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Vorwort. 


Der  Krieg  hat  es  nötig  gemacht,  den  Plan  des  Jahrbuchs 
für  die  Dauer  des  Krieges  abzuändern.  Abhandlungen  werden 
nicht  aufgenommen.  Nur  Urkunden  des  Weltkrieges  werden 
mitgeteilt. 

Die  Masse  und  Eigenart  des  Stoffes  macht  eine  Verteilung 
der  Urkunden  auf  mehrere  Bände  nach  besonderer  Ordnung  er- 
forderlich. 

Das  Material  des  vorliegenden  Bandes  bringt  Urkunden, 
welche  die  politische  Vorgeschichte  und  Anfangsgeschichte  des 
Krieges  bis  zum  28.  August  1914  betreffen.  Die  folgenden 
Bände  (es  sind  im  ganzen  drei  „Kriegsbände"  in  Aussicht 
genommen)  werden  die  Urkunden  der  ferneren  politischen 
Geschichte  des  Krieges,  sodann  die  im  engeren  Sinne  völker- 
rechtlichen Urkunden  bringen. 

Die  beigegebenen  Register  sollen  durch  ein  alphabetisches 
Sachregister  am  Schluß  im  letzten  Bande  ergänzt  werden. 
Außerdem  soll  der  Schlußband  eine  völkerrechtliche  Biblio- 
graphie des  Weltkrieges  bringen. 

Die  Vorarbeiten  sind  in  dem  Seminar  für  Internationales 
Recht  an  der  Universität  Kiel  gemacht,  im  Anschluß  an  das 
von  diesem  Seminar  unternommene  Kriegsarchiv  des  Völkerrechts. 

Kiel  und  Frankfurt,  1.  Oktober  1916. 

Die  Herausgeber. 
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Sinnstörende  Druckfehler. 


Auf  S.  125  Zeile  15  von  unten  lies  14.  Kvrier. 

„      „  272      ,      23  von  unten  lies  4.  August. 

,      „  372      „        2  von  oben  ist  hinzuzusetzen:   vom  26.  Juli  1914. 

„  „  434  „  2  von  unten  ist  hinter  30.  Juli  hinzuzufügen:  oder 
31.  Juli. 

„      ,  446  Zeile  2  der  Anmerkung  ist  anstatt  144  zu  lesen:    145. 

„  „  480  in  Nr.  CCCCXXVI  Zeile  15  des  Textes  ist  die  auf  die  An- 
merkung verweisende  Ziffer  ^)  hinter  ä  als  solche,  nicht  als 
Schluß  der  Klammer  zu  lesen. 

,      ,  629  Zeile  4  lies:  Gb.  I. 

„      „  751      „      5  der  Namen  lies  Grey  an  Bertie. 

„  „  755  „  5  der  Namen  lies :  Schön  an  das  französische  Mini- 
sterium des  Aeußern,  Paris. 

„      „  759  hinter  Zeile  2  der  Namen  ist  einzufügen : 

(Kriegserklärung  Englands  an  Oesterreich). 


A.  Vorgeschichte. 

a)    Vorgeschichte   des   Krieges   der  Zentralmächte 
mit  dem  Dreiverband,  Serbien,  Montenegro,  Belgien. 

1.   Berichte  der  belgischen  Vertreter  iu  Berlin,  London  nnd 
Paris  an  den  Minister  des  Auswärtigen  in  Brüssel.*) 

]Mr.  I.     Lie  Comte  de  Lialaiug,  Ministre  de  Belgique  a  Liondres, 
ä  M.  le  Baron  de  Favereau,  JUinistre  des  Affaires  Etran- 

geres. 

Londres,  le  7  f^vrier  1905. 

Monsieur  le  Baron! 

L'inimiti^  du  public  anglais  pour  la  nation  allemande  n'est  pas  de  date 
r^cente.  Elle  est  fondöe,  semble-t-il,  sur  la  Jalousie  et  la  crainte.  Sur  la 
Jalousie,  en  pr^sence  des  projets  teonoiniques  et  commerciaux  de  TAllemagne; 
sur  la  crainte,  en  voyant  que  la  Suprematie  navale,  la  seule  que  l'Angleterre 
puisse  revendiquer,  pourrait  peut-etre  un  jour  lui  etre  disputöe  par  la  flotte 
allemande.  Cet  6tat  d'äme  est  foment6  par  la  presse  anglaise,  sans  souci 
des  complicatioDS  internationales;  et  un  coup  de  patte  contre  l'ambitieux 
Empereur  et  les  sourdes  men^es  de  son  chancelier  ne  manque  jamais  d'ob- 
tenir  les  applaudissements  de  la  foule. 

L'attaque  produit  la  riposte  et  on  constate  une  aigreur  correspondante 
chez  les  ecrivains  et  les  journalistes  germaniques.  L'autre  jour,  le  Dr.  Paasche 
jetait  un  cri  d'alarme  en  apprenant  que  l'amirautö  anglaise  voulait  concentrer 
daus  la  mer  du  Nord  l'escadre  qui  jusqu'ici  avait  son  point  d'attache  dans 
la  Möditerran6e  et  y  trouvait  la  preuve  que  pour  le  Cabinet  de  Londres  il 
n'y  avait  d"autre  ennemi  ä  redouter  en  Europe  que  l'Allemagne.  La  semaine 
derniöre,  dans  un  banquet  Mr.  A.  Lee.  Civil  Lord  of  the  Admirality,  a  lou6 
les  r^centes  r^formes  introduites  par  le  Gouvernement,  qui  permettent  de 
douner  le  premier  coup  avant  que  l'adversaire  ne  soit  pret,  avant  m§me  que 
la  guerre  ne  soit  d6clar6e.  II  a  ajout^  que  c'est  du  c6t6  de  la  mer  du  Nord 
que  la  vigilance  de  l'amiraut^  doit  s'exercer  surtout. 


*)  Veröffentlicht  durch    die    „Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung"    1915, 
Nr.  208  ff.,  29.  Juli  ff. 
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2  A.  Vorgeschichte. 

Ce  langage  a  eu  un  grand  retentisseraent  en  Allemagne.  Aussi  essaie- 
t-on  de  repiritrer  les  choses,  et  on  dit  ici  que  le  langage  de  Mr.  Lee  a  6t6 
mal  interprötä,  car  les  deux  Gouvernements  sont  et  veulent  rester  en  bons 
termes;  mais  l'esprit  Chauvin  se  donne  libre  cours  dans  le  public  anglais  et 
les  journaux  peu  ä  peu  faussent  l'opinion  qui  en  est  arriv^e  ä  trouver  que 
l'Allemagne  n'a  pas  le  droit  d'augmenter  ses  forces  navales  et  que  son  budget 
de  la  marine  constitue  une  provocation  ä  l'ögard  de  TAngleterre. 

Veuillez  agr^er,  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalaing. 

Nr.  II.  Ije  Baron  Greindl,  Ministre  de  Belgiqne  ä  Berlin,  ä 
IM.  le  Baron  de  Favereau,  JNEinistre  des  Affaires  Etran- 
geres. 

Berlin,  le  18  f^vrier  1905. 

Monsieur  le  Baron ! 

Les  sept  voyages  que  j'ai  eu  ä  faire  depuis  le  15  novembre  et  les  nom- 
breuses  affaires  urgentes  dont  j'ai  eu  ä  m'occuper  pendant  le  peu  de  temps 
que  j'ai  pu  passer  ä  Berlin  dans  les  intervalles,  m'ont  forc6  ä  reduire  ma 
correspondence  au  strict  nöcessaire.  C'est  pour  cette  raison  que  je  ne  vous 
ai  pas  parl6,  malgrä  le  retentissement  qu'elle  a  eu,  de  l'entrevue  du  chan- 
celier  avec  le  journaliste  anglais  M.  Bashford  publice  il  y  a  trois  mois. 
En  faisant  sävoir  au  public  anglais  que  TAllemagne  n'a  aucune  id6e  d'agres- 
sion  contre  l'Angleterre,  le  Comte  de  Bülow  n'a  rien  dit  qui  ne  seit  connu 
de  quiconque  est  de  sang  froid.  L'Allemagne  n'aurait  rien  ä  gagner  ä  un 
conflit.  De  plus  eile  n'est  pas  pröpar^e  pour  la  lutte.  Malgr^  les  progr^s 
maritimes  de  l'Allemagne  ses  forces  navales  sont  encore  tellement  inferieures 
ä  Celles  de  l'Angleterre  que  ce  serait  folie  que  de  provoquer  une  guerre.  La 
flotte  allemande  a  6t6  cr66e  dans  un  but  purement  döfensif.  La  petite  di- 
mension  des  soutes  ä  charbon  de  ses  vaisseaux  de  haut  bord  et  le  petit 
nombre  des  croiseurs  prouvent  d'ailleurs  que  la  flotte  n'est  pas  destinöe  ä 
s'61oigner  des  cotes. 

J'ai  cru  pouvoir  d'autant  mieux  me  dispenser  de  vous  parier  de  cette 
entrerue  que  tous  les  journaux  l'ont  publice  et  que  je  n'en  attendais  pas  un 
meilleur  succfes  que  des  nombreuses  tentatives  de  rapprochement  qui  l'ont 
pr6c6d6e.  La  vraie  cause  de  la  haine  des  Anglais  contre  l'Allemagne  est  la 
Jalousie  inspir^e  par  le  döveloppement  extraordinaire  de  la  marine  marchande, 
du  commerce  et  de  l'industrie  de  l'Allemagne.  Cette  haine  persistera  jusqu'ä 
ce  que  les  Anglais  se  soient  p6n6tr6s  de  Tid^e  que  le  commerce  du  monde 
n'est  pas  un  monopole  qui  appartient  de  droit  ä  l'Angleterre.  Elle  est  d'ail- 
leurs soigneusement  entretenue  par  le  Times  et  toute  une  s6rie  de  journaux 
et  de  revues  qui  ne  reculent  pas  devant  la  calomnie  pour  flatter  les  goüts 
de  leurs  lecteurs. 

On  dit  le  Roi  Edouard  VII  profondement  pacifique ;  mais  un  Roi  d"Ang- 
leterre  n'a  qu'une  influence  tr^s  limit^e  sur  la  direction  politique  de  son  pays. 
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Le  gouvernement  anglais  partage  jusqu'ä  un  certain  point  le  sentiment  pub- 
lic ou  du  moins  il  est  incapable  de  r^sister  au  courant,  puisqu'il  d<5pend 
exclusivement  de  la  chambre  des  communes  ä  laquelle  le  pouvoir  exöcutif  est 
de  plus  en  plus  subordonnö. 

üne  des  raisons  principales  du  röcent  arrangement  entre  la  France  et 
l'Angleterre  insuffisamment  expliquö  d'apres  moi,  a  6t6  sans  doute  le  d6sir 
d'avoir  la  main  libre  du  c6t6  de  FAllemagne. 

Mais  quelque  fut  leur  pens^e  intime,  les  ministres  anglais  avaient  tou- 
jours  m  corrects  dans  la  forme.  II  6tait  Evident  que  la  nouvelle  Organi- 
sation de  la  flotte  anglaise  visait  rAllemagne.  Si  le  centre  en  est  mainte- 
nant  dans  la  mer  du  Nord,  ce  n'est  certainement  pas  contre  la  Russie  dont 
le  mat6riel  est  en  grande  partie  dötruit  et  dont  la  marine  vient  de  donner 
des  preuves  6clatantes  d'incapacitö ;  mais  il  6tait  inutile  de  le  proclamer. 
Le  discours  de  M.  Lee  a  fait  une  impression  d'autant  plus  penible  en  Alle- 
magne  que  le  lord  civil, de  l'amirautö  a  dit  que  l'ennemi  entendrait  les  ca- 
nons  de  la  flotte  anglaise  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  recevoir  par  les  jour- 
naux  la  nouvelle  de  la  d^claration  de  guerre.  Dans  sa  pensöe  il  s'agit  donc 
d'une  agression  de  la  part  de  l'Angleterre. 

M.  de  Mühlberg  m'a  dit  que  l'Empereur  a  parlö  en  termes  trfes  söve- 
res  ä  l'ambassadeur  d'Angleterre  ä  Berlin  de  l'incartade  de  M.  Lee.  Celui- 
ci  a  publik  depuis  une  rectification  du  compte  rendu  de  son  discours  corrige- 
ant  ce  qu'il  y  avait  de  blessant  pour  l'AUemagne.  On  ne  parait  attacher 
ici  qu'une  foi  m^diocre  ä  ce  dömenti. 

Agröez,  Monsieur  le  Baron  etc. 

(s.)  Greindl. 

Nr.  m.  I.e  Comte  «le  Lalaing,  IHinistre  de  Belgique  ä  Lou- 
dres,  ä  M.  le  Baron  de  Faverean,  Jllinistre  des  Affaires 
Eitrangeres. 

Londres,  le  1  avril  1905. 
Monsieur-  le  Baron! 

Vous  n'ignorez  pas  que  l'Empereur  d'Allemagne  est  impopulaire  en 
Angleterre  surtout  depuis  son  t6l6gramme  historique,  et  vous  savez  le  peu 
de  Sympathie  que  la  nation  öprouve  pour  l'AUemagne.  La  visite  de  l'Em- 
pereur ä  Tanger  n'a  pas  manqu6  de  susciter  des  articles  d^sobligeants  dans 
la  presse,  heureuse  d'une  occasion  de  diverser  sa  mauvaise  humeur  contre  le 
Souverain  d'un  pays  qui  est  une  rivale  commerciale  de  l'Angleterre  qui  veut 
se  cr^er  une  marine  de  gaerre  de  premier  ordre,  et  qui  ä  present  encouragö 
les  Marocains  dans  leur  sourde  r^sistance  aux  entreprises  de  la  France. 

On  appröhende  de  voir  l'AUemagne  insister  sur  le  maintien  de  la  porte 
ouverte  ä  Tanger,  et  soutenir  l'ind^pendance  du  Sultanat  contrariant  ainsi 
la  pohtique  de  „p§n6tration  pacifique"  entreprise  par  la  France,  avec  l'assenti- 
ment  de  l'Angleterre. 

On  parait  persuad^  qu'en  se  rendant  ä  Tanger,  l'Empereur  a  voulu  non 
seulement  donner  une  le§on  ä  la  France,  mais  aussi  ä  son  amie. 

1* 


4  A.  Vorgeschichte. 

Cette  susceptibilit^  britannique  vis  ä  vis  de  Berlin  existe  depuis  long- 
temps,  mais  11  n'est  pas  rassurant  de  constater  qu'elle  augmeiite  au  lieu  de 
diminuer. 

Jusqui'ici  le  Cabinet  anglais  n'a  pas  eu  ä  exprimer  ses  vues,  et  la 
question  n'a  pas  6t6  soulev^e  ä  la  Chambre;  mais  d'apr^s  une  rumeur  qui  a 
cours  dans  le  public  on  r^pondrait  ä  l'attitude  de  l'Empereur  Guillaume  par 
une  d^monstration  Anglo  Frangaise.  sous  forme  de  visites  reciproques  des 
escadres  des  deux  nations  dans  le  courant  de  cet  6t6,  ä  l'instar  de  ce  qui 
s'est  pass6  en  1893,  lorsque  la  flotte  russe  est  venue  ä  Toulon  pour  affirmer 
lamitiß  franco-russe. 

Veuillez  agr6er,  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalaing. 

Nr.  IV.     M.  A.  I^eghait,  .^liuistre  de  Belgique  a  Paris,  ä  M.  le 
Baron    de  Favereau,    Ministre   des   Affaires   Etrangeres. 

Paris,  le  7  mai  1905. 
Monsieur  le  Baron! 

La  pr6sence  du  Roi  d'Angleterre  ä  Paris,  dans  un  moment  oü  l'atmo- 
sphere  est  toute  vibrante  encore  des  öv^nements  de  Tanger,  a  une  signifi- 
cation  qu'il  y  a  lieu  de  constater  avec  une  sörieuse  attention  mais  ä  laquelle 
il  ne  faudrait  pourtant  pas  accorder  une  importance  exag6r(5e.  Le  Roi  n'avait 
nul  engagement  qui  l'obligeait  ä  faire  maintenant  un  s^jour  ä  Paris  et,  s"il 
l'a  fait,  c'est  6videmment  pour  donner  en  ce  moment  ä  la  France  un  nouveau 
t^moignage  d'amiti^  et  accentuer,  en  prösence  de  circonstances  speciales,  la 
solidarit6  qui  existe  entre  les  signataires  de  l'accord  du  8  avril  1904.  Cette 
solidarit(§  a  en  effet  6t6  nettement  et  fortement  affirm^e,  mais  sans  osten- 
tation,  sans  toastS^  et  sans  dömonstrations  publiques.  Le  Roi  ne  s'est  pas 
born6  pourtant  ä  exprimer  ses  sentiments  et  ses  vues  ä  M.  Delcasse  et  aux 
hommes  politiques  fran^ais,  il  a  tenu  ä,  ce  que  la  cour  de  Berlin  en  fut  in- 
form^e  et  il  a  eu  ä  cet  effet,  apr^s  le  dlner  ä  l'Elysöe,  un  long  entretien 
avec  l'ambassadeur  d'Allemagne  auquel  il  aurait  parl6,  parait-11.  en  termes 
fort  pr6cis.  La  teneur  de  cet  important  entretien  a  6t6  communiqu^e  ä  M. 
Delcasse,  mais  les  termes  en  sont  tenus  secrets. 

Le  silence  que  continue  ä  observer  l'Allemagne,  malgre  Toffre  de  M. 
Delcasse  de  caüser  pour  dissiper  tout  malentendu,  maintient  ici  l't^tat  de 
nervosite  qui  rfegne  et  on  se  demande  quand  et  comment  on  sortira  de  la 
Situation  fausse  dans  laquelle  on  se  trouve.  Hier  encore  le  Prince  de  Radolin 
a  ^tö  recu  par  M.  Delcasse,  11  a  fait  beaucoup  de  frais  d'amabillt^ 
mais  jl  n'a  pas  abord^  la  question  marocaine.  On  se  plait  ä  supposer  que 
la  Visite  de  l'Empereur  Guillaume  ä  Tanger  ayant  6t6  une  d^monstration 
d' initiative  personnelle  on  attend  ä  Berlin  le  retour  de  Sa  Majest6  pour  en 
regier  les  cons6quences. 

On  me  dit  que  l'idöe  de  röunir  une  Conference  pour  poursuivre  et  com- 
pliSter  l'oeuvre   de  celle   de  Madrid   en  1880  serait   abandonn^e  parce  qu'au- 
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cune   puissance   ne  s'y  est   montröe   favorable   et  qu'il  n'est   pas  ä  supposer 
que  le  Sultan  du  Maroc  veuille  prendre  l'initiative  d'une  teile  proposition. 

Dans  les  sphöres  gouvernementales  on  prätend  que  par  les  Conventions 
franco-anglaise  et  franco-espagnole  on  ne  s'est  pas  6cart<S  de  I'esprit  de  la 
Convention  de  Madrid,  qu'on  a  fourni  ä  ce  sujet  d'amples  explications  et  que 
l'action  de  la  France  au  Maroc,  d'accord  avec  l'Angleterre,  l'Espagne  et 
l'Italie,  est  sur  des  bases  parfaitement  correctes  tandisque  l'attitude  de 
l'Allemagne  ne  peut  etre  basöe  que  sur  des  craintes  et  des  suspicions,  qu' 
aucun  fait  ne  justifie  et  qui  sont  blessantes  pour  la  France. 

Quoique  tous  les  chefs  de  parti  se  croient  actuellement  obliges  par  les 
circonstances  de  soutenir  la  politique  marocaine  de  M.  Delcasse,  il  n'est  pas 
ä  dire  pour  cela  qu'ils  l'approuvent  et  bon  nombre  d'entre  eux  l'avaient  prö- 
venu  qu'il  ne  fallait  pas  toucher  ä  cette  question  que  de  longue  date  on 
avait  6tudi6e  et  dont  on  avait  toujours  constatö  les  dangers.  M.  Delcasse 
a  cru  que  l'accord  avec  l'Angleterre  avait  öcartö  ces  pörils  et  que  le  moment 
6tait  opportun  pour  dövelopper  l'influeace  frangaise  dans  cette  partie  de 
l'Afrique.  On  lui  dit  aujourd'hui  que  l'attitude  de  l'Angleterre  a  6t6  falla- 
cieuse  et  que  l'accord  impos6  avec  l'Espagne  en  a  6t6  la  premiöre  preuve. 
On  sait  en  effet  que  les  clauses  secrfetes  de  cet  accord  laissent  ä  l'Espagne 
des  avantages  pour  l'organisation  financi^re  et  monötaire  et  que  dans  la  r6- 
partition  öventuellement  prävue  des  zones  d'influence  la  France  a  6t6  6cart6e 
de  Tanger  et  de  la  partie  la  plus  importante  des  cotes. 

L'accord  franco-espagnol  a  6t6  communiquö  par  les  deux  pays  intöressös 
aux  puissances  comme  corollaire  de  l'accord  franco-anglais.  L'Allemagne  ne 
pouvait  donc  pas  ignorer  ces  arrangements  et  l'attitude  qu'elle  a  prise  dans 
la  suite  ne  peut  etre  basöe  que  sur  des  consid^rations  politiques  d'un  ordre 
g^nöral  ou  sur  la  crainte  que  les  nögociations  eatamöes  ä  Fez  n'aboutissent 
avec  le  consentement  tacite  de  l'Angleterre  ä  un  r(5sultat  döpassant  les  pro- 
portions  avou6es  jusqu'ici. 

II  rösulte  de  renseignements  puis(53  ä  des  sources  autorisöes  que  Ton 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  des  clauses  secrfetes  annex^es  ä  l'accord  du  8  avril 
1904  mais  on  suppose  qu'il  y  a  une  centaine  entente  tacite  par  laquelle 
l'Angleterre  laisserait  une  assez  grande  libertö  d'action  ä  la  France  au  Ma- 
roc, sous  la  r6serve  des  clauses  secr^tes  de  l'arrangement  franco-espagnol, 
clauses  sinon  imposöes  du  moins  fortement  soutenues  par  le  cabiaet  de  Londres.' 
Si  l'on  est  tentä  d'attribuer  des  intentions  quelque  peu  machiavöliques 
ä  la  politique  bienveillante  de  l'Angleterre  envers  la  France  dans  la  quejtion 
marocaine,  on  ne  va  pas  pourtant  jusqu'ä  croire  que  les  vues  et  les  aspira- 
tions  anglaises  aient  «5t6  formul^es  dans  un  6crit  en  pr^vision  de  complications 
g6n6rales.  On  est  plutot  tent6  de  croire  que  les  difficultös  actuelles  ont  sur- 
pris  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  et  ont  cr66  une  Situation  que  l'on 
n'avait  pas  pr6vue  et  en  pr^vision  des  cons6quences  gönörales  de  laquelle  on 
n'aurait  par  cons^quent  pas  pris  d'engagements.  C'est  surtout  cette  imprö- 
voyance   que  l'on  reproche   ä  M.  Delcasse   et  ses   adversaires   politiques  qui 
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ne  lui  avaient  pas  m6nag6  leurs   avertissements  ne  manqueront  pas,  quelque 
soit  l'issne  de  la  orise  actuelle,  d'en  profiter  pour  exiger  sa  retraite. 

La  Prolongation  anormale  de  la  Situation  troublöe  et  inquietante  dans 
laqiielle  on  se  trouve  ne  fait  qu'accroitre  l'instabilitö  de  la  posit.2  n  du 
niinistre  des  Affaires  ^trang^res  et  c'est  peutetre  lä  ce  que  l'on  veut  ä  Berlin. 

On  est  trös  anxieux  de  connaltre  ies  paroles  que  l'Empereur  Guillaume 
prononcera  ;"i  Gravelotte  le  11.  de  ce  mois  et  le  caractere  purement  civil 
qu'il  a  voulu  donner  ä  cette  c^remonie  laisse  esp^rer  qu'il  profitera  de  cette 
occasion  pour  attenuer  l'effet  de  sa  descente  ä  Tanger.  Quoiqu'il  en  soit,  la 
contiance  qui  s'6tait  rötablie  dans  Ies  relations  franco-allemandes  s'est  6va- 
nouie  et  un  en  est  revenu  au  point  oü  l'on  en  ötait  il  y  a  environ  vingt  ans. 

Veuillez  agröer.  etc. 

(s.)  A.  Leghait. 

IVr.  V.  Lie  Cointe  de  Lalaiiig,  Miuistre  de  Belgique  :1  Liondres, 
il  M.  le  Barou  de  Favereau.  Ministre  des  Affaires  Etran- 
geres. 

Londres,  le  8  juin  1905. 

Monsieur  le  Baron! 

La  nouvelle  de  la  retraite  de  M.  Delcasse  a  ^t6  re^ue  avec  regret  par 
Ies  organes  du  Gouvernement  Britannique.  La  politique  anglophile  de  l'an- 
cien  Ministre  des  Affaires  Etrang^res,  si  änergiquement  secondö  par  l'ambas- 
sadeur  de  France  ä  Londres,  avait  abouti  ä  une  entente  dont  Ies  övi^nements 
r^cents  ont  prouv6  toute  l'utilitö  et  l'incertitude  qui  regne  quant  ä  l'orien- 
tation  que  donnera  son  successeur  ä  la  politique  frangaise,  n'est  pas  sans 
pröoccuper  l'opinion. 

Tout  en  fölicitant  M.  Delcasse  de  la  grande  oeuvre  accomplie.  le  „Times" 
reconnait,  qu'en  ce  qui  concerne  le  Maroc,  11  a  n6glig6  de  consid^rer  Ies 
circonstances  qui  pourraient  rösulter  d'une  döfaite  de  la  Eussie  en  Extreme 
Orient  et  par  consöquent  donner  ä  l'Allemagne  une  opportunit6  d'intervenir 
en  encourageant  le  Sultan  dans  sa  rösistance  aux  projets  de  la  France. 

II  est  vrai  que  l'Allemagne  avait  sembl6  d'abord  ne  se  pr^occuper  nulle- 
ment  de  l'arrangement  anglo-francjais  et  avait  eu  soin  de  ne  pas  laisser  de- 
viner  le  parti  qu'elle  devait  tirer  de  la  passivit6  forcee  de  la  Russie  dans 
Ies  affaires  Europöennes.  La  faute  n'en  reste  pas  moins  ä  M.  Delcasse 
davoir  cru  pouvoir  se  passer  de  l'assentiment  de  l'Allemagne  dans  le  r^gle- 
ment  d'une  question  d'un  int^ret  commercial  tr^s  important  pour  eile. 

Le  Journal  de  la  Cit6  exprime  l'espoir  que  M.  Rouvier,  le  successeur 
d6sigii6  de  M.  Delcasse,  continuera  l'Entente  cördiale  devenue,  plus  qu'une 
politique  de  Gouvernements,  une  vöritable  union  entre  deux  peuples,  et  il 
assure  le  Gouvernement  franc^ais,  en  ce  cas,  de  la  continuation  de  l'attitude 
de  loyale  Cooperation  adopt^e  par  l'Angleterre. 

Sans  vouloir  pröjuger  ce  que  fera  la  France,  l'organe  conservateur  d6- 
clare  que.  si  le  Gouvernement  de   la  E^publique  refuse  de  prendre  part  ä  la 
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Conference  propos^e   par  le  Sultan  du  Maroc,    l'Angleterre  en  fera  autant  et 
que,  ^ur  ce  point  comme  en  tout  le  reste,  le  Gouvernement  britannique  suivra 
fidölement  la  politique  sur  laquelle  est  bas6  l'arrangement  qu'il  a  conclu  avec 
la  France  et  l'Espagne. 
Veuillez  agr^er,  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalaing. 

Nr.  VI.  L,e  Comte  d'lrsel,  Charge  d'affaires  de  Belgique  ä 
Berlin,  jY  M.  le  Baron  «le  Favereau,.  Ministre  des  Affaires 
Etrangeres. 

Berlin,  le  5  acut  1905. 
Monsieur  le  Baron  I 

Deux  iüurnaux  allemands,  le  Reichsbote  et  le  Staatsbürger,  d'ailJeurs 
d^pourvus  d'autorite,  avaient  cru  devoir  attirer  Tattention  de  leurs  lecteurs 
sur  le  p6ril  qui  pourrait  r^sulter  pour  l'Allemagne  des  manoeuvres  projet^es 
de  I'escadre  anglaise  dans  la  Baltique  et  sugg^raient  l'id^e  que  les  puissan- 
ces  riväraines  en  interdisent  l'acces  aux  flottes  ätrangöres.  La  Gazette  de 
Cologne,  dans  un  article  officieux  paru  le  30  Juillet,  avait  pris  la  peine  de 
faire  remarquer  que  l'alarme  manifest^e  par  les  journaux  dont  il  s'agit  ötait 
d^pourvue  de  toute  raison  d'etre:  que  si  I'escadre  britannique  jugeait  ä  pro- 
pos  de  s'approcher  des  cötes  allemandes,  eile  y  recevrait  l'accueil  courtois 
qui  lui  est  du  d'apres  les  usages  internationaux.  L'^motion  de  la  presse  ang- 
laise ne  s'explique  gu^re  et  si  celle-ci  persistait  ä  s'alarmer  des  suggestions 
de  quelques  journaux  allemands,  on  pourrait  lui  faire  remarquer  que  jadis  la 
Visite  d'une  escadre  allemande  ä  Piymouth  avait  donn^  lieu  dans  la  presse 
anglaise  aux  commentaires  les  plus  pessimistes.  R^cemment  encore,  les  d^cla- 
rations  d'un  lord  civil  de  l'amirautö  temp^r^es  il  est  vrai,  par  des  expli- 
cations  donnöes  en  haut  lieu,  constituaient  une  nouvelle  preuve  des  sentiments 
peu  bienveillants  de  l'opinion  anglaise  vis-ä-vis  de  l'AUemagne. 

La  , Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung^  reproduisait  dans  sou  Nr.  d'hier 
un  article  du  ,.Fremdenblatt'-  congu  dans  le  meme  esprit.  Le  Journal  vien- 
nois  ajoutait  que  FAllemagne  et  l'Angleterre  pouvaient  se  faire  concurrence, 
au  point  de  vue  ^conomique  sans  que  cette  rivalit6  ait  necessairement  son 
contre-coup  sur  le  terrain  politique.  La  „Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung" 
faisait  suivre  la  reproduction  de  l'article  du  „Fremdenblatt"  de  cette  phrase: 
„Nous  espörons  que  ces  id^es  seront  accueillies  de  l'autre  c6t6  du  canal  comme 
elles  möritent  de  l'etre." 

II  est  ä  craindre  que  le  voeu  reste  platonique.  La  rivalit^  entre  l'Ang- 
leterre et  l'AUemagne  a  des  causes  Irop  profondes  pour  quil  suffise  des  d^cla- 
rations  de  gens  bien  intentionnäs  pour  les  amöliorer.  Les  Anglais  n'ad- 
mettent  pas  que  leur  commerce  et  leur  puissance  maritime  puissent  etre  mis 
en  p6ril.  Or  les  progrös  gigantesques  de  l'AUemagne  constituent  pour  lAngle- 
terre  une  menace  permanente  et  tous  les  moyens  lui  sont  bons  pour  faire 
6chec  ä  cette   expansion.     L'entrevue   röcente  de   l'Empereur  d'AlIemagne   et 
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du  Czar,  la  visite  de  TEmperour  Guillaume  ä  Copenhague,  la  pr^sence 
d'une  escadre  allemande  dans  les  eaux  danoises  tout  est  pr^texte  ä  la  presse 
anglaise  poiu*  se  r^pandre  en  recriminations  et  en  invectives  ((intre  TAUe- 
magne.  Partout  oü  l'Angleterre  peut  lui  susciter  quelque  embarras,  eile 
s'empresse  de  profiter  de  l'occasion.  L'assistance  ouverte  donnöe  par  les  Anglais 
aux  insurg^s  de  la  colonie  allemande  du  sud-ouest  africain  en  leur  recon- 
naissant  la  qualit^  de  bellig(5rants  et  en  interdisant  le  transit  par  la  colonie 
du  Cap  des  vivres  et  des  munitions  destines  aux  troupes  allemandes  est 
significative  ä  cet  6gard. 

II  est  question  depuis  deux  jours  d'une  entrevue  entre  l'Empereur  d'AUe- 
magne  et  le  roi  Angleterre  sur  territoire  allemand.  II  est  permis  de  se 
montrer  sceptique  quant  aux  effets  qui  pourront  en  r^sulter  au  point  de  vue 
de  Tamölioration  des  rapports  entre  les  deux  pays. 

Veuillez  agr^er,  etc. 

(s.)  L.  d' Ursel. 

Nr.  VII.  Ijc  Comte  d'Ursel,  Charge  d'affaires  de  Belgique  ä 
Berlin,  h  M.  le  Baron  de  Faverean,  ]flini»«tre  des  Affaires 
Etrangeres. 

Berlin,  le  22  Aoüt  1905. 
Monsieur  le  Baron ! 

J'ai  ea  l'honneur  de  vous  entretenir  pir  mon  rapport  du  5  de  ce  mois 
du  cri  d'alarme  jet6  par  quelques  journaux  allemands  ä  la  nouvelle  que  l'es- 
cadre  anglaise  se  pr^parait  ä  venir  manoeuvrer  dans  les  eaux  de  la  mer 
Baltique.  Ces  journaux  ne  proposaient  rien  moins  que  de  fermer  aux  flottes 
ätrangöres  l'acc^s  de  la  mer  Baltique.  Des  döclarations  officieuses  sont  ve- 
nues  mettre  les  chcfses  au  pbint.  On  faisait  remarquer  qu'une  escadre  alle- 
mande avait  relächö  sur  les  cotes  d'Angleterre  sans  que  celle-ci  en  prit  om- 
brage  et  que  la  courtoisie  internationale  r6clamait  qu'on  fit  le  meme  accueil 
aux  vaisseaux  anglais. 

Cetie  meme  note  se  fait  entendre  dans  l'article  officieux  ci-joint  que 
publie  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  dans  sa  revue  hebdomadaire 
d'avant-hier.  II  y  est  dit  que  la  flotte  anglaise  touchera  au  cours  de  ses 
manoeuvres  dans  plusieurs  ports  ^trangeres  et  notamment  dans  des  ports 
allemands ;  qu'il  est  du  devoir  de  la  population  de  ces  villes  de  reserver  aux 
officiers  et  aux  marins  anglais  le  möme  bon  accueil  que  les  Allemands  ont 
re^u  en  Angleterre  oü  les  autorit^s  se  sont  efforc^es  de  rendre  agreable  aux 
6trangeres  le  s^jour  dans  le  pays.  L'article  exprime  en  terminant  le  souhait 
que  la  visite  de  l'escadre  anglaise  contribue  ä  renforcer  la  considöration  reci- 
proque  que  se  doivent  deux  grands  pays  civilis6s. 

II  est  ä.  craindre  que  ce  voeu  officiel  reste  platonique;  les  excitations 
de  la  presse  anglaise  dans  l'aflfaire  marocaine,  l'accueil  exager^ment  enthou- 
siaste  fait  aux  marins  franyais  en  Angleterre,  Tattitude  ä  peine  polie  du 
Roi  Edouard  VII  venant  faire  une  eure  ä  quelques  kilomötres  de  la  frontiöre 
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allemande  sans  manifester  !e  d^sir  de  se  rencontrer  avec  son  neveu  sont  au- 
tant  de  syinptomes  de  mauvais  vouloir  de  TAngleterre  vis-ä-vis  de  l'AUeniigne. 
Aussi  serait-il  extraordinaire  qu'on  se  monträt  plus  que  strictement  poli  vis- 
ä-vis  de  marins  anglais.  La  municipalitö  de  Swinemünde  a  donnö  l'exemple 
de  la  reserve  en  refusant  de  voter  de  fonds  pour  la  r6ception  de  lescadre. 
Veuillez  agr^er,  etc. 

(s.)  L    d' Ursel. 

Wr.  vm.  l<e  Baron  Greindl,  JVIinistre  «le  Belgique  si  Berlin, 
ä  M.  le  Baron  de  Favereau,  9Iinistre  des  Affaires  Etran- 
geres. 

Berlin,  le  23  septembre  1905. 
Monsieur  le  Baron ! 
Depuis  des  ann^es  on  möne  dans  des  journaux  anglais  ä  la  tete  des- 
quels  se  trouve  La  National  Review,  une  campagne  pour  pr(5coniser  un  rap- 
prochement  entre  l'Angleterre  et  la  Russie.  Aprös  la  conclusion  de  raceord 
anglo-francais,  la  diploraatie  frangaise  s'est  activainen:;  employt^e  dans  ce 
sens.  D'aprös  des  bruits  persistants  les  nögociations  continuent.  Certains 
symptomes  me  portent  ä  croire  qu'il  faut  lear  accorder  une  attention  parti- 
caliäre.  J'ai  appris  que  dans  la  haute  finance  de  Londres  on  ne  repousse 
plus  l'idöe  d'6mettre  en  Angleterre  un  emprunt  rasse.  II  y  a  pea  de  temps 
encore,  les  banquiers  anglais  n'auraient  pas  möme  consenti  ä  en  discuter  la 
possibilitö. 

J'ai  demand^  hier  ä  M.  le  Baron  de  Richthofen  ce  qu'il  fallait  penser 
des  rumeurs  qui  circulent.  II  m'a  röpondu  qu'il  y  a  certainement  en  Angle- 
terre un  courant  favorable  ä  un  rapprochement  avec  la  Russie,  surtoat  dans 
les  spheres  öleväes  et  en  tr^s  haut  lieu.  J'ai  interrompu  le  Baron  de  Richt- 
hofen pour  dire  qu'on  prete  en  effet  aa  Roi  d' Angleterre  un  projet  semblable 
dont  il  aurait  meme  fait  part  ä  l'Empereur  lors  de  leir  derniöre  entrevue. 
Le  secr6taire  d'4tat  ne  m'a  pas  contredit. 

Continuant  M.  le  Baron  de  Richthofen   m'a   dit   que   meme  depuis  la 
chute  de  M.  Delcasse,  il  y  a  encore   en  France  un  fort  parti  qui  veut   con- 
tinuer  la  politique  de  l'ancien  ministre  des  affaires  6trang^res.     Enfin  dans 
toutes  ces  combinaisons  l'hostilitö  contre  l'Allemagne  joue  son  röle.     Toutefois 
le   secr^taire   d'6tat   ne   croit   pas   que   le  danger  soit  bien  grand.     La  base 
manque   pour  une   entente   entre   l'Angleterre   et   la  Russie.     Elle  serait  en 
contradiction  avec  l'alliance  conclue  le  12  Aoüt  dernier  entre  l'Angleterre  et 
le  Japon.     Contre  qui  cette  alliance  serait-elle  dirigt5e,  sinon  contre  l'Empire 
du   Czar?     ün   pareil   projet   ne   cadre   pas   non   plus   avec   le  langage  trös 
sympathique   pour   l'Allemagne   que   vient  de  tenier  M.   Wüte  ä  Paris.     Le 
President  du  conseil  des  ministres  de  Russie  va  rentrer  ä  Saint  Pötersbourg 
et  y  aura  sans  doute  son  mot  ä  dire.     Si  un  accord  entre  l'Angleterre  et  la 
Russie   6tait   proche   M.    Witte   aurait   certainement   6t6   ä    Londres.     II  se 
borne   ä   visiter  Paris   et  Berlin   et  ne  verra  pas  d'autre  chef  d  6tat  que  M. 
Loubet  et  TEmpereur  d'Allemagne. 
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J"ai  r^pliqu^  que  nialgr^  Tiinraense  Service  que  vient  de  rendre  M. 
Witie  k  la  Russie  il  i)asse  pour  6tre  toujours  assez  mal  vu  ä  la  cour. 
M.  Je  Baron  de  Rklühof'en  m'a  r^pondu  que  M.  Witte  est  plutöt  mal  61ev6 
et  dit  Sans  mönagement  tout  ce  qu'il  pense.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas 
aimö  des  grands-ducs;  mais  c'est  un  homme  dont  l'autoritö  s'impose  et  de 
Topinion  duquel  il  faut  tenir  compte. 

A  notre  point  de  vue  il  est  ä  souhaiter  que  le  secrötaire  d'6tat  ait 
raison.  La  triple  alliauce  dirig^e  par  l'Allemagne  nous  a  donnö  trente  ans 
de  paix  europ^enne.  Elle  est  maintenant  affaiblie  par  l'^tat  de  d^composition 
oü  sc  trouve  TEmpire  austro-hongrois.  La  nouvelle  triple  entente  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  ne  la  remplacerait  pas.  Elle  serait  au  con- 
traire  une  cause  d'inquiötude  perpötuelle  On  en  a  si  Inen  le  sentiment  ici 
qu'au  commencement  de  l'ann^e  derni^re,  lorsqu'on  savait  que  d'actives 
n^gociations  se  poursuivaient  entre  Paris  et  Londres  sans  etre  exactement 
informe  de  l'objet  sur  lequel  elles  portaient,  l'Empereur  croyait  ä  une  agression 
imminente  de  la  France  alli^e  ä  l'Angleterre. 

i\Ialgr6  les  tres  grosses  difficultös  d'un  rapprochement  entre  Londres  et 
Saint-P6tersbourg  la  possibilit6  n'en  est  plus  exclue.  Vous  remarquerez  que 
le  secr^taire  d'6tat  la  considere  seulement  comme  improbable.  L'entente 
entre  la  France  et  l'Angleterre  6tait  plus  improbable  encore  et  pourtant  eile 
s'est  r(5alis6e.  Elle  a  ^t6  ratifi^e  par  les  deux  peuples  parce  qu'elle  est 
l'expression  ,de  la  haine  commune  contre  l'Allemagne.  De  meme  le  Russe 
hait  l'Allemand  parce  que  l'Allemagne  est  le  pays  voisin  qui  sert  de  point 
de  comparaison  et  dont  la  civilisation  sup6rieure  humilie  son  orgueil  de 
barbare. 

Ce  n'est  un  mystere  pour  personne  que  les  relations  personnelles  de 
l'Empereur  et  du  Roi  d'Angleterre  sont  franchement  mauvaises. 

La  nouvelle  röpartition  des  forces  navales  de  l'Angleterre  est  6vi- 
demment  dirigöe  contre  l'Allemagne.  Si  l'on  en  avait  dout6,  le  discours 
imprudent  du  lord  civil  de  l'amirautö  M.  Lee  aurait  ouvert  les  yeux.  En 
choisissant  la  Baltique  pour  le  th^ätre  des  manoeuvres  de  la  flotte  anglaise, 
le  gouvernement  britannique  n'a  fait  ^videmment  qu'user  de  son  droit. 
L'Allemagne  aurait  6t6  mal  venue  ä  s'en  offenser  et  eile  a  fait  aux  marins 
anglais  l'accueil  le  plus  courtois;  mais  ce  n'en  6tait  pas  moins  une  d6mon- 
stration  dont  le  but  6tait  de  faire  toucher  du  doigt  au  peuple  allemand 
l'äcrasaDte  sup6riorit6  num^rique  des  forces  navales  anglaises.  Le  t6l6- 
gramme  oblig6  de  l'amiral  anglais  ä  l'Empereur  6tait  glacial  et  Sa  Majestö 
a  r^pondu  sur  le  möme  ton. 

Les  efforts  inouis  qu'a  faits  la  presse  anglaise  pour  empecher  le 
r^glement  pacifique  de  l'affaire  du  Maroc  et  la  cr^dulite  probablement  pas 
tr^s  sinc^re  avec  laquelle  eile  accueille  toutes  les  calomnies  dirig^es  contre 
la  politique  allemande,  montrent  combien  l'opinion  publique  dans  la  Grande- 
Bretagne  est  pr^paröe  ä  accueillir  favorablement  tonte  combinaison  bostile 
ä  l'Allemagne. 
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Enfin  la  principale  cause  de  dissentiment  entre  TAngleterre  et  la  Russie 
est  provisoirement  ^cavUe.  C'etait  rambition  malsaine  de  la  Russie  d'etendre 
incessamment  les  limites  d'un  empire  d^jä  beaucoup  trop  grand.  Les  dösastres 
miütaires  de  la  Russie  et  ses  embarras  interieurs  la  forceront  ä  renoncer 
pour  longtemps  ä  la  politique  de  conquetes. 

II  est  vrai  que  d'un  autre  cotö  TAllemagne  a  profit6  du  conflit  entre 
la  Russie  et  le  Japon  pour  amöliorer  notablement  ses  relations  avec  l'Empire 
voisin.  On  lui  a  su  gr6  ä  Saint-P6tersbourg  de  la  neutralit^  bienveillante 
qui  a  permis  ä  la  Russie  de  concentrer  toutes  les  forces  disponibles  vers 
Textreme  Orient :  mais  ni  les  peuples  ni  les  gouvernements  ne  se  piquent  de 
gratitude.  Combien  de  temps  la  reconnaissance  durera-t-elle  apr^s  que  le 
daiiger  est  pass6'?  La  Russie  toujours  aux  abois  et  qui  a  saturö  la  France 
et  rAllemagne  d'emprunts  russes  restera-t-elle  longtemps  insensible  ä  la 
Sensation  d'ouvrir  ä  son  profit  un  nouveau  march6  financier? 

Je   n'ai,   bien   entendu,    aucune   raison   de   croire  qu'un  r6sultat  positif 

quelconque  ait  d^jä  6t6  obtenu ;  mais  il  y  a  une  possibilit^  dont  il  faut  tenir 

compte.     Les  constellations   politiques   ne  sont  pas  ^ternelles.     II  se  pröpare 

peut-etre  un  nouveau  proupement  des  grandes   puissances  qui  diminuerait  la 

söcnritö  europ^enne   et   qui  s'accomplirait  par  cons^quent  ä  notre  dötriment. 

Agr6ez,  etc. 

(s.)  Greindl. 

Nr.  IX.  l.e  Baron  Greindl,  Ministre  de  Belgique  ä  Berlin,  ä 
M.  le  Baron  de  Favereau,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
geres. 

Berlin,  le  30  septembre  1905. 

Monsieur  le  Baron! 

Depuis  que  je  n'ai  plus  ä  ma  disposition  le  courrier  anglais,  je  me 
trouve  tr^s  souvent  g6n6  dans  ma  correspondance.  J'ai  du  plus  d'une  fois 
supprimer  des  informations  on  des  röflexions  qu'il  eut  6t6  imprudent  d'exp^dier 
par  la  poste. 

Je  Profite  du  d^part  de  M.  de  Bonin  qui  ä  la  complaisance  de  se 
charger  d'un  pli  ä  votre  adresse,  pour  pous  parier  du  traitä  d'alliance  conclu 
le  12  aoüt  dernier  entre  l'Angleterre  et  le  Japon  et  qui  vient  d'etre  publik. 
Commentant  cet  acte  diplomatique  la  Gazette  de  Cologne  dit  que  les  deux 
puissances  se  garantissent  mutuellement  leurs  possessions  en  Asie,  en  tenant 
compte  de  leur  position  speciale  en  Cor^e  et  au  Thibet:  qu'elles  assurent  le 
statu  quo  dans  Textr^me  Orient  et  reconnaissent  le  principe  de  la  porte 
ouverte.  Ces  deux  derniers  poinis  tiennent  compte  des  intör^tes  des  tiers 
et  r^pondent  aux  aspirations  de  l'Allemagne.  La  Gazette  se  montre  donc 
satisfaite. 

C'est  Sans  doute  la  note  officielle  qui  sera  donn^e  au  döpartement 
Imperial  des  Affaires  ^trangeres :  mais  je  sais  que  l'accord  intervenu  y  a 
causö  une  Impression  d6sagr6able. 
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11  est  trös  peu  probable  que  la  Russie  soit  capable  d'essayer  une 
revaiiche  pendant  les  dix  premi^res  annöes  qui  suivront  sa  döfaite,  c'est-ä-dire 
pendant  la  dur6e  du  trait6  möme,  si  eile  se  rel^ve  plus  vite  qu'on  ne  le 
pense,  l'alliance  est  superflue  en  ce  qui  la  concerne,  au  moins  pour  le  Japon. 
II  peut  etre  fort  agr^able  et  fort  utile  ä  l'Angleterre  d'obtenir  le  concours 
de  l'arm^e  japonaise  pour  däfendre  l'Hindoustan,  mais  on  ne  voit  pas  bient 
comment  eile  pourrait  venir  en  aide  ä  son  alli6e,  si  ce  n'est  sous  le  rapport 
financier.  Elle  n'a  pas  un  seul  soldat  ä  mettre  ä  la  disposition  da  Japon 
et  celui-ci  n'a  pas  besoin  des  vaisseaux  anglais.  La  flotte  russe  est  an6antie. 
La  Russie  peut  ä  la  v6rit6  se  procurer  assez  rapideraent  un  mat^riel  nouveau. 
C'est  une  question  d'argent  mais  on  ne  forme  pas  en  un  tour  de  main  des 
amiraux  et  des  matelots.  Le  personnel  de  la  marine  russe  ä  fait  preave 
d'une  effroyable  incapacitö.  Le  .Japon  est  maitre  de  la  raer  de  Chine  pour 
de  longues  ann6es. 

Si  le  trait6  n'a  pas  pour  but  de  pr^venii  une  aggression  russe,  contre 
qai  serait-il  dirigö  sinon  contre  l'Allemagne? 

Ce  n'est  certes  pas  pour  Kiautschau  lui  meme  que  l'Empire  en  a  pris 
possession.  II  voulait  avoir  une  base  d'opöration  pour  s'assurer  une  part  du 
butin  ä  une  6poque  oü  le  partage  de  la  Chine  paraissait  imminent.  L'alliance 
anglo-japonaise  signifie  que  l'Allemagne  doit  renoncer  ä  toute  vell6it6  sem- 
biable.  La  pröcaution  est  d'autant  plus  blessante  qu'elle  est  inutile.  Depuis 
les  victoires  du  Japon  chacun  doit  savoir  que  toute  id6e  de  döraembreraent 
de  la  Chine  est  d^sormais  exclue. 

J'ajouterai  comme  r^flexion  personnelle  que  le  traitö  n'a  pas  meme 
l'avantage  d'empecher  un  rapprochement  entre  la  Russie  et  l'Angleterre. 
L'alliance  de  ce  pays  et  du  Japon  est  purement  defensive.  Lord  Lans- 
downe  a  donc  pu  dire  sans  s'6carter  de  la  v6rit6  qu'elle  n'est  pas  dirigöe 
contre  la  Russie.  Cette  derni^re  puissance  doit  panser  ses  plaies  avant  de 
recommencer  sa  politique  de  coequetes.  Le  moment  est  donc  plus  favorable 
que  Jamals  pour  une  limitation  provisoire  des  spheres  d'influence.  L'alliance 
ne  serait  anti-russe  que  si  la  Russie  nourissait  des  pensöes  d'agression  et 
pour  longtemps  encore  eile  en  est  incapable. 

Le  ton  g6n6ral  de  la  campigne  de  presse  menöe  en  Angleterre  niontre 
que  le  rapprochement  avec  la  Russie  y  est  d6sir6  non  dans  un  but  d'apaise- 
ment,  mais  dans  une  pens^e  hostile  ä  l'Allemagne.  II  est  ä  craindre  que  le 
Roi  d' Angleterre  ne  partage  ce  sentiment.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  6crire 
r^cemment  que  ses  relations  avec  TEmpereur  sont  tout  ä  fait  mauvaises. 
On  m'a  rapportö  de  source  süre  que  Sa  Majest^  a  eu  r6cemment  une  conver- 
sation  priv6e  constrastant  tout  ä  fait  avec  les  sentiments  pacifiques  qu'on 
lui  pr^tait  jusqui'ici. 

Agr6ez,  etc. 

(s.)  Greindl. 
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Nr.  X.      Le  Barou  Cireiudl.    iMii)i»«tre    de    Belgique    ä    Berlin, 
ä     M.     le     Baron     de    Favereau,    Ministre    des    Affaires 

Etrangeres. 

Berlin,  le  14  octobre  1905. 

Monsieur  le  Baron! 

En  communiquant  au  gouvernement  russe  le  traitö  d'alliance  anglo- 
jai)onais  Sir  Charles  Hardinge  a,  comme  vous  le  savez,  exprimö  l'espoir 
que  la  Russie  verrait  dans  le  fait  de  la  communication  comme  dans  la  teneur 
du   traite    la   preuve   des   intentions   pacifiques   et   amicales   de  l'Angleterre. 

Quelques  jours  aprös,  Tambassadeur  a  demandö  au  Comte  Lamsdorff 
quelle  impression  la  lecture  du  traite  avait  faite  sur  lui.  J'apprends  de 
source  certaine  que  le  Comte  Lamsdorff  a  r^pondu  que  toutes  les  personnes 
avec  lesquelles  il  a  eu  l'occasion  de  discuter  le  trait6  ä  commencer  par 
l'Empereur  Nicolas  II.  n'ont  pas  le  moindre  doute  que  l'arrangement  ne 
soit  dirig^  contre  la  Russie. 

Sir  Charles  Hardinge  a  vivement  combattu  cette  maniere  de  voir  et 
a  exprimö  l'opinion  qu'on  pourrait  aussi  bien  consid^rer  le  traitö  comme 
dirig^  contre  l'Allemagne.  Un  seul  mot,  la  mention  de  l'Inde  dans  le  traitö, 
pourrait  justitier  Topinion  que  l'on  a  eu  la  Russie  en  vue;  mais  a  dit  lam- 
bassadeur,  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  le  trait6  est  purement  döfensif. 
Si  la  Russie  est  anim^e  des  memes  vues  pacifiques  que  l'Angleterre.  eile 
pourrait  trös  bien  y  souscrire. 

Les  efforts  de  l'Angleterre  pour  repr^senter  ä  Saint-P6tersbourg  le 
traitö  d'alliance  avec  le  Japon  comme  ne  visant  pas  la  Russie  confirment  ce 
que  nous  avions  d^jä  du  d^sir  du  cabinet  de  Londres  de  se  rapprocber  de 
cette  derni^re  puissance. 

Vous  vous  rappellerez,  Monsieur  le  Baron,  que  dans  la  conversation 
avec  M.  le  Bafon  de  Eichthofen  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  par  mon  rapport  du  23  septembre  le  secrötaire  d'ötat  m'a  dit  qu'il 
ne  croyait  pas  ä  une  entente  entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  parce  que  la 
base  manque.  II  y  en  a  pourtant  une  possible.  L'Angleterre  se  d^sinteresse 
maintenant  complätement  du  sort  de  la  Turquie  dont  la  conservation  a  6t6 
si  longtemps  le  principe  dirigeant  de  sa  politique.  Elle  pourrait  laisser  k 
la  Russie  la  main  libre  en  Asie  mineure.  Une  pareille  combinaison  aurait  de 
plus  ä  ses  yeux  l'avantage  de  brouiller  la  Russie  avec  TAUemagne  et  l'isole- 
ment  de  l'Allemagne  est  actuellement  le  but  principal  de  la  politique  anglaise. 

Agröez,  etc.  ^g^   Grein  dl. 

Nr.  XI.    M.  A.  Lieghait,  Ministre  de  Belgique  ä  Paris,  ä  M.  le 
Baron    de   Favereau,    Ministre    des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  24  octobre  1905. 
Monsieur  le  Baron ! 
L'accaliiüe  s'est  faite  autour  des  incidents  orageux  des  dernieres  semaiues, 
mais    le    calme   qui  rfegne  est  plutöt  produit  par  le  d^sir  d'ötouffer  des  pol6- 
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miqufs  dangereuses  et  des  questions  qii'on  n'est  pas  pret  ä  r^soudrc  que 
par  tin  sentiment  de  reelle  s6curitö.  Les  ^vfenements  qui  se  sont  produits 
depuis  le  printemps  pass6  ont  6braiil6  l'öquilibre  europ6en,  ouvert  des  hori- 
zons  nouveaux  et  jetä  la  perturbation  dans  la  politique  extärieure  de  la 
France.  II  est  donc  naturel  qu'apr^s  une  semblable  secousse  on  passe  par 
une  Periode  de  recueillement. 

L'Allemagne  nie  avoir  fait  au  Cabinet  de  Eome  des  confidences  ou 
insinuations  destin^es  ä  servir  d'avertissement  ä  la  France  et  n'admet  pas 
qu'elle  doit  se  servir  d'un  interm^diaire  dans  ses  rapports  avec  le  Gouverne- 
ment de  la  R6publique.  On  döclare  aussi  que  les  r^völations  sensationelles 
de  la  presse  frangaise  n'ont  nullement  6mu  le  Gouvernement  allemand  pr6- 
par6  depuis  longtemps  aux  ^ventualit^s  ainsi  expos6es  au  public  et  que  les 
d^mentis  officieux  qui  ont  paru  ä  Paris  et  ä  Londres  ont  6t6  faits  spontanö- 
ment  et  nullement  ä  la  suite  de  demandes  d'explications  de  la  part  du  Prince 
de  Bulow. 

Si  l'on  se  remet  ici  des  ^motions  causöes  par  la  politique  inconsid^r^e 
de  M.  Delcasse  et  s'il  y  a  assez  de  patriotisme  et  de  dignite  meme  dans 
la  presse  pour  dissimuler  le  ressentiment  qu'a  engendr^  l'attitude  de  l'Alle- 
magne,  celui-ci  subsiste  pourtant  avec  de  profondes  racines  dans  les  coeurs 
frangais.  Une  immense  d^sillusion  a  envahi  ceux  qui  somneillaient  dans  des 
rßves  pacifiques,  le  chauvinisme  national  s'est  r6veill6,  on  discute  l'efficacitö 
de  la  defense  comparöe  ä  l'organisation  formidable  des  voisins  de  l'Est,  et  on 
se  montre  disposä  ä  faire  de  nouveaux  sacrifices  pour  que  la  flotte  et  l'arm^e 
soient  pretes  ä  toute  6ventualit6.  On  semble  ne  pas  se  dissimuler  que  dans 
l'ötat  actuel  des  choses  on  se  trouverait  ä  la  frontiöre  dans  les  couditions 
tout  aussi  d^favorables  qu'en  1870.  On  d^plore  surtout  le  manque  d'organi- 
sation,  d'autoritö  des  chefs  et  d'esprit  de  discipline  dans  l'armöe.  Si  la 
France,  aprös  de  longues  ann6es  de  somnolente  accalmie,  songe  ä  nouveau 
ä  fourbir  ses  armes,  on  ne  saurait  admettre  qu'elle  soit  guid^e  en  cela  par 
des  id^es  agressives  mais  eile  se  rend  compte  que  de  l'orientation  qu'elle  va 
donner  ä  sa  politique  extörieure  ou  de  celle  meme  qu'on  lui  attribuerait 
peuvent  naitre  de  graves  complications.  Si  l'Allemagne  voyait  se  dessiner 
nettement  un  rapprochement  anglo-franco-russe,  attendrait-elle,  malgrö  tout 
son  d6sir  de  maintenir  la  paix,  la  consolidation  d'une  teile  alliance  et  ne 
voudrait-elle  pas  rompre  violemment  le  cercle  de  fer  dans  lequel  on  chercherait 
ä  r^treindre?  On  se  rend  bien  compte  ici  que  personne  ne  veut  la  guerre 
mais  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  les  rivalit^s  ^conomiques  et  commer- 
ciales,  questions  dösormais  vitales  pour  les  Puissanres,  peuvent  la  d^chainer 
d'un  moment  ä  l'autre.  L'Angleterre  dans  ses  efforts  pour  maintenir  sa 
Suprematie  et  enrayer  le  d^veloppement  de  sa  grande  rivale  germanique  est 
6videmment  anim^e  du  d^sir  d'6viter  un  conflit,  mais  ses  aspirations  6goistes 
ne  nous  y  menent-elles  pas?  Elle  a  cru,  en  concluant  l'alliance  japonaise 
et  en  attirant  peu  ä  peu  la  France  dans  de  semblables  liens,  avoir  trouvö 
le  moyen  d'arriver  ä  son  but  en  paralysant  assez  les  forces  l'Allemagne  pour 
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rendre  la  guerre  impossible,  car,  certes,  dans  ce  cas,  rAllemagne  n'eut  pas 
6t6  attaqu^e  et  si  eile  prenait  l'offensive,  ses  alliös  de  la  triplice  n'eussent, 
Sans  doute,  pas  consid6r6  comme  une  Obligation  contractuelle  de  participer 
ä  une  attaque  contre  la  France.  Si  FAUemagne,  forte  de  ses  victoires  et  de 
Bon  immense  d^veloppement,  a  voulu,  des  le  d^but,  rompre  les  intrigues  de 
ceux  qui  cherchaient  ä  porter  atteinte  au  prestige  du  role  pr^dominant  qu'elle 
oecupe  en  la  r^duisant  ä  un  pacifique  isolement,  il  est  ä  supposer  qu'elle  est 
dispos^e  ä  aller  jusqu'au  bout  dans  cette  voie.  Le  Gouvernement  de  la 
R6publique  contre  lequel  se  sont  6lev6s  les  griefs  germaniques.  qni  visaient 
au  fond  la  Grande-Bretagne,  doit  se  rendre  compte  que  s'il  poursuivait  la 
politique  de  M.  Delcasse  ce  serait  la  France  qui  deviendrait  l'otage  de  la 
lutte  dont  l'Angleterre  bönäficierait. 

Si  M.  Rouvier  avait  l'intention  de  s'engager  dans  cette  politique  plus 
fiere  et  plus  digne,  peufc  etre  plus  hasardeuse,  il  n'aurait  pas  c6d6  aux 
injonctions  de  l'Allemagne  en  sacrifiant  M.  Delcasse.  Aprfe  un  tel  acte  la 
reprise  da  la  politique,  gönöralement  blämöe  de  son  pr^decesseur  semble 
impossible  et  pourtant  on  souffre  de  rester  sous  l'impression  de  ce  penible 
incident  et  on  voudrait  rehausser  le  moral  de  la  France  en  donnant  un 
t6moignage  de  son  ind^pendance  politique,  mais  on  se  trouve  fort  embarrass6 
et  par  suite  fort  hösitant  pour  le  moment. 

II  parait  que  l'Allemagne  envisage  de  plus  en  plus  comme  possible  un 
conflit  avec  l'Angleterre  et  qu'elle  n'est  pas  sans  nourrir  de  s6rieuses  inquiö- 
tudes  ä  ce  sujet.  De  lä  les  insinuations  de  la  presse  officieuse  qui  semble 
vouloir  mettre  la  France  en  demeure  de  d^clarer  de  quel  c6t6  eile  se  rangerait. 
Ces  articles  produisent  ici  une  impression  irritante.  On  semble  comprendre 
que  loin  de  se  prononcer  dans  une  teile  6ventualit6  il  est  de  l'intöret  de  la 
France  de  maintenir  la  neutralitö  autant  que  possible  car  il  est  Evident 
qu'elle  ne  pourrait  pas  prendre  parti  pour  l'Allemagne  et  que  si  eile  s'alliait 
ä  l'Angleterre  eile  risquerait  fort  de  donner  ä  l'Allemagne  des  compensations 
pour  les  dösastres  que  la  flotte  britannique  pourrait  lui  infliger.  II  est  donc 
ä  supposer  que  M.  Rouvier  a  pour  objectif,  primo  d'äviter  toute  cause  de 
conflit  en  Europe  et  secundo  d'en  tenir  la  France  ä  l'^cart  s'il  devait, 
6clater. 

Pour  le  moment,  le  President  du  Conseil  est  en  Espagne  et  il  s'efforce 
de  resserrer  les  liens  d'amitie  de  ce  c6t6.  D^s  son  retour,  il  aura  probable- 
ment  ä  soutenir  de  vives  attaques  ä  la  Chambre.  On  ne  sait  pas  encore 
exactement  comment  et  avec  quelle  violence  le  d^bat  s'engagera  sur  la 
politique  ext^rie.ure,  mais  la  partie  sera  sans  doute  dure  et  fort  di5licate  pour 
Mr.  Rouvier  et  des  craintes  sont  mßme  manifestöes  sur  son  maintien  au 
pouvoir. 

Ce  n'est  pas  sans  anxiötö  aussi  que  l'on  envisage  la  Conference  d'Alg6- 
siras.  Le  Sultan  h6site  ä  accepter  le  Programme  qui  lui  est  soumis  et 
l'Angleterre  se  dispose  ä  le  faire  öchouer.  On  s'accorde  ä  reconnaitre  que 
cette   r6union  aura,   dans  les  circonstances  de  tension  g6n6rale  actuelle,  une 
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importance  toute  sp(5ciale  et  qu'elle  peut  avoir  des  rösultats  tout  autres  que 

ccux   pr^vus   par   son   programme.     La   s'accentuera   le  role   de  l'Angleterre 

et  s'effectuera   forc^ment   sous   son   impulsion    le  groupement  des  Puissances. 

L'AUemague  redoute,   parait-il,   ce  groupement  qui  aurait  pour  premier  effet 

ravortement  de  la  Conference  et  eile  serait,  dit-on,  plus  dispos6e  maintenant 

ä    accepter    le    sacrifice    d'amour-propre    d'un    ajournement   ind^fini    que   les 

consequences  possibles  d'une  r^union  immödiate. 

Le  Prince  de  Radolin  na  pas  quitt6  Paris  de  tout  I'^tö  et  il  est  encore 

en  relations,  presque  journalieres  avec  le  d(;partement  des  Affaires  Etrangöres. 

Veuillez  agr6er,  etc. 

gez.  A.  Leghait. 


'St.   XII.     Lic    Baron  Greindl,    niinistre  de  Bel$;iqne  ä  Berlin, 
il  .11.  le  Baron  de  Favereau,  IVIinistre  des  Affaires  Efran- 

geres. 

Berlin,  le  27  octobre  1905. 

Monsieur  le  Baron ! 

La  Statue  du  Feldmar^schal  Comte  de  Moltke  a  6t6  inaugur^e  hier 
ä  Berlin. 

Le  soir  au  diner  de  gala  qui  a  suivi  la  c6r6monie,  l'Empereur  a  dit 
que  la  jouin^e  comportait  deux  toasts;  le  premier  consacrö  au  pass6  et  ä  la 
memoire.  Profond^ment  reconnaissant  envers  la  providence  qui  ä  une  grande 
6poque  a  donn6  ses  paladins  au  Grand  Empereur,  Sa  Majest6  boit  son  premier 
verre  en  silence  en  souvenir  du  plus  grand  gön^ral  de  l'Empereur  Guülaume. 

Sa  Majest6  a  continu6  en  disant:  „Le  second  verre  est  pour  l'avenir 
et  le  präsent!  Ces  messieurs  ont  vu  quelle  est  notre  Situation  dans  le  monde. 
Donc  la  poudre  s^che,  les  ^p6es  aiguis^es,  le  but  reconnu,  les  forces  ramass^es 
et  les  pessimistes  bannis.  Je  l^ve  mon  verre  ä  notre  peuple  en  armes.  A 
l'arm^e  allemande  et  ä  son  6tat-major  g^n^ral !  Hurra,  Hurra,  Hurra!" 

II  est  impossible  de  faire  entendre  plus  clairement  qu'en  döpit  de  tous 
les  d^mentis  officieux  l'Empereur  continue  ä  croire  que  la  politique  de  l'Angle- 
terre ä  Paris,  ä  Tokio,  ä  Saint  P^tersbourg,  ä  Washington  a  pour  but  non 
seulement  d'am6liorer  les  relations  avec  les  grandes  puissances  europ^ennes 
et  extraeurop^ennes ;  ce  qui  n'aurait  rien  que  de  legitime;  mais  aussi  et 
principalement  d'isoler  l'Allemagne. 

II  rfegne  ici  une  m^fiance  insurmontable  contre  l'Angleterre.  ün  tr^s 
grand  nombre  d'Allemands  sont  persuad^s  que  l'Angleterre  ou  cherche  des 
alli^s  pour  une  agression  contre  l'Allemagne,  ou  ce  qui  serait  plus  conforme 
aux  traditions  britanniques,  travaille  ä  provoquer  sur  le  continent  une  guerre 
ä    laquelle   eile   nc   prendrait   pas   part   et   dont  eile  recueillerait  les  protits. 

One  me  dit  que  beaucoup  d'Anglais  nourrissent  des  inqui^tudes  analogues 
et  craignent  une  agression  allemande. 

Je  me  demande  sur  quoi  peut  se  fonder  ä  Londres  une  pareille  impression. 
L'Allemagne  est  absolument  incapable  d'attaquer  l'Angleterre.    Pour  debarquer 
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une  armce  sur  le  sol  anglais,  il  faudrait  etre  maitre  de  la  mer  au  moins 
pendant  quelques  jours,  et  TAllemagne  n'a  aucune  chance  de  le  devenir.  Sa 
flotte  embusquöe  aux  deux  extr6mit6s  du  canal  Kaiser  Wilhelm  et  pouvant 
passer  en  une  nuit  d'une  mer  ä  l'autre  pourrait  peut-etre  etre  efficace  pour 
empecher  le  blocus  des  ports  allemands.  Elle  aurait  le  choix  du  moment  oü 
il  lui  conviendrait  d'attaquer  une  escadre  ennemie  aux  6quipages  et  aux 
machines  fatigu6s.  La  flotte  allemande  n'a  €t€  construite  que  pour  cela ; 
mais  eile  serait  hors  d'6tat  d'affronter  une  bataille  navale  sur  les  cotes  de 
TAngleterre.     La  disproportion  num^rique  des  forces  est  trop  grande. 

Quant  ä  une  attaque  de  l'Allemagne  contre  les  colonies  anglaises,  il 
est  inutile  d'en  parier.     II  est  Evident  qu'on  n'y  peut  pas  songer. 

Les  gens  qui  en  Angleterre  affichent  la  crainte  d'une  agression  allemande 
irröalisable,  sont-ils  bien  sinc^res  ?  Ne  feignent-ils  pas  ces  alarmes  pour 
pousser  ä  un  conflit  qui  an^antirait  la  flotte  de  guerre,  la  marine  marchande 
et  le  commerce  ext^rieur  de  l'Allemagne.  Si  1' Angleterre  est  ä  l'abri  des 
coups,  l'Allemagne  au  contraire  est  tres  vulnerable.  En  attaquant  TAUemagne 
simplement  pour  an^antir  un  rival,  l'Angleterre  ne  ferait  que  suivre  ses 
anciens  errements.  Elle  a  successivement  d^truit  la  flotte  hollandaise  d'accord 
avec  Louis  XIV;  puis  la  flotte  frangaise  et  meme  la  flotte  danoise  en  pleine 
paix  et  Sans  aucune  provocation,  simplement  parce  que  celle-ci  constituait 
une  force  navale  respectable. 

II  n'y  a  aucune  raison  avouable  de  conflit  entre  l'Allemagne  et  l'Angle- 
terre. La  haine  des  Anglais  contre  l'Alleamgne  provient  uniquement  de 
l'envie  que  leur  inspirent  les  progr^s  de  la  marine,  du  commerce  et  de 
l'industrie  allemande. 

Agröez,  Monsieur  le  Baron,  etc. 

(S.)  Greindl. 

Nr.  XIII.  Lie  Baron  Oreindl,  Hinistre  fle  Belgique  ä  Berlin, 
ä  itl.  le  Baron  de  Favereau,  9ilnistre  des  Affaires  Etran- 
geres. 

Berlin,  le  18  novembre  1905. 

Monsieur  le  Baron ! 

Le  Reichsanzeiger  a  publik  hier  l'extrait  suivant  du  budget  pour  l'ann^e 
prochaine  contenant  les  d6penses  pour  la  marine  de  guerre. 

Le  gouvernement  propose  d'augmenter  le  matöriel  de  la  flotte  de  6 
grands  croiseurs  et  de  10  petits ;  l'augmentation  du  nombre  des  torpilleurs, 
l'augmentation  du  tonnage  des  vaisseaux  de  ligne  et  des  grands  croiseurs 
dont  la  n6cessit6  a  6t6  prouv6e  par  Texpörience  de  la  guerre  entre  la  Russie 
et  le  Japon,  l'augmentation  du  nombre  des  officiers,  et  des  matelots  6valu6e 
ä  environ  6000  hommes.  Le  plan  doit  6tre  r6alis6  en  9  ans.  II  6tait  d^jä 
connu  en  substance  avant  la  publication  des  d^tails  et  il  est  bien  accueilli 
par  Fopinion  publique.  La  chose  est  d'autant  plus  ä  remarquer  que  la 
Situation  des  finances  de  l'Empire  est  loin  d'etre  satisfaisante. 
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La  marine  de  guerre  6täit  autrefois  trös  impopulaire  en  Allemagne. 
Le  revirement  en  sa  faveur  a  commencö  aprc^s  la  guerre  du  Transvaal  et  de 
Cuba  que  l'opinion  publique  allemande  a  considöröes  comme  des  actes  de 
Piraterie,  eile  a  voulu  mettre  l'Empire  ä  l'abri  d'agressions  semblables.  La 
nouvelle  Organisation  des  forces  navales  britanniques  incontestablement  dirigöe 
contre  rAllemagne.  a  fait  encore  mieux  sentir  la  n6cessit6  de  possöder  une 
flotte  non  dans  le  but  d'attaquer  l'Angleterre,  ca  ä  quoi  personne  ne  senge 
et  ce  qui  est  d'ailleuis  inöalisable,  mais  uniquement  pour  se  döfcndre 
contre  eile. 

L' Allemagne  n'est  exposöe  ä  etre  attaquöe  sur  le  continent  que  par  la 
France  ou  la  Russie.  Dans  l'öventualitö  d'un  conflit  avec  elles,  le  sort  de 
la  guerre  se  döcidera  par  les  armöes  de  terre  et  une  bataille  navale  de 
quelque  cotö  que  reste  la  victoire,  n'aura  aucune  influence  sur  les  conditions 
de  la  paix.  ("est  donc  l'Angleterre  seule  qu'elle  a  ä  redouter  et  qui  l'oblige 
ä  entretenir  une  marine  hors  de  proportion  avec  les  nöcessites  de  la  protection 
de  ses  int6r6ts  commerciaux  dans  les  pays  exotiques. 

Malheureusement  non  seulement  l'attitude  de  la  presse  anglaise,  mais 
aussi  Celle  des  ministres  anglais  est  de  nature  h  nourrir  ces  döfiances. 
Personne  ne  doute  ici,  malgrö  les  dt^mentis  officieux,  que  la  politique  agres- 
sive  de  M.  Delcasse  n'ait  6t6  encouragöe  par  TAngleterre.  On  a  beaucoup 
remarque  dans  les  discours  de  Lord  Lansdowne  au  club  constitutionnel  et 
de  M.  Balfour  au  banquet  du  Lord  maire,  pacifiques  dans  leur  ensemble, 
les  allusions  malveillantes  qui,  Sans  nommer  l'Allemagne,  ne  pouvaient 
s'adresser  qu'äelle.  Lord  Lansdowne  a  dit  que  l'Angleterre  avait  6t6  de 
temps  en  temps  entravöe  par  le  fait  que  dans  pInsieurs  parties  du  monde 
eile  s'6tait  trouv(5e  en  prösence  de  rivalites  qui  ne  pouvaient  etre  avanta- 
geuses  ä  personne,  sauf  peut-etre  ä  quelque  potentat  astucieux  qui  savait 
comment  en  tirer  profit. 

M.  Balfour  a  dit  qu'il  pensait  qu'il  n'y  aurait  pas  de  guerre  ä  Tavenir, 
ä  moius  qu'il  ne  surgisse  des  nations  ou  des  chefs  d'Etat  qui  sentent  qu'ils 
ne  peuvent  ri^aliser  leurs  plans  d'agrandissement  national  qu'en  foulant  aux 
pieds  les  droits  le  leurs  voisins.  Le  Premier  Ministre  anglais  ä  toutefois 
ajoutö  qu'il  ne  voyait  pas  de  perspective  d'une  pareille  calamitö  pour 
l'Europe 

Je  me  demande  oü  et  quand  l'Allemagne  ä  contrecarrö  la  politique 
anglaise.  Sont-ce  des  röminiscences  du  tölögramme  adress6  par  l'Empereur 
au  President  Krüger  apr^s  la  capture  de  Jameson  et  de  ses  compagnons? 
C"est  dtjä  bien  vieux.  De  plus  on  ne  devrait  pas  oublier  ä  Londres  quil 
s'agissait  d'une  bände  de  flibustiers  sans  doute  organisöe  sous  main  par  le 
gouvernement  anglais,  mais  que  l'Angleterre  officielles  ä  d6savou6e. 

Agröez,  etc. 

(s  )   Gl  ei  ndl. 
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Np.  XIV.    liC  Barou  Grcindl,  Ministre  de  Belgiqtie  ä  Berlin,  ä  M. 
le  Baron  de  Favereau,  Ministre  «les  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  81  d^cembre  1905. 
Monsieur  le  Baron! 

M.  le  Baron  de  RicJithofen  m'a  parl6  hier  de  la  satisfaction  que  lui 
a  caus^e  le  changemeut  de  Ministere  en  Angleterre.  Le  Cabinet  unioniste 
ne  laissera  pas  de  regret  ä  Berlin.  Le  secr^taire  d'^tat  ne  suppose  pas  qu'il 
y  ait  eu  ä  Londres  un  plan  pröcongu  de  rupture  avec  l'Allemagne.  II 
attribue  plutot  l'attitude  du  ministere  Balfour  ä  une  trop  grande  docilit6  ä 
ob6ir  aux  indications  d'une  certaine  presse  qu'on  ätait  incapable  de  diriger, 
mais  cette  faiblessc  pouvait  mener  aux  plus  graves  dangers.  On  remarque 
d4jä  une  d^tente  depuis  que  le  nouveau  cabinet  est  aux  affaires.  M.  Camphell 
Bannernian  a  une  reputation  de  droiture  et  de  loyautö  qui  inspire  coiifiance. 

Le  Baron  de  Richthofen  dit  que  les  Frangais  ont  manifeste  dans  ces 
derniers  temps  une  nervositö  que  rien  ne  justifie.  On  s'est  imaginö  ä  Paris 
que  l'Aliemagne  n'attendait  qu'une  occasion  de  tomber  sur  la  France.  L'Empire 
accepterait  une  guerre  si  on  l'y  oblige:  mais  il  n'a  Jamals  eu  la  la  moindre 
velleit^  de  la  provoquer.  Qu'y  gagnerait-il?  Toute  la  politique  de  rAlIemagne 
tömoigne  de  ses  intentions  pacifiques.  Elle  n'a  pas  fait  la  moindre  tentative 
pour  profiter  des  d^sordres  de  la  Russie.  Tout  prouve  au  contraire  qu'elle 
ne  d^sire  que  le  maintien  du  statu  quo.  M.  Bihourd  a  parlt5  d'un  parti 
de  la  guerre.  II  y  a  peut-etre  quelques  jeunes  officiers  qui  dösirent  de 
ravancement:  mais  un  parti  de  la  guerre  n'existe  pas.  L'Allemagne  ä  l'un- 
animitö  veut  la  paix. 

J'ai  demandö  au  secrötaire  d'^tat  si  je  pouvais  consid^r^r  comme 
authentique  une  conversation  de  TEmpereur  avec  un  personnage  francais 
rapport^e,  il  \  a  trois  jours,  par  le  Journal  le  Temps.  Sa  Majest6  aurait 
dit  en  r6sum6  qu'on  a  eu  tort  de  croire  qu'il  existe  autour  d'EUe  un  parti 
de  la  guerre.  Quand  meme  il  existerait,  cela  n"aurait  aucune  importance; 
car  c'est  ä  Elle  qu'appartient  la  döcision.  L'Empereur  ne  veut  pas  la  guerre, 
parce  qu'il  la  consid^re  comme  contraire  ä  son  devoir  envers  Dieu  et  envers 
son  peuple. 

Le  Baron  de  Richthofen  m'a  r^pondu  que  la  communication  du  Journal 
le  Temps  est  cxacte  sinon  quant  ä  la  forme,  au  moins  quant  au  fond.  II 
a  ajoutö  que  cest,  parait-il,  au  Marquis  de  LaguicJie,  attachö  militaire  de 
France  ä  Berlin,  que  l'Empereur  l'a  adressöe.  Ce  sont  du  reste  les  id^es 
bien  connues  de  Sa  Majestö. 

J'ai  r^pliquö  qu'il  me  semble  qu'on  peut  caract^riser  la  politique  de 
l'Empereur  en  disant  que  la  plus  haute  ambition  de  Sa  Majest6  est  de  con- 
server  la  paix  pendant  toute  la  dur^e  de  son  r^gne. 

Le  secrötaii'e  d'^tat  m'a  r6pondu  que  c'est  en  effet  l'id^e  dominante  qui 
inspire  la  politique  Impt^riale. 

II  ne  peut  pas  pr6voir  ce  qui  se  produira  ä  la  Conference  d'Alg^siras, 
mais  il  a  bon  espoir  qu'on  arrivera  ä  un  r^sultat  satisfaisant. 

2* 


20  ^-  Vorgeschichte. 

Le  secr^taire  d'6tat  ne  m'a  pas  dit  un  mot  du  livre  blanc  allemand 
ä  la  pr6paration  duquel  on  a  activement  travaill6  depuis  la  publication  du 
livre  jaune  fran^ais  et  qui  doit  etre  achev^.  Aurait  on  renonc^  ä  le  faire 
paraitre  pour  ne  pas  nourrir  une  pol6mique  de  journaux  dont  la  continuation 
ne  pourrait  6tre  que  nuisible  ä  une  entente. 

Agr^ez,  Monsieur  le  Baron,  etc. 

Greindl. 

Xr.  XV.     JII.  E.   vau  Grootven,    Charge    «rAffaires   ä  Liontlres, 
ä    M.     le    Barou     «le     Favereau,     Ministre     des     Affaires 

Etrangeres. 

Londres,  le  14  janvier  1906. 

Monsieur  le  Baron! 

Malgrö  les  pr6occupations  caus6es  par  les  ölections  on  suit  avec  le  plus 
grand  int^rßt  en  Angleterre  tout  ce  qui  a  trait  ä  la  prochaine  conförence 
d'Alg^siras,  et  l'on  cherche  ä  s'y  rendre  compte  des  dispositions  avec  les- 
quelles  les  principales  intäress^es,  la  France  et  l'Allemagne,  s'j'  rendront. 

Quant  ä  l'Angleterre  eile  reste  entierement  favorable  ä  la  France. 
Ainsi  que  Sir  E.  Grey  l'a  d6clar6  dans  un  discours  „l'Angleterre  fera  son 
possible  pour  amöliorer  ses  relations  avec  TAUemagne,  mais  ce  rapproche- 
ment  reste  toujours  subordonnö  ä  une  bonne  entente  de  TAllemagne  avec  la 
France". . 

Dans  ces  derniers  temps  le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  a  rep6t6  ä 
plusieurs  reprises  aux  difförents  ambassadeurs  accr^dit^s  ä  Londres  que  la 
Grande  Bretagne  6tait  engagöe  vis-ä-vis  de  la  France  en  ce  qui  concerne  le 
Maroc,  et  qu'elle  remplirait  ses  engagements  jusque  au  bout  meme  en  cas 
d'une  guerre  franco-allemand,  et  quoi  qu'il  püt  lui  en  couter. 

La  presse  et  l'opinion  publique  fönt  preuve  des  memes  sentiments.  L'on 
y  rappelle  les  difförents  froissements  qai  sc  sont  produits  entre  ce  pays  et 
TAllemagne,  notamment  lors  de  la  guerre  sud-africaine,  et  l'on  ajoute  que 
si  la  Conference  d'AlgtJsiras,  qui  est  r^unie  ä  la  demande  de  TAllemagne, 
venait  ä  6chouer  par  la  faute  de  cette  derniöre,  non  seulement  tout  espoir 
de  rapprochement  anglo-allemand  serait  perdu,  mais  il  en  rösulterait  uoe 
reelle  hostilit6  entre  les  deux  pays. 

Veuillez  agr^r,  etc. 

(s.)  van  Grootven. 

Xr.  XVI.     M.  A.  lieghait,  Ministre  «le  Belgiqne  ä  Paris,  ä  M. 
le  Baron  «le  Favereau,  ]VIinistre  «les  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  6  niars  1906. 
Monsieur  le  Baron! 
Le  Roi  Edouard  VII  est   arriv6  Samedi   soir    ä  Paris   et  II   est   des- 
cendu  ä  l'Ambassade  d'Angleterre. 
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Quoique  Sa  Majest^  ait  voulu  conserver  rincognito,  les  circonstances 
donnent  ä  Sa  prösence  ä  Paris  et  aux  entrevues  qu'Elle  a  eues  ici  une 
importance  toute  speciale.  Le  Roi  a  ^changä  des  visites  avec  le  President 
de  la  R^publique  et  il  l'a  convi6  6  diner  Dimanche  ä  l'Ambassade  ainsi  que 
Mr.  Rouvier  et  le  Baron  de  Courcel  qui  vient  de  revenir  de  Berlin.  De 
plus,  et  c'est  lä  le  point  interessant,  il  a  recu  hier  ä  döjeuner  Mr.  Loiibet 
et  Mr.  Delcasse. 

Cette  marque  de  courtoisie  envers  Mr.  Delcasse.  en  ce  moment,  est 
tres  comment^e.  Elle  est  gen^ralement  consid^r^e  comme  une  d6monstration 
tr^s  significative  qui  d^concerte  par  l'^tendue  et  la  gravitö  des  cons^quences 
qu'elle  peut  avoir. 

II  est  naturel  que  le  Roi  d'Angleterre  ait  d6sir6  donner  un  t^moignage 
special  de  Sympathie  au  Ministre  qui  s'ötait  montr6  si  empress6  ä  entrer 
dans  les  vues  de  l'Angleterre,  mais  en  appelant  ä  lui  celui  dont  TAllemagne 
a  exig6  la  retraite  il  a  donn6  une  consi^cratinn  nouvelle  ä  l'accord  du  <S  avril 
1904  et  sanctionne  une  politique  contre  laquelle  rAUemagne  proieste  et  que 
la  France  elle-meme  a  röpudi^e. 

Si  quelques  doutes  pouvaient  subsister  encore  sur  les  intentions  de  la 
Grande-Bretagne  ils  sont  dissipös;  mais  on  se  demande  quelle  est  la  port6e 
reelle  de  cette  d^monstration  et  l'on  h^site  ä  en  compendre  Tutilitö  et  nieme 
la  prudence  dans  les  circonstances  actuelles  oü  les  difficult^s  s'accumulent 
pour  TAllemagne  et  oü  son  amour  propre  semble  dejä  suffisamment  atteint 
par  la  marche  des  n^gociations  d'Algösiras. 

On  n'est  pas  sans  craindre  que  la  coincidence  de  ces  6ven6ments  ne 
produise  une  certaine  irritation  capable  dintiuencer  d'une  faqon  fächeuse  les 
d6cisions  du  Cabinet  de  Berlin  et  ne  Tempöche  d'accepter  avec  tout  le  calme 
d^sirable  l'öchec  bien  pr6vu  de  la  Conference. 

On  envisage  presque  l'acte  pos6  par  le  Roi  Edouard  comme  une  riposte 
de  la  descente  de  l'Empereur  Guillaume  ä  Tanger  et  on  attache  d'autant 
plus  d'importance  ä  cet  acte  qu'on  ne  congoit  pas  qu'un  Souverain  dont  on 
connait  l'esprit  pond6r6  ait  pu  s'y  r^soudre  sans  en  mesurer  toutes  les  cons6- 
quences  et  en  assumer  toutes  les  responsabilitös. 

Le  Roi  a  voulu  parait-il  monirer  que  la  politique  qui  a  provoqu6 
renergique  Intervention  de  l'Allemagne  est  rest^e  malgr6  cela  la  meme  parceque 
l'Angleterre  a  maintenu  fermes  et  immuables  les  principes  qui  lui  ont  dict6 
l'accord  du  8  avril  1!)04. 

Daus  les  cercles  diplomatiques  celte  manifestation  est  consider^e  comme 
inutile  et  fort  dangereuse  en  ce  moment.  Dans  le  monde  francais  eile  est 
m6diocrement  appröciee  vu  qu'on  se  sent  par  lä  entrainö  malgrö  soi  dans  la 
politique  anglaise  dont  on  redoute  les  efliets  et  que  l'on  a  gen^ralement 
d^sapprouvöe  en  conspuant  Mr.  Delcasse. 

On  craint  en  somme  d'avoir  vu  se  manifester  ici  un  Symptome  du  dösir 
que  pourrait  avoir  l'Angleterre  d'envenimer  la  Situation  au  point  de  rendre 
la  guerre  inöviiable. 
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Dans  les  sphöres  officielles  pourtant  et  notamment  au  Ministere  des 
Affaires  Etrangeres  on  atfecte  de  prendre  la  chose  avec  beaucoup  de  calme. 
On  consid^re  la  d^monstration  du  Roi  envers  Mr.  Delcasse  comme  une  cons6- 
quence  toute  naturelle  des  rapports  amicaux  qu'ils  ont  eu  pendant  tant 
d'aniK^^es  et  on  ne  veut  y  voir  que  le  d6sir  du  Souverain  de  la  (irande  Bretagne 
de  donner  dans  un  moment  difficile  un  nouvel  appui  ä  la  cause  de  la  France. 

II  estä  constater  que  la  presse  frangaise  est  jusqu'ici  muette  sur  l'entrevue 
du  Roi  avec  M.  Delcasse. 

Vouillez  agr^er,  etc.  (s.)  A.  Lcghait. 

Kr.  XVII.  Lie  Baron  Cireimll.  Ministre  «le  Belgique  ä  Berlin, 
jI  M.  le  Baron  de  Favereau,  Ministre  «les  Affaires 
Etrangeres, 

Berlin,  le  5  avril  1906. 
Monsieur  le  Baron! 

N'a.vant  pas  eu  dans  ces  derniers  temps  roccasion  de  vous  l'iJcrire 
autrement  que  par  la  poste,  je  n'ai  pas  pu  röpondre  avant  aujourd'hui  ä  la 
d^peche  du  12  Mars  par  laquelle  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  le 
tres  interessant  rapport  de  mon  cnllegiie  ä  Paris  sur  rimpre.ssion  causäe  par 
les  attentions  particulieres  dont  le  Roi  d'Angleterre  a  honore  M.  Delcasse 
ä  son  passage  en  France. 

AinSi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'öcrire  par  mon  rapport  du  24 
D^cembre  dernier  l'av^nement  du  ministöre  liberal  en  Angleterre  avait  caus6 
une  vive  satisfaction  ä  Berlin.  On  croj^ait  ici  dans  les  spheres  officielles 
que  le  nouveau  cabiaet  suivrait  une  politique  tr6s  amicale  pour  la  France 
cheicherait  ä  se  rapprocher  de  la  Russie;  mais  saus  que  ces  deux  tendances 
impliqiient  ile  l'hostilit^'contre  l'Allemagne. 

II  fiut  bien  reconnaitre  que  cette  esp6rance  ne  s'est  pas  r^alisöe. 

Le  mouvement  en  faveur  d"un  rapprochement  avec  l'Allemagne  pro- 
voqui!:  par  Lord  Avehury  n'a  pas  eu  de  suite.  Lorsque  de  trös  notables 
commeryanis  allemands  se  sont  rendus  ä  Londres  pour  r(5pondre  ä  cette 
initiative  amicale,  ils  y  ont  pass6  presque  inaperyus.  Les  journaux  ont  parl6 
le  moins  possible  d'eux.  La  presse  anglaise  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour 
empecher  la  conKrence  d'Alg^siras  d'aboutir.  Elle  s'est  montr^e  plus  in- 
transigeante  que  les  journaux  francais  et  n'a  jamais  cess6  de  propager  de 
pr6tendus  paus  d'agression  aliemande  qui  n'ont  jamais  existe. 

Ou  ne  voit  pas  qu'ä  AlgtSsiras  l'ambassadeur  d'Angleterre  aic  fait  le 
jnoindre  effort  pour  trouver  une  Solution  conciliant  les  vues  de  l'Allemagne 
et  de  la  France.  On  s'attendait  certainement  ä  ce  qu'elle  soutint  la  politique 
fran^aise;  mais  les  engagements  contractu  ne  l'empechaient  nullement  de 
jouer  un  roie  mod^rateur. 

Tout  cela  n'est  gufere  d'accord  avec  le  discours  Programme  prononce 
le  21  D6ce  iibre  dernier  ä  l'Albert  Hall  par  M.  Cambell  Bannennan  et 
dont  je  vous  ai  parle  par  mon  rapport  pr6cit6. 
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On  est  Obligo  d'en  conclure  que  la  politique  extörieure  de  l'Angleterre 
est  dirigöe  par  le  Roi  lui-mSme  et  qu'elle  n'a  pas  change  depuis  que  Sa 
Majest6  a  pris  de  nouveaux  conseillers. 

II  n'y  a  plus  de  doute  que  c'est  le  Roi  d'Angleterre  qui  en  dehors  du 
gouvernement  avait  pouss6  M.  Delcasse  ä  une  politique  belliqueuse  et  lui 
avait  fait  la  promesse  d'ailleurs  irr6alisable  de  döbarquer  100000  soldats 
anglais  en  Holstein. 

L'invitation  adressöe  par  le  Roi  ä  M.  Delcasse  lors  de  son  passage 
ä  Paris  ne  peut  etre  interpret6e  que  comme  une  provocation. 

Sir  quelque  doute  pouvait  rögner  encore  la  singuliere  d6marche  faite 
par  le  colonel  Barnardiston  aupres  de  M.  le  g6n6ral  Ducarme  l'aurait  dissipö. 

II  y  a  bien  en  Angleterre  une  politique  de  cour  qui  se  poursuit  a  cütö 
et  en  dehors  de  celle  du  ministere  responsable. 

Heureusement  toutes  ces  intrigues  ont  6t6  impuissantes  ä  troubler  la 
paix.  L'Allemagne  est  isol^e.  L'attitude  de  l'Italie  est  öquivoque.  L'Autriche- 
Hongrie  paralys6e  par  ses  embarras  Interieurs  est  incapable  de  venir  en  aide 
ä  son  alliöe  La  lecon  qui  se  d^gage  des  derniers  övenements  est  que 
l'AIlemagne  seule  est  capable  de  tenir  ses  adversaire  en  respect.  C'est  peut- 
6tre  le  b6n6fice  le  plus  clair  qu'elle  a  retir^  de  l'affaire  niarocaine. 

Agr6ez,  etc. 

(s.)  Greinäl. 


Nr.  XVIII.  Lie  Comte  de  Lalaing,  Ministre  de  Belgique  Ä 
Liondres,  s1  M.  le  Baron  de  Favereau,  illinistre  des 
Affaires  Etrang;eres. 

Londres,  le  23  juin   1906. 

Monsieur  le  Baron ! 

Un  noyau  de  personnalit6s,  appartenant  en  g6n6ral  au  parti  liberal  et 
ä  la  tete  duquel  se  trouve  Lord  Avebury  (jadis  Sir  John  Luhbock)  essaie 
de  militer  depuis  longtemps  contre  le  sentiinent  anti-allemand  si  dominant 
encore  dans  le  public  anglais.  II  y  a  deux  ans  ce  milieu  a  favoris6  l'ex- 
pödition  en  Allemagne  du  comit6  d'ätudes  municipales,  organis^e  par  Lord 
Lyveden,  qui  vous  vous  en  souviendrez,  a  ^galement  visit6  notre  pays. 

Cette  ann6e  les  meraes  personnages,  d'accordav^cI'Ambassaded"  Allemagne, 
ont  arrange  la  reception  en  Angleterre  d'une  grande  d6putation  de  bourg- 
mestres  allemands.  En  ce  moment  ce  sont  les  journalistes  allemands,  de 
passage  ä  Londres,  que  l'on  fete.  Banquets,  discours  de  Lord  Avebury  et 
du  Comte  Metternich,  et  visite  obligatoire  des  monuments  de  la  ville,  rien 
ne  leur  est  6pargn6. 

L"ef!et  reel  produit  est  ä  peu  pres  nul.  Lesi^ge  de  l'opinion  est  fait  : 
la  presse  anglaise  a  tellement  abus6  des  attaques  contre  l'Empereur,  son 
gouvernement  et  son  peuple,  que  le  public  reste  m6fiant.  L'Allemagne  est 
la  grande  rivale.    commerciale,    militaire  et  peut-etre,    dans  l'avenir,   nayale  ; 
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ä  ce  litre  tout  bon  citoyen  sc  croit  obligö  de  la  ältester,   parce  qu'il  sc  dit 
que   pour   le  moment   c'est  la  seule  nation   dont   il  ait   ä  craindre  quelque 
chose,  depuis  Taffaiblisseinent  de  la  Russie  et  Fentente  avec  la  France. 
Veuillex,  etc. 

(s.)  Comte  de  Lalaing. 

Nr.  XIX.  Lie  Baron  tireindl,  Ministre  de  Belgique  ü  Berlin, 
sk  M.  le  Baron  de  Favereau,  Ministre  des  Affaires 
Ktrangeres. 

Berlin,  le  U^  juillet  1906. 
Monsieur  le  Baron! 

Apres  Eon  rötablissement  et  avant  de  partir  pour  Norderney,  le  chance- 
lier  ä  pri6  successivement  tous  les  anibassadeurs  acrr6dit6s  ä  Berlin  de  passer 
chez  lui.  Dans  son  entretien  avec  Tambassadeur  d'Angleterre  tous  deux  ont 
6mis  l'opinion  qu'une  entrevue  des  Souverains  serait  d^sirable  pour  am^liorer 
les  relations:  mais  le  Prince  de  Bülow  a  dit  qu'aprös  ce  qui  s'ätait  pass6 
il  ^tait  n^cessaire  que  le  premier  pas  füt  fait  par  le  Roi  Edouard  VII. 
L' Ambassadeur  d'Angleterre  a  fait  observer  que  cette  premiere  dömarche  avait 
d^jä  6t6  effectu^e.  II  a  6t6  chargö  de  demander  quel  serait  l'itin^raire  de 
la  croisiere  que  l'Empereur  d'Allemagne  comptait  faire  dans  la  M^diterran^e 
et  dont  la  date  coincidait  avec  celle  du  voyage  que  le  Roi  d'Angleterre  a 
fait  au  printemps  dans  la  meme  rögion.  Non  seulement  l'information  deniandöe 
ne  lui  a  pas  6t6  fournie;  mais  le  gouvernement  Imperial  ne  lui  a  jamais 
fait  savoir  que  le  projet  de  voyage  dans  la  M6diterran6e  6tait  abandonn^. 

Depuis  les  pourparlers  confidentiels  ont  Continus.  II  parait  meme  que 
des  lettres  ont  6t6  6chang6es  entre  les  Souverains. 

Je  ne  vous  en  ai  pas  parl6  jusqu'ici,  parce  que  j'attendais  pour  avoir 
quelque  rösultat  positif  ä  vous  communiquer.  Je  romps  le  silence  aujourd'hui 
parce  que  des  journaux  ont  annonc6  que  les  n^gociations  avaient  abouti  et 
ont  meme  publik  le  lieu  et  la  date  approximative  de  l'entrevue.  Ces  nouvelles 
sont  de  pure  invention.  Je  puis  vous  affirmer  d'apr^s  des  informations 
puis^es  ä  de  tr^s  bonnes  sources  que  la  grande  probabilit^  est  que  TEmpereur 
et  le  Roi  d'Angleterre  ne  se  rencontreront  pas. 

üne  autre  raison  que  j'avais  de  ne  pas  me  presser  est  que  j'attache  une  trfes 
niinime  importance  aux  d^monstrations  de  ce  genre.  A  combien  d'entrevues 
n'a-ton-pas  assistö  dans  ces  derniöres  ann^es  dont  on  proclamait  le  brillant 
succ^s  et  qui  n'ont  produit  aucun  rösultat  durable?  La  cause  de  la  tension 
des  relations  entre  TAllemagne  et  l'Angleterre  n'est  pas  ä  chercher  dans  les 
dispositions  personnelles  des  Souverains.  Celles-ci  sont  au  contraire  dict^es 
par  l'^tat  de  l'opinion  publique  dans  les  deux  pays,  comme  le  constate  si 
clairement  le  rapport  de  mon  collegue  ä  Londres  sur  le  rösultat  nul  de  la 
visite  des  journalistes  allemands  en  Angleterre.  que  vous  avez  bien  voulu 
me  communiquer   par   votre  d^peche  du  10  juillet.     C'est  aussi  le  sentiment 
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populaire  qui  dirige  ia  politique  du  gouvernement  britannique  resUe  aussi 
hostile  ä  lAllemagne  sous  le  ministöre  liberal  que  sous  Tadministration 
unioniste.  Que  peuvent  craindre  les  Anglais  de  la  Russie  dans  l'^tat  de 
d6composition  oü  eile  est  et  pourtant  les  pourparlers  en  vue  d"un  rapproche- 
ment  ont  continuö  aussi  longtemps  qu'on  a  trouvö  ä  Saint-P^tersbourg  un 
interlocuteur.  On  y  a  mis  ä  Londres  un  tel  excös  de  zöle  que  le  gouverne- 
ment russe  a  6U  Obligo  de  döcliner  piteusement  la  visite  annoncöe  de  la 
flotte  anglaise  ä  Cronstadt. 

On  voit  bien  ce  que  la  Russie  peut  gagner  ä  Tamitiö  de  l'Angleterre, 
mais  beaucoup  moins  clairement  ä  quoi  l'amitiö  russe  servirait  ä  l'Angleterre. 
Qiie  peut-on  vouloir  ä  Londres  sinon  susciter  des  ennemis  ä  l'Allemagne? 

Ce  qui  a  transpirö  des  pourparlers  r^cents  est  de  nature  ä  confirmer 
ce  soupQon.  D'aprös  la  Morningpost,  la  Russie  et  l'Angleterre  auraient  le 
projet  de  s'entendre  pour  donner  leur  consentement  ä  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  la  M^sopotamie,  ä  la  condition  que  la  Russie  füt  autoris6e 
a  y  relier  son  chemin  de  fer  du  Caucase  et  que  l'Angleterre  eüt  le  controle 
de  la  nouvelle  voie  depuis  Bagdad  jusqu'au  Golfe  Persique.  Un  pareil  accord 
s'il  venait  ä  etre  conclu  serait  le  comble  de  l'impertinence.  Le  Sultan  est 
un  souverain  indöpendant;  il  a  donn^  la  concession  du  chemin  de  fer  de  la 
Mösopotamie  ä  une  banque  allemande.  Nulle  puissance  6trangere  n'a  le 
droit  ni  meme  le  moindre  prötexte  de  s'immixer  dans  cette  affaire  exclusive- 
ment  intörieure  de  la  Turquie.  Pourtant  le  plan  existe.  Lord  Lansdowne 
a  d(5clai6  r^cemment  ä  la  chambre  haute  qu'en  1908  il  a  essaj'6  sans  succes 
d'internationaliser  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  et  depuis  l'origine  l'Angleterre 
a  cherchö  ä  entraver  cette  entreprise. 

Elle  a  voulu  mettre  la  main  sur  Koweit,  seul  port  naturel  oü  puisse 
aboutir  le  chemin  de  fer,  ä  moins  qu'on  ne  cröe  ä  grands  frais  un  port 
artificiel  et  probablement  mauvais  dans  les  maröcages  du  Chatt  el  Arab. 

Elle  a  au  moins  favorisö  l'insurrection  arabe  en  livrant  des  armes  et 
des  munitions  aux  r^volt^s. 

On  a  presque  avou6  ä  Londres  que  seule  de  toutes  les  grandes 
puissances  l'Angleterre  a  fait  Opposition  ä  l'augmentation  des  droits  de 
douane  turcs,  de  peur  que  la  Turquie  ne  soit  en  mesure  de  donner  un  gage 
pour  la  garantie  du  revenu  kilomötrique  du  chemin  de  fer. 

Lorsqu'il  y  a  sept  ans  la  Deutsche  Bank  a  obtenu  la  concession  de  la 
ligne,  eile  a  offert  une  participation  ä  la  France  et  ä  l'Angleterre  non  pas 
qu'elle  eüt  besoin  de  capitaux  6trangers  pour  cette  entreprise  qu'elle  est 
parfaitement  en  ^tat  de  faire  toule  seule;  mais  pour  6-viter  les  jalousies 
internationales.  La  France  a  accept6.  L'Angleterre  a  refus(5.  On  serait 
vraisemblablement  dispos6  ä  lui  accorder  encore  la  part  qu'elle  a  d^daign^e 
autrefois  et  de  lui  donner  aussi  un  moyen  legitime  d'exercer  son  influence; 
mais  la  Prätention  d'avoir  la  haute  main  sur  le  chemin  de  fer,  sans  partici- 
pation   financit;re  serait  sans  doute  repous^e  comme  absolument  inadmissible. 
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Ell  dcpit  du  bon  accueil  qui  a  eto  r6serv6  en  Angleterrre  aux  jorn-nalistes 
allemands,  la  pol^mique  sur  la  question  du  chemin  de  fer  de  M6sopotamie  a 
recoriimcncö  daiis  la  ])resse  allemande  et  dans  certains  joiirnaux  non  sans 
une  certaine  pointe  d'aigreur. 

II  est  fort  ä  redouter  qu'avec  ou  sans  les  reconciliations  p6riodiques 
snr  lesquellos  nous  sommes  blas6s,  la  Jalousie  et  la  döfiance  ne  continuent 
a  etre  l'ötat  normal  des  relations  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre. 

Agrt^ez,  etc. 

(s.)  Grelndl. 


Nr.  XX.  Lie  Conite  fle  Lialaing,  Ministre  de  Belgüine  a  Liondres, 
s\  .11.  le  Baron  de  Favereau,  Miiiistre  des  Affaires 
Etrangeres. 

Londres,  le  28  juillet  1906. 

Monsieur  le  Baron! 

Apres  les  r^ductions  dans  rarmi5e  proposöes  ä  la  Chambre  voici  le 
tüur  de  la  marine,  dans  laquelle  aussi  on  cherche  ä  effectuer  des  ^conomies. 
Modifiant  les  plans  arret6s  par  le  Gouvernement  de  M.  Balfour,  le  Cabinet 
actuel  est  d'avis  de  construire  trois  cuirass6s  du  type  Dreadnought  au  lieu 
de  quatre-,  deux  contretorpilleurs  au  lieu  de  cinq,  et  huit  sous-marins  au 
lieu  de  douze,  soit  d'encourir  une  d(5pense  de  £  6800000  au  lieu  de  £  9300000, 
et  d'arriver  ä  all6ger  le  budget  des  annöes  prochaines  de  £  2500000.  On 
annoncerait  cette  döcision  ä  La  Haye,  pour  prouver  que  l'Angleterre  est 
favorable  au  d^sarmement  naval  et  ä  la  limitation  des  döpenses :  eile  conti- 
nuerait  dans  la  voie  des  6conomies  si  son  exemple  trouvait  de  T^cho  et 
des  imitateurs  ä  la  Conference  de  la  Paix  en  1907.  Dans  le  cas  contraire. 
on  construirait  plus  de  vaisseaux. 

Mais  pour  faire  adopter  ce  plan,  le  Ministre  de  la  Marine  s'est  trouv6 
Obligo  de  döclarer  que  si  son  progranime  6tait  approuv^  par  la  Chambre, 
les  forces  navales  de  la  Grande-Bretagne  seraient  encore  sup^rieures  ä  celle 
des  deux  autres  plus  grandes  marines  du  monde,  et  que  l'Angleterre  resterait 
Sans  rivale  siu"  mer.  Sa  g6n6reuse  initiative  dans  la  voie  des  röformes  est 
singulierement  diminu^e  par  le  fait  qu'elle  ne  court  aucun  risque  et  qu'elle 
compte  bien  rester,  apr^s  comme  avant,  maitresse  de  l'Ocöan. 

Que  les  Etats-Unis  ou  l'Allemagne  surtout  refusent  ä  La  Haye  d'adopter 
les  vues  pr^conisöes  par  les  d6l6gu6s  anglais,  on  ne  manquera  pas  de  jeter 
sur  ces  nations  la  responsabilit6  de  l'^chec  inflig6  aux  idees  humanitaires  de 
l'Angleterre,  et  du  nouvel  apötre  de  la  paix,  Sir  Henry  Campbeil-Banner  man. 

Veuillez,  etc. 

(s.)  Comte  de  Lalaing. 
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Kr.  X\I.     ül.  A.  lieghalt,  Ministre  de  Belgique  ii  Paris,  ä  M,  le 
ISarou    de    Favereau,    Miiiistre    «les  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  4.  fövrier  1907. 
Monsieur  le  Baron ! 

Le  Roi  et  la  Reine  d'Angleterre  sont  arrivös  incognito  ä  Paris  saniedi 
soir;  ils  sont  descendus  ä  l'ambassade  et  y  s6journeront  jusqu'au  9  F^vrier. 
Ce  voyage  inattendu  n"a  6t6  d6cid6  que  dans  ces  derniers  jours  et  il  a  causö 
ane  certaine  surprise  meme  au  gouvernement  de  la  Röpublique.  M.  Pichon 
en  avouant  hier  soir  ä  ses  intimes  son  6tonnement  confessait  qu'il  n'en 
soupconnait  pas  le  but.  On  n'attribue  jusqu'ici  aucun  motif  special  ä  cette 
Visite,  mais  il  semble  qu'elle  doive  avoir  un  caract^re  politique  d'autant 
plus  important  qu'il  est  moins  spöcifie.  II  est  certes  trop  tot  pour  appröcier 
la  port^e  de  ce  voyage  et  en  prövoir  les  r^sultats.  On  ne  peut  faire  qiie 
des  coDJectures  bas6es  sur  la  Situation  politique  gönörale  et  sur  celle  qui 
existe  actuellement  en  France.  Depuis  quelques  ann^es  le  Gouvernement  de 
la  R6publique  a  accueilli  avec  faveur  et  presque  avec  enthousiasme  les 
avances  de  l'Angleterre  qui,  trös  discrfetement  a  laiss6  ä  M.  Delcasse  et  ä 
ses  successears  tout  le  mörite  de  l'entente  cordiale  et  cet  accord  6tait  con- 
sid6re  par  la  grande  majoritö  des  francais  comme  un  appui  moral  et,  mat6riel 
fort  precieux  pour  le  maintien  du  pre5tige  de  la  France  et  la  sauvegarde  de 
ses  int^rets. 

L'arriv6e  au  pouvoir  de  M.  Clemenceau  ä  6t6  le  couronnement  de 
l'influence  anglaise.  Le  cabinet  de  Londres  croyait  trouver  en  lui  ua  honime 
absolument  d6vou6  ä  sa  politique  et  ayant  un  caractöre  assez  autoritaire  et 
^nergique  pour  l'imposer.  II  semble  qu'on  ä  6t6  assez  d^gu  dans  les  esp6rances 
qu'on  avait  congues  et  qu'on  s'inqui^te  de  l'incohörence  de  son  admini- 
stration  et  de  l'impuissance  qu'il  montre  chaque  jour  davantage  ä  arreter 
la  d^sorganisation  de  la  France  D"aatre  part  ä  cöte  de  la  desillusion  sur 
le  röle  jou6  par  M.  Clemenceau  bien  des  symptömes  ont  laiss6  entrevoir 
que  l'opinion  publique  frangaise  devenait  soupgonneuse  ä  l'^gard  des  avan- 
tages  de  l'entente  cordiale  et  qu'elle  commengalt  ä  manifester  le  d(5sir 
d'affranchir  la  France  de  l'ingörence  britannique.  II  existe  depuis  peu  une 
Opposition  encore  sourde  et  timide,  mais  bien  significative  contre  l'aveugle- 
ment  avec  lequel  on  se  laisse  entrainer  dans  l'orbite  de  l'Angleterre.  Les 
conseils  et  les  desseins  de  cette  puissance  n'apparaissent  plus  aussi  d6sint6r- 
ess6s  qu'au  döbut  et  11  en  rösulte  qu'il  se  forme  un  parti  disposö  ä  seciuer 
le  joug  de  cette  influence  6trangöre  pour  donner  ä  la  France  une  plus  grande 
et  plus  honorable  libertö  d'action,  tout  en  maintenant  pourtant  d'exellents 
rapports  damiti6  avec  sa  voisine  d'outre-Manche.  J'ai  lieu  de  croire  que  les 
tendances  anglaises  en  Afrique  et  spöcialement  l'attitude  envers  l'Etat  du 
Congo  nont  pas  6te  6trang6res  au  sentiment  de  d^fiance  qui  se  manifeste  ici. 

II  n'est  donc  pas  6tonnant  qu'en  prösence  de  cette  Situation  le  Roi 
Edouard  ait  voulu  venir  causer  avec   les   membres   du  Gouvernement  de  la 
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R^piibiique  et  raffermir  riiifluence  qu'il  craint  de  lui  voir  ^chapper.  On  se 
demaiide  quel  sera  le  r(5sultat  de  ce  nouvel  effort  et  s'il  ne  sera  pas  consid(5r6 
comnie  une  pression  exag6r6e  fortifiant  les  tendances  de  r6action  contre  cette 
ingiJreiice  6trang6re  et  suspecte. 

Veuilles  agr6er,  Monsieur  le  Baron,  etc. 

(s.)  A.  Leghait. 

Nr.  XXII.  Le  Cointe  de  L<alaing,  Ulinistre  de  Belgique  a. 
Liondres,  a  HI.  le  Baron  de  Favereau,  Ministre  des 
Affaires  £traiigeres. 

Londres,  le  8  f^vrier  1907. 

Monsieur  le  Baron! 

Uni  par  un  sentiment  de  malveillance  envers  l'Empereur  Guillaume, 
;i  la  veille  des  r^centes  ^lectious  en  Allemagne,  on  escomptait  ici  la  victoire 
des  partis  antigouvernementaux  et  le  triomphe  des  6l6ments  socialistes  —  on 
pourrait  dire  que  le  public,  sans  distinction  de  parti  esp^rait  ce  resultat. 
Meme  la  presse  conservatrice,  antisocialiste  par  excellence,  annon^ait  avec 
une  satisfaction  mal  dissimul^e  que  les  socialistes  d^mocrates  allaient  infliger 
un  (5chec  ä  la  politique  imperiale,  tant  Interieure  que  coloniale.  Les  journaux 
liböraux  et  radicaux  pr^voyaient  que  les  tentatives  de  gouvernement  per- 
sonnel.  daligereuses  pour  la  paix  de  l'Europe,  seraient  fl^tries  par  la  nation 
AUeniande,  r^unie  dans  &es  comices  et  que  les  6v6n6meDts  allaient  enfin 
donner  ä  refl^chir  ä  l'Empereur  et  ä  son  Chancelier  trop  complaisant.  Quant 
aux  Socialistes  anglais,  leur  confiance  dans  le  succes  de  leurs  confreres  alle- 
mands  etait  compl^te. 

C'est  avec "  un  döpit  ä  peine  voil6  qu'on  a  accueilli  le  verdict  des 
electeurs  germaniques.  La  popularit6  dont  jouit  encore  le  Kaiser,  a  et6  une 
r^v^lation  pour  les  Anglais  qui  se  ber^aient  de  l'illusion,  soigneusement 
entretenue  par  la  presse,  que  l'Empereur  6tait  peu  aim6,  discrödite  et  par 
constquent  moins  ä  craindre.  Hier  le  ,,Morning  Post"  dans  un  article  de 
fond  ci-joint  disait:  ,.CaTeant  Consules";  les  journaux  de  l'opposition  con- 
jurent  le  Gouvernement  Britannique,  antimilitariste  du  moment,  de  se  tenir 
pret  ä  tout  ^v^nement  et  de  ne  pas  donner  suite  au  programme  d'affaiblisse- 
meni  de  la  marine  dans  un  but-^conomique  ä  un  mument  oü  l'Empereur 
Allemand  peut  ^tre  tentä  de  mettre  ä  profit  son  regain  de  popularite  et  de 
se  lancer  dans  une  politique  ext^rieure  aggressive  "  Le  discours  röcent  de 
sa  Majestö  imperiale  est  qualifi(5  de  menagant.  II  faut  faire,  il  est  vrai,  la 
part  des  n^cessitös  de  la  politique  courante  pari  amen taire.  L'opposition, 
probablement,  trouve  que  les  paroles  imperiales,  apres  le  succes  61ectoral  dont 
11  s'agit,  peuvent  6tre  mises  ä  profit  dans  la  lutte  contre  le  Gouvernement 
de  Mr.  Campbell  Bannerman,  qui  veut  proposer  ä  La  Haye  la  limitation 
des  armements  et  qui  ne  cesse  de  diminuer  les  effectifs  de  l'arm^e  et  de 
relentir  la  construction   des  vaisseaux  de   guerre.     D'autre  part,  les  libäraux 
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n'ont  jamais  de  Sympathie  pour  le  Gouvernement  personnel  et  le  parti  ouvrier 
est  toujours  enclin  ä  döplorer  un  6chec  du  socialisme  Continental.  Quoiqu'il 
en  soit,  le  public  parait  dösappointö  du  rösultat  des  6lections,  et  le  sentiment 
anti-allemand  inspirö  par  la  crainte  et  la  Jalousie  et  que  j'ai  souvent  eu 
rhonneur  de  vous  signaler  n'a  pas  encore  perdu  de  son  intensitö. 
Veuillez  agr6er,  etc. 

(s.)  Comte  de  Lalaing. 

Nr.  XXIII.  L<e  Baron  direindl,  Ministre  de  Belgiqne  a  Berlin, 
ä  M.  le  Baron  de  Faverea«,  Ministre  des  Affaires 
Ktrangeres. 

Berlin,  le  9  f6vrier  1907. 
Monsieur  le  Baron! 

J'ai  6t6  fort  6tonn6  de  voir  des  Journaux  s6rieux  de  l'ötranger  attribuer 
uDe  signification  belliqueuse  ä  la  courte  allocution  que  l'Empereur  a  adressöe, 
dans  la  nuit  du  5  f^vrier,  ä  la  foule  venue  pour  l'acclamer  lorsque  les  princip- 
aux  rösultats  des  ballottages  ont  6ti5  connus.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
envoyer  le  texte  de  cette  allocution  par  mon  rapport  d'avant-hier.  Personne 
ici  n'a  songö  ä  interpröter  les  paroles  de  Sa  Majestö  dans  le  sens  d'une 
menace  ä  l'adresse  des  puissances  6trangöres.  On  connait  trop  bien  la  style 
habituel  de  l'Empereur  pour  se  m^prendre  sur  la  port^e  de  ses  discours.  II 
n'est  pas  permis  de  douter  non  plus  de  la  sinc6rit6  des  intentions  paciliques 
de  Sa  Majestö.  Elle  en  a  fourni  suffisamment  de  preuves  pendant  un  rögne 
de  dixhuit  ans. 

II  me  semble  qu'ä  l'ötranger  aussi  on  doit  savoir  ä  quoi  s'en  tenir. 
Aussi  je  me  demande  si  l'alarme  manifestöe  est  bien  reelle  N'est-ce  pas 
plutot  la  continuation  de  la  campagne  de  dönigrement  entreprise  depuis  des 
ann^es  dans  la  presse  de  Paris,  de  Londres  et  de  Saint-Pötersbourg  et  dans 
laquelle  Le  Temps,  organe  officieux  du  ministere  des  affaires  ötrangöres  de 
France,  s'est  particuli^rement  distingue  pendant  les  derniferes  semaines? 

Agr6ez,  etc. 

(s )  Greindl. 

Älr.  XXIV.  M.  A.  Ljeghait,  Ulinistre  de  Belgique  ä  Paris,  ä 
M.  le  Baron  de  Favereau,  Ministre  des  Affaires  Ftrau- 
geres. 

Paris,  le  10  f6vrier  1907. 
Monsieur  le  Baron! 
Les   souverains   de  l'Angleterre   ont   quittö   hier  Paris    pour   rentrer    ä 
Londres.     Ils  ont  conserv6  l'incognito  et  sauf  pour  le  döjeuner  offert  en  leur 
honneur  par  le  President  de  la  R^publique,  ils  n'ont  pas  6tö  en  contact  avec 
le  monde  officiel. 

Le  Roi  et  la  Reine  ont  fait  des  visites  ä  leurs  amis,  ä  Paris,  ont  6t6 
chez  les  artistes,  au  thöätre  et  dans  les  restaurants  comme  de  simples  mortels. 
Cette  attitude  affable  et  cordiale  a  söduit  le  public. 
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Dans  les  sph^res  (ifficielles  le  Roi  a,  parait-il,  sn  reserver  encore  les 
liens  de  Sympathie  eiitre  les  deux  pays  eii  affirmant  sa  politique  pacifique 
et  en  d^veloppant  les  raisons  pour  lesquelles  l'entente  cordiale  devait  en  etre 
la  base  comme  garantie  de  r^quilibre  des  Puissances  en  Europe. 

Dans  ses  entretiens  avec  M.  Clemenceau  et  avec  le  JMinistre  de  la 
Guerre,  le  Roi  a  insite  sur  la  ii6cessit6  de  raaintenir  fortes  les  aim^es  de 
terre  et  de  mer  de  la  France. 

Au  Priuce  de  Radolin.  11  a  donnö  les  assurances  les  plus  tranqnillisantes 
et  lui  a  dit  que  son  voj^age  n'avait  pour  but  que  de  distraire  la  Reine  qui 
n'^tait  plus  venue  ä  Paris  depuis  fort  longtemps.  Rien,  en  effet  na  trans- 
pirö  jusqu'ici  tur  des  Behanges  de  vues  importants  ou  au  sujet  d'arrangements 
stipul(5s  sur  un  point  special. 

On  leste  donc  g(5n6ralement  d'avis  que  le  Roi  a  simplement  voulu 
affirmer  par  sa  pr(5sence  ä  Paris  que  l'accord  avec  la  France  est  aussi  com- 
plet  que  Jamals,  et  que  l'Allemagne,  un  peu  grls^e  par  le  succes  des  ölectlons, 
ne  dolf  pas  l'oubller. 

On  ne  saurait  se  dissimilier  que  cette  tactlque,  qui  a  pour  but  apparent 
d'öviter  la  guerre,  risque  d'amener  un  grand  möcontentement  ä  Berlin  et  de 
proYoquer  le  desir  de  tout  tenter  pour  sortir  de  l'ötreinte  dans  laquelle  la 
politique  anglalse  reserre  FAllemagne. 

On  se  demande  quel  est  en  r6alit6  le  but  que  poursuit  le  Gouvernement 
Britannique  en  provoquant  alnsl  la  mauvalse  humeur  de  l'Empereui-  Guillaunie. 
II  est  peu  probable  qu'il.n'y  alt  lä  qu'une  manifestation  du  peu  de  Sympathie 
qui  existe  entre  Poncle  et  le  neveu. 

Je  crois  que  le  Gouvernement  de  la  R^publique  auralt  autant  alm6 
eviter  cette  dernlere  vlsite  anglalse  et  j[u'il  comprend  qu'il  endosbe  un  peu 
trop  la  responsabllltö  des  antlpathles  anglo-germaines. 

La  France,  qui  dösire  sinc^rement  le  maintien  de  la  Paix  et  ram^llo- 
ration  de  ses  relatlons  avec  TAllemagne  aura  de  grands  efforts  de  diplomatle 
ä  faire  pour  d(5montrer  ä  Berlin  que  l'entente  cordiale  ne  peut  rien  avoir 
de  d^plaisant  pour  l'Allemagne  et  qu'elle  n'est  pas  conclue  pour  mettre 
obstacle  ä  son  expanslon 

On  sent  si  bien  qu'on  est  icl  dans  une  Situation  dölicate  et  entrainö  ä 
un  jeu  dangereux  que  tous  les  organes  officieux  ou  sörleux  de  la  Presse 
gardent  le  silence  sur  cette  Situation  et  qu'aucun  d'eux  n'ose  se  röjoulr  de 
cette  nouvelle  dömonstratlon  de  l'amitlö  anglalse. 

D'autre  part,  nous  venons  de  volr  Mr.  Piclion  soutenlr  ä  la  Chambre 
contre  les  socialistes,  Futillt^  et  la  fermet^  de  l'alllance  russe. 

On  comprend  qu'il  faudrait  peu  de  chose  pour  ^veiller  les  susceptibilit6s 
et  que  la  plus  grande  prudence  est  de,  rigueur  dans  un  moment  surtout 
oii  l'Allemagne  conservatrice  triomphe  et  oii  eile  seralt  peut-etre  facilement 
entralnöe  contre  la  France  radicale  et  soclallste. 

Veuillcz  agröer,  etc. 

(s.)  A.  Leghai t. 
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Nr.  XXV.  fl.  E.  de  Cartier,  Charge  d'Affaires  de  ISelgiqiie 
ä  Liondres,  a  M.  le  Baron  de  Favereau,  Ministre  des 
Alt'aires  Etrangeres. 

Londres,  le  28  mars  1907. 
Monsieur  le  Baron! 

Depuis  que  la  direction  des  Affaires  Etrang^res  de  Russie  a  et6  confiöe 
ä  Mr.  Iswolski,  un  rapprochement  sensible  s'est  produit  entre  les  Cabinets 
de  Saint  James  et  de  Saint  P(5tersbourg  et  Taccord  sur  beaucoup  de  questions 
qui,  il  y  a  dtux  ans  encore,  paraissait  impossible,  semble  aujourd'hui  ä  la 
veille  de  se  r^aliser. 

L'incident  du  Doggerbank,  les  sympathies  britanniques  pour  le  Japon 
lors  de  la  guerre  de  1904,  les  rivaiit^s  ardentes  en  Perse,  sont  choses  du 
pass6,  et  s'il  faut  ajouter  foi  ä  certains  indices,  la  diplomatie  anglaise,  dont 
toutes  les  ressources  tendent  vers  l'isolement  de  l'Allemagne,  semble  nous 
r^server  pour  un  avenir  rapproch^  le  spectacle  d'une  entente  anglo-russe. 

Ainsi  qu"en  1905  la  röception  de  la  flotte  frangaise  en  Angleterre  ötait 
le  Signal  avant-coureur  de  l'entente  cordiale,  on  peut  par  analogie  voir  dans 
l'accueil  fait  actuellement  ä  une  escadre  russe  ä  Portsmouth,  les  pr^mices  de 
relations  plus  cordiales  avec  la  Russie.  Les  visites  de  courtoisie  ont  6t€ 
^changöes  enire  amiraux  russes  et  anglais  et  le  commandant-en-chef  de 
Portsmouth,  Tadmiral  Sir  Z>.  H.  Bosanquet  a  dnnn^  un  banquet  en  l'honneur 
de  l'escadre  ^trang^re.  Un  töl^gramme  du  Roi  Edouard  adress6  ces  jours-ci 
ä  l'Amiraut^  contient  le  d^sir  formel  de  Sa  Majeste  de  voir  un  nombre 
d'officiers  et  marins  russes  visiler  Londres.  En  cons6quence,  20  officiers  et 
une  centaine  de  marins  sont  arriv^s  avant-hier  par  train  special  dans  la 
capitale  et  ont  €t€  les  hutes  de  l'Amiraut^.  II  y  a  eu  les  lunchs,  diners  et 
spectacles  de  .gala  de  rigeur,  en  la  prösence  de  hautes  personnalitös  du 
Foreign  Office  et  de  l'Amirautö.  La  foule  a  ovationnö  les  marins  russes  ä 
l'Alhambra  et  les  a  acclam^s  ä  leur  arrivöe  ä  la  gare.  Les  journaux  sont 
unanimes  ä  se  f^liciter  de  cette  r^ception  et  ne  manquent  pas  d'attirer 
r  attention  du  public  sur  la  similitude  des  fetes  actuelles  avec  celles  offertes 
aux  marins  frangais. 

Le  ..Times"  fait  remarquer  que  d'ailleurs  l'entente  cordiale  devait  avoir 
comme  „corollaire  inövitable"  un  rapprochement  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie  et  dans  un  avenir  plus  lointain  un  rapprochement  intime  entre  ces 
deux  pays,  la  France  et  le  Japon,  de  nature  ä  assurer  d'une  fagon  puissante 
et  inattaquable  au  nionde  entier  les  bienfaits  d'une  ere  durable  de  paix  et 
de  prosp6rit6. 

Veuillex  agr6er,  etc. 

(s.)  E.  de  Cartier. 
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IVr.  XXVI.  1a'  Baron  Greindl,  IIIini$«tre  <le  Belgique  ^  Berlin, 
j\  iH.  le  Baron  de  Favt^reau,  ^linistre  des  Affaires 
Etrangeres. 

Berlin,  le  28  mars  1907. 

Monsieur  le  Baron! 

Par  l'acte  d'Algösiras  la  France  a  promis.  comme  tous  les  autres  Etats 
int6ress6s,  de  respecter  l'indöpendance  du  Sultan  du  Maroc.  Cela  n'a  pas 
empßche  le  ministre  des  affaires  6trangeres  fran^ais  de  dire  ä  mon  collfegue 
h  Paris  que  le  Sultan  est  un  fantoche  qui  n'a  pas  autre  chose  ä  faire  que 
d'oMir  aux  injonctions  du  corps  diplomatique.  Cela  n'empeche  pas  nun  plus 
une  entreprise  fran^aise  prot6g6e  par  le  gouvernement  francais  d'^tablir  au 
Maroc  la  t^l^graphie  sans  fil  au  möpris  des  droits  r6galiens  du  Sultan  et 
malgr6  ses  protestations. 

L'acte  d'Algäsiras  proclame  la  complöte  6galit6  de  tous  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  police  et  la  banque.  En  d^pit  de  la  clartö  du  texte  M.  Pichon 
y  lit  qu'en  tout  la  Suprematie  doit  appartenir  ä  la  France. 

L'acte  d'Algösiras  garantit  le  regime  de  la  porte  ouverte.  A  Paris  on 
regarde  comme  un  coup  port6  ä  la  France  et  on  qualifie  d'intrigue  toute 
tentative  de  concurrence  mSme  la  plus  loyale  et  la  plus  correcte. 

L'acte  d'Algösiras  consacre  rint6grit6  du  territoire  marocain.  Le  con- 
seil  des  ministres  frangais  prenant  pr6texte  de  l'assassinat  du  docteur 
Mauchamp,  vote  ä  l'unanimit^  l'occupation  de  la  ville  marocaine  d'üdschda 
comme  gage  de  la  punition  des  coupables  et  de  Tindemnitö  ä  obtenir,  sans 
pouvoir  all6guer  le  moindre  fait  de  nature  h  faire  croire  que  le  Sultan  ait 
une  vell^ite  quelconque  de  se  soustraire  ä  ses  obligations.  Le  gouvernement 
francais  d6clare,  il  est  vrai,  qu'Udschda  sera  6vacu6  aussitot  que  satisfaction 
lui  aura  6t6  donnöe;  mais  la  maniöre  dont  sont  ex6cut6s  les  engagemenls 
pris  ä  Alg(5siras  montre  assez  ce  que  valent  les  promesses  frangaises. 

L'arrogance  frangaise  redevienfc  ce  qu'elle  etait  aux  plus  mauvais  jours 
du  second  empire  et  c'est  l'entente  cordiale  qui  en  est  la  cause.  Elle  a 
encore  augment^  d'un  degrö  depuis  que  les  n6gociations  eutre  Londres  et 
Saint-P6tersbourg  auxquelles  la  France  n'aura  sans  doute  pas  6t6  ^traugöre 
paraissent  devoir  aboutir  ä  une  entente. 

S'il  ne  s'6tait  agi  que  des  questions  officiellement  trait^es  entre  les 
cabinets,  l'Egypte,  le  Maroc,  les  nouvelles  Hybrides,  les  pecheries  de  Terreneuve, 
la  Perse,  l'Afganistan,  le  Thibet,  nous  ne  pourrions  que  nous  föliciter  de  voir 
disparaitre  des  causes  de  conflit  entre  les  grandes  puissances;  mais  au  fond 
des  arrangements  conclus  ou  qui  vont  l'etre  se  retrouve  toujours  la  haine  de 
TAUemague  entretenue  ä  Paris  par  le  Souvenir  toujours  vivace  de  l'humilia- 
tion  de  1870,  ä  Londres  par  la  Jalousie  qu'inspire  le  d6veIoppement  industriel, 
commercial  et  maritime  de  rAllemagne,  ä  Saint-Pt5tersbourg  par  rien  du  tout, 
si  ce  n'est  le  pr6jug6  et  la  blessure  inflig6e  ä  l'incommensurable  orgueil  slave 
par  la  comparaison  entre  la  civilisation  allemande  et  la  barbarie  moscovite. 
C'est  la  continuation  de  la  campagne  entreprise   en  vue  d'isoler  l'AUemagne 
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(lui  a  6t6  fort  hahilement  menöe  et  qui  a  commenc^  par  la  reconciliätion 
entre  la  France  et  l'Italie  et  par  les  arrangements  conclus  avec  celte  derniere 
puissance,  par  l'Angleterre  aiissi,  au  sujet  des  affaires  de  la  M^diterran^e. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  y  alt  d'ores  et  d^jä  entre  les  cabinets  un  plan  de 
coalition  i.n  vue  d'une  agression  contre  rAUemagne.  Celle- ci  est  de  taüle  ä 
se  d^fendre  et  la  responsabilit^  d'une  guerre  dont  l'issue  est  plus  que  douteuse 
est  de  nature  ä  faire  reculer  les  plus  braves;  mais  11  ne  faut  pas  oublier  que 
toutes  les  derniferes  guerres  n'ont  pas  6t6  d6cr6t6es  par  les  gouvernements. 
Elles  leur  ont  6t  e  imposöes  par  des  mouvements  populaires  et  le  nouveau 
groupement  des  puissances  europ6ennes  est  de  nature  ä  pousser  ropinion 
publique  dans  une  voie  dangereuse.     D6jä  les  effets  s'en  fönt  sentir. 

La  presse  frangaise  ä  l'unisson  rend  TAllemagne  responsable  de  1  ässas- 
sinat  du  docteur  Mauchamp  oü  eile  voit  une  suite  des  excitations  parties 
de  Berlin.  Ne  serait-il  pas  plus  logique  d'expliquer  la  fermentation  qui  agite 
les  indigenes  marocains  par  le  cynisme  avec  lequel  la  France  et  l'Angleterre, 
trafiquant  de  ce  qui  ne  leur  appartient  pas,  se  sont  concert^es  pour  faire  du 
Maroc  une  colonie  frangaise? 

Un  g6n6ral  fran^ais  commandant  un  corps  d'armöe  dit  publiquement 
que  la  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne  est  in6vitable,  en  räpondant  ä 
un  toast  dans  lequel  le  coionel  Goepp  avait  exprim^  le  regret  d'avoir  6t6 
mis  ä  la  retraite  avant  Theure  de  la  revanche.  Pour  toute  punition  le  gou- 
vernement  franyais  donne  un  autre  commandement  au  g6n6ral  Baillard;  mais 
a  soin  d'expliquer  en  m^me  temps  que  la  mesure  prise  n'a  pas  pour  unique, 
ni  m§me  pour  principale  cause  le  discours  inconvenant  de  l'officier  deplac6. 
On  l'a  61oigne  de  Nancy  parce  qu'il  avait  piis  une  attilude  indisciplinee 
vis-ä-vis  du  ministre  de  la  guerre. 

La  presse  anglaise  puursuit  avec  plus  d'acharnement  que  jamais  sa 
campagne  de  d^nigrement.  Elle  voit  la  main  d'Allemagne  partout  oü  il  arrive 
quelque  chose  de  facheux  pour  l'Angleterre.  Au  besoin  eile  invente  de  toutes 
pieces,  comme  le  prötendu  projet  de  fermeture  de  la  mer  baltique.  Tout  cela 
se  passe  au  moment  oü  l'Angleterre  Jette  un  braudon  de  discorde  en  cherchant 
ä  imposer  ä  la  Conference  de  La  Haye  la  discussion  non  de  son  propre  d6sar- 
mement,  mais  de  celui  de  ses  adversaires  et  implique  une  diminution  de  la 
s6curit6  europ6enne. 

Jusqu'ä  präsent  le  presse  allemande  se  borne  ä  enregistrer  le  faits  et 
les  officieux  d^montrent  combien  11  est  absurde  d'endosser  ä  l'Allemagne  la 
responsabilitö  d'un  crime  qu'elle  d^plore  aussl  vivement  que  les  ?>anQais  et 
qui  atteint  tous  les  Europ^ens  quelle  que  soit  leur  nationalit6:  mall  ils 
s'abstlennent  des  röflexions  que  je  viens  de  vous  soumettre  et  qui  pourtant 
doivent  leur  venir  d'elles-memes  ä  l'esprlt.  On  voit  que  l'Allemagne  ne  dösire 
avant  tout  öviter  la  r^ouverture  de  la  question  marocaine,  quelque  penibles 
que  lul  soient  les  empietements  frangals.  M.  Delcasse  a  616  d6missione; 
mais  11  a  laiss6  la  tradition  de  sa  polltlque  ä  ses  successeurs. 

Agr6ez,  etc.  (s.)   Greindl. 

Jahrbuch  des  Völkerrechta.    III.  "^ 


34  A.  Vorgeschichte. 

IVr.  Wl'II.  L<e  Itaron  Greiiidl,  Ministre  <Ie  Belgitfue  ü  Berlin, 
H  M.  de  Itaron  de  Favereau.  Iflinistre  des  Affaires 
Utrangeres. 

Berlin,  le  8  avril  1907. 

Monsieur  le  Baron! 

Ainsi  qua  j'ai  en  rbonneur  de  vous  l'^crire  il  y  a  quelques  jours  encore, 
j'ai  6t6  d'avis  des  que  j'ai  connu  l'acte  d'Alg^siras  que  la  France  ne  renon- 
gait  pas  ä  son  projet  de  maia-mise  sur  le  Maroc,  l'ajournant  seulement 
jusqu'ä  des  temps  meilleurs.  Elle  s'est  fait  donner  la  police,  l'influence  pr6- 
pond^rante  dans  la  Banque.  Elle  a  une  immense  frontifere  commune  habit6e 
par  des  tribus  mal  soumises  qui  lui  fourniront  des  pröte.xtes  d'intervention. 
Au  besoin  eile  en  inventera  comme  jadis  en  Tunisie.  Elle  a  en  Alg^rie  une 
arm6e  toujours  prßte.  Elle  dispose  donc  des  moyens  de  röaliser  ses  dessins 
ambitieux.  Si  je  m'^tais  fait  d'illusion  que  les  promesses  d'Alg^siras  seraient 
loyalement  ex6cut6es,  l'attitude  du  gouvernement  frangais  dans  la  question 
du  choix  du  directeur  des  travaux  publics,  l'occupation  d'Oudjda  et  un  räcent 
article  du  Journal  ,Le  Temps"  me  l'aurait  fait  perdre. 

L'organe  officieux  du  minist^re  des  affaires  6trangeres  franc'ais  6crit  en 
commentant  l'entrevue  du  Prince  de  Bülotv  et  de  M.  Tittoni  ä  Rapallo, 
qu'on  ne  parait  pas  bien  comprende  ä  Berlin  qu'un  arrangement  entre  la 
France  et  l'Allemagne  n'est  possible  que  sur  la  base  suivante:  De  la  part  de 
la  France,  des  concessions  relatives  au  chemin  de  fer  de  Bagdad  ;  de  la  part  de 
l'Allemagne  l'assurance  d'une  adhösion  ä  la  politique  marocaine  teile  qu'elle 
est  d6termin6e  par  le  traite  da  8  avril  1904. 

ün  t6l6gramme  officieux  de  Berlin  ins6r6  avant-hier  dans  le  num^ro  862 
de  la  , Gazette  de  Cologne"  r^pond  que  le  Journal  ,Le  Temps"  parait  avoir 
oubliö  d'une  maniöre  assez  ^tonnante,  que  depuis  le  traitö  du  8  avril  1904, 
les  arrangements  d'Algösiras  ont  cr66  une  Situation  nouvelle  qui  ne  peut  pas 
§tre  changf'e  par  un  accord  conclu  rien  qu'entre  la  France  et  l'AUemagne. 
Le  t616gramme  officieux  dit  qu'ä  Berlin  on  comprend  fort  bien  qu'ä  raison 
de  sa  Position  göographique,  la  Francs  s'efforce  d'obtenir  une  Situation  parti- 
culi^re  au  Maroc.  L'Allemagne  ne  songe  nullement  ä  la  lui  contester  et 
l'acte  d'Algösiras  la  lui  a  reconnue.  On  ne  comprend  pas  bien  comment 
l'Allemagne  pourrait  aller  au  dölä  et  s'associer  ä  la  politique  de  l'arrange- 
ment  anglo-frangais.  Toute  la  politique  fran(;;aise  au  Maroc  souffre  de  ce  que 
roQ  croit  en  France  qu'il  existe  au  Maroc  un  antagonisme  entre  l'Allemagne 
et  la  France.  Sous  l'empire  de  ce  pr6jug6  on  attribue  en  France  ä  la  politique 
allemande  des  vis^es  qu'elle  n'a  absolument  pas.  On  a  r6p6t6  ä  satiet6 
ä  Alg^siras  que  l'Allemagpe  n'a  en  vue  que  des  int^rets  öconomiques  et  l'on 
ne  comprend  pas  comment  la  France  pourrait  s'y  apposer  si  eile  veut  honn(5te- 
ment  respecter  le  principe  de  la  porte  ouverte  solennellement  proclame.  La 
Situation  serait  bien  vite  6claircie,  si  en  France  on  voulait  bien  renoncer  ä 
une  id6e  pr6conQue  et  qui  n'a  aucun  fondement. 
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Le  t6l6gramme  officieux  ajoute  qu'on  ne  voit  pas  bien  quelle  concession 
la  France  pourrait  faire  ä  rAllemagne  au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Bagdad. 
Ce  chemin  de  fer  se  construira  un  jour  ou  l'autre  et  TAUemagne  n'est  nulle- 
ment  press6e  comme  on  semble  le  croire.  De  plus  la  construction  du  chemin 
de  fer  est  une  affaire  turque  qui  ne  regarde  l'Allemagne  que  parce  que  la 
concession  en  a  6t6  röguli^rement  accordöe  ä  un  groupe  financier  oü  les  capi- 
taux  allemands  sont  pr6pond6rants. 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  Monsieur  le  Baron,  la  France  pr6tend,  cotume 
avant  1870,  ä  un  droit  d'intervention  dans  des  affaires  qui  ne  la  regardent 
absolument  pas  et  s'imagine  qu'elle  possede  un  droit  de  veto  sur  les  arrange- 
ments  conclus  entre  puissances  ind^pendantes. 

Nous  venons  de  faire  ä  nos  döpens  Texpörience  de  ce  retour  aux  tradi- 
tions  du  second  empire  ou  plutöt  de  la  politique  g6n6rale  frangaise.  Chaque 
fois  que  dans  le  cours  de  l'histoire,  la  France  s'en  est  cru  la  force,  eile  a 
tent6  de  s'arroger  la  Suprematie  sur  le  monde  entier.  Maintenant  c'est 
l'entente  cordiale  avec  l'Angleterre  qui  lui  donne  cette  confiance. 

Les  exemples  se  multiplient.  Vous  savez  que  le  Danemark  est  absolu- 
ment libre  6changiste.  Ses  droits  de  douane  sont  purement  fiscaux.  II  se 
propose  de  les  abaisser  encore  et  pour  que  les  recettes  du  träsor  n'aient  pas 
h  en  souffrir,  il  a  l'intention  d'6lever  les  droits  sur  les  vins,  mais  encore  dans 
une  mesure  tr^s  mod^r^e.  Rien  n'est  mieux  justifi^.  Le  vin  est  un  article 
de  luxe  et  il  est  ^quitable  de  demander  aux  classes  aisöes  un  sacrifice  destin6 
ä  augmenter  le  bien-6tre  g6n6ral.  J'ai  appris  par  une  voie  indirecte,  mais 
absolument  süre,  que  le  ministre  de  France  ä  Copenhague  a  näanmoins  adress6 
au  gouvernement  danois  des  reprösentations  formul^es  sur  un  ton  imp6rieux 
et  accompagn^es  de  menaces  de  repr^sailles.  La  d^marche  franc^aise  est 
d'autant  plus  insolite,  que  le  Danemark  n'est  li6  envers  la  France  par  aucun 
trait6  et  que  le  tarif  douanier  frangais  frappe  de  droits  prohibitifs  les  produits 
agricoles  qui  sont  les  seules  marchandises  d'exportation  danoises. 

Ce  qui  s'est  pass6  ä  Bruxelles,  ä  Berlin  et  ä  Copenhague  n'est  peutetre 
pas  isol6.     II  est  vraisemblable  qu'ailleurs  aussi  la  France  est  revenue  ä  ses 
anciennes  allures  ne  tenant  aucun  compte  des  engagements  qui   la  genent  et 
pr6tendant  imposer  partout  ses  volont6s. 
Agr6ez,  etc. 

(s.)  Greindl. 

Nr.  XX:VIO.  91.  E.  de  Cartier,  Charge  d'Affaires  de  Belgique 
h  Liondres,  ä  91.  le  Baron  de  Favereau,  Ministre  des 
AfTaires  Etrangeres. 

Londres,  le  12  avril  1907. 
Monsieur  le  Baron! 
L'opinion  publique   a   suivi   avec   un   int^ret  mod6r6   les  p6rip6ties  du 
s^jour  que  Leurs  Majest^s  le  Roi  et  la  Reine  ont  fait  dans  les  eaux  espagnoles 
et  eile  ne  semble  gu^re  se  pr^occuper  pour  le  moment  des  possibilitös  d'ordre 
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politique  que  comporte  cette  rencontre  des  souverains  de  l'Espagne  et  de 
l'Angleterre. 

Cette  indiff^rence  plus  appareute  peutetre  que  reelle,  peut  a  priori 
sombler  Strange,  lorsqu'on  la  compare  ä  Tenthousiasme  suscitö  par  les  pro- 
dromes  de  Tentente  cordiale  franco-anglaise,  mais  eile  s'explique  fort  bien  par 
l'ötat  d'esprit  qui  regne  en  ce  momerit,  tant  parmi  les  cercles  politiques  que 
parmi  la  population  en  gön^ral.  De  plus  en  plus  le  peuple  anglais  s'habitue 
ä  considßrer  que  les  questions  d'ordre  international  sont  la  province  presque 
exclusive  du  Roi  Edouard,  dont  il  admire,  avec  raison,  le  profond  sens 
politique  et  la  föconde  diplomatie.  L'absence  complete  de  divergences  entre 
les  deux  grauds  partis  historiques  en  ce  qui  concerne  les  destinöes  politiques 
de  l'Angleterre,  circonstance  qui  permet  ä  Sir  Edward  Grey  de  continuer 
Toeuvre  de  Lord  Lansdowne  sans  atermoiement  ni  ä-coups  est  la  preuve  la 
plus  Evidente  de  cet  6tat  d'esprit. 

Confiante  d'un  c6t6  dans  le  jugement  6clair6  et  le  tact  heurtux  du  Roi, 
et  assuröe  en  outre  de  la  valeur  du  ministre  charg6  de  la  defense  de  ses 
interets  internationaux  l'opinion  publique  se  dötache  de  plus  en  plus  des 
questions  de  haute  politique,  sachant  par  exp^rience  que  les  destin^es  de 
l'Empire  sont  en  bonnes  mains. 

L'entrevenue  de  Charthagene  a  du  präsenter  un  vöritable  intörßt  politique 
et  il  est  ä  pr^voir  que  la  question  marocaine  a  6t6  Tobjet  d'un  behänge  de 
vues  tant  entre  les  souverains  que  parmi  les  hommes  d'6tat  qui  les  accom- 
pagnaient.  C'est  ainsi  que  Sir  Charles  Hardinge,  sous-secrötaire  d'Etat 
permanent  aux  Affaires  Etrang^res,  a  suivi  le  Roi  Edouard  dans  ce  voyage 
et  11  est  permis  de  supposer  que  ses  conversations  avec  les  ministres  espagnols 
auront  pu  calmer  les  inqui^tudes  que  l'occupation  d'Oudja  a  du  provoquer  ä 
Madrid.  La  v4site  que  le  Roi  Edouard  a  faite  ä  son  royal  neveu  ä  Car- 
ihagene  aurait  surtout  pour  but  de  chercher  ä  resserrer  les  liens  qui  unissent 
l'Espagne  ä  la  Grande-Bretagne  et  d'äffaiblir  autant  que  possible  l'influence 
allemande  ä  Madrid.  Mais  jusqu'ici  aucun  indice  n'a  r6v6l6  les  r^sultats 
pratiques  ou  les  d^cisions  arröt^es  au  cours  de  cette  entrevue. 

Veuillez,  etc.  E.  de  Cartier. 

Xr.  XXIX.    Lie  Baron  Greindl,  Ministre  de  Belgique  ix  Berlin, 
ä  M.  le  Baron  de  Favereau,  Alinistre  des  Affaires  Etran- 

geres. 

Berlin,  le  18  avril  19Ü7. 
Monsieur  le  Baron ! 
J'ai  rbonneur  de  vous  accuser  la  r6ception  de  votre  d^peche  du  15  avril 
par  la  quelle  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  rint(5ressant  rapport  qui 
vous  a  6t6  adressö  le  8  du  meme  mois,  par  mon  coU^gue  ä  Madrid. 

Des  trois  conjectures  que  vous  soumet  M.  le  Baron  Joostens  pour 
expliquer  l'entrevue  de  Carthagene,  la  derniere  est  la  plus  vraisemblable. 
On  peut  meme  dire  que  c'est  une  certitude. 


1.  Berichte  der  belgischen  Vertreter  in  Berlin,  London  und  Paris.       ,37 

Comme  le  traitö  d'alliance  avec  le  Japon,  l'entente  cordiale  avec  la 
France,  les  negociations  pendautes  avec  la  Russie,  la  visite  da  Roi  d'Angle- 
terre  au  Roi  d'Espagne  est  uu  des  mouvements  de  la  campagne  personellement 
dirigöe  avec  autant  de  pers6v6rance  que  de  succes,  par  Sa  Majest(5  Edouard 
VII,  pour  isoler  TAllemagoe.  L'Angleterre  ne  peut  guere  attendre  d'aide 
materielle  de  la  part  de  l'Espagne  D'apres  une  Information  des  journaux, 
eile  aurait  promis  son  concours  pour  aider  ä  la  reconstitution  de  la  flotte 
espagnole  et  ä  la  fortification  de  la  cote  ib^riqae.  La  cröation  d'une  flotte 
est  une  oeuvre  de  longue  haieine,  partout  difficile  et  particuliörement  dans  un 
pays  aux  finances  d6labr6es  et  et  oü  non  seulement  les  ministres  mais  aussi 
tous  les  hauts  fonctionnaires  changent  ä  chaque  instant.  L'Angleterre  n'a 
pas  besoin  du  concours  de  l'Espagne  pour  concentrer  sa  flotte  dans  la  Manche 
et  la  Mer  du  Nord,  sans  compromettre  sa  position  dans  la  Mediterran  6e. 
Depuis  qu'elle  a  acquis  l'amitie  de  la  France,  plus  personne  n'est  en  etat  de 
l'y  menacer. 

Mais  malgre  l'impuissance  militaire  et  financi^re  de  l'Espagne,  une 
entente  avec  les  pays  iberiques  n'est  pas  sans  valeur.  Nous  venons  d'en 
avoir  la  preuve  ä  Alg6siras,  ä  Tanger  et  tout  recemment  par  l'appui  que  le 
cabinet  de  Madrid  a  donnö  ä  la  proposition  anglaise  de  limitation  des  arme- 
ments.  II  n'est  pas  ais6  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  determinö 
l'Espagne  ä  se  mettre  dans  l'affaire  marocaine  ä  la  remorque  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  S'est-elle  imaginöe  que  la  France  avait  serieusement  et 
loyalement  l'intention  de  partager  avec  eile  l'influence  au  Maroc  ?  Ou  bien 
reconnaissant  qu'elle  doit  renoncer  pour  toujours  ä  ses  aspirations  söculaires 
s'est-elle  contentee  de  sauver  au  moins  les  apparences  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  l'entente  de  l'Espagne  avec  l'Angleterre  et  la  France 
est  un  fait  qui  n'est  pas  nouveau.  L'entreviie  de  Carthagene  est  simplement 
la  confirmation  et  probablement  la  consolidation  d'une  Situation  d6jä  existante. 

La  visite  que  doit  faire  aujourd'hui  ä  Gaete.  le  Roi  d'Angleterre  au 
Roi  d'Italie,  ne  nous  rövele  rien  non  plus.  L'entente  de  l'Italie  avec  l'Angle- 
terre et  la  France  est  aussi  un  fait  en  depit  de  la  triple  alliance.  Elle  date 
du  jour  oü  l'Italie  s'est  mise  d'accord  avec  ces  puissances  au  sujet  du  partage 
des  interets  dans  la  Mediterranöe.  Si  eile  n'avait  pas  existe  auparavant,  eile 
aurait  surgi  d'elle  meme,  lorsque  l'entente  cordiale  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre a  ete  conclue.  Comment  l'Italie  pourrait-elle  en  cas  de  conflit,  defendre 
son  immense  etendue  de  cötes  contre  les  flottes  anglaise  et  fran^aise  reunies? 
Et  que  pourraient  faire  ses  allies  allemand  et  austro-hongrois  pour  la 
proteger  ? 

Cette  arjeur  ä  unir  dans  un  but  soi-disant  defensif  des  puissances  que 
personne  ne  menace,  peut  paraitre  ä  bon  droit  suspecte.  On  ne  peut  pas 
oublier  ä  Berlin  l'offre  des  100000  hommes  faite  par  le  Roi  d'Angleterre  ä 
M.  Delcasse.  Nous  memes  nous  avons  ä  enregistrer  les  singuUeres  ouver- 
tures  faites  par  le  colonel  Barnardistott  au  general  Ducarne,  qui  sait  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'autrp.s  intrigues  semblables  qui  ne  sont  pas  parvenues  ä  notre 
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connaissanco.  Aussi  est-il  aisä  de  concevoir  quo  les  d(5marches  du  Roi  d'Augle- 
terre  causent  ici  de  certaines  appr^hensions  et  qu'ä  Vienne  on  les  partage. 
Elles  ont  trouvö  leur  expression  dans  un  article  de  la  ^  Freie  Presse"  reproduit 
et  appiiyt5  par  la  „Gazette  des  Cologne"  dans  son  num^ro  402  d'avant-hier. 
Get  article  de  la  „Gazette  de  Cologne"  a  causö  un  grand  emoi  parmi  plusieurs 
de  mes  coll^gues.  Je  ne  vous  Tai  pas  envoy^  parce  que  j'ai  vu  du  premier 
coup,  qu'il  n'exprimait  que  Fopinion  de  la  r^daction.  L'6v4neineiit  m'a  donnö 
raison.  La  „Gazette  de  Cologne"  a  6t^  d6savou6e  dans  ses  propres  colonnes 
(No.  409  de  ce  matin)  par  un  tölögramme  officieux  de  Berlin.  Elle  Tins^re, 
mais  en  le  faisant  suivre  de  ses  röserves.  Le  gouvernement  allemand  ne  peut 
pas  parier  autremeut  qu'il  ne  l'a  fait;  mais  je  serais  bien  6tonn6  si  au  fond 
de  sa  pens6e,  il  n'y  avait  pas  identit6  entre  ce  que  la  „Gazette  le  Cologne" 
peut  dire  et  ce  qu'il  est  oblig6  de  taire. 

D'apr^s  le  rapport  de  M.  le  Baron  Joostens  il  semble  qu'on  attache  ä 
Madrid  une  importance  exagöröe  ä  Tid^e  de  compromis  franco- allemand. 
Ainsi  que  je  Tai  (5crit,  les  ouvertures  de  la  presse  officieuse  frangaise  ont  6t6 
bien  accueillies  par  les  officieux  allemands.  La  r^ponse  de  l'Empereur  au 
discours  qua  prononcße  M.  Camhon  lors  de  la  remise  de  ses  lettres  de 
creance,  a  it€  particuli^rement  cordiale;  mais  il  ne  peut  s'agir  que  d'un 
accord  sur  des  points  secondaires  et  trop  fragile  pour  r^sister  ä  une  com- 
motion  politique  grave.  A  propos  de  l'interpellation  Baüloud,  M.  Clemenceau 
nous  a  dit  quel  est  le  sentiment  franc'ais  intime.  Jusqu'ä  ce  que  1870  soit 
oubli6,  il'  ne  pourra  y  avoir  au  maximum  entre  Berlin  et  Paris  que  des 
relations  correctes  et  tr^S  pr6caires. 

Agr^ez,  etc.  (s.)  Greindl. 

IV'r.    XXX.     Lie    Comte    de    Lialaing,    Ministre    de    Belgique    ä, 
Liontlreä,  :\  M.  Davignon,  Alinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Londres,  le  24  mai  1907. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Les  relations  anglo  -  allemandes  continuent  ä  etre  officiellement  d'une 
froide  correction,  mais  l'antipathie  qu'on  ressent  ici  dans  toutes  les  classes 
du  public  pour  la  nation  germanique  est  aussi  marqu^e  que  lorsque  je  vous 
ai  6crit  le  8  f^vrier  1907. 

Certains  bons  esprits  se  rendent  cependent  compte  de  l'inconv^nient 
qu'il  y  a  ä  laisser  perdurer  un  6tat  d'esprit  aussi  malveillant,  mais  les 
palliatifs  qu'on  a  employ^s,  et  que  le  Gouvernement  liberal  favorise,  restent 
jusqu'ici  impuissants.  C'est  en  vain  qu'on  a  organis^  et  qu'on  organise  encore 
des  visites  ä  Berlin  de  conseillers  municipaux,  de  membres  de  la  Chambre  et 
de  repr^sentants  de  journaux  importants. 

üne  certaine  cat6gorie  de  la  presse,  connue  ici  sous  le  nom  de  „presse 
jaune",  est  en  grande  partie  responsable  de  l'inimitiä  que  Ton  constate  entre 
les  deux  nations.  Que  doit-on,  en  effet,  attendre  d'un  journaliste  comme 
Mr.  Harmsworih,   aujourd'hui  devenu  Lord  Nurihcliffe,   ^diteur  du  „Daily 
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Mail",  du  „Daily  Mirror',  „Daily  Graphic",  ,;Daily  Express",  „Evening  ^Vews" 
et  „Weekly  Dispatch",  et  qui  dans  une  interview  qu'il  donne  au  „Matin", 
s'^crie:  ,Qai,  nous  d^testons  les  allemands  et  cordialement.  II  se  rendent 
odieux  ä  toute  l'Europe.  Je  ne  permettrai  pas  qu'on  imprime  dans  mon 
Journal  la  moindre  chose  qui  put  blesser  la  France,  mais  je  ne  voudrais  pas 
qu'on  y  insörät  quoique  ce  füt  qui  put  etre  agr^able  ä  rAllemagne." 

Et  en  1899,  ce  menie  6diteur  attaquait  les  Frangais  avec  la  meme 
violence,  voulait  boycotter  l'exposition  de  Paris  et  ^crivait:  „Les  Franc^ais 
ont  reussi  ä  persuader  John  Bull  qu'ils  sont  ses  ennemis  acharnös.  L'Angle- 
terre  a  longtemps  h6sit6  entre  la  France  et  TAllemagne,  mais  eile  a  toujours 
respect6  le  caractfere  allemand  tandis  qu'elle  en  est  arrivöe  ä  avoir  du  niöpris 
pour  la  France.  Une  entente  cordiale  ne  peut  subsister  entre  TAngleterre 
et  sa  plus  proche  voisine.  En  voilä  assez  de  la  France,  qui  n'a  ni  courage, 
ni  sens  politique." 

Ce  sont  ces  journalistes  lä,  6diteurs  de  feuilles  ä  bon  march^  et  de 
lecture  courante  qui  faussent  ä  plaisir  Tesprit  de  tout  un  peuple. 

II  est  Evident  que  TAngleterre  officielle  poursuit  une  politique  sourderaent 
hostiie,  qui  tend  ä  aboutir  ä  l'isolement  de  TAllemagne  et  que  le  Roi  Edouard 
n'a  pas  d<5daign6  de  mettre  son  influence  personnelle  au  Service  de  cette  id6e, 
mais  il  y  a  un  danger  Evident  ä  envenimer  aussi  ouvertement  l'opinion 
publique  que  le  fait  la  presse  irresponsable  dont  il  s'agit. 

Veuillez.  etc.  (s.)  Cte.  de  Lalaing. 

Nr.  \XXI.    Le  Baron  Oreindl,  ^linistre  de  Belgique  ik  Berlin, 
h  ^l.  Davignon,  MiniiJitre  des  Affaires  £trangeres. 

Berlin,  le  30  mai  1907. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Rendant  la  visite  que  leur  ont  faite,  il  y  a  quelques  mois,  les  journalistes 
allemands  en  Angleterre,  une  d^putation  des  journalistes  anglais  se  trouve 
actuellement  en  AUemagne.  Rien  n'a  6t ä  6pargn6  pour  leur  preparer  la 
r^ception  la  plus  cordiale.  Un  bateau  du  Norddeutsche  Lloyd  a  el6  prendre 
les  journalistes  anglais  ä  Dovres  et  les  a  amenös  le  27  mai  ä  Bremerhaven. 
Les  autorit^s  de  la  ville  de  Breme,  puis  celles  de  la  ville  de  Hambourg  leur 
ont  fait  le  meilleur  accueil  et  les  discours  les  plus  amicaux  ont  6t6  prononc6s 
de  part  et  d'autre. 

II  en  a  6t6  de  meme  ä  Berlin  oü  les  journalistes  anglais  sont  arriv^s 
hier  ä  une  heure  de  lapr^s-midi.  Le  Duc  de  Trachenberg,  pr^sident  du 
comite  de  reception,  les  attendait  ä  la  gare  Apr^s  le  d^jeuner  des  automobiles 
ont  conduit  les  visiteurs  anglais  ä  travers  la  ville  pour  leur  en  montrer  les 
6difices.  Le  soir  il  y  a  eu  un  banquet  au  jardin  zoologique  oü  assistaient 
des  personnages  tres  consid^rables  de  la  presse,  du  gouvernement  et  du 
monde  des  commer^ants.  Les  toasts  ont  6t6  nombreux  et  tous  intpirös  par 
la  meme  pens6e:  il  Importe  pour  dissiper  des  pr6jug6s  nuisibles  aux  bonnes 
relations  entre  les  deux  pays  d'ötablir  des  relations  personnelles  et  confiantes 
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entre  les  jcnirnalistes  allcmands  et  anglais.  L'id^e  est  juste  et  on  ne  peut 
qu'approuver  ceux  qui  en  ont  pris  l'initiative ;  mais  j'ai  assist6  ä  tant  de 
tentatives  de  rapprochement  avortöes  que  je  ne  peux  pas  m'empecher  d'un 
certain  scepticisme  quant  au  r6sultat  d6finitif,  que  de  fois  on  a  (5change  les 
paroles  les  plus  cordiales  dont  huit  jours  plus  tard  le  Souvenir  6tait  d6jä 
effacö  pour  faire  place  ä  des  pol^miques  aussi  aigres  qu'auparavant. 

La  tension  des  relations  entre  les  deux  pays  est  d'autant  plus  difficile 
ä  fairf  disparaitre  qu'elle  n'a  pas  pour  cause  des  points  litigieux  döterminös. 
S'il  existait  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  un  conflit  tel  que  celui  qui 
existait  autrefois  entre  Londres  et  Paris  au  sujet  de  l'Egypte,  uue  transaction 
y  pourrait  niettre  fin.  Sur  aucun  point  du  globe,  il  n'y  a  rien  de  pareil  qui 
nuise  aux  relations  entre  rAUemagne  et  l'Angleterre.  Leur  froideur  ne 
r^sulte  d'aucun  fait  concret.     C'est  une  question  de  sentiment. 

L'Angleterre  jalouse  des  prodigieux  progres  de  l'industrie,  du  commerce 
et  de  la  marine  marchande  de  l'Allemagne.  Habitu6e  ä  etre  sans  rivale,  il 
lui  semble  que  toute  concurrence  est  un  empiöteraent  sur  son  domaine. 

Elle  feint  d'^prouver  des  alarmes  dont  la  sinc6rit6  me  semble  plus  que 
douteuse,  en  prösence  du  d^veloppement  de  la  marine  de  guerre  de  l'empire. 
Elle  doit  savoir  pourtant  que,  meme  dans  un  avenir  tres  6loignt5,  une  agression 
allemande  restera  mat^riellement  impossible.  C'est  l'Allemagne  au  contraire 
qui  a  tout  ä  redouter.  Depuis  des  si^cles  l'Angleterre  s'est  appliquße  ä 
dötruire  les  forces  navales  ötrangeres  des  qu'elles  prendraieut  uue  certaine 
importance.  La  France  l'a  6prouv6  apr^s  la  Hollande.  Puis  est  venu  le 
touv  da  Dänemark  dont  les  vaisseaux  ont  6t6  an^antis  sans  Tombre  d'un 
pr^texte,  par  l'amiral  Nelson  entr6  en  ami  dans  le  port  de  Copenhague.  C'est 
la  möfiance  allemande  qui  a  rendu  populaire  de  döveloppement  de  la  flotte 
de  l'empire  tout  9,u  plus  assez  forte  pour  jouer  un  röle  d^fensif  et  dont  la 
majorite  du  peuple  ne  voulait  pas  entendre  parier  aussi  longtemps  que  Ton 
croyait  pouvoir  compter  ici  sur  l'amitiö  ou  au  moins  sur  la  neutralit6  de 
l'Angleterre. 

Cette,  döfiance  est  encore  nourrie  par  le  soin  que  met  personnellement 
le  Roi  d'Angleterre  ä  conclure  des  eatentes  avec  le  monde  entier  sauf  avec 
l'Allemagne  contre  laquelle  il  n'a  aucun  grief  ;i  formuler.  La  presse  y  aide 
en  repr^sentant  chacun  des  succes  de  la  politique  extörieure  de  l'Angleterre 
comme  tendant  au  but  final  de  Tisolement  de  l'Allemagne.  Qui  oserait  affirmer 
qu'elle  se  tiompe  sur  ce  point? 

Lein  de  provoquer  la  tension  des  relations  avec  l'Angleterre,  l'Allemagne 
en  souffre,  comme  le  prouvent  les  tentatives  r6p6t6es  de  rapprochement  dont 
l'initiative  est  parti  invariablement  de  Berlin.  Une  des  causes  de  leur  insuccös 
est  peut-etre  l'exubörance  avec  laquelle  elles  se  sont  produites.  Les  bruyantes 
d6monstrations  d'amitiö  ne  r6pondant  ni  ä  la  r6alit6  des  faits  ni  aux  sentiments 
des  deux  peuples,  ont  produit  chaque  fois  en  Angleterre  comme  en  Allemagne 
une  röaction  que  l'on  eut  6cart6e  si  Ton  s'^tait  simplement  propos^  d'entretenir 
des  rapports  corrects  et  normaux. 
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On  n'est  pas  retombö  dans  cette  faute  au  banquet  d'hier.  Les  im- 
portants  discours  politiques  prononc6s  par  M.  de  Mählberg  comme  repr^sentant 
du  chancelier  et  par  l"ambassadeur  d'Angleterre  Sir  Erank  Lascelles  ont 
6vit6  toute  exag^ration  dangereuse  et  se  sont  attach6s  ä  exposer  la  Situation 
teile  qu'elle  est.  Je  vous  envoie  ces  deux  discours,  quoique  je  suppose  que 
les  agences  t6l6graphiques  vous  les  auront  döjä  transmis ;  mais  vous  tiendrez 
Sans  doute  ä  en  avoir  le  texte  authentique  sous  les  yeux. 

M.  de  Mühlberg  a  dit  en  substance,  que  lorsqu'il  parcourt  les  journaux 
6trangers,  y  compris  les  journaux  anglais,  il  y  trouve  presque  quotidiennement 
une  lögende  habilement  propagöe  et  dövotement  acceptöe  par  de  nombreux 
croyants,  d'aprös  laquelle  rAllemagne  menacerait  la  paix  du  monde.  C'est 
surtout  Tarmöe  allemande  que  Tötranger  considere  avec  möfiance  corame  une 
formidable  machine  de  guerre  destinöe  ä  porter  un  jour  le  trouble  dans  le 
monde  entier.  II  est  vrai  que  l'Allemagae  possede  une  armöe  brave  et 
puissante  et  qu'elle  en  est  liöre;  mais  peut-on  dire  que  jamais  depuis  l'existence 
de  l'empire  eile  en  ait  fait  mauvais  usage.  Le  Systeme  militaire  allemand 
est  vieux  de  cent  ans.  II  est  donc  n6  bien  avant  l'empire,  ä  une  öpoque  oii 
l'on  ne  songeait  certes  pas  ä  des  conquetes  et  k  des  annexions.  La  Prusse 
6tait  tomb6e  au  dernier  degr6  de  la  mis6re  et  ses  enfants  ont  tout  sacrifiö 
pour  assurer  l'indöpendance  nationale  et  pour  secouer  le  joug  de  l'ötranger. 
A  travers  toutes  les  vicissitudes  les  bases  du  Systeme  militaire  allemand  n'ont 
pas  vari6. 

On  entend  dire  et  surtout  en  Angleterre  que  pour  ce  qui  concerne  la 
flotte,  l'Allemagne  cache  ses  visees.  II  suffit  de  lire  la  loi  du  14  janvier 
1900  pour  voir  que  c'est  impossible.  Elle  trace  des  limites  que  le  pouvoir 
ex6cutif  est  hors  d'6tat  de  döpasser.  Une  comparaison  avec  l'effectif  de  la 
flottfe  anglaise  dömontre  ä  tout  observateur  impartial  que  l'Allemagne  ne  se 
propose  que  de  protöger  ses  cotes  et  son  commerce  maritime.  Elle  n'aspire 
ä  rien  de  plus.  C'est  ce  que  doit  vouloir  toute  grande  nation  soucieuse  de 
son  honneur. 

On  demandera  peut-etre,  a  dit  M.  de  Mühlberg,  si  l'Allemagne  a 
vraiment  besoin  de  moyens  de  protection  aussi  coüteux.  Que  l'on  Jette  un 
coup  d'oeil  sur  l'histoire  du  peuple  allemand.  Elle  contient  de  terribles  et 
inoubliables  le^ons.  II  n'y  a  pas  de  pays  en  Europe  qui  ait  plus  souffert  et 
plus  saign6  sous  les  coups  de  peuples  guerriers  6trangers.  Ils  sont  venus  de 
toutes  les  contröes  de  la  terre  semant  la  mort  et  la  ruine  autour  d'eux. 

Des  sceptiques  objecteront  peut-etre  que  l'armöe  et  la  flotte  allemande 
sont  de  dangereux  Instruments  dont  on  peut-etre  un  jour  tentö  de  se  servir 
pour  donner  de  l'espace  ä  sa  population  toujours  oroissante.  L'Allemagne 
n'a  pas  besoin  de  nouveaux  territoires  quoique  le  nombre  de  ses  habitants 
augmente  de  800000  ä  900000  ämes  par  an  et  que  l'ömigration  soit  devenue 
insignifiante,  il  manque  des  bras  partout  pour  l'agriculture  comme  pour 
l'industrie. 

M.  de  Mühlberg  ne  veut  pas  dire  que  les  allemands  soieat  des  asc6tes. 
Ils  aspirent  ä  une  libre  et  loyale  concurrence  dans  le  commerce  mondial.    On 
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a  pr6lendu  quc  la  politique  allemande  manque  de  stabilit^  et  de  continuitö. 
C'est  une  crreur.  Cette  politique  est  partout  celle  de  la  porte  ouverte.  Les 
Anglais  doivent  la  comprendre.  Dans  toutes  les  contr^es  oü  l'Angleterre  a 
ötendu  sa  sphöie  d'iniiutnce,  eile  s'est  efforc^e  de  developper  les  souices  de 
piüduction  du  pays  et  de  relever  le  niveau  de  la  civilisation.  Lord  Cromer 
la  fait  tout  r^'cemnient  en  Egypte.  La  politique  de  l'Empereur  d'Allemagne 
partage  cette  conception  de  ce  que  doivent  etre  l'action  et  le  but  d'un  6tat 
civilis^.  C'est  sur  ce  point  que  rAllemagne  et  l'Angleterre  peuvent  ge  ren- 
contrer  et  se  tendre  la  main  pour  un  travail  commun,  sans  pröjudice  de  leurs 
ainities  et  de  leurs  alliances.  C'est  ainsi  que  la  presse  des  deux  pays,  inter- 
pr^te  des  pensees  et  des  sentiments  des  deux  peuples,  peut  collaborer  avec 
le  monde  officiel,  ä  l'entente  mutuelle,  au  respect  röciproque,  en  dissipant  de 
fausses  legendes  et  des  möfiances  injustifi^es. 

Dans  sa  rt^ponse  Sir  Frank  Lascelles  at  dit  qu'il  avait  naturellement 
ä  coeur  d'anieliorer  les  relations  entre  TAllemagne  et  l'Angleterre.  II  a 
exprime  la  satisfaction  que  lui  avaient  caus6e  les  idöes  ömises  par  M.  de 
Mühlberg  sur  le  but  auquel  devaient  viser  les  deux  pays  pour  r^aliser  une 
amitiö  entre  eux,  sans  porter  atteinte  ä  celles  qui  existent  avec  d'autres 
puissances.  M.  de  Mnhlberg  a,  comme  l'ann^e  derni^re  le  comte  de  Metternich, 
fait  allusion  ä  certains  articles  de  journaux,  cr6ant  une  atmosphere  d'aigreur 
et  de  d^fiance  ne  reposant  que  sur  des  malentendus  et  peut-6tre  plus  difficile 
ä  dissiper  que  des  divergences  de  vue  reelle.  La  Situation  s'est  notablement 
amdioröe;' mais  il  serait  prämatur^  de  dire  que  tous  les  malentendus  sont 
d^jä  öcartös.  ^it  Frank  Lascelles  espfere  avec  confiance  que  les  relations 
personnelks  entre  les  journalistes  allemands  et  anglais,  le  bon  accueil  qui  a 
6t^  reservö  ä  ceux-ci  et  les  assurances  donn^es  par  M.  de  Mühlberg  au  noni 
du  gouveruement  Imperial  contribueront  non  seulement  ä  d^truire  les  pröjugös 
mais  ä  ötablir  entre  les  deux  peuples  des  relations  amicales  au  grand  avantage 
mutuel. 

Je  nie  fäliciterais  de  voir  la  r^alisation  des  voeux  exprim^s  par  M.  de 
Mühlberg  et  Sir  Frank  Lascelles  avec  une  sinc^rit6  dont  je  suis  absolument 
convaincu.  La  tension  des  relations  entre  TAllemagne  et  l'Angleterre  peut 
servir  des  calculs  mesquins  de  politique  ä  courte  vue ;  mais  eile  compromet 
l'intöret  supörieur  de  la  conservation  de  la  paix  europ^enne  que  la  pr6- 
pond^rance  allemande  nous  a  garanti  depuis  36  ans.  Elle  encourage  les 
vis(5es  des  hommes  d'^tat  möcontants  du  Status  quo. 

Sir  Frank  Lascelles  doit  connaitre  mieux  que  personne  combien  la 
täche  qu'il  assigne  aux  deux  nations  est  ardue.  C'est  celle  qu'il  s'est  imposöe 
ä  lui-m6me.  J'ai  assistö  depuis  douze  ans  aux  6fforts  qu'il  a  faits  pour  s'en 
acquitter.  Possödant  ä  juste  titre  l'enti^re  confiance  de  l'Empereur  et  du 
gouvernemeat  ailemand,  dou6  d'^minentes  qualit^s  dliomme  d'^tat  il  n'y  a 
que  tr^s  mödiocrement  röussi  jusqu'ici.  Son  discours  d'hier  prouve  a  la  fois 
qu'il  ne  se  fait  pas  d'illusions  et  qu'il  persev^re  n^anmoins  sans  döcouragement 
paus  la  voie  qu'il  s'est  trac^e. 

Agr6ez,  etc.  (s.)  Greindl. 
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Xr.  XXXII.    Lie  Baron  Greindl,  Ministre  de  Belgique  a  Berlin, 
a  M.  Davignon,  IVIinistre  «les  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  8  juin  1907. 
Monsieur  le  Ministre ! 

L'Empereur  a  adress6,  par  le  t616graphe,  ä  M.  de  Mühlberg,  de  trös- 
vives  fölicitations  ä  l'occasion  du  discours  prononc^  au  banquet  des  journalistes 
anglais  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  par  mon  rapport  du 
80  mai  dernier  No.  1578/865,  ce  t^lögramme  qui  n'a  pas  6t6  publik,  prouve 
que  le  sous-secr6taire  d'ötat  au  d6partement  Imperial  des  affaires  6trangferes 
a  fidölement  interpr^t^  la  pens6e  de  Sa  Majest^. 

La  visite  des  journalistes  a  fini  aussi  bien  qu'elle  a  commenc6.  Le 
31  mai  ils  ont  6t6  invit^s  ä  la  parade  de  printemps  de  la  garnison  de  Potsdam, 
ün  train  special  les  avait  amenäs  et  des  places  leur  avaient  6t6  reserv^es 
devant  le  chäteau.  Ils  ont  chaudement  acclam^  l'Empereur,  lors  que  Sa 
Majestö  a  pass6  devant  eux.  Conduits  par  le  Duo  de  Trachenberg  ils  ont 
6t6  au  nouveau  Palais  et  ä  Sanssouci  dont  un  maitre  de  c^r^monie  leur  a 
fait  les  honneurs.  ün  d^jeuner  leur  a  6t6  offert  ä  l'orangerie.  Au  moment 
du  caf6  l'Empereur  y  est  arriv6  et  s'est  entretenu  ties-gracieusement  avec 
les  principaux  des  invit^s.  Les  journalistes  ont  6t6  ensuite  d(5poser  des 
couronnes  de  fieurs  sur  les  tombeaux  de  l'Empereur  et  de  l'Impäratrice 
Prüderie. 

Le  lendemain  les  journalistes  anglais  sont  partis  pour  Dresde  oü  ils 
ont  6t6  tout  aussi  bien  recjus  par  le  Roi,  la  municipalit^,  la  presse  et  la 
Population.  II  en  a  6t6  de  meme  ä  Munich,  ä  Frankfort,  ä  Cologne  et  ä, 
Rüdesheim.  De  cette  dernifere  ville,  les  journalistes  se  sont  dirig^s  vers  Kiel 
oü  ils  se  sont  embarqu6s  pour  Copenhague,  tres-satisfaits,  parait-il,  de  raccueil 
qui  leur  a  ^t6  fait.  La  presse  officieuse  a  exprimö  ä  diverses  reprises,  le 
d6sir  que  les  rapports  personeis  ätablis  entre  les  journalistes  anglais  et  leurs 
confreres  allemands  contribuent  ä  l'amölioration  des  relations  entre  les  deux 
pays.  Les  repräsentants  des  journaux  anglais  ont  du  empörter  l'impression 
que  ce  voeu  est  tres  sinc^rement  celui  de  la  nation  et  du  gouvernement. 

D'autres  manifestations  du  meme  genre  sont  de  nature  ä  corroborer 
cette  conviction.  Une  commission  parlamentaire  anglaise  est  en  AUemagne 
pour  y  studier  les  voies  navigables.  Elle  y  a  ^U  tr^s  bien  regu  et  rien  n'a 
6t6  n6glig6  pour  faciliter  sa  mission. 

La  Visite  du  Lord  Maire  de  Londres  est  annonc^e  pour  le  22  juin.  On 
lui  pröpare  Taccueil  le  plus  cordiaL 

Que  restera-t-il  de  toutes  ces  dömonstrations  ?  Probablement  rien.  Le 
rapport  que  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  par  votre  d^peche  d'avant 
hier  P.  No.  6016  me  montre  que  mon  coUögue  de  Londres  mieux  plac6  que 
je  ne  le  suis  pour  juger  la  Situation,  est  encore  plus  sceptique  que  moi. 
Comme  le  dit  trös  justement  M.  le  Comte  de  Lalaing,  le  Roi  d'Angleterre 
dirige  personnellement  une  politique  dont  le  but  final  est  l'isolement  de 
TAllemagne.     Son   action  r^pond  au  sentiment  de  la  nation,   ^gar^e  par  une 
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presse  saus  scriipules  ne  visant  qu'aux  gros  tirages  et  ä  cet  effet  uniquement 
soucieuse  de  tlatter  les  passions  populaires.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
journaux  ä  bon  marche  qui  s'abaissent  ä  un  parail  röle.  Le  „Times''  poursuit 
depuis  des  annöes  une  campagne  de  denigrement  et  de  calomaies.  Son 
currespondant  de  Berlin  qai  a  pourtant  toute  facilitö  pour  etre  bien  inforinö, 
nourrit  la  haiue  des  Anglais  contre  les  Allemands  en  pretant  au  gouvernement 
Imperial  des  projets  ambitieux  dont  l'absurditö  saute  aux  yeux  et  en  l'accusant 
de  mantvuvres  t6n6breuses  auxquelles  on  n'a  jamais  songö.  Neanmoins  le 
public  anglais  y  croit  sans  sourciller,  parce  que  ces  inventions  correspondent 
ä  ses  pr6jug6s.  Comment  le  courant  antiallemand  pourrait-il  etre  d6tourn6 
par  la  tres  petite  phalange  d'6crivains  plus  cousciencieux  et  plus  clairvoyants. 
Les  jüurnalistes  anglais  qui  ont  accept6  l'hospitalit6  allemaude  appartiennent 
Sans  doute  en  trös  grande  majorit6  ä  cette  61ite.  On  a  prechö  des  convertis. 
Agr^ez,  etc.  (s.)  Greindl. 

^r.  XXXIII.     Dl.  A.  Leghait,    IVIinistre   de  Belgiqiie  h  Paris,    ä. 
M.  l>aTignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  17  juin  1907. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Les  relations  amicales  et  l'entente  qui  existent  depuis  environ  deux  ans 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne.  viennent  de  s'aflirmer  par  des  liens 
plus  pr6cis  qni  caract6risent  nettement  le  groupement  des  puissances  et  le 
sein  qu'elles  prennent  de  se  pr^munir  par  des  stipulations  pacifiques  contre 
d'autres  eventualitös. 

La  France  et  l'Angleterre  viennent  chacune  de  conclure  simultan^ment 
avec  l'Espagoe  ain  arrangement  identique.  D'aprös  les  d6clarations  faites  hier 
par  M.  Pichon  cet  accord  est  d'ordre  purement  diplomatique  et  ne  contient 
ni  Convention  militaire,  ni  clauses  secretes.  II  a  pour  objet  le  maintien  du 
statu  quo  dans  les  parties  de  la  M6diterran6e  et  de  l'Atlantique  qui  intöres- 
sent  les  puissances  contractantes.  Celles-ci  se  garantissent  mutuellement 
leurs  possessions  respectives  et  la  libert6  de  leurs  Communications  avec  ces 
possessions.  Le  texte  de  cet  arrangement  a  6t6  communique  aux  gouverne- 
ment d'Allemagne,  de  Russie,  d'Autriche-Hongrie,  d'Italie,  du  Japon,  des 
Etats  Unis  et  du  Portugal. 

Vous  trouverez,  Monsieur  le  Ministre,  dans  l'article  ci-annex6  des  d^tails 
trfes  exacts  sur  Torigine  et  la  portöe  de  ces  accords  ainsi  que  sur  les  In- 
structions donn6es  aux  ambassadeurs  de  France  chargös  de  les  expliquer  aux 
gouvernements  aupres  desquels  ils  sont  accreJitös.  II  ne  s'agit  pas  d'une 
triple-alliance  ni  meme  d'un  accord  ä  trois  qui  eussent  donnö  ä  cet  arrange- 
ment une  importance  qui  eut  pu  paraitre  alarmante  ä  certaines  chancelleries, 
mais  si  on  consid^re  le  but  identique  et  la  simultan6it6  des  deux  arrange- 
ments,  on  se  rend  compte  qu'il  existe  bien  un  triple  accord  avec  un  meme 
objectif. 
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Apres  Tarrangement  franco-japonais  qui  n'est  qu'une  habile  maneuvre 
anglaise,  la  France  trouve  de  nouvelles  garanties  pour  ses  possessions  d'outre- 
mer  en  s'associant  ä  la  politique  de  la  Grande  Bretagne  qui  veut  assurer  le 
Status  quo  dans  la  M^diterran^e  et  empecher  qu'une  autre  puissance  puisse  y 
exercer  une  influence  ou  y  acqu^rir  des  possessions. 

On  se  plait  ä  reconnaitre  que  ces  accords  ont  un  caractere  fort  pacifique 
et  Ton  aime  meme  ä  croire  qu'ils  sont  une  garantie  de  paix,  mais  on  se 
demande  aussi  quelles  sont  les  menaces  qui  justifient  de  si  grandes  pr^cautions, 
la  France  b6n6ficie  pour  le  moment  de  l'entente  cordiale  avec  TAngleterre  et 
Ton  glorifie  ici  les  succ^s  diplomatiques  de  M.  Piclion,  mais  il  ne  manque 
pas  de  gens  qui  craignent  qu'ä  force  de  vouloir  assurer  la  paix  on  ne  provoque 
la  guerre;  cette  crainte  est  dans  tous  les  esprits  sages  et  ils  s'efforcent 
de  prömunir  Topinion  publique  et  le  Parlement  contre  la  tentation  de  se 
laisser  griser  par  ces  succes  sans  prendre  les  pröcautions  voulues  contre  les 
dangers  auxquels  ils  s'exposent,  ils  rappellent  sans  cesse  que  si  des  difficultös 
devaient  surgir  en  Europe,  la  France  serait  la  premi^re  ä  en  supporter  le 
poids  et  ä  en  subir  les  cons^quences. 

L'Angleterre  pröpare  admirablement  son  terrain  mais  la  France  qui 
s'associe  ä  sa  politique  a-t-elle  toutes  les  garanties  voulues  pour  ne  pas  en 
etre  un  jour  la  victime":'  Lincertitude  qui  regne  ä  ce  sujet.  permet  de 
supposer  quil  existe  entre  eile  et  le  gouvernement  Britannique  un  accord  plus 
complet  que  celui  de  l'entente  cordiale  mais  qui  resterait  ä  l'ötat  latent 
ju&qu'au  jour  oü  les  6ven6ments  exigeraient  la  mise  au  jour  de  ses  stipulations. 

La  France,  pour  se  pr^munir  actuellement  contre  des  perils  peut-etre 
illusoires  ou  pour  fortifier  la  Situation  des  dirigeants  de  la  politique  int6riture 
contracte  une  dette  de  reconnaissance  qui  lui  semblera  lourde  le  jour  oü 
l'Angleteire  d^voilera  dans  quel  but  eile  veut  employer  les  influences  quelle 
a  groupöes  autour  d'elle. 

Veuillez,  etc. 

(s.)  A.  Legliait. 

Xr.   XXXIV.     L.e    Conite   de    Lalaing,    .llinistre    de    Belgique    ä 
Londres,  ä  M.  Davignon,  9Iinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Londres,  le  19  juin  1907. 
Monsieur  le  Ministre! 
Comme  coroUaire  ä  l'arrangement  r^cemment  conclu  entre  l'Espagne  et 
la  France,  au  sujet  du  maintien  du  Status  quo  en  ce  qui  concerne  kurs 
territoires  dans  le  bassin  de  la  M6diterranee  et  sur  l'Atlantique,  l'Espagne 
vient  de  signer  ^galement  une  Convention  avec  TAngleterre  qui  a  pour  but 
de  garantir  les  possessions  des  deux  pays  dans  les  rögions  baignöes  par  la 
Mediterranöe  et  l'ocöan.  Le  texte  de  ce  dernier  arrangement  n'est  pas  encore 
connu  du  public ;  le  fait  meme  de  l'entente  intervenue  entre  Madrid  et 
Londres  n'a  et6  divulgu^  que  par  une  indiscrötion  d'un  Journal  parisien. 
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Le  motif  all6gu6  par  les  Anglais  comme  dictant  leur  politique,  pacifique 
avant  tout  naturellement,  est  d'assurer  la  route  vers  les  Indes  et  TExtr^me 
Orient  par  une  garantie  suppl6mentaire.  Les  ports  espagnols  seraient  ä  leur 
disposition  en  cas  de  besoin.  Inutile  de  dire  que  la  presse  britannique  d^clare 
que  lAllemagne  aurait  tort  de  se  plaindre  de  l'entente  hispano-anglaise 
nallement  dirigöe  contre  Berlin.  II  est  difficile,  cependant  de  supposer  que 
rAllemagne  n'y  verra  pas  la  continuation  de  la  politique  anglaise,  qui  vise, 
de  toutes  fa^ons,  ä  risolement  de  l'empire  germanique. 

Veuillez.  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalalng. 


!Vr.  XXXV.    I^e  Baron  Greindl,  ittinistre  de  Belgique  h  Berlin, 
ä  M.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangcres. 

Berlin,  le  22  juin  1907. 

Monsieur  le  Ministre! 

A  en  juger  par  les  premi^res  appr(5ciations  publikes  dans  les  journaux 
ayant  acc^s  ä  la  chancellerie  Imperiale,  le  gouvernement  allemand  veut  ob- 
server  une  attitude  tout  ä  fait  passive  ea  pr^sence  des  deux  nouvelles  ententes 
internationales  qui  vienaent  de  nous  etre  r6v6l6es. 

L'arrangement  entre  la  France  et  le  Japon  consacre  les  deux  principes 
de  rint6grit6  de  la  Chine  et  de  la  porte  ouverte.  C'est  ce  qui  avait  döjä 
6t6  stipul6,  il  y  a  sept  ans,  par  un  arrangement  entre  rAllemagne  et  l'Angle- 
terre  auquel  diverses  puissances,  entre  autres  la  France  et  le  Japon  out 
adh6r6. 

L'accord  entre  l'Angleterre,  la  France  et  l'Espagne  n'est  pas  encore 
publik  et  l'intention  des  puissances  contractantes  ötait  de  ne  le  faire  connaitre 
qu'au  mois  d'aoüt.  Une  indiscrötion  commise  ä  Rome  l'a  livr6  pr^matur^ment 
aux  journaux.  J'ai  eu  l'occasion  de  m'assurer  que  leurs  renseignements  sont 
exacts.  Les  trois  puissances  reconnaissent  le  Status  quo  dans  la  M6diterran6e 
et  dans  l'Atlantique  et  s'entendront  sur  les  mesures  ä  prendre  si  leurs 
possessions  venaient  ä  etre  menac6es. 

II  n'y  a  rien  lä-dedans  qui  touche  aux  iat6r6ts  de  rAllemagne.  Le 
gouvernement  Imperial  a  6t6  tenu  au  courant  des  n^gociations  entre  la 
France  et  le  Japon  par  les  soins  des  gouvernements  japonais  et  frangais. 
Les  ambassadeurs  d'Espagne,  de  France  et  d'Angleterre  ont  s6par6ment 
communiqu6  au  d^partement  Imperial  des  affaires  ätrangeres,  döpuis  plusieurs 
jours  d6jä,  les  notes  6chang6es  pour  constater  l'accord  intervenue  entre 
leurs  pays.  Tout  a  donc  6t6  d'une  correction  parfaite  et  il  n'y  a  rien  qui 
pourrait  servir  de  base  ä  une  plainte  officielle. 

L'impression  produite  ä  Berlin  n'en  a  pas  moins  du  ßtre  fort  penible 
pour  les  raisons  que  j'ai  pris  la  libert6  de  vous  exposer  par  mon  rapport  du 
13  mai  dernier. 
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La  mode  est  aux  ententes  internationales.  Apr^s  l'alliance  franco-russe, 
nous  avons  eu  l'accord  de  l'Italie  avec  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet  de 
la  M^diterrance,  Falüance  entre  l'Angleterre  et  le  Japon,  l'arrangement  par 
lequel  l'Angleterre  et  la  France  ont  trafiqu6  de  l'Egypte  et  du  Maroc. 
L'Angleterre  n^gocie  avec  la  Russie  pour  la  d6limitation  des  fronti^res  et  des 
spheres  d'influence  en  Asie.  Toutes  ces  ententes  s'expliquaient  ou  par  le 
d^sir  de  mettre  fin  ä  d'anciens  difförends,  ou  d'empöcher  qu'il  n'en  surgisse 
de  nouveau  ou  de  donner  aux  gouvernements  int6ress6s  la  s6curit6  quils  ne 
seraient  pas  gen6s  dans  l'assouvissement  de  leurs  convoitises. 

Les  deux  derniers  accords  ne  röpondent  pas  comme  ceux  que  je  viens 
de  citer,  ä  des  n6cessit6s  politiques.  S'ils  ne  cachent  pas  d'arriere-pens^e, 
on  pourrait  dire  qu'ils  ont  un  caract^re  ornemental.  Le  Japon  est  de  force 
ä  garantir  tout  seul  l'int^grit^  de  la  Chine,  jusqu'au  jour  oü  il  lui  conviendra 
de  l'entamer  lui-meme.  On  admettra  difficilement  que  l'Angleterre  ait  besoin 
du  secours  de  l'Espagne  pour  d^fendre  ses  positions  en  Egypte,  ä  Chypre,  ä 
Malte  et  ä  Gibraltar.  Qui  songe  ä  les  attaquer  et  qui  de  plus  aurait  les 
moyens  matäriels  de  le  iaire  ?  La  France  n'est  pas  moins  en  s6curit6  en 
Alg^rie  et  ä  Tunis.  Le  danger  ne  pourrait  provenir  que  de  l'une  des  puis- 
sances  signataires,  si  Tamitiä  existant  actuellement  entre  elles  venait  ä  se 
rompre.  Dans  une  pareille  hypoth^se,  les  arrangements  d'aujourd'hui  devien- 
draient  caducs  d'eux-memes. 

S'ils  ne  contiennent  aucune  clause  secr^te,  ils  semblent  n'avoir  6t6 
conclus  que  pour  le  plaisir  de  laisser  une  fois  de  plus  TAllemagne  en  dehors 
du  r^glement  des  intörets  mondiaux.  Ces  pröcautions  prises  contre  des  pörils 
imaginaires  sont  de  nature  ä  ^veiller  et  ä  nourrir  chez  les  peuples  l'idöe  que 
TAllemagne  est  la  puissance  aggressive  contre  les  entreprises  de  laquelle  les 
autres  pays  sont  obligös  de  se  liguer. 

11  n'y  aurait  pas  grand  mal  si  ces  trait6s  n'6taient  que  superflus ;  mais 
ils  compromettent  la  cause  de  la  paix  qu'ils  prötendent  servir,  parce  qu'ils 
fönt  naitre  dans  les  milieux  hostiles  ä  l'Allemagne  la  confiance  que  le  moment 
approche  oü  leurs  desseins  pourront  se  r^aliser. 

La  presse  allemande  est  ni6contente;  mais  aucun  communiqu6  officieux 
n'a  encore  paru. 

Le  fait  suivant  vous  permettra  du  reste,  mieux  que  ne  pourront  le  faire 
les  döclarations  officielles  ou  officieuses  d'appröcier  le  sentiment  intime  du 
gouvernement  Imperial.  L'ambassadeur  d'Espagne  est  le  premier  qui  ait 
communiqu^  au  sous-secr6taire  d'6tat  les  notes  6chang6es  entre  son  pays,  la 
France  et  l'Angleterre.  Apr^s  en  avoir  donnö  lecture,  il  s'est  attachö  ä 
dömontrer  que  l'arrangement  conclu  n'est  nuUement  dirigö  contre  l'Allemagne 
et  a  un  but  exclusivement  pacifique  et  döfensif.  M.  de  Mühlberg  l'a  inter- 
rompu  en  disant:  „Oui,  je  sais;  nous  marchons  vers  une  6re  de  paix  per- 
pötuelle.''  Cette  remarque  ironique  est  plus  eloquente  que  de  longs  discours. 
M.  de  Mählberg  n'a  manifeste  aucune  Impression  lorsque  quelques  instants 
apr^s  il  a  reQU  la  communication  de  l'ambassadeur  de  France. 
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II  n'est  pas  venu  ä  la  m^me  reserve  envers  las  tiers.  Je  Tai  vii  hier 
et  jai  pu  constater  que  ses  appr^ciations  concordent  avec  les  mienaes.  II  a 
ajoiit^  que  rairangement  6meut  surtout  par  la  mise  en  sc^ne.  Le  contenu 
des  notes  est  assez  insignifiant  et  elles  n'auraient  pas  produit  le  meme  effet 
si  elles  avaient  61(5  imni(5diatement  livr6es  ä  la  publicit6.  II  va  sans  dire 
que  le  soussecrötaire  d(5tat  ne  prend  pas  au  tragique  un  incident  qui  ne 
change  lieu  ä.  une  Situation  d^jä  connue;  mais  il  ne  note  un  nouveau 
Symptome. 

Je  dois  vous  prier  de  consid^rer  ce  que  m'a  dit  M.  de  MüJilberg  comme 
stiictement  confidentiel. 

Agr6ez  etc. 

(s.)  Greindl. 

\r.  XXXVI.    L.e  Baron  Greiiiell,  Miiiistre  de  Belgiqne  ä  Berlin, 
:1    IVI.  Davignon,  ]flini!i>tre  des  Affaireü«  Etrangeres. 

Berlin,  le  1  juillet  1907. 
Monsieur  le  Ministre! 

La  presse  allemande  s'est  occup^e,  sans  du  reste  y  insister  beaucoup, 
de  l'invitation  ä  diner  que  TEnipereur  a  adress^e  ä  Kiel  ä  M.  Etienne  et  sur 
les  deux  longs  entretiens  qui  Font  suivie.  Le  compte-rendu  de  ces  audiences 
publik  par  ,Le  Journal"  de  Paris  en  d^nature  6videmment  le  caractfere.  II 
attribue  ä  l'Empereur  des  paroles  que  Sa  Majest6  n'a  certainement  pas 
prouonc6es.  Plus  vraisemblable  est  la  version  donnöe,  d'apr^s  un  telögramme 
de  la  Gazette  de  Voss,  par  le  s6nateur  Saint  Germain,  ami  de  M  Etienne: 
LEmpereur  aurait  dit  quil  6tait  pret  ä  se  joindre  aux  autres  puissances 
pour  presser  le  Makhzen  d'6x6cuter  les  r^formes  sur  lesquelles  on  s'est  mis 
d'accord  ä  Algösiras  et  qu'il  n'a  pas  d'objection  ä  ce  que  la  France  excerce 
a    police  sur  la  frontiere  qui  s^pare  l'Algörie  du  Maroc. 

Quel  qu'ait  6t6  le  sujet  de  la  conversation  un  fait  est  certaiu,  c'est 
que  Sa  Majest^  a  accueilli  M.  Etienne  de  la  maniere  la  plus  aimable  et  que 
celui-ci  en  a  6t6  tres  agr^ablement  Impression^.  Sa  Majest6  regoit  du  reste 
toujours  a^vec  une  distinction  tres  marqu^e  tous  les  Frangais  qui  se  präsen- 
tent  ä  Elle. 

De  Kiel  M.  Etienne  s'est  rendu  ä  Berlin  oü  il  a  eu  un  tres  long  entre- 
tien  avec  le  Chancelier.  Une  petite  notice  publice  par  les  journaux  et  6vi- 
demment  inspir6e  dit  que  le  Prince  de  Biilow  aura  sans  doute  6t6  charmö 
par  la  personne  de  rhomme  d'6tat  Eminent  qui  lui  a  rendu  visite  et  que 
laccueil  amical  et  flatteur  que  M.  Etienne  a  trouv6  ä  Berlin  aura  correspondu 
ä  celui  que  l'Empereur  a  r6serv6  ä  Kiel  ä  ses  hotes  frangais. 

II  est  visible  que  le  nouvel  ambassadeur  de  France  ä  Berlin  M.  Camhon 
a  le  d6sir  d'am^liorer  les  relations  de  son  paj's  avec  l'Allemagne  et  il  y  a 
Heu  de  croire  qu'il  a  pr6sent6  des  propositions  concr^tes  ou  qu'il  se  propose 
d'en  faire,  lorsqu'il  jugera  le  moment  favorable. 
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En  effet  M.  Cambon  sans  me  faire  aucune  confidence.  m'a  dit  röcemment 
qu'il  regrettait  de  trouver  le  gouvernement  allemand  toujours  en  d^fiance 
envers  la  France.  Pen  de  temps  auparavant  M.  de  Mühlberg  m'avait  dit 
que  M.  Cambon  s'^tait  exprimö  dans  le  meme  sens  avec  lui  et  qu'il  ne 
demandait  pas  mieux  que  d'etre  confiant,  si  la  France  prouvait  sa  sinc6rit6 
par  des  faits.  Le  regret  exprimö  par  M.  Cambon  n'aurait  pas  de  raison 
d'ßtre,  si  l'ambassadeur  de  France  n'avait  pas  fait  ou  essay6  de  faire  des 
ouvertures  sur  quelque  point  d6termin6. 

Le  voyage  de  M.  Etienne  a  Kiel  et  la  maniere  dont  il  y  a  6t6  re^u, 
sont  donc  ä  noter  comme  des  symptömes,  dont  il  ne  faut  toutefois  pas 
exag^rer  Timportance.  Des  relations  correctes  entre  Berlin  et  Paris  sont  le 
maximum  de  ce  qui  peut  etre  obtenu.  Pour  un  rapprochement  vrai  et  durable 
il  faudrait  ne  plus  penser  ä  la  revanche  et  il  n'y  a  pas  un  Fran^ais,  meme 
parmi  les  plus  sages  et  les  plus  pacifiques,  qui  n'en  conserve  l'espolr  au  fond 
du  coeur. 

Agr6ez,  etc.  (s.)  Greindl. 

Nr.  XXXVII.  iVI.  E.  de  Cartier,  Charge  d'Affairefs  de  Belgique 
ä  Liondres,  ä  IVI.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
geres. 

Londres,  le  10  Aoüt  19U7. 

Monsieur  le  Ministre ! 

Le  public  anglais  suit  avec  intöret  les  d^veloppements  de  la  crise 
marocaine.  Les  journaux  publient  de  longues  colonnes  d'informations  mais 
se  montrent  en  g^nöral  assez  sobres  dans  les  remarques  et  röflexions  que 
leur  suggferent  les  tristes  6v6aemeats  qui  se  d^roulent  ä  Gasablanca  et 
ailleurs. 

Si  l'opinion  publique  est  enti^rement  favorable  ä  la  France  dans  cette 
affaire,  ce  n'est  peut-etre  pas  tant  qu'elle  soit  particuli^rement  heureuse  ä  la 
pens^e  de  voir  la  „p6n6tration  pacifique",  nagu^re  pron^e  par  Mr.  Delcasse^ 
sortir  ses  premiers  effets,  que  parce  qu'elle  s'imagine,  ä  tort  ou  ä  raison,  que 
les  entreprises  militaires  qui  ont  actuellement  les  ports  marocains  pour 
thöätre  sont  d6sagr6ables  ä  FAUemagne. 

Apres  avoir  decernö  force  louanges  ä  la  bravoure  frangaise  et  au  Courage 
espagnol,  les  grands  journaux  anglais  signalent  avec  insistance  quelques 
articles  publi^s  dans  les  organes  de  la  presse  vieunoise  qu'ils  soupgonneut 
devoir  refl6ter  les  aspirations  intimes  de  la  Friedrichstraße  (sie!)  et  s'atta- 
chent  ä  en  opposer  le  sens  aux  döclarations,  congues  dans  un  style  moins 
sibyllin,  que  reproduisent  les  principaux  journaux  allemands. 

Sans  aller  jusqu'ä  exprimer  et  voeu  que  le  bombardement  de  Gasablanca 
soit  suivi,  pour  le  Maroc,  des  memes  r6sultats  que  celui  d'AIexandrie,  en 
1882,  pour  l'Egypte,  la  presse  anglaise  signale  la  n6cessit6  d'assurer,  coute 
que  coüte,  le  r6tablissement  de  l'ordre  et  de  la  s^curitö  des  personnes  et  des 
biens.     Seul,   le    „Standard",   refl6tant   en   l'occurence    ce    sentiment    d'inter- 
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ventiüiiisnie  aigu  qui  sommeille  dans  TAme  britannique,  s'^tonne  de  l'apathie 
que  t^moigne  le  gouvernement  devant  la  gravit^  des  ^v^nemects  en  cours.  II 
regrette  de  voir  la  France  assumer  seule  la  tiiche  de  faire  la  poIice,  conjointe- 
nient  avec  lEspagne,  et  se  plaiut  de  voir  l'Angleterre  satisfaite  de  jouer  un 
röle  effaij'ä. 

Le  „Daily  News'',  qui  ne  se  repose  de  sa  campagne  anticongolaise  que 
pour  dresser  des  autels  aux  nihilistes  russes  et  aux  anarchistes  italiens, 
s'insurge,  quelque  peu  pr^matur^ment,  semble-t-il,  contre  la  barbarie  de  la 
lepression  ä  Mazagan. 

La  „Tribüne",  organe  des  pasteurs  non-conformistes  et  des  radicaux 
humanitariens,  Signale  avec  m^lancolie  le  fait  que  les  escadres  franc^aises  et 
espagnoles  bombardaient  Casablanca  au  moment  meme*  oü  la  Conference  de 
la  Haye  adoptait  une  döclaration  tendant  ä  defendre  le  bombardement  des 
ports  ouverts. 

La  „Westminster  Gazette",  le  Journal  qui  repr^sente  les  vues  de  la 
section  modör^e  du  parti  au  pouvoir,  apr^s  avoir  fait  allusion  aux  entretiens 
de  Mr.  Cambon  avec  le  Prince  de  Bülow,  exprime  l'espoir  que  la  France 
pourra  ä  la  grande  satisfaction  de  l'Europe,  et  au  prix  de  la  vie  d'une  demi- 
douzaine  de  marins,  obtenir  enfin  des  coud^es  plus  franches  au  Maroc  en  vue 
de  lui  permettre  de  mener  ä  bien  la  tache  que  les  traitös  lui  ont  imposöe. 

Les  journaux  du  matin  publient,  sans  commentaires,  quelques  infor- 
mations  relatives  au  si^ge  du  Consulat  anglais  de  Casablanca  et  signalent  le 
dösir  exprim^  par  le  consul  britannique  de  Mazagan  de  voir  les  personnes  et 
les  biens  anglais  mis  sous  la  protection  d'une  canonniere. 

Les  inqni^tudes  sur  le  sort  r6serv6  au  Kait  Mac  Lean  se  sont  moment- 
an^ment  assoupies  depuis  qu'on  a  appris  qu'il  n'6tait  plus  le  captif  de 
RaisuU  mais  sous  la  sauvegarde  des  Hkmass. 

J'aurai  soin  de  vous  tenir  au  fait  des  d^veloppements  que  pourraient 
presenter  les  ^v^nements  actuels  en  tant  qu'affectant  les  intörets  anglais,  et 
saisis,  etc. 

(s.)  E.  de  Cartier. 

'Sv.  XXXVIII.  Le  Cointe  de  Lalaing,  Ministre  de  Belgique  :1 
Londres,  ä  M.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Rtraii- 
geres. 

Londres,  le  11  octobre  1907. 
Monsieur  le  Ministre! 
J'ai  Ihonneur  de  vous  signaler  l'article  de  fond  ci-joint,  qui  a  paru 
dans  le  , Times"  d'hier,  au  sujet  de  la  prochaine  visite  de  FEmpereur  d'AUe- 
magne,  et  qui  est  tres  comment^.  Le  Journal  pr6cit6  saisit  l'occasion  pour 
d6cocher  au  Prince  de  Biilow  une  s6rie  de  traits  ac6r6s.  II  lui  reproche  de 
feindre  un  d^sir  sincöre  de  rapprochement  avec  l'Angleterre,  tout  en  eucoura- 
geant  sous  main  la  presse  reptile  dans  ses  attaques.  II  insinue  que  s'il 
rcvient   en    apparence   ä   de   meillcurs   sentiments   ä   l'ögard   de   la   Grande- 
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Bretagne,  c'est  uniquement  que  l'entente  cordiale  entre  Londres  et  Paris  et 
l'arrangement  anglo-russe  ont  ouvert  les  yeux  du  chancelier  sur  la  forte 
Position  de  TAngleterre.     Et  puis  la  flotte  allemande  n'est  pas  prete. 

,Esp(Srons  plutot,  ajoute  perfidement  le  „Times'^,  que  l'on  regrette  ä 
Berlin  l'attitude  hostile  adopt^e  lors  de  la  guerre  des  Boers.  Nous  sommes 
prets  ä  pardonner,  mais  pas  ä  oublier  cet  incident,  pourvu  que  le  repentir 
soit  s^rieux,  ce  que  rien  dans  l'attitude  allemande  au  Maroc  ou  ä  la  Haye 
u'a  prouvö  jusqu'ici.  S'il  veut  montrer  sa  sincäritö,  que  le  Chancelier  fasse 
ä  nos  amis  les  Fran(^ais  des  avances  analogues  ä  Celles  qu'il  nous  prodigue 
aujourd'hui.  Sir  Edward  Grey  a  dit  que  des  honnes  relations  entre  l'AlIe- 
magne  et  la  France  dopend  l'amölioration  des  rapports  entre  FAlleniagne  et 
TAngleterre." 

La  presse  liberale  condamne  ce  langage,  qu'elle  qualifie  d'insolent  et  de 
maladroit.  La  „Tribüne''  et  la  „Westminster  Gazette"  notamment,  l'appr^cient 
s6v^rement,  et  affirment  que  l'Empereur  sera  bien  accueilli.  Quant  aux 
socialistes,  ils  ont  annonc6  qu'ils  se  chargent  de  montrer  au  Kaiser,  lorsqu'il 
traversera  les  rues  de  Londres,  ce  que  l'ouvrier  anglais  pense  de  Sa  Majest6 
Imperiale,  mais  on  ne  parait  pas  prendre  ces  menaces  au  sörieux  et  on 
espere  que  les  mesures  de  pr^caution  seront  süffisantes  pour  empecher  tout 
incident. 

L'Empereur  et  l'Impöratrice  doivent  arriver  en  Angleterre,  accompagn^s 
probablement  du  Prince  de  Bülow,  le  11  du  mois  prochain  et  logeront  ä 
Windsor.  Le  13,  Leurs  Majest^s  viendront  d^jeuner  chez  le  Lord  Maire 
dans  la  Cit6  pour  rentrer  ensuite  ä.  Windsor  oü  Elles  feront  un  s^jour  d'une 
huitaine  de  jours  en  tout. 

Veuillez,  etc.  (s.)  Cte.  de  Lalaing. 


iVr.  XXXIX.    Le  Baron  Greindl,  ülinistre  de  Belgiqne  sY  Berlin, 
ä  iVI.  Davignon,  iflinistre  des  Affairei«  Etrangeres. 

Berlin,  le  '27  janvier  1908. 
Monsieur  le  Ministre ! 
C'est  ce  matin  seulement  que  j'ai  en  sous  les  yeux  le  discours  prononcö 
ä  la  chambre  des  d(5put6s  franc^aise  par  M.  Delcasse.  Je  n'avais  pas  voulu 
vous  en  6crire  aussi  longtemps  que  je  ne  le  connaissais  que  par  des  rösum^s 
t^l^graphiques  qui  n"en  donnaient  peut-Stre  pas  une  id^e  exacte.  Ce  discours 
m'a  caus6  une  impression  penible,  non  parce  qu'apr^s  trois  ans  de  silence, 
M.  Delcasse  a  fait  l'eloge  de  sa  propre  politique  (il  fallait  s'y  attendre) ; 
mais  ä  cause  des  applaudissements  dont  il  a  6te  couvert  et  de  Taccueil  que 
lui  a  fait  la  presse,  sourtout  celle  de  Londres.  Le  discours  fourmille  d'allusions 
blessantes  pour  l'AUemagne.  II  y  est  dit  que  le  gouvernement  Imperial 
n'ayant  pas  de  pr^texte  pour  une  intervention  dans  les  affaires  marocaines 
devait  avoir  ses  raisons.  II  y  avait  que  l'Europe  öchappait  ä  une  sorte 
d'hegömonie  et  dans  l'Europe  liböröe,   il  y  avait   la  France  autour  de  qui  se 

4* 
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serraient  tous  les  peuples  qui  avaient   ä  ccmir   l'indäpendance  de  l'Europe  et 
voalaient  consolider  cette  indöpendance. 

Oii  M.  Delcasse  a-t-il  vu  que  l'AIlemagne  tentät  d'imposer  sa  Supre- 
matie aux  autres  peuples  europ6ens?  Nous  sommes  ses  tr^s-proches  voisins 
et  depiiis  vingt  ans,  je  n'ai  Jamals  constat6  chez  le  gouvernement  Imperial 
la  moindre  vell6it6  d'abuser  de  sa  force  et  de  notre  faiblesse.  Je  souhaiterais 
que  toutes  les  autres  grandes  puissances  eussent  us6  des  memes  mönagements 
envers  nous. 

M.  Delcasse  dit  que  TAllemagne  n'a  jamais  eu  le  projet  de  faire  la 
guerre  ä  propos  du  Maroc.  C'est  vrai;  mais  au  lieu  d'attribuer  cette  mod^ration 
aux  sentiments  pacifiques  de  l'Empereur,  il  en  voit  la  cause  dans  ce  que  la 
France  avait  pour  eile  la  majoritö  des  grandes  puissances,  l'opinion  du  monde, 
des  amitiös  puissantes,  une  alliance  fidele  et  tout  d'abord  la  confiance  en  soi. 
En  d'autres  termes,  M.  Delcasse  se  vante  d'avoir  pr6serv6  la  paix  du 
monde  gräce  ä  la  campagne  men6e  par  lui  de  concert  avec  le  Roi  d'Angleterre 
pour  isoler  l'AIlemagne. 

M.  Delcasse  dit  qu'il  ne  faut  pas  laisser  d6figurer  une  politique  ^trang^re 
(la  sienne)  qui  a  par  deux  fois  conserv^  la  paix  ä  l'Europe. 

Dans  quelles  circonstances?  Quand  le  repos  de  l'Europe  a-til  6t6  menac6 
sinon  par  les  id^es  de  revanche  fran(jaises  ? 

Dans  son  num6ro  90  d'hier  la  Gazette  de  Cologne  a  publik  un  t^l^gramme 
de  Berlin  d'origine  övidemment  officieuse  dans  lequel  je  vous  prie  de  remarquer 
le  passage  oü  il  est  dit  qu'on  laisse  au  gouvernement  frangais  et  aux  Frangais 
eux-memes  le  soin  de  juger  si  le  moment  est  bien  choisi  pour  raviver  d'anciennes 
querelles  Le  correspondant  officieux  eut  pr6f6rö  n'y  pas  toucher,  lorsque  la 
question  marocaine  est  encore  au  centre  de  ractualit^  et  peut  de  nouveau 
donner  lieu  a  bien  des  pourparlers  entre  la  France  et  l'AIlemagne  qui  ne 
seront  pas  facilit6s  par  le  fait  qu'un  homme  politique  aussi  Eminent  que  M. 
Delcasse  met  en  Vibration  des  cordes  franchement  chauvines. 

Le  langage  du  t6l6gramme  officieux  est  aussi  calme  que  possible.  II 
est  d'autant  plus  significatif  que  M.  Delcasse  reproche  au  gouvernement 
fran^ais  de  n'avoir  pas  suffisamment  tir6  parti  des  protocoles  d'Alg^siras  et 
demande  qui  comprendrait  les  däfaillances  de  la  France  en  prösence  de  la 
Position  reconquise  par  ce  pays  et  lorsqu'il  s'agit  de  son  avenir  comme  grande 
puissance. 

Le  discours  de  M.  Delcasse  öquivaut  ä  une  exhortation  de  reprendre 
sa  politique  dont  son  successeur  ne  s'est  pourtant  6cart(5  que  par  des  nuances 
de  forme  et  ä  lui  en  confier  de  nouveau  la  direction. 

Les  d6put6s  qui  l'ont  applaudi,  sont  les  memes  qui  Tont  laiss6  tomber 
il  y  a  trois  ans  parce  qu'ils  le  trouvaient  t^möraire.  S'imaginent-ils  qu'il  y 
a  quelque  chose  de  chang6  en  Allemagne?  Croient-ils  la  Russie  suffisamment 
gu6rie  pour  leur  venir  efficacement  en  aide?  Sp(5culent-ils  sur  la  faiblesse  de 
la  majoritö  gouvernementale  au  Reichstag,  sur  le  mauvais  etat  des  finances 
de  l'Empire  et  de  la  Prusse,   sur   le  malaise   causa  par  la  crise  financiere  et 
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la  chert6  des  vivres,  sur  les  r6criminations  contre  la  Prusse  qui  se  prodiiisent 
dans  la  presse  et  parfois  dans  les  parlements  des  6tats  du  midi,  spöcialement 
en  Bavi^re? 

S'il  en  eat  ainsi,  ils  se  livrent  aux  illusions  les  plus  dangereuses.  J'ötais 
en  Baviere  en  1870.  L'hostilitö  contre  la  Prusse  y  6tait  bien  autrement 
intense  qu'aujourd'hui,  on  6tait  encore  tout  meurtri  de  la  döfaite  de  1866. 
Tout  a  6t6  oublie  le  jour  oü  il  a  fallu  tenir  tete  ä  l'ennemi  commun.  II  en 
serait  encore  de  meme  ä  plus  forte  raison.  Le  particularisme  est  toujours 
tres-vivace  et  le  restera;  mais  il  n'y  a  plus  un  seul  Allemand  qui  voudrait 
revenir  ä,  l'isoleinent  et  ä  Timpulssance  d'autrefois. 

En  terminant  je  dois  encore  faire  remarquer  que  les  61oges  prodigu^s 
par  les  journaux  anglais  ä  M.  Delcasse  montrent  ce  qu'il  laut  peuser  du 
r6cent  rapprocheinent  entre  lAllemagne  et  l'Angleterre. 

La   politique   dirig^e   par   le   Roi   Edouard  VII.   sous   le   pr^texte  de 

garantir  l'Europe    du    peril    allemand   imaginaire    a    cr66   un  danger  frangais 

trop  röel  et  qui  nous  menace  en  premiere  ligne. 

Agröez,  etc. 

(s)  Grehidl. 


Kr.  -XL..     M.  A.  Lieghait,    Ministre  de  Belgique  ä  Paris,    A.  M. 
Davignon,  Ministre  des  Afffaires  Etrangeres. 

Paris,  le  27/30  janvier  1908. 
Monsieur  le  Ministre! 
Les  6vcn6ments  qui  se  succedent  au  Maroc  tiennent  l'opinion  publique 
en  6veil  et  fournissent  aux  membres  de  l'opposition  l'occasiou  de  harceler  le 
Gouvernement  de  reproches.  La  Chambre  a  commenc^  Vendredi  dernier  et 
terminera  Lundi  ou  Mardi  prochain  l'examen  des  interpellations  sur  les 
Affaires  Marocainet,.  M.  Jauren  qui  avait  suspendu  depuis  quelques  niois 
ses  attaques  contre  M.  Clemenceau  a  pris  le  premier  la  parole  pour  critiquer 
la  politique  Marocaine  du  Gouvernement  et  pour  proposer  l'abandon  de  toute 
action  au  Maroc  c'est-ä-dire  l"abdication  de  la  France.  M.  James  ue  semble 
tenir  aucun  compte  de  la  dignit6  nationale  tandis  que  l'opinion  publique  et 
la  majoritö  de  la  chambre,  qui  ne  sont  pourtant  ni  l'une  ni  l'autre  favorables 
ä  une  aventure  marocaine,  sont  nettement  hostiles  ä  une  politique  d'abdication. 
M.  Rihot  dans  une  mordante  et  energique  replique  aux  arguments  du  leader 
socialiste  a  expos6  les  raisons  de  dignit6,  d'int^iet  et  d'honneur  national  qui 
obligent  la  France  ä  poursuivre  l'oeuvre  marocaine.  M.  Rihot  en  y  ajoutant 
quelques  conseils  de  prudence  approuve  au  fond  l'attitude  du  Gouvernement 
au  Maroc. 

Le  fait  le  plus  important  et  le  plus  inattendu  de  la  seance  de  Vendredi 
ä  6t6  l'intervention  de  M.  Delcasse.  L'ancien  Ministre  des  Affaires  Etran- 
geres, tombö  en  juin  1905  dans  les  circonstances  tragiques  qui  sont  encore 
ä  la  memoire  de  tous.  s'ötait  abstenu  jusqui'ici  avec,  autant  de  tact  que  de 
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patriotisme  de  chercher  ä  sc  justifior  et  son  silence  avait  ^t6  appreci6  autant 
ici  qu'au  delä  des  frontieres  de  TEst. 

On  se  demande  si  c'est  fortuitement  ou  avec  pr^mödiation  que  M. 
Delcasse  est  intervenu  dans  le  d^bat.  Le  fait  est  que  sur  une  allusion  faite 
par  M.  Jaures,  il  a  demandö  la  parole  et  a  prononc6  un  discours  qui  a  fait 
Sensation.  Certes  bien  des  raisons  personnelles  pouvaient  engager  M.  Delcasse 
ä  profiter  d'une  occasion  pour  parier  ä  tous  ceux  qui  poursuivent  encove  au- 
jourd'hui  sa  politique  generale  apr^s  Tavoir  abandonne  et  maltraitij  depuis 
le  jour  oü  sa  retraite  avait  6t6  döcret^e  comme  un  sacrifice  national.  En 
faisant  rhistorique  des  amities  qui  se  sont  group6es  autour  de  la  France 
sous  son  administration.  il  s'est  attribu6  tout  le  m^rite  d'une  Situation 
nouvelle  qui  d'apr^s  lui,  rendait  la  guerre  avec  TAUemagne  impossible.  Le 
Frangais  Chauvin  s'est  ralliö  avec  enthousiasme  ä  cette  affirmation  sans  de 
demander  1*')  si  le  groupement  nouveau  des  Puissances  n'est  pas  le  rdsultat 
d'un  vaste  programme  adtnirablement  concu  ä  Londres  et  dans  rex6cution 
duquel  M.  Delcasse  a  beaucoup  plus  6t6  un  Instrument  qu'un  initiateur  ? 
2**)  si  son  affirmation  que  la  rösistance  aux  pr6tentions  de  l'Allemagne  en 
1905  et  le  refus  d'aller  ä  Alg^siras  n'eussent  pas  amenö  la  guerre  est  fond^e? 
C'est  lä  une  opinion  qu'il  est  facile  pour  l'exministre  d'avancer  aujourd'hui 
pour  soulever  en  sa  faveur  les  sentiments  patriotiques  de  ceux  qui  ont 
souffert  de  l'humiliation  subie  en  1905.  Mais  cela  n'empSche  que  tous  ceux 
qui  ont  acclamö  hier  M.  Delcasse  avaient  au  moment  de  sa  chute  une 
appreciation  bien  diff^rente  du  rösultat  de  sa  politique  et  aucun  d'eux  ne 
lui  a  tendu  la  main  ou  n'a  osö  proferer  une  parole  pour  sa  defense  lorsqu'il 
a  et6  immole. 

Si  M.  Delcasse  a  röussi  en  faisant  habilement  vibrer  la  note  patriotique 
ä  obtenir  un .  succös  personnel  notoire,  on  se  demande  s'il  n'a  pas  commis 
une  grosse  faute  politique  en  ravivant  des  incidents  d6licats  et  en  risquant 
de  provoquer  de  nouvelles  et  dangereuses  polemiques  dans  la  presse  etrangere. 
On  voit  du  reste  d6jä  combien  son  discours  est  appr6ci^  en  Angleterre  et 
combien  11  est  critiqu6  en  AUemagne. 

La  note  officieuse  de  la  „Gazette  de  Cologne"  est  une  riposte  qui  a 
döjä  fait  compendre  ici  combien  ötait  döplacö  l'61an  d'enthousiasme  qui  s'est 
manifeste  vendredi  ä  la  suite  des  paroles  de  M.  Delcasse.  On  estiine  donc 
que  M.  Delcasse  eüt  agi  sagement  en  continuant  ä  se  renfermer  dans  un 
prudent  silence. 

M.  Pichon  en  r^pondant  Mardi  aux  diverses  interpellations  se  bornera 
sans  doute  ä  indiquer  la  politique  que  le  Gouvernement  compte  suivre  au 
Maroc  et  sans  vouloir  s'engager  ä  la  suite  de  M.  Delcasse  dans  la  discussion 
du  pass6,  11  iugera  peut-etre  utile  d'att6nuer  l'impression  proJuite  ä  l'ötranger 
par  certaines  de  ses  affirmations. 

Veuillez  agr6er,  etc. 

(s.)  Leghaif. 
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Nr.  :XLiI.     Lie  Baron  Greindl,  Ulinistre  de  Belgique  a.  Berlin, 
ä  91.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  29  janvier  1908. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Comme  suite  ä  mon  rapport  d'avant-hier  j'ai  Fhonneur  d'appeler  votre 
attention  sur  un  nouveau  t6l6graaime  de  Berlin  ins6r6  dans  le  nam6ro  98  de 
la  , Gazette  de  Cologne"  d'hier  et  dont  l'origine  officieuse  n'est  pas  douteuse. 

La  Gazette  constate  que  le  deuxi^me  jour  du  d6bat  sur  le  Maroc,  ä  la 
chambre  frani^aise,  n'a  pas  eu  le  caract^re  orageux  que  M.  Delcasse  avait 
imprimö  au  premier.  Tous  les  orateurs  se  sont  exprimes  avec  modöration 
et  il  semble  que  les  döput^s  qui  avaient  fröQötiquement  applaudi  FancieQ 
Ministre  des  affaires  6trang6res  dans  la  söance  de  vendredi,  ^prouvaient  une 
certaine  gene  de  la  violence  ä  laquelle  celui-ci  s'^tait  livr6. 

La  Gazette  dit  que  M.  Pichon  a  6vit6  d'attaquer  M.  Delcasse  plus 
qu'il  n'^tait  nöcessaire.  II  s'est  born6  ä  dösavouer  la  politique  de  sabrenr 
pr6conis6e  par  son  pr6d6cesseur  et  ä  affirmer,  comme  il  l'a  d^jä  fait  souvent, 
que  la  France  veut  se  renfermer  strictement  dans  les  limites  trac6es  par 
l'acte  d'Alg^siras. 

Je  ne  peux  pas  m'associer  ä  ce  jugement.  II  me  parait  au  central re 
que  M.  Pidion  a  tr^s  durement  fait  la  legon  ä  M.  Delcasse. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  t6l6gramme  officieux  constate  avec  satisfaction  que 
le  discours  de  M.  PicJion  a  aussi  6t6  couvert  d'applaudissements  provenant 
en  partie  des  memes  bancs  d'oü  Ton  avait  acclamö  M.  Delcasse. 

La  Gazette  dit  que  le  ton  provocateur  de  M.  Delcasse  n'avait  pas  pu 
passer  inapergu  en  AUemagne.  Elle  se  f^licite  d'autant  plus  du  calme  dont 
ont  fait  preuve  les  journaux  allemands,  que  la  presse  frangaise  revient  aussi 
ä  des  appröciations  plus  mod6r6es.  Des  organes  de  plus  en  plus  nombreux 
manifestent  leurs  objections  contre  la  politique  d'anventures  pr6conis6e  par 
M.   Delcasse.     II  est  donc  ä  esp6rer  qu'il  n'aura  pas  causö  un  mal  durable. 

Le  t6l6gramme  officieux  note  encore  que  les  journaux  des  pays  qui  ont 
les  relations  les  plus  amicales  avec  la  France,  sont  loin  d'ßtre  enchant6s  des 
sorties  de  M.  Delcasse.  D6jä,  en  Angleterre  des  journaux  les  condamnent. 
La  presse  italienne  et  espagnole  est  encore  plus  severe.  On  a  döclarö  dans 
les  deux  pays  qu'on  n'est  pas  disposö  ä  suivre  la  France  dans  la  politique 
d'aventures  oü  M.  Delcasse  voudrait  la  pousser.  On  l'a  dit  avec  une  nettet6 
qui  a  peut-etre  aussi  contribu^  au  triomphe  d'une  appröciation  plus  calme 
de  la  Situation. 

Cette  conclusion  du  t616gramme  officieux  est  r6dig6e  en  termes  träs 
concis;  ä  dessein  sans  doute  pour  lui  enlever  tout  caractöre  blessant.  Que 
peut-elle  signifier  sinon  que  le  discours  de  M.  Delcasse  a  6t6  applaudi  parce 
qu'il  r6pond  aux  aspirations  intimes  des  Fran^ais  tous  assoiff^s  de  revanche 
qu'ils  l'avouent  ou  non  et  que  les  paroles  de  M.  Pichon  ont  6t6  acclam^s 
par  les  memes  d6put6s,  parce  que  du  vendredi  au  lundi,  ils  ont  eu,  avec 
I'aide   de   la   presse  ^trang^re  le  temps  de  r6fl6chir  au  danger  de  manifester 
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de    pareils   sentiments   quand   on   n'est   pas   pret  ä  passer  imni^diatement  ä 
l'action. 

Meme  si  Ton  n'admet  pas  que  la  prudence  ait  influenc6  le  revirement 
de  la  chambre  fran^aise,  il  n'est  pas  rassurant  de  constater  que  la  paix  du 
monde  est  ä  la  merci  de  d6putös  incapables  et  versatiles  au  point  de  se 
dejuger  en  mati^re  aussi  grave,  dune  s^ance  ä  l'autre. 

Agr6ez.  etc. 

(s.)  Greindl. 

Xr.  XL.II.     L.e  Baron  Greindl,  Ministre  de  Belgiqne  ik  Berlin, 
sY  JH.  Davignou,  9Iinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  2  fövrier  1908. 

Monsieur  le  Ministre! 

Par  mon  rapport  du  19  novembre  dernier  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
envoyer  le  projet  de  loi  röduisant  la  dur^e  du  Service  des  navires  de  guerre. 
Les  journaux  vous  auront  appris  que  ce  projet  a  6t6  votö  il  y  a  deux  jours 
par  le  Reichstag  et  que  seul  M.  Bebel  l'a  combattu. 

Gelte  unanimit^  coufirme  les  conclusions  de  mon  rapport  pr6cit6  et  fait 
voir  mieux  que  toutes  les  entrevues  de  souverains  et  tous  les  discours  officiels, 
quel  est  Tötat  v6ritable  des  relations  entre  TAllemagne  et  l'Angleterre.  Per- 
sonne n'a  Jamals  eu  ici  l'id^e  absurde  et  irr^alisable  d'une  agression  contre 
l'Angleterre ;  mais  tout  le  monde  öprouve  la  crainte  d'une  agression  anglaise. 
C'est  la  raison  pour  laquelle  le  Reichstag  a  vot6  sans  sourciller  une  Enorme 
augmentation  de  depenses  pour  la  marine  de  guerre  quoique  le  budget  de 
l'Empire  souffre  d'un  deficit  qu'on  ne  sait  pas  comment  combler  et  que  les 
finances  de  la  Prusse  soient  en  tout  aussi  mauvais  6tat. 

Agr6ez,  etc. 

(s.)  Greindl. 

'Sr.  XI^III.     L.e  Baron  Greindl,  Iflinistre  de  Belgiqne  ä.  Berlin, 
ä  Ifl.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  28  mars  1908. 
Monsieur  le  Ministre ! 
Par  mon  rapport  du  2  f^vrier  dernier  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  6crire 
que  l'accueil  fait  par  le  Reichstag  au  projet  r^duisant  la  duröe  du  Service 
des  navires  de  guerre  montrait  mieux  que  tous  les  discours  officiels  et  toutes 
les  entrevues  de  souverains  quel  est  l'^tat  vöritable  des  relations  entre  l'Alle- 
magne  et  lAngleterre.  Le  projet  constitue  une  augmentation  du  matöriel 
de  la  marine  militaire.  accompagn^e  d'une  nouvelle  Charge  financi^re  des 
plus  difficiles  ä  supporter  dans  un  moment  oü  le  budget  de  lEmpire  souffre 
d'un  deficit  que  personne  ne  sait  comment  combler.  On  ne  s'y  r^signe  que 
parce  qu'on  se  croit  oblige  de  mettre  tout  en  ceuvre  pour  se  pr^server  d'une 
agression  possible  de  la  part  de  l'Angleterre.    II  y  a  quelques  annöes  encore 
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le  döveloppemert  de  la  marine  de  guerre  rencontrait  de  nombreux  adversaires. 
II  n'en  a  plus  aujourd'hui  que  parmi  les  socialistes. 

Hier  encore  le  Reichstag  a  donnö  une  nouvelle  preuve  de  ces  sentiments. 
II  a  proc6d6  en  une  seule  s^ance  ä  Ja  troisieme  lecture  du  budget  de  l'Empire. 
La  discussion  a  roulö  presque  enti^rement  sur  la  dötresse  des  finances  et  n'a 
produit  que  des  rösultats  negatifs.  Cliacun  reconnait  qu'il  faut  cr6er  de 
nouvelles  ressources  et  indique  les  impOts  dont  11  ne  veut  pas  sans  en  nommer 
d'autres  auxquels  on  pourrait  recourir.  Les  cr6dits  conceruant  la  marine 
ont  pourtant  6te  Tot6s  tels  que  les  avait  pr^sent^s  le  gouvernement  sans  la 
moindre  difficult6  par  tous  les  partis,  sauf  les  socialistes.  Le  centre  lui- 
meme  a  montr^  la  meme  bonne  volonte  que  les  autres  fractions  de  la  chambre 
malgr^  l'attitude  d'opposition  systematique  qu'il  a  prise,  depuis  que  le  chance- 
lier  a  rompu  avec  lui. 

Agröez,  etc. 

(s.)  Greindl. 

'Sr.  XLiIV.     L<e  Barou  Greindl,  Ministre  de  Belgique  ä  Berlin, 
ä  91.  Davignon,  ]flinistre  Aes  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  6  mai  1908. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  interessant  ä  remarquer  dans  le  livre  blanc  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  par  mon  rapport  d'hier  est  la  longanimitö 
avec  laquelle  le  gouvernement  allemand  feint  de  ne  pas  s'apercevoir  de  la 
contradiction  flagrante  qu'il  y  a  entre  les  d^clarations  absolument  correctes 
du  gouvernement  frangals  et  la  conquete  du  Maroc  auquel  procfede  la  France 
en  vertu  d'un  soi-disant  mandat  europ^en  que  personne  ne  lui  a  donn6  et  en 
se  pr^tendant  entrain^  par  des  circonstances  qu'elle  qualifie  de  fortuites  et 
qu'elle  a  au  contraire  soigneusement  provoqu^es. 

Imm^diatement  apres  l'assassinat  de  ses  ressortissants  ä  Casablanca  et 
sans  avoir  aucune  raison  de  croire  que  le  gouvernement  marocain  n^gligerait 
de  rechercher  et  de  punir  les  coupables.  le  gouvernement  francais  a  ripostö 
par  un  proc6d6  plus  odieux  encore  que  celui  des  assasins,  bombardant  une 
ville  ouverte.  massacrant  des  femmes  et  des  eufants.  ruinant  des  commergants 
inoffensifs,  au  moment  meme  oü  ses  d616gu6s  ä  La  Haye  pronon^aient  ver- 
tueusement  de  beaux  discours  humanitaires. 

On  n'a  pas  pu  manquer  de  pr^voir  ä  Paris  que  cette  brutalit^  produirait 
non  seulement  au  Maroc,  mais  encore  dans  tout  le  monde  musulman,  un 
mouvement  x^nophobe  et  surtout  anti-francais,  fournissant  le  pr^texte  d^sirö 
pour  proc6der  ä  une  occupation  qualifi^e  offlciellement  de  temporaire ;  mais 
qu'on  se  propose  6videmihent  de  rendre  6ternelle.  Au  quai  dOrsay  on  en 
est  revenu  ä  la  politique  de  M.  Delcasse  avec  l'hypocrisie  de  la  forme  en 
plus.  On  commence  meme  ä  ge  passer  de  celle-ci.  II  n'est  d6jä  plus  question 
d'impartialite  entre  les  deux  pr6tendants.  Le  gouvernement  frangais  s'est 
rang6   ouvertement   de   c6t6  A^Abdul  Azis   qui,  abandonne   par   son   peuple, 
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accepte  la  protection  fran^aise   pour   sauver   un  semblant  de  souverainetö  et 
peut-etre  sa  vie. 

L'AlIemagne  tolire.  Elle  ne  peut  pas  faire  autrement.  Le  temps  des 
n^gociations  diplomatiques  est  passt5.  Elle  n'a  plus  ä  choisir  qu'entre  l'igno- 
rance  volontaire  et  la  guerre  dont  l'Empereur  ne  veut  pas  et  qui  serait  eun- 
damnöe  par  ropinion  allemande.  L'int^ret  de  l'Allemagne  est  trop  minime 
pour  justifier  les  risques  d'une  conflagration  europ^enne.  Beaucoup  de  gens 
le  croient  meme  nul.  L'aventure  marocaine  coütera  ä  la  France  beaucoup 
de  sang  et  beaucoup  d'argent.  Pourquoi  la  d6tournerait-on  d'une  entreprise 
qui  la  paralysera  pour  longtemps  du  cot6  des  Vosges  ? 

L'inaction  de  rAUemague  fait  qu'au  quai  d'Orsay  on  ose  de  plus  en 
plus.  Vous  aurez  lu  que  deux  envoyös  de  Maul a  Hafith  se  sont  embarquös 
chargös  d'une  mission  aupr^s  du  gouvernement  allemand.  Le  Journal  officieux 
du  mioist^re  des  affaires  6trangeres  francais  iotime  en  quelque  sorte  au 
gouvernement  Imperial  l'ordre  de  ne  pas  les  recevoir. 

Dans  sa  revue  hebdomadaire  de  la  politique  extörieure,  publit^e  ce  matin, 
la  , Kreuz-Zeitung"  repousse  vertement  la  prötention  de  contröler  les  relations 
de  rAUemagne.  Vouz  savez  que  le  r^dacteur  de  cette  revue  M.  Schiemann 
est  persona  grata  aupres  de  l'Empereur  et  tres  bien  vu  au  döpartement  des 
affaires  6trangeres  oü  il  va  chercher  ses  informations  et  souvent,  sans  etre 
ä  aucun  degre  officieux,  ses  inspirations. 

La  r6plique  de  M.  Schiemann  est  donc  ä  noter  comme  un  Symptome 
prouvant  que  la  patience  de  l'Allemagne  commence  ä  se  lasser. 

Agr^ez,  etc. 

(s.)  Greindl. 

'Sr.  XLV.     Le  Baron  Greindl,  9Iinistre  «le  Belgique  ä  Berlin, 
ä  .^I.  Davignon,  Miniistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  10  mai  1908. 
Monsieur  le  Ministre  ! 

Comme  suite  ä  mon  rapport  du  6  mai  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
savoir  que  les  d6l6gu6s  de  Maula  Hafith  sont  arrivös  avant-hier  ä  Hambourg 
par  mer  et  hier  ä  Berlin.  Les  journaux  annoncent  qu'ils  seront  regus  demain 
et  6cout6s  par  le  conseiller  de  lögation  Baron  Langwerth  de  Simmern 
qui  a  d^jä  rempli  les  fonctions  de  charg^  d'affaires  ad  interim  ä  Tanger  et 
qui  a  ^ti  appel6  maintenant  au  d^partement  des  affaires  6trangeres.  Le 
communiquö  d'allure  officieuse  ajoute  que  les  d6l6gues  de  Maula  Hafith 
comptent  quitter  Berlin  le  17  ou  le  18  mai  et  s'embarquer  le  20  ä  Hambourg 
pour  retourner  au  Maroc. 

L'information  est  r6dig6e  de  fagon  ä  faire  entendre  qu'ils  n'auront  pas 
d'autre  audience.  Cest  peu  que  de  les  faire  recevoir  par  un  jeune  homme 
qui  occupe  un  emploi  tres-inf6rieur  au  d^partement  des  affaires  6trang6res. 
II  y  avait  des  chances  pour  quils  ne  fussent  pas  regus  du  tout:  le  livre 
blanc  tömoigne  d'un  bout  ä  l'autre  de  l'anxi^t^  avec  laquelle  le  gouvernement 
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Imperial  feint  d'ajouter  foi  aux  assertions  les  plus  invraisetnblables  de  M. 
Pichon  et  de  l'Ambassadeur  de  France  ä  Berlin  pour  n'avoir  pas  ä  rouvrir 
la  question  marocaine.  Le  Sultan  Abdul  Aziz  est  le  souverain  avec  lequel 
TAllemague  est  en  relations  diplomatiques.  II  eut  6t6  trös  aisö  de  refuser 
d'entrer  en  pourparlers  avec  les  envoy^s  d'un  rebelle,  saas  l'arrogance  avec 
laquelle  le  Journal  officieux  du  Quai  d'Orsay  a  intim6  au  gouvernement 
Imperial  Tordre  de  leur  fermer  la  porte. 

Le  minist^re  des  affaires  ^trang^res  fran(;ais  ne  s'est  pas  bornö  ä  faire 
manifester  sa  mauvaise  humeur  par  un  organe  qu'il  peut  dösavouer  au  besoin. 
Comme  s'il  avait  le  propos  d61ib6r6  de  blesser  rAUemagne  il  a  charg6  son 
ambassadeur  ä  Berlin  d'entretenir  M.  de  Schoen  de  la  visite  des  envoyes  de 
Maula  Hafttli.  La  conversation  a  tournö  ä  Taigre  et  M.  Cambun  est  sorti 
tres-peu  satisfait  de  chez  le  secrötaire  d'^tat.  M.  Canihon  a  quittö  Berlin 
et  n'y  reviendra  qu'apr^s  le  d^part  des  d6l6gu6s  marocains.  M.  Cambon  a 
fait  connaitre  le  motif  de  son  voyage  ä  assez  de  monde  pour  que  selon  toute 
probabilit6,  le  d^partement  Imp6rial  arrive  ä  savoir  d'une  fagon  certaine  que 
son  absence  a  le  caract^re  d'une  bouderie. 

La  r^ception  des  envoyes  marocains  n'a  pas  6t6  le  seul  incident  dösagrö- 
able  qui  ait  surgi  dans  ces  derniers  temps  entre  l'Allemagne  et  la  France. 
Les  n^gociants  allemands  de  Safi  se  sont  adress6s  au  döpartement  Imperial 
des  affaires  6trangeres  disant  que  la  France  a  l'intention  d'occuper  le  port 
de  Safi  et  le  priant  de  mettre  obstacle  ä  la  röalisation  d'un  projet  qui  aurait 
pour  eux  les  mßmes  consöquences  d6sastreuses  que  I'occupation  de  Casablanca. 
Le  gouvernement  fran(;ais  röpond  qu'il  n'a  nul  d6sir  de  s'emparer  de  Safi ; 
mais  qu'il  ignore  ä  quoi  les  circonstances  pourront  l'obliger.  D'apres  lui, 
cette  ville  est  dons  un  6tat  d'anarchie  complfete.  II  n'y  a  plus  de  douane 
et  les  nögociants  allemands  en  profitent  pour  pratiquer  la  contrebande  des 
armes  et  des  munitions  sur  une  grande  Schelle,  au  profit  des  adversaires  de 
la  France.  Le  gouvernement  Imperial  n'a  aucuae  informatioo  semblable. 
A  Paris  l'on  röplique  que  c'est  parce  que  l'Allemagne  est  reprösentöe  ä  Safi 
par  un  consul  marchand  au  lieu  d'y  avoir  un  agent  capable  de  faire  con- 
naitre la  Situation  teile  qu'elle  est. 

On  fondait  de  grandes  espörances  pour  l'amölioration  des  relations  avec 
la  France  sur  M.  Cambon  qui  6tait  arriv6  ä  Berlin  pr6c6d6  d'une  r^putation 
de  mod^ration  acquise  dans  ses  postes  pr6c6dents.  II  se  montre  au  contraire 
d^fiant,  soupQonneux,  voyant  des  arriörepens^es  partout,  mal  inform6  comme 
du  reste  tous  les  diplomates  qui  emploient  des  espions.  Sa  tache  n'est  pas 
facilit^e  par  l'attitude  adoptöe  par  le  gouvernement  francais  depuis  que  la 
politique  du  Roi  d'Angleterre  a  notablement  diminuö  la  s6curit6  europ6enne. 

II  etait  tout  naturel  qu'ä  l'occassion  du  jubil6  de  l'Empereur  d' Antriebe, 
l'Empereur  d'Allemagne  parlät  de  l'alliance  des  deux  empires;  mais  je  me 
demande  si  l'emphase  avec  laquelle  on  en  a  c616br6  les  bienfaits  et  la  pr^sence 
ä  Vienne  de  tous  les  souverains  allemands  n'ont  pas  6t6  raotiv^es  par 
l'inquiötude   causöe   par    le   cynisme    avec   lequel   la   France   viole   le  trait6 
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d'Algcsiras.  les  Stranges  propositions  de  l'Angleterre  au  sujet  de  la  Mac6- 
doiiie,  l'agitation  serbe  en  Groatie  et  les  fausses  nouvelles  propagöes  par  la 
presse  russe  au  sujet  de  prötendus  armements  de  la  Turquie.  comme  si  eile 
aspirait  ä  r^habiliter  son  arraöo  encore  sous  le  coup  des  revers  essuyös  en 
Mandchourie. 

Agr^ez,  etc.  (s.)  Greindl. 

'S!'.  XI^YI.     Iji."  Barou  («reiiidl,  ]VIini$>tre  de  Belgique  h  Berlin, 
11  ^V.  Bavignou.  i>Iinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  18  mai  1908. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Comme  suite  ä  mon  rapport  du  10  mai  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
savoir  que  les  envoyös  de  Maula  Hafith  n'ont  6t6  regus  par  le  Baron 
(Je  Simmern  que  dans  la  journ^e  d'hier.  Ils  avaient  adressö  au  d^partement 
des  Affaires  Etrangeres  une  lettre  demandant  une  audience  chez  le  chance- 
lier  et  annongant  qu'ils  ötaient  chargös  d'une  communication  autographe  de 
leur  niaitre  pour  l'Empereur.  La  lettre  6tait  en  arabe;  il  a  donc  fallu  la 
traduire;  c'est  la  cause  du  retard. 

En  donnant  cette  nouvelle,  les  journaux  ont  ajoutö,  sans  doute  aprfes 
avüir  pris  langue  au  d6partement  des  affaires  ^trangferes,  que  comme  les 
envoyes  de  Maula  Hafith  n'ont  pas  de  caractere  officiel,  il  est  invraisem- 
blable  qu'ils  soient  admis  ä  se  präsenter  chez  Sa  Majest6  ou  chez  le  Prince 
de  Bülow. 

D'apres  la  ^National-Zeitung"  qui  ne  public  jamais  aucune  Information 
relative  ä  la  politique  extörieure.  sans  en  avoir  soigneusement  controle 
l'exactitude,  M.  de  Simmern  aurait  demand^  aux  envoy6s  de  Maula  Hafith 
si  dans  ie  cas  "oü  leur  maitre  serait  reconnu  comme  Sultan,  il  pourrait 
garantir  la  s6curit6  des  Europ^ens. 

Les  envoyös  auraient  r^pondu  que  Maula  Hafith  le  ferait  assurement 
et  empecherait  le  renouvellement  d'incidents  comme  celui  de  Casablanca  qui 
la  6t^  un  malheur  pour  le  Maroc.  Maula  Hafith  sera  le  Sultan  de  la  civili- 
sation  et  du  progres.  II  aurait  volontiers  recours  aux  Europ6ens  pour 
construire  au  Maroc  des  routes,  des  ponts  et  des  chemins  de  fer.  II  ouvrira 
les  mines  et  favorisera  l'industrie  et  le  commerce.  II  se  f^liciterait  que 
TAllemagne  et  les  autres,  puissances  l'aidassent  ä  Clever  le  peuple  marocain 
a  la  hauteur  de  la  civilisation  europ6enne;  mais  pour  cela  il  est  indispensable 
que  la  France  retire  ses  troupes  du  Maroc.  Autrement  la  peuple  marocain 
ne  se  tranquillisera  jamais.  Maula  Hafith  serait  heureux  que  l'Allemagne 
et  les  autres  puissances  signataires  de  l'acte  d'Alg^siras  voulussent  intervenir 
pour  que  la  France  retirät  ses  troupes  le  plus  tot  possible.  L'expiation  que 
la  P'rance  a  inflig^e  au  malheureux  Maroc  pour  l'assassinat  de  trois  de  ses 
nuvriers  est  absolument  d^m^suröe.  Des  milliers  de  Marocains  parmi  lesquels 
des  femmes  et  des  enfants  ont  ^ti  massacrös.  Toute  une  ville  a  6t6  bom- 
bard^e   et   d^tiuite.     L'intörieur   est  ravag^.     Les   fermes  des  paysans  parmi 
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lesquels  il  y  a  des  prot6g6s  allemands  sont  r^duites  en  cendres.  C'en  est 
trop.  Ces  envoyös  ont  exprimö  le  voeu  que  rAllemagne  aide  ä  dätourner 
ces  malheurs. 

Des  le  d6but  de  leur  d^claration  les  envoy^s  ont  dit  que  Maula  Hafith 
ouvrirait  son  royaume  ä  tous  les  Europöens  qui  ont  tous  des  droits  6gaux. 
Je  me  demande  s'ils  sout  assez  ignorants  de  la  politique  earop6enne  pour  ne 
pas  savoir  que  la  France  ne  veut  pas  de  droits  ögaux  pour  tous  (nous 
l'avons  appris  ä  nos  d6pens,  lors  de  la  nomination  du  directeur  des  travaux 
publics)  et  redoute  au  Heu  de  la  souhaiter,  une  pacification  da  pays  qui  lui 
enl^verait  le  pr6texe  cherchö  pour   la   röalisation  de  ses  projets  de  conquete. 

D'autres  incidents  viennent  malheureusement  entretenir  la  mauvaise 
humeur  caus6e  par  les  observations  intempestives  du  gouvernement  frangais 
au  sujet  de  la  visite  des  envoy^s  de  Maula  Hafith.  Vous  aurez  lu  dans 
les  journaux  conime  moi,  qu'ä  Casablanca  des  officiers  fran^ais  ont  enlev6  les 
papiers  de  l6gitimation  de  prot6g6s  allemands,  les  ont  d6clar6s  sans  valeur 
et  les  sont  jetös  dans  les  champs,  apres  les  avoir  souill6s  de  crachats. 
Jusqu'ä  präsent  la  presse  allemande  s'est  bornöe  ä  insörer  ces  informations 
sans  les  commenter. 

Par  mon  rapport  du  (i  mai  j'ai  eu  l'honneur  de  tous  dire  pour  quelles 
raisons  les  articles  de  M.  Schiemann  sont  ä  prendre  en  sörieuse  consid^- 
ration,  quoique  ce  journaliste  ne  soit  officieux  ä  aucun  degrö.  Sa  revue 
hebdomadaire  de  la  politique  extörieure  publice  ce  matin  dans  le  num^ro 
223  de  la  „Kreuz-Zeitung"  prouve  de  nouveau  que  la  patience  allemande 
commence  ä  se  lasser.  II  y  est  dit,  ä  propos  de  nouvelles  attaques  du 
„Temps"  contre  l'Allemagne  qu'il  faudrait  enfin  tirer  au  clair  la  Situation 
de  ce  Journal.  Quiconque  le  lit  r^gulierement  doit  avoir  le  sentiment  que 
c'est  l'organe  du  gouvernement  frangais.  M.  Pichon  l'a  d6savou6  plusieurs 
fois  et  l'on  ne  met  pas  en  doute  la  cinc6rit6  du  ministre  des  affaires  6tran- 
göres  fran^ais.  Cependant  ,Le  Temps"  continue  ä  publier  des  articles  dont 
le  caractöre  officieux  n'est  pas  möconnaissable  et  l'on  ä  l'impression  qu'il  y 
a  en  France  deux  politiques,  celle  de  M.  Pichon  et  celle  d'une  autre  perso- 
nalite  plus  puissante  qui  prend  ä  coeur  d'aigrir  les  relations  entre  l'Alle- 
magne et  la  France. 

Sans  le  nommer  M.  Schiemann  d^signe  clairement  M.  Clemenceau 
qui  depuis  longtemps  passe  ici  pour  etre  ä  la  solde  de  l'Angleterre. 

M.  Schiemann  fait  remarquer  que  M.  Pichon  prodigue  des  döclarations 
solennelles  qui  ne  sont  nuUement  d'accord  avec  les  faits,  comme  en  tömoigne 
le  r6cent  livre  blanc  allemand,  quoique  les  documents  publiös  par  ce  recueil 
aient  6t6  soumis  ä  la  censure  du  gouvernement  fran^ais  ä  la  demande  duquel 
on  aura  vraisemblablement  supprim^  des  correspondances  mettant  plus  claire- 
ment encore  le  contraste  en  ^vidence. 

M.  Schiemann  continue  en  enregistrant  avec  une  satisfaction  manifeste 
les  syaiptömes  da  möcontentement  que  la  politique  de  M.  Clemenceau 
suscite  en  France. 

Agr6ez,  etc.  (s  )  Greindl. 
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Xr.  XLVII.     I^e  Baron  <iiroiiidl,  Miuistre  de  Belgique  jV  Iterlin, 
sk  jfl.  I>avigii<>ii,  i»liiiistre  «le**  Affaires  Etraiigeres. 

Berlin,  le  80  mai  1908. 
Munsieur  le  Miuistre! 

Le  President  FalUeres  est  maintenant  rentr6  ä  Paris  et  a  Sans  doute 
lieu  de  se  dedarer  trt^s  satlsfait  de  Taccueil  particulierement  chaleureux  que 
lui  ont  r^seiv^  Xt^o'i  Edouard  VII.  le  gouvernement  britannique  et  le  peuple 
an  gl  als.  Comme  il  est  devenu  de  style  en  pareille  circonstance.  on  a  solen- 
nellement  d(5clar6  que  le  rapprochement  eutre  les  deux  nations  ne  menace 
personne  et  n'a  pas  d'autre  but  que  le  maintien  de  la  paix  universelle.  Les 
journaux  anglais  expriment  presque  ä  l'unisson,  Topinion  que  la  trausforma- 
tion  de  Fentente  cordiale  en  une  alliance  ne  pr6senterait  aucun  avantage  et 
pourrait  constituer  un  serieux  danger.  Le  Temps  de  Paris  se  prononce  dans 
le  meme  sens  et  dit  qu'il  serait  imprudent  de  contracter  des  engagements  en 
vue  d'une  gueire  (sans  doute  la  guerre  de  revanche  dont  tout  Fran^ais  con- 
serve  l'espoir)  aussi  longtemps  que  l'Angleterre  n'aura  pas  transformö  son 
Systeme  militaiie  de  fa^on  ä  se  mettre  en  mesure  de  donner  ä  la  France  un 
appui  efficace  sur  le  continent.  Sir  Edouard  Grey  a  d^clar^  ä  la  chambre 
des  communes  que  le  voyage  du  Roi  d'Angleterre  en  Russie  sera  une  visite 
üfticielle  comme  Celles  que  Sa  Majestö  a  döjä  faites  et  qu'il  n'y  a  nul  dessin 
de  contracter  un  nouveau  trait6  avec  la  Russie  dont  les  rapports  avec  l'Angle- 
terre sont  r6gl6s  par  la  Convention  existante.  Le  ministre  des  Affaires 
Etrang&res  anglais  a  ainsi  coup6  court  aux  bruits  d'une  nouvelle  triple  alli- 
ance en  voie  de  formation  entre  l'Angleterre.  la  France  et  la  Russie  qui  ont 
et6  lancös   par  certains  organes  de  la  presse   de  Paris  et  de  St.  P^tcrsbourg. 

Tout  est  donc  correct,  et,  dans  le  cas  peu  probable  oü  le  gouvernement 
Imperial  aurait  ,ä  manifester  une  opinion  officielle  pendant  les  vacances  des 
chambres,  il  ne  pourra  que  se  d^clarer  sati&fait  de  l'am^lioration  des  relations 
entre  les  puissances  europöennes,  qui  contribue  ä  assurer  le  repos  du  monde. 
En  diplomatie  il  faut  savoir  feindre  de  se  payer  de  mots.  C'est  ainsi  que 
M.  de  Schoen  lors  de  sa  derni^re  r^ception,  s'est  montrö  tres  content  des 
instructions  donnäes  au  g6n6ral  d'Atnade  et  n'a  pas  eu  l'air  de  mettre  en 
doute  que  les  promesses  donnöes  ne  soient  religieusement  tenues.  Les  jour- 
naux officieux  se  sont  bornßs  ä  relater  les  incidents  de  l'entrevue  du  Roi 
d'Angleterre  et  du  pr^sident  de  la  republique  francaise,  sans  y  ajouter  de 
r6flexions. 

La  presse  indöpendante  qui  n'est  pas  tenue  aux  mgmes  m^nagements, 
ne  se  fait  pas  faute  de  manifester  ses  inqui^tudes.  Qu'on  l'appelle  alliance, 
entente  ou  comme  l'on  voudra,  le  groupement  des  puissances  pr6par6  person- 
nellement  par  le  Roi  d'Angleterre,  existe  et  s'il  n'est  pas  une  menace  directe 
et  prochaine  de  guerre  pour  l'Allemagne  (ce  qui  serait  trop  dire),  il  n'eu 
constitue  pas  moins  une  diminution  de  s6curit6. 

Les  d(5claiations  pacifistes  oblig^es  et  qui  seront  sans  doute  r6p6t6es  ä 
Reval  signifient  bien  peu   de  chose  ömanant   de  trois  puissances   qui  comme 
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la  Russie  et  TAngleterre  vienneut  avec  des  succ^s  divers  d'entre-prendre  sans 
autre  raison  qne  le  d^sir  de  s'agrandir  et  meme  sans  prötexte  plausible,  ks 
guerres  de  conquete  de  la  Mandchourie  et  du  Transvaal  ou  qui  comme  la 
France  procede  en  ce  momtnt  meme  ä  l'envahisstment  du  Maroc  au  m6pris 
de  promessfS  solennelles  et  sans  autre  titre  que  la  cession  des  droits  de 
l'Angleterre  qui  n'en  poss^dait  aucun.  Ce  sont  les  memes  puissances  qui  en 
compagnie  des  Efats-Unis  sortant  ä  peine  de  la  guerre  de  spoliation  contre 
l'Espagne  se  sont  montr^es  ultra-pacifistes  ä  La  Haye. 

La  triple  alliance  a  garanti  pendant  trente  ans,  la  paix  du  monde, 
parce  qu'elle  (5tait  dirig^e  par  l'Allemagne  satisfaite  du  partage  politique  de 
l'Europe.  Le  nouveau  groupement  la  menace  parce  qu'il  se  compose  des 
puissances  qui  aspirent  ä  une  rövision  du  statu  quo,  au  point  d'avoir  fait 
taire  des  haines  s^culaires  pour  pr^parer  la  r^alisation  de  ce  d^sir. 

Agröez,  et(v 

(s.)  Greindl. 

Xr.  XLiVIII.    Le  Baron  Greindl,  Ministre  de  Belgique  ä  Berlin, 
ä  ill.  Davignon,  Ulinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  12  juin  1908. 
Monsieur  le  Ministre! 

Dans  les  toasts  6chaBg6s  ä  Reval  entre  le  Roi  d'Angleterre  et  l'Em- 
pereur  de  Russie,  les  deux  souverains  ont  affirm^  le  dösir  de  regier  amicale- 
ment  les  questions  pendantes  entre  eux,  de  rapprocher  leurs  deux  peuples  et 
de  contribuer  ainsi  ä  la  consolidation  de  la  paix  universelle. 

Nul  n'a  le  droit  d'etre  officiellement  ou  officieusement  offusqu6  d'une 
langage  d"ur.e  correction  aussi  parfaite.  La  „Norddeutsche  Allgemeine 
Zeitung"  6crivait  hier  soir  que  ces  paroles  sont  d'accord  avec  la  partie  la 
plus  sörieuse  de  la  presse  anglaise  et  russe  qui  combat  les  tentatives  faites 
pour  donner  ä  l'entrevue  de  Reval  un  caractere  peu  amical  pour  TAllemagne. 

II  s'en  faut  de  beaucoup  que  cet  entrefilet  officieux  corresponde  au 
jugement  que  Ton  porte  ici  sur  le  röcent  voyage  du  prösident  de  la  r6pu- 
blique  frangaise  ä  Londres,  sur  l'entrevue  de  Reval  et  sur  la  prochaine  visite 
de  M.  Fallieres  ä  l'Empereur  de  Russie  et  aux  trois  cours  scandinaves. 
Sans  doute  dans  la  confiance  que  je  ferais  de  ses  paroles  un  usage  stricte- 
ment  confidentiel,  M.  de  ScJwen  dans  une  conversation  que  j'ai  eue  avec  lui 
avant-hier,  ne  m'a  pas  dissimul6  l'impression  penible  que  lui  causent  les 
ariangements  conclus  sous  le  pr6texte  de  se  mettre  en  garde  contre  une 
aggression  ä  laquelle  l'Allemagne  n'a  jamais  song^.  II  a  6t6  jusqu'ä  qualifier 
cette  politique  de  d^Ioyale  et  s'attend  ä  ce  qu'on  utilise  le  nouveau  groupe- 
ment des  puissances  poui*  exercer  une  pression  sur  l'Allemagne  dans  la 
question  d'Orient  et  dans  les  autres  affaires  qui  sont  ä  regier.  II  r6p^te 
que  TEmpereur  et  le  peuple  allemand  ont  donn6  depuis  vingt  ans  tant  de 
gages  de  leurs  intentions  pacifiques,  que  celles-ci  devraient  etre  ä  l'abri  du 
soupQon. 
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Ün  pourrait  ajouter  k  ce  qu'a  bien  voulu  me  dire  le  secr6taire  d'6tat 
qua  Ton  ressent  d6jä  les  eBets  de  Tisolement  d'Allemagne  dans  la  politique 
europ6enne.  Vous  aurez  remarquö  Monsieur  le  Ministre,  que  dans  son  r6cent 
discours,  M.  Tittoni  parlant  de  la  question  mac6donienne  a  dit  qu'elle  serait 
prochainement  r6gl6e  par  une  entente  entre  l'Angleterre  et  la  Russie.  II  n'a 
pas  dit  un  mot  de  TAutriche-Hongrie,  comme  s'il  ny  avait  pas  eu  entre  cette 
puissance  et  la  Russie,  pendaut  dix  ans,  une  entente  maintenant  d^truite  par 
la  malencontreuse  initiative  du  Baron  d'Aehrenthal  dans  l'affaire  du  chemin 
de  fer  de  Mitrowitza.  L'alliöe  de  I'Allemagne  est  traitöe  en  quantit^  n6glige- 
able,  comme  si  parmi  les  grandes  puissances  eile  n'^tait  pas  la  principale 
interess^e  dans  la  question  des  Balkans. 

Le  seul  Symptome  quelque  peu  rassurant  que  l'on  puisse  noter,  est  le 
manque  de  contiance  entre  les  nouveaux  amis  et  les  anciens  alli^s  r6v6l6  par 
les  6v6nements  r^cents. 

Malgr^  les  dön^gations  postörieures  il  a  du  exister  quelque  projet  de 
resserrer  les  liens  entre  les  puissances  group6es  par  le  Roi  d'Angleterre  dans 
une  pens^e  hostile  ä  I'Allemagne.  Le  Journal  „Le  Temps"  bien  plac6  pour 
etre  exactement  inform^,  puisque  c'est  l'organe  oflicieux  du  gouvernement 
fran^ais.  paraissait  si  sdr  qu'ä  Londres  on  aspirait  ä  transformer  l'entente 
cordiale  en  alliance  qu'il  y  mettait  döjä  ses  conditions.  II  lui  fallait  une 
r^forme  de  l'arm^e  anglaise,  permettant  ä  l'Angleterre  de  fournir  un  con- 
tingent  pour  une  guerre  continentale.  Cela  signifiait  qu'ä  Paris  on  ne  se 
souciait  pas  d'etre  engag^  dans  un  conflit  dont  l'Angleterre  pourrait  se  retirer, 
apres  avoir  dötruit  la  marine  de  guerre  et  de  commerce  de  FAllemagne  et 
annexä  les  colonies  allemandes,  hors  d'6tat  de  prot^ger  la  France  et  d'empecher 
I'Allemagne  de  s'indemniser  aux  d6pens  de  celle-ci  des  d^sastres  maritimes 
certains. 

Mise  en  demeure  de  cröer  une  arm6e  de  terre  dont  eile  estime  n'avoir 
pas  besoin  pour  elle-meme,  simplement  pour  aider  la  France  ä  la  conquete 
de  l'Alsace-Lorraine  dont  l'Angleterre  n'a  eure,  celle-ci  a  r6pondu  par  ses 
journaux  ä  l'unisson,  en  döclinant  l'idöe  sagg^röe  par  l'organe  oflicieux 
fran^^ais.  C'est  seulement  alors  que  „Le  Temps"  a  d(5clar6  qu'il  n'avait  voulu 
faire  que  de  la  thöorie  pure.  Si  c'est  vrai,  il  faut  avouer  que  le  moment 
6tait  singulierement  choisi  pour  discuter  une  pareille  question  de  doctrine. 

A  St.  P^tersbourg  aussi  il  faut  qu'on  ait,  malgr^  les  döclarations  de 
Sir  E.  Greif  au  parlement,  craint  une  proposition  d'alliance  exposant  la 
Russie  ä  un  conflit  qu'elle  est  hors  d'6tat  de  supporter.  Si  ce  n'est  pas  pour 
pr6venir  toute  d^marche  semblable,  on  ne  comprend  pas  l'article  par  lequel 
lofficieuse  ..Rossija'^  a,  ä  la  veille  de  l'entrevue  de  Reval,  insist6  sur  l'amiti^ 
söculaire  de  I'Allemagne  et  de  la  Russie,  en  termes  beaucoup  plus  chaleureux 
que  ne  le  comporte  la  Situation  v^ritable.  La  Russie  ne  veut  pas  se  laisser 
exploiter  par  l'Angleterre,  comme  elle-mßme  eile  a  exploit^  la  France,  en  lui 
empruntant  des  milliards,  non  pour  la  revanche  comme  on  l'esp^rait  ä  Paris, 
mais  pour  ses  entreprises  en  extreme  Orient. 
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La  vraie  pens^e  des  puissances  group6es  par  l'Angleterre  pour  isoler 
l'AlIemagne,  ne  se  trouve  ni  dans  les  discours  des  Souverains  ni  dans  les 
articles  des  journaux  officieux  ou  inspir6s.  Leur  tendance  v^ritable  est  si 
^loign^e  de  leur  langage  convenu  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'empecher  de  la 
trahir  par  des  imprudences.  Si  on  veut  la  connaitre,  il  n'y  a  qu'a  lire 
Tadmonestation  adress6e  par  „Le  Temps"  au  Roi  de  SuMe.  Le  Journal 
parisien  consid^re  les  sentiments  amicaux  pour  TAllemagne  manifestes  par 
Sa  Majest6  comme  une  offense  pour  la  Russie  dont  la  France  ressent  le 
contrecoup. 

De  la  defiance  qui  regne  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  il 
serait  töm^raire  de  conclure  que  la  nouvelle  triple-alliance  ne  se  röalisera 
pas.  Elks  sont  unies  par  la  haine  commune  contre  l'AlIemagne  et  peuven 
trouver  des  garanties  reelles  ou  imaginaires  contre  le  danger  d'etre  entrain^es 
ä  la  guerre  pour  des  int^rets  ötrangers. 

Agr^ez,  etc.  (s.)  Greindl. 

'Sr.  XLiIJ[.     liC  Baron  Greindl,  Ministre  de  Belgique  ä  Berlin, 
ä  M.  Bavignon,  9Iinistre  des  Affaires»  Etrangeres. 

Berlin,  le  4  juillet  1908. 
Monsieur  le  Ministre ! 

J'ai  demandö  hier  ä  M.  le  secr^taire  d'Etat  au  d^partement  Imperial 
des  Affaires  Etrang^res  s'il  n'avait  pas  encore  reQU  les  propositions  russo- 
anglaises  au  sujet  des  r^formes  ä  introduire  en  Mac^doine  qui  nous  Interessent 
au  point  de  vue  du  maintien  des  relations  correctes  entre  les  grandes  puis- 
sances; mais  sous  ce  rapport  seulement. 

M.  de  Schoen  m'a  repondu  que  l'accord  ne  parait  pas  encore  tout  ä 
fait  etabli  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  et  que  vraisemblablement  les  pro- 
positions ä  soumettre  aux  grandes  puissances  ne  leur  parviendront  que  dans 
une  quinzaine  de  jours  au  plus  tot.  Le  gouvernement  Imperial  les  attend 
Sans  impatience.  II  a  la  confiance  que  ces  propositions  seront  de  nature  ä 
ne  pas  troubler  la  bonne  haimonie  entre  les  grandes  puissances. 

J'ai  r^plique  que  je  le  souhaite;  mais  que  je  ne  puis  pas  me  defendre 
d'une  certaine  inquiötude  si,  comme  l'a  annoncäe  l'agence  Reuter,  on  propose 
d'augmenter  les  gardes  nationales. 

M.  de  Schoen  a  repondu  que  ce  serait  en  effet  un  danger.  Au  premier 
abord  Tid^e  n'avait  pas  d^plu  ä  Vienne  et  ä  Berlin ;  mais  qu'un  examen  plus 
approfondi  avait  fait  reconnaitre  que  c'^tait  organiser  et  armer  la  r^volution. 
La  Sublime  Porte  commencera  6videmment  par  rejeter  tout  le  Programme 
des  puissances.  Comme  il  contient  cependant  de  bonnes  propositions,  en 
nögociant  avec  le  gouvernement  ottoman  on  pourra  arriver  ä  une  transaction 
consistant   ä   accepter  les   r^formes  utiles   et  ä  öcarter  les  projets  p^rilleux. 

J'ai  dit  qu'un  autre  point  encore  me  paraissait  inquiötant;  c'est  la 
fagon  dont  les  pourparlers  preliminaires  sont  conduits  entre  Londres  et  Saint- 
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P^tersbourg   ä   l'exclusion   de   l'Autriche-Hongrie   qui   a   pourtant  un  int6r6t 
de  Premier  ordre  dans  les  affaires  des  Balkans. 

M.  de  Schoen  ne  m'a  pas  contredit.  II  m'a  r^pondu  brievement  qu'il 
ne  reste  ^videmment  plua  rien  de  l'entente  de  Mürzsteigg.  Je  me  suis 
naturellement  abstenu  d'insister  davantage  sur  un  sujet  aussi  d6licat. 

Agr^ez,  etc.  (s.)  Greindl. 

IVr.  Li.     Lie    Baron    Greindl,    Ministre    de    Belgiqne    ü   Berlin, 
ä  n.  Davignon,  Iflinistre  des  Affaires  £trangeres. 

Berlin,  le  18  juillet  1908. 
Monsieur  le  Ministre! 

Un  de  mes  coUögues  a  demandö  hier  au  secr^taire  d'Etat  du  d^partement 
des  affaires  ^trang^res  ce  qu'il  faut  penser  de  la  prochaine  visite  du  prösident 
de  la  R^publique  Frangaise  ä  l'Empereur  de  Russie.  M.  de  Schoen  a  röpondu 
que  cette  entrevue  n'a  aucune  importance  politique;  c'est  celle  de  Reval  qui 
en  avait.  La  visite  de  M.  Fallieres  n'en  est  que  le  corollaire  pour  ainsi 
dire  obligö. 

Mon  coll^gue  a  fait  observer  qu'on  avait  pourtant  consid^rä  ä  Berlin 
la  visite  du  pr6sident  de  la  röpublique  frangaise  au  Roi  d'Angleterre  comme 
un  6v6nement  grave. 

M.  de  Schoen  a  r6pliqu6  que  c'en  6tait  un  en  effet;  mais  qu'alors  les 
circonstances  6taient  tout  autres.  C'^tait  la  premi^re  des  entrevues  projet^es. 
La  politique  personnelle  du  Roi  d'Angleterre  est  franchement  hostile  ä  l'Alle- 
magne.  D'apr^s  des  renseigoements  regus  par  le  gouvernement  Imperial, 
l'Angleterre  aurait  voulu  aller  beaueoup  plus  loin  dans  la  voie  de  l'entente 
avec  la  France  et  la  Russie  qu'elle  n'a  r^ussi  ä  le  faire.  C'est  la  France 
qui  a  re{us6.  Avant  que  les  bruits  d'alliance  n'aient  6t6  mis  en  circulation 
et  pendant  le  s6jour  de  M.  Fallieres  ä  Londres,  M.  Cambon  est  venu  dire 
ä  M.  de  Schoen  que  le  gouvernement  frangais  se  trouvait  dans  une  position 
d6licate.  II  a  pri6  le  secr6taire  d'Etat,  sans  s'expliquer  davantage,  de  ne 
pas  ajouter  foi  aux  informations  alarmantes  qui  pourraient  lui  parvenir  et 
de  croire  que  la  France  veut  sinc^rement  la  paix. 

M.  de  Schoen  a  conclu  en  disant  qu'actuellement  c'est  la  France  qui 
exerce  une  action  pacifique. 

Puis-je  vous  prier  de  rapprocher  le  präsent  rapport  de  celui  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  adresser  sous  la  date  du  12  juin  dernier  et  les  num^ros 
1826/993.  Vous  vous  souviendrez  que  dans  l'entretien  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  rapporter,  M.  de  Schoen  qualifiait  la  politique  de  l'Angleterre  de 
d6loyale.  Par  le  meme  rapport  je  vous  6crivais  que  la  campagne  de  presse 
des  deux  journaux  officieux  des  ministeres  des  affaires  ^trangöres  de  Paris  et 
de  Saint-P6tersbourg  me  portait  ä  croire  que,  malgrö  les  d6n6gations  post6ri- 
eures,  il  y  avait  eu  un  projet  de  resserrer  les  liens  entre  les  puissances 
group6es  par  le  Roi  d'Angleterre  dans  une  pensöe  hostile  ä  l'AUemagne  et 
que  le  plan  avait  6chou6  parce  que  la  France  et  la  Russie  l'avaient  repouss6. 
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Ce  n'6tait  il  y  a  un  mois  qu'une  conjecture  de  ma  part;  maintenant  c'est 
une  Information  positive. 

Mon  coll^gue  a  aussi  parl6  au  secr^taire  d'Etat  des  manoeuvres  de  la 
flotte  anglaise  dans  la  r^gion  des  d^troits  danois  qui  ont  l'apparence  d'une 
r6p6tition  g6n6rale  d'op6rations  de  guerre  dont  l'exöcution  est  prövue. 

M.  de  Schoen  a  röpondu  que  le  proc6d6  n'ötait  en  tout  cas  pas  amical  • 
mais  que  de  la  part  de  l'Angleterre  on  ne  peut  pas  s'attendre  ä  autre  chose. 
Du  reste  le  secr6taire  d'Etat  dit  qu'il  y  a  eu  plutot  une  certaine  d^tente 
dans  ces  derniers  jours.  II  l'attribue  non  seulement  ä  l'attitude  de  la  France 
et  de  la  Russie ;  mais  aussi  ä  ce  que  le  Roi  d'Angleterre  sent  qu'il  n'a  pas 
la  city  derriere  lui  et  qu'en  dehors  du  monde  du  haut  commerce  il  y  a  un 
groupe   anglais   grandissant   qui   ne   veut  pas  pousser  les  choses  ä  l'extreme. 

Je  ne  vous  adresse  pas  le  texte  des  deux  discours  que  l'Ambassadeur 
de  France  ä  Berlin  a  adress^s  le  12  juillet  ä  la  colonie  fran^aise,  parce  que 
les  journaux  beiges  les  auront  sans  deute  reproduits.  Je  me  borne  ä  faire 
remarquer  que  le  langage  de  M.  Cambon  est  en  accord  avec  le  jugment 
port6  par  M.  de  Schoen  sur  l'attitude  actuelle  de  la  France. 

Je  dois  encore  vous  parier,  Monsieur  le  Ministre,  de  la  prochaine 
retraite  de  l'Ambassadeur  d'Angleterre  qui  a  d^jä  quitt6  Berlin  depuis  quelque 
temps  et  qui  n'y  reviendra  qu'en  automne  pour  präsenter  ses  lettres  de  rappel. 
Cette  retraite  n'est  volontaire  que  dans  la  forme.  Elle  a  6t6  imposöe  par  le 
gouvernement  britannique  ä,  Sir  Frank  Lascelles  qui  aurait  beaucoup  d6sir6 
rester  ä  Berlin  et  dont  le  maintien  a  6t6  demandö,  sans  succ^s,  ä  Londres 
par  le  gouvernement  Imperial.  Sir  Frank  Lascelles  est  un  diplomate  d'une 
rare  intelligence,  d'un  jugement  trös  sür,  d'une  loyautö  parfaite,  qui  ni 
physiquement  ni  intellectuellement  n'a  pas  encore  ressenti  les  atteintes  de 
la  vieillesse  et  qui  jouit  de  la  confiance  hautement  märitöe  de  l'Empereur, 
du  gouvernement  Imperial  et  de  tous  ses  collfegues.  Si  le  gouvernement 
britannique  se  prive  des  Services  d'un  diplomate  d'une  pareille  valeur  et  qui 
n'est  pas  encore  arrivö  ä  la  limite  d'äge,  ce  ne  peut  gtre  que  parce  que  Sir 
Frank  LasceUes  a  travaill6  pendant  quinze  ans  et  sans  se  laisser  döcourager 
par  de  nombreux  6checs,  ä  amener  un  rapprochement  entre  l'AUemagne  et 
l'Angleterre.  Le  zöle  qu'il  a  d6ploy6  pour  dissiper  des  malentendus  qu'il 
trouve  absurdes  et  pröjudiciables  ä  un  haut  degrö,  aux  deux  pays,  ne  corres- 
pond  pas  aux  vues  politiques  de  son  souverain. 

Agräez,  etc.  (s.)  Greindl. 

Nr.  Lil.     m.  A.  liCghait,  Ministre  de  Belgiqne  ä  Berlin,    ä  IW. 
Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  20  juillet  1908. 
Monsieur  le  Ministre ! 
Le   President   de   la  R^publique   a   quitt^   la   France  le  18  de  ce  mois 
pour  rendre  officiellement  visite  ä  l'Empereur  de  Russie  et  aux  Rois  de  Su^de, 
de   Danemark    et    de   Norvege.      Monsieur   FalUeres,    s'inspirant    de    l'id^e 
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essentielle  de  la  politique  ext^rieure  de  la  France  et  des  voeux  de  l'opinion 
publique,  avait  ä  coeur  de  saluer  le  Chef  de  la  nation  amie  et  alli^e.  En 
mßme  temps  le  President  rendra  aux  Souverains  de  Dänemark  et  de  Norvege 
la  Visite  qu'ils  lui  ont  faite  et  profitant  de  sa  pr^sence  dans  ces  r^gions,  il 
ira  saluer  le  Souverain  de  la  Su^de. 

Le  voyage  de  Mr.  Fallieres,  bas6  sur  des  motifs  de  courtoisie,  a  en 
möme  temps  un  caract^re  politique  qui  ne  manque  pas  d'importance  en  ce 
moment  oü  le  groupement  des  Puissances  est  l'objet  de  toutes  les  pr^- 
occupations. 

La  France  inf^od^e  ä  la  politique  anglaise  a  voulu  prßter  ä  celle-ci  un 
solide  concours  aupr^s  des  Puissances  du  Nord.  Sil  n'est  peut-etre  pas 
question  pour  le  moment  d'une  nouvelle  triple  alliance,  on  voudrait  du  moins 
empßcher  un  groupement  trop  intime  de  ces  pays  sous  l'^gide  de  l'AUemagne. 
Appuy^e  sur  cette  base,  la  France  prociame  hautement  que  le  maintien  de 
la  paix  est  le  but  de  sa  politique  et  Mr.  Pichon,  aux  cours  qu'il  va  visiter, 
comme  il  l'a  fait  ici,  ne  cessera  de  le  r6p6ter  en  affirmant  que  la  diplomatie 
fran^aise  pratiquera,  fid^le  ä  ses  alliances,  amiti^s  et  engagements,  une 
politique  d'entente  entre  tous  et  de  conciliation  g^n^rale  des  intörets.  II 
cherchera  ä  d^montrer  que  cette  politique  n'a  pas  pour  but  d'opposer  les 
Puissances  les  unes  aux  autres  ni  d'opposer  la  France  ä  aucune  d'elle. 

II  est  certain  que  la  politique  fran^aise  est  inspir^e  par  des  id^es 
pacifiques,  mais,  entrain^e  dans  l'orbite  de  l'ADgleterre,  la  France  pourra-t- 
elle  toujours  maitriser  les  6v6nements  et  6viter  que  des  froissements  dangereux 
se  manifestent  au  delä  du  Rhin? 

Veuillez,  etc.  (s.)  Leghait. 

ÜT,  Lill.     mf.  .A.  Legliait,  Ministre  de  Belgique  ä  Berlin,   ä  M. 
DavJgnon,  9Iinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  8  octobre  19U8. 

Monsieur  le  Ministre! 

Pour  faire  suite  aux  renseignem ents  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
adresser  par  ma  lettre  d'hier,  je  m'empresse  de  vous  transmettre  ci-joint 
divers  articles  du  Journal  le  , Temps"  de  ce  jour  relatifs  ä  l'incident  des 
Balkans.  La  d^claration  de  M.  Isvolsky  est  tout  particuliörement  interes- 
sante, vu  surtout  qu'il  en  a  lui-meme  affirm^  l'exactitude.  II  ressort  de  cette 
d^claration  que  les  informations  que  je  vous  ai  donn^es  hier  au  sujet  du  but 
poursuivi  par  la  Russie  en  proposant  la  r^union  d'une  Conference  etaient  bien 
fondees.  La  Russie  veut  dächirer  le  traite  de  Berlin  qui  a  et6  dirig^  contre 
eile  et  eile  compte  ßtre  appuy^e  en  cela  par  la  France  et  l'Angleterre,  mais 
on  se  demande  si  l'AUemagne  laissera  d6truire  impun^ment  l'oeuvre  du  Prince 
de  Bisniarck. 

II  r^sulte  des  entretiens  que  j'ai  eus  avec  divers  Ambassadeurs  que  l'on 
consid^re  la  question  actuelle  comme  tr^s  delicate,  tr^s  compliquöe  et  trös 
■difficile  a  rösoudre. 


1.  Berichte  der  belgischen  Vertreter  in  Berlin,  London  und  Paris.        69 

II  ne  sera  pas  ais6  d'arriver  ä  r6unir  une  Conference  et  on  ignore  quel 
sera  l'accueil  qui  sera  r6serv6  ä  l'iavitation  lanc6e  par  la  Russie.  Cet  accueil 
d^pendra  du  Programme  et  l'accord  sur  celui-ci  sera  fort  laborieux  ä  cause 
du  fait  accompli  en  pr^sence  duquel  oa  se  trouve  et  des  ,compensation"  que 
l'on  r6clame  de  toute  part.  Toutefois  on  semble  esp6rer  que  toutes  le& 
Puissances  accepteront  la  Conference,  car,  me  disait-on,  le  dösir  du  maintien 
de  la  paix  est  si  unanime  et  si  profond  qu'il  dominera  tout. 

Veuiilez,  etc.  (s.)  Leghait. 

Kfr.  lilll.     ]VI.  A.  Lieghait,  i^Iinistre  de  Belgiqae  ä  Paris,    äi  M^ 
Davignon,  Ulinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  19  janvier  1909. 
Monsieur  le  Ministre! 

Hier   s'est   terminöe    ä   la  Ghambre    des  D6put63    la    discussion   sur    le 
Maroc  qui  avait  ete  commencäe  vendredi  dernier.     Apres  l'expression  de  quel- 
ques vains  regrets,  applaudis   par  l'extreme-gauche,   sur   la   neutralite  que  le 
Gouvernement  eüt  du   observer   plus   rigoureusement,   d'apres   eile,    entre  les 
deux  Sultans  luttant  pour  le  pouvoir,  Mr.  Jaures  a  repris  ses  attaques  contre 
la   politique   marocaine   da  Gouveraement   et   l'exposö   de   ses   sophismes  qui 
concluent  ä  l'evacuation  immödiate   et,   par  cons6quent,    ä  l'abandon  de  tous 
les  avantages  acquis  par  les  Conventions  successives  depuis  1901  jusqu'ä  l'acte 
d'Alg6siras.      Gomme   cons^quence,    il    critique    les    Instructions    donnöes    au 
General  d'Atnade  et  au  G6Q6ral  Lyautey,  et  qui,  selon  lui,  dissimalent   des 
projets  d'occupation   definitive.     II  redamait   la   publicition   des  rapports  du 
General  Lyautey,   mais  Mr.  Pichon   la   refuse   en   dedarant  que   l'objet    de 
ces  rapports  n'est  nullement  une  occupation,  miis  Forganisation  d'une  police 
franco-marocaine  prevue  par  les  traites.     Dans  la  secoade  partie  de  son  dis- 
cours  Mr.  Jaures  a  cherche   ä   eiargir   la   bvse   de   son   ioterpellation    et  ä 
englober   la   question   marocaine   dans  la   Situation    generale  qui   r6sulte   des 
derniers  evenements  dans   les  Balkans.     II   dit  qu'il  ne  faut   pas  heurter  les 
interets  allemands  au  Maroc  afin  que  la  France  et  TAUemagne  puissent  arriver 
ä  un  accord  qui  garantirait  la  paix  de  l'Earope. 

Mr.  Denys  Cochin  a  succede  ä  Mr.  Jaures  ä  la  tribune  et  s'est  fait 
le  porte-voix  des  griefs  de  la  droite  contre  la  politique  marocaine  du  Gou- 
vernement. II  ne  croit  pas  que  ce  soit  le  moment  de  se  rapprooher  d'AUe- 
magne  qui  n'a  cesse  de  proteger  l'Islam  dans  ses  eiements  fanatiques  diriges 
contre  la  France.  II  est  d'avis  que  l'evacuation  projetee  da  Chäouia  serait 
une  faute  et  il  conseille  une  politique  d'aotion  eaergique  au  Maroc. 

Mr.  Pichon  n'a  pas  eu  de  peine  ä  repondre  ä  ces  discours  spirituels  et 
idealistes  sans  base  serieuse.  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  a  expose 
de  nouveau  avec  encore  plus  de  nettete,  de  clarte  et  deioquence  que  de  con- 
tnme,  quelle  a  ete  et  continuera  ä  6tre  la  ligne  de  conduite  du  Gouvernement 
au  Maroc.  Nous  ne  voulons,  dit-il,  ni  protectorat  ni  conquöte  mais  le  respect 
des  Conventions  internationales  et  les  avantages  auxquels  elles  nous  doonen  t 
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droit.  Nous  continuerons  ä  observer  dans  les  lüttes  int^rieures  du  pays  la 
neutralitö  la  plus  absolue.  Le  Ministre  a  expos6  les  principes,  les  r^sultats 
acquis  et  le  Programme  ult6rieur  de  sa  politique. 

Les  principes:  c'est  qu'une  politique  de  nonintervention  serait  fatale 
pour  la  dignit^,  les  int^rets  et  les  droits  de  la  France,  qui  doit,  au  prix 
mfme  de  lourds  sacrifices,  remplir  le  mandat  qu'elle  a  soUicit^  concurrement 
avec  l'Espagne  et  qu'elle  ne  peut  laisser  ä  d'autres  le  prötexte  d'intervenir 
sur  les  confins  de  ses  possessions  africaines.  Et  enfin  qu'elle  doit  assurer 
l'exöcution  de  tous  ses  accords  avec  le  Gouvernement  marocain.  On  ne  saurait 
voir  lä  le  principe  d'une  liquidation  marocaine,  mais  bien  plutöt  une  execution 
m^thodique  d'accords  et  d'engagements. 

Les  resultats  obtenus  jusqu'ici  par  l'application  de  ces  principes,  Mr. 
Plchon  les  Signale  comme  suit;  „Gräce  ä  nous  l'ordre  n'a  6t6  troubl^  nulle- 
part,  la  s6curitä  des  colonies  ötrang^res  a  6t6  garantie,  les  transactions  com- 
merciales  se  sont  librement  d6velopp6es,  nous  avons  organis6  la  poIice  qui 
fonctionne  partout.  Nous  avons  r6gl6  par  des  ententes  ^conomiques  les 
rivalit^s  d'int^ret  qui  existaient  entre  nous  et  d'autres  pays.  Nous  avons 
commence  la  mise  en  pratique  de  nos  accords  sur  la  fronti^re  oü  la  Situation 
de  l'Alg^rie  n'a  jamais  6t6  mieux  assur^e." 

Quant  ä  ce  qui  concerne  le  Programme.  Mr.  Pichon  a  r6sum6  les 
Instructions  donn^es  ä  Mr.  Regnault  qui  va  en  mission  ä  Fez.  L'6vacuation 
du  Chäouia  est  commenc^e  et  eile  se  poursuivra  graduellement  dfes  que  la 
säcurit6  sera  assuröe  par  les  soins  du  sultan.  La  France  a  droit  ä  une 
indemnit^  et  eile  la  röclamera,  mais  en  se  montrant  aussi  conciliante  que 
possible  sur  les  modalit^s.  En  ce  qui  concerne  la  zone  limitrophe  alg^ro- 
marocaine,  le  G6n6ral  Lyautey  n'a  pour  mission  que  d'ex^cuter  les  accords 
de  1902  sons  arriäre-pens^e. 

En  r^sum^.  on  peut  dire  que  la  France  veut  assurer  sa  Situation  privi- 
16gi6e  au  Maroc,  y  maintenir  avec  fermet^  ses  droits  et  rester  scrupuleuse- 
ment  fidfele  aux  engagement  d'Alg^siras,  mais  il  est  ä  pr^voir  qu'elle  ne 
tiendra  pas  compte  des  conseils  de  Mr.  Jaures  et  que  ce  n'est  pas  sur  le 
terrain  marocain  qu'elle  fera  des  concessions  en  vue  de  faciliter  une  entente 
avec  l'Allemagne  das  les  Balkans. 

La  politique  marocaine  de  Mr.  Pichon  a  6t6  approuv^e  par  un  vote 
dcnnant  au  Gouvernement  une  majoritö  de  249  voix. 

Veuillez  agröer,  etc.  (s.)  Leghait. 

]Kr.  LiIV.     Le  Baron  Greindl,   Ministre   de  Belgique  ä  Berlin, 
ä  AI.  Davignoo,  JVIinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  13  f^vrier  1909. 

Monsieur  le  Ministre! 
Le  Roi  et  la  Reine  d'Angleterre  ont  quitt6  Berlin  hier  soir,   apr^s  une 
Visite  qui  a  dur6  quatre  jours.    Rien  n'a  6t6  6pargn6  de  la   part  de  la  cour 
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et  de  l'administration  communale  de  Berlin  pour  rendre  l'accueil  fait  ä  Leurs 
Majestös  aussi  splendide  et  aussi  cordial  que  possible. 

Le  Roi  d'Angleterre  regne  depuis  huit  ans,  ä  plusieurs  reprises  11  a  eu 
des  entrevues  avec  l'Empereur  d'Allemagne;  mais  il  n'avait  pas  encore  lait 
ä  Berlin  sa  visite  of&cielle,  tandis  qu'il  avait  rempli  ce  devoir  de  courtoisie 
dans  la  plupart  des  capitales  de  l'Europe.  On  interpr6tait  ici,  non  sans 
raison,  le  peu  d'empressement  du  Roi  d'Angleterre,  comme  Tun  des  symptomes 
de  la  froideur  des  rapports  des  deux  souverains  et  de  la  tension  de  relations 
entre  les  deux  pays.  II  n'y  a  personne  ici  ä  qui  cette  Situation  ne  p^se, 
parce  qu'elle  constitue  un  danger  permanent  pour  l'empire.  II  y  a  longtemps 
qu'un  rapprochement  aurait  6te  op6r6,  si  la  chose  ne  d^pendait  que  de 
l'Empereur.  du  Gouvernement  Imperial  ou  du  peuple  allemand.  On  a  prodi- 
ga6  les  avances  et  toujours  sans  succ^s.  On  aime  ä  croire  que  la  dömarche 
du  Roi  d'Angleterre  indique  une  disposition  ä  tempärer  la  politique  franche- 
ment  hostile  ä  l'Allemagne  qu'il  dirige  personnellement.  Le  ton  amical  des 
toasts  6chang6s  au  diner  de  gala  et  les  intentions  pacifiques  manifestöes  par 
les  deux  souverains  ont  caus6  une  heureuse  Impression.  Nöanmoins  le  ton 
de  la  presse  est  courtois,  mais  r6serv6.  D6jä  avant  l'arriv^e  du  Roi  d'Angle- 
terre, les  journaux  avaient  pr^muni  leurs  lecteurs  contre  la  tentation 
d'exagöres  les  rösultats  possibles  de  l'entrevue.  On  attend,  pour  voir  si  les 
actes  röpondront  aux  paroles  et  l'on  a  6prouv6  trop  de  döceptions,  pour 
s'abandonner  a  la  confiance. 

Le  Roi  d'Angleterre  affirme  que  la  oonservation  de  la  paix  a  toujours 
H€  le  but  de  ses  efforts;  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  cess6  de  dire  depuis  le  d6but 
de  la  campagne  diplomatique  qu'il  a  men^e  ä  bonne  fin,  dans  le  but  d'isoler 
l'Allemagne;  mais  on  ne  peut  pas  s'empecher  de  remarquer,  que  la  paix  du 
monde  n'a  jemals  6t6  plus  compromise  que  depuis  que  le  Roi  d'Angleterre 
se  mele  de  la  consolider. 

L'attitude  de  l'Angleterre  dans  la  question  des  Balkans  a  6t6  de  nature 
ä  retarder  au  moins  la  Solution  du  conflit  qui  place  l'Allemagne  dans  la 
Position  la  plus  penible  et  la  plus  d^licate.  Elle  ressemble  fort  ä  celle  qu'a 
prise  le  gouvernemeat  britannique  dans  la  question  du  Congo,  dont  il  pr6- 
tendait  d6sirer  vivem^nt  l'annexion  ä  la  Belgique,  tout  en  se  livrant  ä  une 
action  diplomatique  qui  a  failli  la  faire  avorter.     Est-ce  pure  maladresse? 

La  visite  du  Roi  d'Angleterre  coincide  avec  une  augmentation  con- 
sid^rable  du  budget  de  la  marine,  avec  la  construction  de  nouveaux  cuirass^s 
du  type  Dreadnought  et  avec  la  formation  de  la  plus  formidable  escadre  qui 
ait  Jamals  existä  et  dont  le  port  d'attache  est  dans  la  mer  du  Nord,  ä 
l'endroit  le  plus  rapprochö  possible  des  cotes  allemandes.  Est-ce  uniquement 
pour  se  mettre  ä  l'abri  d'une  attaque  Eventuelle  que  l'Allemagne  est  incapable 
d'effectuer? 

L'agitation  pour  la  cr6ation  d'une  arm^e  territoriale  continue.  L'Angle- 
terre n'en  a  nul  besoin  pour  sa  defense.  Qu'en  veut-elle  faire,  si  eile  n'entre- 
tient  aucune  arriere  pens6e  d'agression  sur  le  continent? 
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Ces  r^flexions  sautent  aux  youx  et  expliquent  Fhösitation  des  Allemands 
k  considörer  la  dötente  comme  un  fait  acquis. 

Une  information  donnöe  aux  journaux  dit  qua  M.  Hardinge  le  sous- 
secr^taire  d'Etat  des  Affaires  Etrangeres,  qui  a  accompagnö  le  Roi  d'Angle- 
terre  ä  Berlin,  a  fait  une  longue  visite  au  chancelier  de  Tempire  et  qu'il  y 
a  6t6  naturellement  parl6  de  politique.  Les  questions  ä  l'ordre  du  jour  ont 
6t6  pass6es  en  revue  et  sur  aucune  il  n'y  a  de  contradiction  entre  les 
int6retes  des  deux  pays.     Aucun  arrangement  concret  n'a  6t6  conclu. 

Agr6ez,  etc. 

(s.)  Greindl. 

TUT.  \a\,     L.e   Baron  Oreindl,   ^linistre    de   Belgique    ä  Berlin» 
H  lU.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  17  f^vrier  1909. 

Monsieur  le  Ministre! 

Par  mon  rapport  du  13  f^vrier  Pr.  17  No.  468'263,  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  6crire  quelle  a  6t6  l'impression  produite  sur  l'opinion  publique  alle- 
mande  par  la  visite  du  Roi  et  de  la  Reine  d'Angleterre  ä  Berlin.  Celle  du 
gouvernement  Imperial  est  identique. 

Le  Roi  d'Angleterre  atteint  d'un  refroidissement  et  visiblement  fatigu6 
par  les  fetes  qui  lui  ont  6t6  offertes,  a  6t6  trfes  silencieux.  Sa  Majest^  n'a 
ea  aucun  entretien  politique  avec  le  chancelier  de  l'empire.  Elle  n'a  parl6 
au  Prince  de  Bülow  que  pendant  quelques  minutes  apres  le  döjeimer  chez 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  en  pr^sence  de  tiers  et  de  choses  indifferentes. 
C'est  tout  juste  ce  qu'exigeait  la  courtoisie. 

Les  conversations  de  Sir  C.  Hardinge  avec  le  chancelier  et  avec  le 
secr6taire  d'Etat-  des  Affaires  Etrangeres  ne  sont  pas  sorties  des  gänöralites. 
On  a  reconnu  de  part  et  d'autre  qu'il  faliait  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  empecher  que  la  question  des  Balkans  n'aboutisse  ä  la  guerre.  üne 
dedaration  dans  ce  sens  etait  pour  ainsi  dire  obligatoire.  Elle  n'a  donc  pas 
grande  port6e.  Ce  qui  est  plus  significatif  est  qu'on  s'est  trouv6  d'accord 
sur  la  nöcessite  de  r6unir  une  Conference,  non  pour  reviser  mais  pour 
enregistrer  le  r^sultat  des  negociations  pendantes  entre  les  puissances  les 
plus  directement  int6ress6es.  Sir  C.  Hardinge  s'est  donc  place  au  point  de 
vue  autrichien. 

II  a  ete  convenu  que  de  part  et  d'autre  on  se  dedarerait  satisfait  du 
r6sultat  de  l'entrevue  de  Berlin.  C'est  dans  ce  sens  qu'ont  ete  redigees  les 
Communications  adressees  aux  journaux. 

Jusqu'ä  un  certain  point,  du  cöte  allemand,  cette  satisfaction  est  reelle. 
On  a  SU  gre  ä  Sir  C.  Hardinge  de  n'avoir  fait  aucune  allusion  aux  questions 
brillantes.  II  n'a  parle  ni  de  la  limitation  des  armements  maritimes  ni  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad. 

Le  gouvernement  Imperial  a  fait  le  necessaire  pour  que  le  public  d'un 
cöte  ne  croie  pas  ä  un  echec  et  de  l'autre  ne  se  fasse  pas  d'illusions  sur  les 
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r6sultats  obtenus.  II  est  de  style,  apres  chaque  visite  de  souverain,  d'ins6rer 
en  tßte  ds  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  un  article  hautement  officieux 
dans  lequel  on  se  f^licite  en  termes  plutöt  dithyrambiques  de  l'identitö  des 
vues  politiques  constatöe.  Cette  fois  on  s'est  abstenu  et  les  communiqa^s  ä 
la  presse  ont  revetu  une  forme  moins  bruyante. 

La  Situation  a  6t6  tr6s  exactement  caract6ris6e  dans  la  revue  heb- 
domadaire  de  la  politique  extörieure  publice  par  la  , Kreuz-Zeitung"  de  ce 
matin  No.  79.  M.  Schiemann  dont  vous  connaissez  la  granie  autoritö 
comme  journaliste  et  les  relations  avec  la  chancellerie,  constate  que  le  s^jour 
du  Roi  Edouard  s'est  bien  passö  et  que  la  presse  ainsi  que  le  public  ont 
t6moign6  le  respect  du  ä  Sa  Majest6.  II  ajoute  que  ,pour  röpondre  ä  la 
question  de  savoir  s'il  faut  signaler  la  visite  du  Roi  Edouard  comme  un 
6v6nement  d'une  port^e  politique,  on  devra  attendre  5  ou  6  semaines.  Nous 
voulons,  dit-il,  attendre  si  d'ici  lä,  l'opinion  publique  en  Angleterre  se  sera 
calmöe  au  sujet  du  p^ril  allemand;  car  tout  est  possible  aussi  longtemps  que 
ce  fantöme  p^sera  comme  un  cauchemar  sur  les  Anglais.  II  faudra  donc 
observer  l'attitude  du  , Times",  du  , Standard",  de  la  „National  Review"  et 
consorts  pour  constater  si  la  campagae  d'excitation  contre  TAllemagne  con- 
tinuera  ou  si  eile  sera  enfin  termin6e;  au  surplus  il  est  av6r6  qu'il  y  a  eu 
des  entretiens  politiques  amicaux,  mais  aucun  arrangement." 

On  ne  peut  pas  mieux  dire  que  meme  si  le  Roi  d' Angleterre  a  un  d^sir 
sinc^re  de  se  rapprocher  de  l'Allemagne,  il  est  malgrö  sa  grande  influence 
personnelle  incapable  de  le  röaliser,  aussi  longtemps  qu'un  revirement  ne  se 
sera  pas  op6r6  dans  l'opinion  publique  anglaise. 

Agr^ez,  etc. 

(s.)  Greindl. 


'Sr.  EiTI.     L<e    Baron  Greindl,  Ulinistre  de  Belgiqne   h  Berlin, 
a  iV.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  22  mars  1909. 
Monsieur  le  Ministre! 
Je  n'ai  pas  ä  vous  donner  d'informations  sur  les  däbats  relatifs  ä  la 
marine  de  guerre  qui  ont  eu  lieu  ä  la  commission  du  budget  du  Reichstag 
en  meme  temps  qu'ä  la  chambre  des  communes  anglaise.  Les  journaux  en 
sont  pleins  et  je  ne  pourrais  rien  aj outer  ä  ce  qu'ils  rapportent.  Je  me 
bome  ä  noter  qu'ä  entendre  les  orateurs  qui  ont  discutö  ä  Londres  la  question 
de  savoir  ce  que  doivent  etre  les  forces  navales  de  l'Angleterre  pour  parer  ä 
tout  danger,  il  semblerait  qu'en  dehors  de  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne 
seit  la  seule  puissance  entretenant  une  marine  de  guerre.  On  n'a  parl6  que 
d'elle  comme  si  les  autres  n'existaient  pas;  cela  se  passe  un  mois  aprfes 
l'öchange  des  toasts  chaleureux  prononc6s  ä  l'occasion  de  la  visite  du  Roi 
d'Angleterre  ä  Berlin.     Cette  pr6occupation  exclusive  tenant  de  l'hypnose  en 
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dit  plus  long  que  les  courtoisies  officielles  oblig^es  dont  romission  est  k  coap 
sür  un  Symptome  alarmant,    mais  dont  raccomplissement  ne   signifie  rien  du 
tout.     Avant   comme    aprös    le    prötendu   rapprochement   ce   qui   domine   les 
relations  des  deux  pays  est  une  profonde  d^fiance  mutuelle. 
Agr6ez,  etc. 

(s.)   Greindl. 

^r.  IjYII.     Le  Baron  Greindl,  Ministre  de  Belgiqne  ä  Berlin, 
ä  M.   Bavignon,  jflinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  31  mars  1909. 

Monsieur  le  Ministre! 

Lörsque  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  mon  rapport  d'hier,  vous 
disant  que  le  Prince  de  Bülow  n'avait  pas  parlä  dans  son  discours  sur  la 
politique  ext^rieure,  de  la  limitation  des  armements  maritimes,  je  n'^tais  pas 
encore  en  possession  du  compte-rendu  du  deuxieme  discours  prononc^  par  le 
chancelier  dans  la  s^ance  de  la  veille. 

Dans  ce  deuxieme  discours,  le  Prince  de  Bülow  obligä  par  les  questions 
qui  lui  avaient  6t6  adress6es  au  cours  du  d^bat,  de  s'expliquer  sur  la  pro- 
position  ou  si  l'on  veut  sur  la  Suggestion  anglaise,  l'a  fait  aussi  bri^vement 
que  possible.  11  s'est  born^  ä  reproduire  la  döclaration  faite  par  M.  le 
Baron  de  ScJioen  ä  la  commission  du  budget,  dont  je  vous  ai  envoyö  le  texte 
par  mon  rapport  du  25  mars,  en  y  ajoutant  que  le  programme  du  döveloppe- 
ment  de  la  flotte  allemande  a  6t6  uniquement  inspirö  par  les  besoins  de 
defense  des  cotes  et  de  protection  du  commerce;  qu'il  ne  contient  rien  de 
secret  et  que  le  gouvernement  Imperial  n'a  nul  dessein  d'en  acc6l6rer  l'ex^- 
cution.  En  1912  l'Allemagne  aura  treize  grands  navires  du  nouveau  type 
dont  trois  croiseurs,  tous  les  bruits  contraires  sont  inexacts. 

Le  Reichstag  n'a  pas  demand6  d'informations  plus  explicites.  II  a  bien 
accueilli  ce  passage  du  discours  de  Bülow  comme  les  autres.  Quoique  le 
chancelier  compte  beaucoup  d'adversaires  et  meme  beaucoup  d'ennemis,  la 
politique  extörieure  de  l'Allemagne  a,  sauf  bien  entendu  les  socialistes,  6t6 
approuv6e  par  tous  les  partis,  y  compris  le  Centre.  Le  Baron  de  Hertling 
qui  a  pris  la  parole  au  nom  de  ce  dernier  groupe,  y  a  applaudi  tout  en 
d^clarant  que  l'appui  donn6  ä  la  politique  extörieure  de  l'Empire,  n'implique 
pas  un  vote  de  confiance,  qu'au  surplus  le  chancelier  ne  d6sire  sans  doute  pas. 

Par  une  curieuse  co'incidence,  au  moment  meme  oü  au  Reichstag  l'on 
s'effor(jait  de  parier  le  moins  possible  de  la  question  de  la  limitation  des 
armements  maritimes,  le  parlement  anglais  la  soumettait  ä  un  däbat  appro- 
fondi.  L'opposition  l'avait  provoquö  par  une  proposition  de  bläme  et  le  gou- 
vernement britannique  s'est  prStö  ä  la  discussion  par  une  r^ponse  des  plus 
explicites.  Sir  Edward  Grey  tout  en  d^clarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
faire  un  grief  ä  l'Allemagne  de  n'etre  pas  entr^e  dans  les  vues  de  l'Angle- 
terre,  a  exprimö  les  plus  vifs  regrets  de  ce  que  la  proposition  anglaise  ait 
6t6  repoussöe.     II  a  dit  qu'il  ajoute  une  foi  entiere   aux  Communications  que 
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lui  a  faites  le  gouvernement  allemand  au  sujet  du  Programme  de  la  flotte  de 
guerre;  mais  il  a  ajout^  que  ces  Communications  ne  constituent  pas  un 
engagement  et  que  de  plus  il  s'y  trouve  des  lacunes  qui  autorisent  l'Angle- 
terre  ä  se  croire  menac^e  dans  ses  int^rets  vitaux. 

La  presse  anglaise  qui  n'est  pas  tenue  aux  memes  m^nagements  que  le 
gouvernement  britannique,  t6moigne  plus  vivement  encore  sa  mauvaise  humeur. 

L'6tat  d'esprit  qui  r^gne  en  Angleterre  rappelle  celui  oü  se  trouvait  la 
France  de  1886  ä  1870.  A  cette  6poque  les  Frangais  se  croyaient  le  droit 
d'empßcher  l'Allemagne  de  reconstituer  son  unit6,  parce  qu'ils  y  voyaient 
une  menace  pour  la  pr6pond6rance  continentale  dont  la  France  avait  joui 
jusque  lä.  De  meme  aujourd'hui  ä  Londres  on  consid^re  comme  un  mauvais 
proc6d6  et  une  menace  pour  la  paix,  le  refus  de  s'engager  par  trait^  ä  rester 
ä  la  merci  de  l'Angleterre. 

Agröez,  etc.  (s.)  Greindl. 

Nr.  LYIIl.     Lie  Baron  Greindl,  IVlinistre  de  Belgique  ä  Berlin, 
ä  M.  Davignon,  IVIinistre  des  Affaires  Etrang^res. 

Berlin,  le  1  avril  1909. 

Monsieur  le  Ministre! 

Plus  d'un  point  reste  encore  ä  regier  pour  que  la  crise  des  Balkans  seit 
tout  ä  fait  terminöe.  Le  parlement  ottoman  n'a  pas  encore  approuv6 
l'arrangement  intervenu  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Turquie.  Vous  m'avez 
appris  par  la  communication  du  tres  interessant  rapport  de  M.  le  Baron 
Beyens,  du  13  mars  dernier,  que  le  Prince  de  Bulgarie  s'impatiente  et  menace 
de  marcher  sur  Constantinople.  si  les  n^gociations  de  son  gouvernement  avec 
la  Turquie  ne  prennent  pas  une  allure  plus  vive.  Puis  il  y  a  la  question  de 
la  Conference,  oü  il  faut  äviter  deux  6cueils.  Convoquer  un  congr^s  europ6en 
dont  Funique  mission  serait  d'enregistrer  des  r^solutions  d6jä  prises,  ne 
varietur.  serait  passablement  ridicule.  D'un  autre  c6t6,  si  ä  la  conförence  il 
se  produisait  quelque  vell^ite  de  les  modifier,  nous  irions  tout  droit  ä  la  guerre. 

Quoique  l'imbroglio  des  Balkans  plus  que  m^diocrement  traite  par  la 
diplomatie  europöenne  ait  6t6  f6cond  en  revirements  et  en  surprises,  on 
s'accorde  nöanmoins  ä  le  consid6rer  comme  virtuellement  terminö  par  la 
d^marche  que  la  Serbie  a  faite  hier  ä  Vienne. 

Le  gouvernement  serbe  reconnait  que  l'annexion  de  la  Bosnie  ne  porte 
pas  atteinte  ä  ses  droits ;  il  promet  de  renoncer  ä  son  attitude  de  protestation ; 
de  mettre  son  armöe  sur  pied  de  paix,  de  licencier  ses  volontaires  et  ses 
bandes  et  de  s'efforcer  de  vivre  en  bonne  harmonie  avec  l'Autriche-Hongrie. 
A  Vienne  on  s'6tait  engag6  h,  se  döclarer  satisfait  de  cette  communication 
dont  les  termes  avaient  etö  arret^s  d'accord  avec  le  Baron  cCAehrenthal. 
S'il  n'y  avait  pas  eu  d'arri6re-pens6e,  on  eüt  du  l'etre  aussi  partout  puisque 
c'est  sur  les  conseils  pressants  et  unanimes  des  puissances  que  le  gouverne- 
ment Serbe  s'est  räsignö  ä  la  d6marche  qu'il  vient  d'accomplir. 
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Le  „Temps"  de  Paris,  dont  leä  relations  avec  le  Qaai  d'Orsay  sont 
notoires,  s'exprime  cependant  en  termes  dont  oß  poarrait  inluire  qa'il  ressent 
une  certaine  döception  de  ce  qu'ä  Saint-P6tersbourg  et  ä  Bglgrade,  on  ait 
trop  docilement  suivi  les  conseils  fran^ais.  Le  „Times"  marque  de  meme  sa 
mauvaise  humeur;  comme  toujours  lorsque  tout  ne  marche  pas  au  gr6  des 
politiques  frangais,  anglais  ou  russes,  c'est  FAUemagne  qui  est  le  boac 
6missaire. 

II  n'est  pas  douteux  ä  mon  avis  que  la  Russie  et  la  France  ne  fiissent 
anim^es  d'un  dösir  siacere  de  pr^venir  une  contlagration  europ6enne.  La 
Russie  n'a  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  faire  la  gaerre  et  aussi  longtemps  que 
leurs  amis  anglais  ne  seront  pas  en  mesure  de  leur  venir  en  aide  sur  le 
continent,  les  Frangais  sont  loin  d'avoic  la  certitude  du  succ^s. 

Mais  tout  en  souhaitant  la  paix,  on  eüt  voulu  qu  eile  fut  garantie 
autrement  qu'elle  ne  l'a  €tL  Le  projet  de  Conference  61abore  par  M.  Isvolski 
et  Sir  Edward  Grey,  les  pourparlers  au  sujet  d'une  d6tnarche  collective  ä 
faire  ä  Vienne  et  tous  les  Behanges  d'id6es  qui  ont  eu  Heu  eutre  Lotidres, 
Paris  et  Saint-P6tersbourg  tendaient  invariablem 3Ut  ä  obliger  l'Autriche- 
Hongrie  ä  une  transaction  qui  aurait  fort  ressembl6  ä  une  humiliation  atteig- 
nant  TAllemagne  tout  aussi  directement  et  aussi  sensiblement  que  l'Autriche- 
Hongrie  et  qui  aurait  port6  une  trös  rade  atteinte  ä  la  conötnce  qa'inspire 
ä  Vienne  l'alliance  allemande.  Les  manoeuvres  ont  6t6  d^jou^es  par  l'attitude 
träs  nette  et  tr^s  r6solue  qu'a  prise  l'AUemagne  et  doat  eile  n'a  jamais  d6yi6 
malgr6  les  sollicitations  dont  eile  a  6t6  harcelöe.  O'est  rAUemagoe  seule 
qui  a  impos6  la  paix.  Le  nouveau  groupement  des  puissances  organis6  par 
le  Roi  d'Angleterre,  a  fait  l'^preuve  de  ses  forces  contre  l'union  de  l'Europe 
centrale,  et  s'est  trouv6  incapable  de  Tentamer.  C'est  de  lä  q'ie  vient 
le  d6pit. 

Agr6ez,  etc.  (s.)  Greindl. 

9fr.  LIX.     L<e  Baron  Greindl,   JUinistre  de  Belgique  a  Berlin» 
ä  M.  Davignon,  9Iinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  17  avril  1909. 
Monsieur  le  Ministre! 

II  y  a  quelques  jours  la  „Gazette  de  Cologne"*  a  public  un  tres  bref 
article  officieux  disant  qu'il  n'est  pas  exact  que  dans  la  r^ceate  entrevue  du 
Prince  de  Bülow  et  de  M.  Tittoni  ä  Venise,  il  ait  6t6  question  da  renouvelle- 
ment  anticip6  de  la  triple  alliance  qui  n'est  pas  nöcessaire.  Le  t616gratnme 
aJGUtait  que  le  rösultat  de  l'entretien  avait  6t6  des  plus  satisfaisants. 

Je  ne  vous  en  ai  pas  6crit  parce  que  les  Communications  de  ce  genre 
ne  signifient  rien  du  tout.  Elles  sont  la  suite  obligöe  de  toute  rencoatre 
entre  des  souverains  ou  entre  des  hommes  d'Etat  dirigeants. 

La  v6rit6  est  que  le  Prince  de  Bülow  a  rendu  compte  de  l'entrevue 
par  un  t6l6gramme  de  quelques  lignes.     II  y  est  dit  en  substance  que  comme 
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ritalie  a  obtenu  ce  qu'elle  demandait  d'ans  l'affaire  des  Balkans,  par  la 
suppression  de  l'aiticle  29  du  trait6  de  Berlin,  il  n'y  avait  rien  ä  discuter 
et  que  tout  s'est  born6  ä  une  conversation  g^nörale  sans  objet  concret. 

Depuis  bien  longtemps  on  ne  se  fait  plus  aucune  illusion  ä  Berlin  ni  ä 
Vienne  sur  le  concours  ^ventuel  de  l'Italie.  Le  gouvernement  du  Quirinal  a 
contractu  des  engagements  avec  la  France  et  l'Angleterre  et  reste  en  coquet- 
terie  avec  Londres  et  Paris.  II  tient  cependant  ä  la  triple-alliance  comme 
garantie  de  la  tid^lit^  de  ses  nouveaux  amis  qui  ne  lui  inspirent  qu'une  con- 
fiance  limit^e,  se  r^servant  de  se  tourner  du  c6t6  du  plus  fort  comme  ä 
Alg^siras  oü  il  s'est  rangö  derrifere  la  France  et  l'Angleterre  et  tout  r^cem- 
ment  dans  la  question  d'Orient  oü  il  s'est  finalement  uni  ä  l'Allemagne  et  ä 
l'Autriche-Hongrie  apr^s  avoir  gard6  une  attitude  ^quivoque,  jusqu'au  moment 
oü  le  succfes  s'est  dessin^. 

L'Allemagne  et  FAutriche-Hongrie  conservent  ou  tol^rent  l'Italie  dans 
la  triple  alliance,  parce  que  sa  d^fection  officielle  serait  une  diminution  de 
Prestige  et  aussi  parce  qu'on  y  voit  une  chance  de  ne  l'avoir  pas  pour  adver- 
saire  en  cas  de  conflit;  mais  c'est  tout  ce  qu'on  en  espöre. 

D'un  autre  c6t6  on  ne  s'engagerait  pas  ä  fond  pour  eile  comme  l'Alle- 
magne vient  de  le  faire  pour  l'Autriche-Hongrie;  ni  ä  Vienne  ni  ä  Berlin  on 
ne  se  compromettrait  pour  une  alli^e  aussi  douteuse. 

Agr^ez,  etc. 

(s.)  Greindl. 


]%>.  1/Sk..     l.e  Baron   Greindl,   ülinistre   de  Belgique    ä    Berlin, 
ä  91.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrang^res. 

Berlin,  le  21  juin  1909. 
Monsieur  le  Ministre! 

L'Empereur  d'AUemagne  revenant  de  sa  visite  ä  l'Empereur  de  Russie 
«st  rentr6  avant-hier  ä  Potsdam. 

Les  toasts  ^chang^s  ä  bord  du  Standart  ont  6t6  ce  qu'ils  devaient  6tre. 
Les  deux  Souverains  ont  manifeste  l'inteation  de  maintenir  l'amiti^  et  la 
confiance  traditionelles  entre  leurs  deux  maisons  qui  est  un  gage  des  bonnes 
relations  entre  les  deux  pays  en  m^me  temps  que  de  la  conservation  de 
la  paix. 

La  note  oflicieuse  qui  a  6t6  ins6r6e  dans  le  num^ro  142  de  la  „Nord- 
deutsche Allgemeine  Zeitung"  d'hier  matin,  ne  s'6carte  guöre  non  plus  de  ce 
qui  est  de  style  en  pareille  circonstance.  II  y  est  dit  que  les  hommes  d'Etat 
qui  accompagnaient  les  deux  Empereurs  se  sont  naturellement  entretenus  des 
questions  politiques  pendantes.  II  a  6t6  constat^  qu'il  n'existe  pas  d'opposi- 
tion  entre  la  mani^re  dont  elles  sont  consid6r6es  dans  les  deux  pays.  „II  a 
de  plus  6t6  reconnu  que  les  arrangements  internationaux  en  vigueur  aux- 
quels  participent  la  Russie  et  l'Allemagne  n'empechent  nullement  ces  bonnes 
relations." 
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C'est  ainsi  qu'a  toujours  6t6  comprise  ä  Berlin  la  triple  alliance  conclue 
dans  un  but  purement  döfensif.  D'apr^s  la  note  officieuse  c'est  dans  le  möme 
sens  qu'on  veut,  du  moins  maintenant,  interpröter  ä  Saint-P6tersbourg  les 
arrangements  qui  ont  fond6  la  triple  entente;  mais  ce  n'est  certes  pas  dans 
le  m^me  esprit  que  ce  dernier  groupement  a  6t6  concu  ä  Paris  et  surtout  k 
Londres  par  son  principal  auteur,  le  Roi  d'Angleterre.  La  mauvaise  humeur 
manifest^e  en  France  et  en  Angleterre  d6s  que  le  projet  d'entrevue  a  6t6 
connu,  est  la  preuve  que  dans  ces  deux  pays  on  regardait  la  triple  entente 
comme  tout  autre  chose  qu'une  ligue  ne  mettant  aucun  obstacle  au  maintien 
de  Famitiö  et  de  la  confiance  traditionnelles   entre  TAllemagne  et  la  Russie. 

A  en  juger  par  le  langage  des  journaux  officieux  frangais,  la  mauvaise 
humeur  a  6t6  promptement  dissip6e  ä  Paris  par  les  döclarations  simultan6es 
des  cabinets  de  Berlin  et  de  Saint-P6tersbourg  donnant  l'assurance  que  la 
rencontre  des  deux  Empereurs  ä  la  cote  finlandaise  n'avait  6t6  inspir^e  de 
part  ni  d'autre  par  le  dösir  de  changer  quelque  chose  au  groupement  actuel 
des  puissances. 

A  Londres  la  rancune  est  plus  tenace,  comme  en  tömoigne  la  fa^on 
discourtoise  dont  la  prochaine  visite  de  l'Empereur  de  Russie  en  Angleterre 
a  6t6  appr6ci6e  dans  les  journaux  anglais  et  jusque  dans  le  parlement.  C'est 
la  suite  du  d^pit  qu'on  a  ressenti  en  voyant  que  la  machine  construite  par 
le  Roi  d'Angleterre  pour  exercer  une  pression  sur  l'Allemagne,  si  pas  davan- 
tage,  s'est  d6traqu6e  lorsqu'on  a  voulu  Temployer  dans  l'affaire  du  conflit 
austro-serbe ;  c'est  ä  dire  au  premier  essai. 

Ici  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'^crire  par  mon  rapport  du  7  juin, 
on  ne  s'est  pas  fait  d'illusion  sur  l'^tundue  du  r^sultat  possible  de  l'entrevue. 
L'initiative  prise  par  la  cour  et  le  gouvernement  russes  montre  seulement 
qu'ä  Saint-P6tersbourg  de  röcents  6v6nements  ont  laiss6  l'impression  que  la 
triple  entente  ne  fournit  pas  ä  la  Russie  un  appui  süffisant  pour  se  passer 
de  relations  au  moins  normales  avec  l'Allemagne. 

Agr^ez,  etc. 

(s.)  Greindl. 

Kr.  LiXI.  Comte  d'Arschot  Schoonboven,  Charge  d' Affaires 
de  Belgiqne  ä  Paris,  ä  M..  Davignon,  ]?Iinistre  des  Affaires 
£trang^res. 

Paris,  le  3  aoüt  1909. 
Monsieur  le  Ministre! 
Ainsi  qu'il  avait  6t6   annonc6  depuis   longtemps,   M.  le  President  de  la 
R6publique    s'est    rencontr^    avec    l'Empereur    de    Russie    ä    Cherbourg,    le 
31  juillet  dernier. 

Quand  on  se  reporte  au  temps  du  1"  voyage  du  Czar  ä  Paris,  de  la 
Visite  de  Felix  Faure  ä  P6tersbourg,  de  la  venue  en  France  de  l'Admiral 
Avelane,  on  ne  peut  que  s'6tonner  du  peu  de  retentissement  qu'a  eu  dans  le 


1.  Berichte  der  belgischen  Vertreter  in  Berlin,  London  und  Paris.         79 

pays  l'entrevue  des  deux  chefs  d'Etat.  Les  journaux  s'en  occupent,  mais 
comme  de  n'importe  quel  autre  6v6nement  et  il  ne  reste  vraiment  plus  rien 
de  renthousiasme  fr6n6tique  qui  secoua  toute  la  France  aux  beaux  jours  de 
l'alliance  russe. 

Deux  grands  facteurs  ont  amen^  ce  revirement  de  l'opinion  publique: 
la  guerre  avec  le  Japon,  qui  a  montrö  qu'il  ne  fallait  pas  trop  compter  sur 
ses  amis  et  les  emprunts  r6p6t6s.  M.  Caillaux  me  disait  cependant  tout 
derni^rement  qu'il  y  avait  infiniement  moins  de  fonds  russes  en  France  qu'on 
le  supposait  g6n6ralement. 

Le  „Temps",  dans  son  No.  du  2  courant,  a  6crit,  apropos  de  toasts 
prononc^s  ä  Cherbourg  et  dont  vous  trouverez  sous  ce  pli  le  texte  officiel, 
qu'ils  etaient  „une  consöcration  nouvelle  de  Talliance  ä  laquelle  les  deux 
Gouvernements  et  les  deux  Nations  restent  fermement  attachös"  et  il  ajoutait 
„notre  alliance  est  aujourd'hui  aussi  6troite  qu'elle  6tait  hier". 

Cette  alliance,  on  en  parle,  mais  il  semble  qu'il  faille  pour  en  parier 
quelque  chose  en  r^veille  le  Souvenir  et  qu'on  ne  se  la  rappelle  que  comme 
une  chose  agr^able,  mais  sur  laquelle  on  ne  compterait  plus  guöre  si  on 
venait  ä  en  avoir  besoin. 

Si  la  presse  s^rieuse  a  6t6  assez  sobre  de  commentaires,  la  presse 
avanc^e  a,  comme  d'habitude,  publik  des  articles  d'assez  mauvais  goöt.  Vous 
pourrez  en  juger  par  ceux  que  je  vous  transmets. 

Les  „socialistes  unifiös"  ont  voulu  manifester  ä  Cherbourg,  mais  la 
municipalitä  „socialiste  ind^pendante"  a  pris  des  mesures  pour  qu'aucune 
salle  ne  soit  mise  ä  leur  disposition.  Ces  mesures  ont  valu  des  protestations 
diverses;  on  n'a  pas  non  plus  manqu6  d'ergoter  au  sujet  de  l'absence  de  M. 
Briand  dans  la  suite  de  M.  Fallier  es.  Le  President  du  Conseil  a,  sans 
doute,  6t6  heureux  de  ne  pas  devoir  suivre  le  President  de  la  R^publique, 
mais  ses  opinions  personelles  n'y  ont  6t6  pour  rien  et  on  n'a  fait  que  se 
conformer  ä  un  protocole  d'apr^s  lequel  les  Ministres  des  Affaires  Etrangöres, 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  sont  les  seuls  ä  accompagner  le  chef  de  l'Etat 
en  pareille  circonstance. 

Le  Czar  a  quittö  Cherbourg  hier  matin. 

Veuillez  agr6er,  etc. 

(s.)  Arsclwt. 

9fr.  I<XII.     Lie  Baron  Greindl,  ülinistre  de  Belgique  ä  Berlin, 
ä  i^I.  DaTignon,  Ulinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  7  novembre  1910. 

Monsieur  le  Ministre! 

Vous  aurez  remarqu^  les  articles  inspir^s  par  lesquels  la  „Norddeutsche 

Allgemeine  Zeitung"  a  fait  connaitre  au  public,  que  la  r6cente  visite  rendue 

par  l'Empereur   de   Russie  ä  l'Empereur  d'Allemagne   ä   Potsdam,    est   plus 

qu'une  simple  d6marche  de  courtoisie.     La  Rossijä,    organe  du  minist^re  des 
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affaires  ^trarg^res  russes,  ^crivait   en   meme   temps  que   I'entrevue  des  deux 

souverains  avait  une  haute  poriges  politique.     Le  „Fremdenblatt  de  Vienne" 

s'exprimait  dans  le  meme  sens.     Les  deux  premiers  de  ces  joumaux  officieux 

disaient  qu'il  De  s'agissait  nullement   d'introduire   dans  le   Systeme  politique 

de    l'Europe   des   innovations   que   ne   sont   dösir^es   ni   en  AUemagne   ni   en 

Russie.     Tous  les  trois  6taient  d'accord  pour  exprimer  l'espoir  que  l'öchange 

de  vues  entre  les  souverains  et  leurs  ministres  aiderait  ä  dissiper  les  malen- 

tendus   qui   surgissent   forc^ment   entre   des   Etats   limitrophes   qui   ont  des 

int6rets  paralleles,  mais  conciliables  et  dont  les   rivalit^s  sont  sans  influence 

sur  la  politique  generale.     Plus  encore  que  par  les  commentaires  officieux,  le 

caract^re  de  la  visite  du  Czar  a  6t6  marquä  par  le  fait  que  Sa  Majestö  avait 

appel6  en  Hesse  son   nouveau   ministre   des   affaires  ^tracgeres  M.  Sasonow 

et     s'^tait  fait  accompagner   par   lui   pendant   son   court   s^jour  ä  Potsdam. 

M.   Sasonow  a  6t6  re^u  par   l'Empereur  et  par  le  Chancelier   ainsi  que  par 

M.  de  Kiderlen  -  Wächter.     Les  sujets  de  conversation  n'ont  pas  du  manquer. 

Ce  qui  se    passe   en  Perse  et  en   extreme  Orient   est  de  nature  ä  ^veiller  en 

AUemagne   la   ciainte   que   les   ^v^nements   dont   le   c6t6   politique   pourrait 

laisser  l'Enipire  indifferent,   n'aient  pour  cons^quence   de  fermer  ces  contröes 

au  commerce  allemand.     En  Russie   le   projet  de   chemin  de  fer  allemand  en 

M6sopotamie  a  toujours  6t6  vu  de  mauvais  oeil,  quoique  l'Allemagne  ait  pour 

principe  de  ne   pas   se   m^ler   des   questions   politiques   de   la   pöninsule   des 

Balkans,   il  est  impossible  qu'on  ne  se   pr^occupe   pas  ä  Berlin  comme  ä  St. 

P^tersbourg    de   la   turbulence   de   la   Gr^ce,    de   l'impossibilite    oü   sont   les 

puissances    protectrices   de   trouver   la   Solution   de   la  question  cr^toise,    des 

troubles  de  la  Mac^doiDe  et  des  ambitions  du  Czar  des  Bulgares;  mais  tous 

ces   probl^mes  sont  bien  compliqu^s  et  il   n'est   pas  ä  penser  qu'on  soit  par- 

venu  ä  les  r^soudre  dans  le  court  espace  de  deux  journ^es  dont  la  plus  grande 

partie  a  et6   absorböe   par   des  c^r^monies   officielles  et  des   banquets.     C'est 

ä  peine  le  n^cessaire  pour  6changer   des  assurances   de   bonne  volonte  forc6- 

ment  congues  en  termes  vagues   et  d'une   port^e   pratique  douteuse.     Ce  qui 

est  plus  important  que  les  conversations  entre  les  hommes  d'Etat,   c'est  que 

la  visite  a  eu  lieu. 

Pendant  les  trois  premiers  quarts  du  19*  si^cle  l'union  de  la  Russie  et 
de  la  Prasse  6tait  un  facteur  constant  et  assur6  de  la  politique  europäenne. 
Elle  6tait  bas6e  non  seulement  sur  les  int^rets  communs  des  deux  nations, 

mais  aussi  sur  l'amiti^  6troite  des  deux  familles  r^gnantes  ciment^e  par  les 
Jiens  de  parent6.  II  en  6tait  surtout  ainsi  du  temps  de  l'Empereur  Nicolas  I". 
La  premi^re   atteinte  a  6t6   port6e  ä   ces   relations   par  le  congr^s  de  Berlin 

oü  le  Prince  de  Bismarck  a  essay6  de  rapprocher  la  Russie  et  l'Angleterre 
et  oü  il  a  eu  le  sort  g^n^ralement  r6serv6  aux  conciliateurs,  c'est  ä  dire  qu'il 
:2k  6t6  accus6  par  chacun  des  deux  adversaires  de  partialit^  en  faveur  de 
l'aatre.     Le  peuple   russe,   se   croyant   frustr6   par  la   faute  d'Allemagne   du 

fruit  de   ses   victoires,  a  con^u  pour  sa  voisine  de  l'Ouest   une  haine  encore 

aviv6e   par   l'envie    qu'a   suscit6    le    rapide    d^veloppement   de    la  pnissance 
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allemande.  Dans  l'union  entre  la  Russie  et  la  Prusse  celle-ci  jouait  un  röle 
quelqae  peu  subordonn^.  On  a  6t6  froissö  ä.  St.  P^tersbourg  et  sourtout  ä 
Moscou,  lorsque  Berlin  est  devenu  le  centre  principale  de  la  politique  euro- 
p6enne.  Les  etapes  du  refroidissement  progressif  des  relations  entre  las 
deux  pays  ont  6t6  marqu^s  par  l'alliance  de  la  Russie  avec  la  France,  par 
r^tablissement  de  la  triple  entente  et  en  dernier  lieu  par  l'intervention  de 
TAUemagne  dans  l'affaire  de  l'annexion  de  la  Bosnie.  On  se  d6fend  ici  d'avoir 
exerc6  une  pression  sur  la  Russie.  C'est  jouer  sur  les  mots.  Sans  la  decla- 
ration  du  Prince  de  Bülotc  au  sujet  de  la  solidarit6  de  l'Allemagne  et  de 
r Antriebe- Hongrie  et  sans  l'avertissement  donnö  par  le  Comte  de  Pourtales 
ä  St.  P^tersbourg,  la  Russie  n'aurait  pas  brusquement  mis  fin  ä  Tagitation 
qu'elle  entretenait  dans  les  petits  6tats  slaves  et  surtout  ä  Beigrade  contre 
l'Autriche  Hongrie.  La  Solution  de  la  question  de  la  Bosnie  a  6t6  ä  la  fois 
pour  la  Russie  une  humiliation  et  une  döception.  Elle  a  du  laisser  entamer 
son  Prestige  en  retirant  sur  une  injonction  de  l'ötranger  la  protection  qu'elle 
accordait  aux  convoitises  serbes.  L'expörience  lui  a  montr6  l'inefficacit^  de 
la  coalition  formte  par  le  feu  Roi  d'Angleterre,  la  premiere  fois  qu'elle  a  et6 
mise  ä  l'öpreuve. 

Si  l'antipathie  des  peuples  russe  et  allemand  n'a  pas  eu  de  cons6quences 
plus  graves,  c'est  parce  que  les  rapports  entre  les  souverains  quoique  alt^r^s, 
ont  toujours  6t6  meilleurs  qu'entre  les  natioas  et  meme  entre  les  deux  gouverne- 
ments.  II  semble  qu'il  en  coütait  aux  deux  maisons  rögnantes  de  rompre 
avec  une  tradition  söculaire  et  la  dömarche  de  l'Empereur  Nicolaus  parait 
indiquer  qu'il  veut  la  reprendre.  C'est  lui  qui  a  exprimö  le  d6sir  d'une 
entrevue  avec  l'Empereur  d'Allemagne  accueilli  au  d6but  avec  assez  peu 
d'empressement  ä  Berlin.  Le  moment  choisi  a  6t6  aussi  celui  oü  Je  terrain 
6tait  d6blay6  par  la  retraite  de  M.  Iswolski.  L'inimiti^  personnelle  de 
l'ancien  ministre  des  affaires  ötrangeres  russes  et  du  Comte  de  Aerenthal  a 
6t6  Tun  des  principaux  obstacles  qu'il  a  fallu  surmonter  pour  arriver  ä  une 
Solution  pacifique  de  la  question  bosniaque.  J'ai  lieu  de  croire  aussi  M. 
Iswolski  n'inspirait  ä  Berlin  qu'une  confiance  trös  m6diocre.  M.  Sasonow 
a  produit  au  contraire  sur  l'Empereur,  le  Chancelier  et  le  secrötaire  d'6tat 
des  affaires  6trang6res,  une  tres  bonne  Impression. 

La  visite  ä  Potsdam  est  donc  un  6v6nement  dont  il  faut  se  f^liciter 
comme  de  nature  ä  am^liorer  les  relations  entre  les  deux  Empires  et  peut- 
etre  aussi  par  contrecoup  entre  Vienne  et  St.  P^tersbourg,  mais  c'est  une 
exag^ration  que  de  lui  attribuer,  comme  l'a  fait  „la  Rossija",  une  haute 
port^e  politique.  Les  groupements  des  grandes  puissances  europäennes  reste- 
ront  ce  qu'ils  ^taient  auparavant,  et  les  sentiments  du  peuple  russe  pour 
l'Allemagne  n'en  deviendront  pas  plus  cordiaux.  Le  langage  des  journaux 
russes  le  d^montre  d6jä. 

Agr^ez,  etc. 

(s.)  Greindl. 
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Jir.  LiXlII.    liC  Baron  Greiudl,  Ulinistre  de  Belgique  ä  Berlin, 
ä  91.  Bavignon,  IVIinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  3.  mars  1911. 

Monsieur  le  Ministre! 

Comme  il  fallait  s'y  attendre  on  a  d'autant  plus  mal  accueilli  la  nomi- 
nation  de  M.  Delcasse  au  minist^re  de  la  marine  que  le  portefeuille  de  la 
guerre  a  6t6  confi^  ä  M.  Berteaux  dans  le  nouveau  cabinet  pöniblement 
form6  par  M.  Monis.  Le  gouvernement  Imperial  ne  fera  vraisemblablement 
pas  connaitre,  au  moins  publiquement,  son  Impression  afin  d'6viter  toute 
apparence  d'intervention  dans  les  affaires  intörieures  de  la  France;  mais  eile 
ne  differe  evidemment  pas  de  celle  des  journaux.  Ainsi  que  je  Tai  6crit  ä 
M.  le  Baron  de  Favereau,  M.  le  Baron  de  Richthofen  m'avait  dit  au  moment 
de  la  retraite  de  M.  Delcasse  en  1905  que  l'ancien  ministre  des  affaires 
^trang^res  frangais  avait  depuis  des  ann^es  affectö  de  traiter  l'AUemagne  en 
quantit^  n^gligeable.  On  consid^rait  ici  la  longue  administration  de  M. 
Delcasse  comme  ayant  cr^6  une  Situation  tr^s  grave.  Ce  n'ötait  pas  Sans 
raison,  puisque  la  premiere  fois  que  M.  Delcasse  a  pris  la  parole  apr^s  sa 
«hüte,  il  Ta  fait  pour  se  vanter  d'avoir  organis6  une  ligue  aggressive  contra 
FAUemagne. 

On.  ne  prend  pas  toutefois  tres  tragique  le  retour  au  pouvoir  de  M. 
Delcasse.  Ce  nest  plus  le  ministere  des  affaires  6trang^res  qui  lui  est 
confi6.  II  n'a  plus  ä  cot6  de  lui  le  Roi  Edouard  VII.  dont  il  se  croyait  le 
collalorateur  et  dont  il  ^tait  l'instrument.  L'entrevue  de  Potsdam  a  diminu6 
la  confiance  des  Frangais  dans  l'alliance  russe,  parce  qu'ä  Paris  et  ä,  Londres 
on  persiste  ä.lui  attribuer  une  port6e  qu'elle  n'a  pas.  Enfin  le  ministere 
Monis  a  6t6  si  mal  accueilli  en  France  meme  qu'il  n'aura  probablement 
qu'une  dur^e  6ph6mere. 

II  faut  ajouter  qu'aucun  changement  de  personnes  ne  peut  amener  de 
modification  s^rieuse  dans  les  relations  entre  l'AUemagne  et  la  France.  EUes 
resteront  pour  bien  longtemps  encore  quant  au  fond,  ce  que  commandent  les 
Eentiments  des  deux  peuples.  II  ne  peut  y  avoir  de  diff^rence  que  dans  la 
forme  courtoise  ou  brutale.  M.  Pichon  ne  s'est  jamais  d^parti  d'une  cor- 
rection  parfaite  envers  1-Allemagne.  Les  paroles  que  m'a  adressös  l'Empereur 
le  1er  f^vrier  et  que  je  vous  ai  transmises  par  mon  rapport  du  lendemain 
montrent  suffisamment  ce  que  l'on  persait  ici  des  v^iitables  sentiments  de 
l'ancien  ministre  des  affaires  6trang6res  franQais. 

S'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'alarmer  outre  mesure  de  la  composition  du 
nouveau  ministere  fran^ais.  ce  serait  cependant  tomber  dans  une  exagäration 
en  sens  contraire  que  de  lui  dinier  toute  signification  au  point  de  vue  de  la 
politique  exterieure. 

M.  Delcasse  n'a  pas  ä  s'en  occuper  officiellement  dune  maniere  directe, 
mais  il  est  trop  ambitieux  et  trop  remuant  pour  ne  pas  s'efforcer  d'inculquer 
ses  id6es  ä  ses  coll^gues.    II  semble  meme  avoir  6t6  invit6  ä  le  faire;  puisque 
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d'apres  l'Agence  Havas,  il  aurait  et6  pri6  par  M.  Monis  de  s'entendre  avec 
M.  Berteaux  sur  le  choix  des  autres  membres  du  ministöre. 

L'opinion  en  France  pärait  aussi  pousser  ä  une  politique  ext^rieure  plus 
active.  M.  Pichon  qui  a  sans  contredit  remport^  de  röels  succes,  ötait  encore 
fort  poulaire  il  y  a  peu  de  temps.  II  a  cessö  de  l'etre.  On  qui  sait  mauvais 
gr6  du  rösultat  de  l'entrevue  de  Potsdam  qu'il  n'avait  pas  le  moyen.  d'em- 
pecher  et  qui  d'ailleurs  ne  devrait  pas  inquiöter  si,  comme  on  le  pr^tend, 
la  triple  entente  n'avait  en  vue  que  le  maintien  de  la  paix.  Puisque  rien 
n'a  6t6  chang^  au  groupement  des  grandes  puissances,  on  devrait  se  föliciter 
d'un  rapprochement  qui  am^liore  las  relations  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie ; 
mais  ä  Paris  et  ä  Londres  on  les  veut  mauvaises. 

Tout  r^cemment  le  prösident  du  s6nat  frangais  en  remettant  ä  M. 
d' Estournelles  de  Constant  le  prix  de  la  paix  a  devant  un  nombreux  public 
et  dans  cette  circonstance  solennelle,  parl6  plus  ouvertement  de  la  revanche 
qu'on  ne  l'avait  fait  depuis  des  annöes. 

La  presse  franc-aise  a  chaudement  applaudi  ä  laction  entam^e  dans 
l'affaire  des  fortifications  de  Flessingue.  Ce  que  l'on  reproche  ä  M.  Pichon 
n'est  pas  de  s'etre  lance  assez  (5tourdiment  dans  cette  aventure,  mais  d'y 
avoir  echou6. 

Les  journaux  franyais  döcouvrent  tous  les  jours  quelque  raison  d'imputer 
un  grief  ä  l'Allemagne.  C'est  accoutumö :  mais  r^cemment  le  mouvement  a 
redoublö  d'intensit^. 

On  dirait  que  c'est  pour  tenir  compte  de  cet  6tat  de  l'opinion  que  M. 
Delcasse  a  6t€  appel6  au  ministere.  On  ne  lui  a  pas  confiö  les  affaires 
6trangöres.  Cent  6t6  une  provocation,  mais  on  a  fait  ce  que  l'on  a  pu  sans 
casser  les  vitres. 

Je  me  demande  sie  en  France  on  ne  sp6cule  pas  sur  les  embarras 
Interieurs  de  1" Allem agne.  Ils  sont  malheureusement  encore  tels  que  je  les 
ai  d^peints  par  mon  rapport  du  l^r  octobre  dernier  Pi  No.  2828/1492.  Les 
partis  sont  mal  diriges  et  s^par^s  non  par  des  divergences  d'opinion  mais 
par  la  rancune  et  la  haine.  Le  gouvernement  est  sans  influence  sur  le 
Reichstag  qui  encore  tout  röcemment  lui  a  inflig^  un  öchec  retentissant  dans 
l'affaire  de  la  Constitution  de  l'Alsace-Lorraine ;  mais  ce  serait  une  dangereuse 
Illusion  que  d'en  croire  l'empire  affaibli  ä  l'ext^rieur.  Nous  avons  eu  la 
preuve  du  contraire  par  la  facilit6  avec  laquelle  le  nouveau  quinquennat 
militaire  et  le  budget  de  la  marine  ont  6t6  votös.  Le  Reichstag  divis6  sur 
tout,  les  a  adopt^s  presque  sans  discussion,  ä  l'unanimit^,  moins  les  voix  des 
socialistes ;  meme  ceux-ci  sont  oblig6s  de  mitiger  leur  Opposition  en  d^clarant 
qu'en  cas  de  guerre  ils  feraient  leur  devoir  comme  les  autres  Allemands. 
Pourtant  les  impots  sont  des  plus  lourds  et  c'est  une  charge  öcrasante  pour 
l'Allemagne  que  d'entretenir  ä  la  fois  une  arm6e  de  terre  et  une  flotte  de 
premier  ordre. 
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Ce   fait   n'a  pas  6t6  assez  remarqu6  ä  TötraBger.     On  en  devrait  tirer 

la   le^on   qu'en    cas    de   p6ril   extörieur,    les   choses  se  passeraient  comme  en 

1870.     La   discorde   6tait   alors   pire   qu'aujourd'hui.     Elle   a  disparu  comme 

si  eile  n'avait  jamais  existö,  le  jour  de  döclaratioa  de  la  guerre. 

Agräez,  etc. 

(s.)  Greindl. 

Hir.  IjXIV.    Le  Baron  Guillaiiuie,  JVIinistre  de  Belgique  s\  Paris, 
ik,  M.  Davi^non,  Iflinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  4  mars  1911. 
Mousieur  le  Ministre ! 
Vous  aurez  remarqu6  raccueil  que  la  presse  allemande  fait  au  nouveau 
ministere  francais  et  l'insistance  avec  laquelle  eile  soutient  que  la  person- 
nalit^  de  M.  Delcasse  est  trop  accentu6e  pour  ne  pas  dominer  la  combinaison 
ministerielle  dans  laquelle  il  a  consenti  ä  entrer.  On  fait  volontiers  ab- 
stractiou  de  M.  Cruppi;  c'est  M.  Delcasse  qui  pr^sidera  ä  la  politique 
extörieure  de  la  R6publique,  et  Ton  n'oublie  pas  dans  quelles  conditions  il 
a  du  renoncer  nagu^re  ä  son  portefeuille. 

II  faudra  faire  preuve  ici  d'une  grande  prudence  vis-ä-vis  de  l'Alle- 
magnc,  ä  laquelle  je  ne  prete  certes  aucun  projet  belliqueux  ni  aucune  arriere 
pens^e  guerri^re,  mais  qui  va  certainement  se  tenir  politiquement  sur  la 
defensive. 

L'incident  de  la  L6gion-Etrang6re,  dont  vous  aurez  certes  suivi  les 
d^veloppements,  dans  la  presse  des  deux  pays,  doit  etre  surveill6.  Le  Ministre 
de  la  guerre  de  l'Empire  s'est  exprimö  de  fa^on  assez  nette  sur  ce  corps  de 
mercenaires ;  des  journaux  allemands  ont  notablement  accentu6  les  reproches 
faits  au  recrütement  et  au  traitement  des  lägionnaires,  et  la  presse  frangaise 
s'en  est  emue;  depuis  quelques  jours  son  langage  est  devenu  plus  acerbe;  le 
chauvinisme  s'en  mele,  on  interview  des  autorit^s  militaires  et  d'anciens 
Chefs  de  la  Legion,  et  la  note  que  vient  de  publier  la  , Gazette  de  Cologne^ 
n'est  guerre  faite  pour  calmer  l'ömotion  produite. 

Je  ne  pense  pas  que  cette  Emotion  s'^tende  bien  profond(iment  en  France 
et  que  l'opinion  puplique  dans  la  v6ritable  acception  du  mot,  soit  touch^e ; 
mais  la  presse  fait  du  chauvinisme  et  peut  prononcer  des  paroles  malheureuses 
qui  aggraveraient  la  Situation. 

II  est  ä  espörer  qu'il  n'en  sera  rien,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  la 
question  est  susceptible  de  s'envenimer,  et  que,  si  eile  l'entend  ainsi,  l'Alle- 
magne  peut  entretenir  cette  affaire  dans  un  6tat  de  mi-acuit6  pour  le  jour 
oü  eile  voudrait  trouver  une  cause  de  brouille. 

II  me  revient  d'ailleurs,  que  Ton  ne  cesse  de  faire  en  AUemagne,  le 
long  de  la  fronti^re  franyaise,  une  v6ritable  propagande  pour  amener  dans 
l'arm^e  Imperiale  des  d^sertions  au  profit  de  la  L6gion-Etrang6re  francaise. 

Je  suis,  etc. 

(s.)  Guillaume. 
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Nr.  IjXV.     L-e  Baron  Greiudl,  Ministre  de  Belgiqae  ä  Berlin, 
ä  jfl.  Davignon,  Ulinii^tre  Aes  Affaire)^  Etrang^res. 

Berlin,  le  20  mars  1911. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Le  discours  sur  la  politique  ext^rieure  prononc6,  il  y  a  huit  jours  par 
Sir  Edward  Grey,  ä  Toccasion  de  la  discussion  du  budget  de  la  marine,  a 
provoquö  de  nombreux  commentaires  dans  la  presse  anglaise  et  dans  celle  de 
tous  les  pays,  ä  rexception  de  TAllemagne.  La  „Norddeutsche  Allgemeine 
Zeitung"  a  t6moign6  la  satisfaction  du  gouvernement  Imperial.  De  la  part 
de  l'organe  hautement  officieux,  c'^tait  oblig6.  Le  silence  eut  6t6  ä  bon 
droit  consid6r6  ä  Londres  comme  une  injure ;  mais  les  autres  journaux  se 
sont  bornös  ä  reproduire  le  resum6  du  discours  transmis  par  les  agences 
tel6graphiques  ou  n'y  ont  ajoutö  que  de  courtes  r^flexions  insignifiantes. 
C'est  ici  cependant  que  les  paroles  du  secrötaire  d'Etat  britannique  auraient 
du  causer  le  plus  de  Sensation  et  produire  la  plus  agröable  Impression,  si 
l'on  avait  la  confiance  qu'elles  expriment  bien  toute  la  pens6e  du  gouverne- 
ment anglais.  EUes  marqueraient  un  revirement  notable  de  la  politique 
inaugur(5e  naguere  par  le  cabinet  unioniste  et  dont  ses  successeurs  liböraux 
ont  Continus  la  tradition.  L'6volution  n'impliquerait  pas  un  dörangement 
du  groupement  actuel  des  grandes  puissances ;  mais  eile  signifierait  que 
l'Angleterre  ne  veut  plus  conserver  ä  la  triple  entente  le  caractöre  agressif 
que  lui  avait  imprim^  son  cr^ateur  le  Roi  Edouard  VII.  A  voir  l'indiSö- 
rence  du  public  allemand,  on  dirait  qu'il  est  blas6  par  les  innombrables 
entrevues  et  Behanges  de  dömonstrations  courtoises  qui  n'ont  jamais  produit 
aucun  r^sultat  positif  et  qu'il  veuille  se  mettre  en  garde  contre  de  nouvelles 
d^ceptions.  Cette  m^fiance  se  comprend,  puisque  tout  röcemment  encore, 
le  gouvernement  anglais  prenait  part  ä  l'intrigue  de  Flessingue.  Nous  en 
avons  eu  la  preuve,  par  la  d^marche  qu'a  faite  aupres  de  vous,  Sir 
A.  HardLnge  pour  essayer  de  nous  y  entrainer. 

Toutefois  on  peut  se  demander,  si  le  scepticisme  n'est  pas  dans  le  cas 
präsent  quelque  peu  exag6r6. 

Le  rapprochement  avec  la  Russie  et  l'Angleterre  faisait  partie  du 
Programme  politique  tracö  par  M.  de  Kiderlen-  Waechter,  lorsquil  a  accept6 
la  direction  du  d^partement  Imperial  des  affaires  ötrang^res.  La  premiere 
partie  de  ce  plan  a  6t^  exöcut^  par  l'entrevue  de  Potsdam.  Les  pourparlers 
entre  Berlin  et  St.  P6tersbourg  sont  interrompus  dupuis  que  M.  Sasonow 
est  malade ;  mais  auparavant.  il  y  a  eu  un  6change  d'id^es  trös  actif  entre 
les  deux  cabinets.  Aucun  rßsultat  positif  n'a  encore  6t6  obtenu,  et  peut- 
etre  n'arrivera-t-on  pas  ä  grand'chose  de  concret;  mais  les  relations  des  deux 
pays  sont  redevenues  normales.  EUes  n'ont  plus  le  caractere  de  r^serve 
hargneuse    qu'elles    avaient   pris   depuis   l'affaire  de  l'annexion  de  la  Bosnie. 

Les  circonstances  se  pretent  ä  la  röalisation  du  programme  du  secr6- 
taire  d'Etat  des  affaires  6trang6res.  II  y  a  six  semaines  environ,  le  Roi 
d'Angleterre   a  6crit   ä  l'Empereur  d'AUemagne   pour   l'inviter   ä   assister   ä, 
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l'inauguration  de  la  statue  de  la  Reine  Victoria.  C'est  la  premiere  lettre 
que  le  Roi  George  V.  adressait  ä  Sa  Majestö  depuis  qu'il  est  mont6  sur 
le  trone.  Elle  ^tait  concue  en  termes  particuliferement  cordiaux  qui  ont 
produit  ici  la  plus  agröable  impression.  Vous  vous  souviendrez  sans  doute, 
Monsieur  le  Ministre,  de  ce  qu'a  dit,  quelques  jours  apres,  le  chancelier  de 
l'empire  dans  son  discours  au  Reichstag  sur  les  affaires  ötrangöres  au  sujet 
de  sa  confiance  dans  la  loyautö  de  la  politique  anglaise  envers  rAllemagne. 
On  peut  consid^rer  l'attitude  de  M.  de  Bethmann  Hollweg  comme  la  conse- 
quence  du  message  du  Roi  d'Angleterre. 

Le  discours  de  Sir  Edward  Grey  ne  s'est  pas  horn6  ä  de  vaines 
paroles  comme  dans  des  occasions  antörieures.  II  a  6t6  accompagnö,  ou 
plutöt  pr6c6d6,  d'un  acte.  Pendant  des  annöes  la  presse  anglaise  a  6mis 
l'arrogante  Prätention  de  controler  et  meme  d'interdire  l'ach^vement  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad ;  c'est-ä-dire  d'avoir  la  haute  main  sur  une  entre- 
prise ,  qui  ne  concerne  que  la  Turquie,  la  compagnie  concessionaire  et  in- 
directement  le  gouvernement  allemand,  qui  a  appuy^  celle-ci.  Sir  Edtcard 
Grey  a  replac6  la  question  sur  le  terrain  du  droit,  en  reconnaissant  que 
l'Angleterre  n'a  aucun  titre  l'autorisant  ä  intervenir  dans  une  affaire  Interieure 
Ottomane  et  en  annongant  qu'elle  se  bornerait  ä  garantir  ses  int^rets  par 
les  moyens  l6gaux  dont  eile  dispose.  C'est  une  base  sur  laquelle  on  peut 
s'entendre.  Personne  ne  niera  l'existence  de  ces  interets  anglais  et  ne  songera 
ä  faire  au  gouvernement  britannique  un  grief  de  les  d^fendre. 

Enfin  le  moment  est  propice  pour  une  tentative  d'amölioration  des 
relations  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre.  II  n'y  a  maintenant  ä  l'ordre 
du  jour  aucune  question  irritante  de  nature  ä  l'entraver. 

Je  dois  vous  prier  de  noter,  Monsieur  le  Ministre,  que  le  präsent  rapport 
ne  signifie  pas  que  je  considere  comme  d6jä  acquis  ou  imminent  un  rap- 
prochement  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  que  j'appelle  de  tous  mes  voeux, 
parce  qu'il  constituerait  une  sensible  augmentation  de  säcuritä  pour  la  Belgique. 
Tout  ce  que  je  veux  dire  est  qu'ä  mon  avis  les  journaux  allemands  n'ont 
pas  pretö  une  attention  assez  serieuse  au  discours  de  Sir  Edward  Grey 
et  qu'il  faut  attendre  les  6v6nements  pour  asseoir  un  jugement  sur  sa  v6ri- 
table  portäe.  Le  däpit  manifeste  par  le  Journal  „Le  Temps"  dömontre  qu'ä 
Paris  l'opinion  publique  lui  en  attache  beaucoup  plus  qu'on  ne  l'a  fait  ä  Berlin. 
A  la  maniere  dont  s'exprime  le  Journal  francais,  on  dirait  qu'il  ne  considere 
plus  la  triple  entente  que  comme  une  formule  vide  de  sens. 

Agräez,  etc.  (s.)  Greindl. 

mv.  LiXVI.     L.e  Baron  Greindl,  jflinistre  de  Belgique  ä  Berlin, 
ä  IVI.  Bavignou,  Ministre  de!«  Affaires  Etrang^ere»». 

Berlin,  le  21  avril  191L 
Monsieur  le  Ministre ! 
II  y  a  quelques  jours   däjä  la  presse  fran^aise  a  mis  en  circulation  un 
bruit   d'apres   lequel   la  France   serait   assuräe   de   ne   pas  etre  entravöe  par 
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rAUemagne  dans  les  mesures  qu'il  serait  nöcessaire  de  prendre  pour  d^nouer 
la  crise  actuelle  au  Maroc.  On  se  livrait  ä  des  conjectures  sur  les  compen- 
sations  qui  auraient  6t6  ou  pourraient  etre  accordöes  au  Goavernement  Imperial 
en  ^Charge  de  la  libertö  d'action  laissöe  au  Gouvernement  Fran^ais.  On  est 
encore  bien  6loign6  d'un  pareil  rösultat.  La  v6rit6  est  que  l'ambassadeur 
de  France  ä  Berlin  ä  eu,  depuis  que  la  Situation  du  Sultan  Muulai  Hafith 
est  devenue  critique,  plusieurs  entretiens  avec  le  secr6taire  d'Etat  des  affaires 
ötrang^res;  qu'il  est  all6  ä  Paris  pour  rendre  compte  des  d^marches  et  qu'il 
les  a  continu6es  depuis  son  retour  ä  Berlin.  M.  Cambon  a  parl6  de  l'obli- 
gation  oü  pourrait  se  trouver  la  France  d'agir  par  les  armes  pour  secoarier 
le  Sultan.  Avant-hier  encore  il  a  rappelö  au  chancelier  les  sanglants  reproches 
adress^s  ä  M.  Gladstone  pour  avoir  laissö  massacrer  Gordon  pädia  et  les 
autres  europ6ens  assiöges  par  le  Mahdi  ä  Khartoum  saus  essayer  de  leur  venir 
en  aide.  Du  c6t6  allemand  on  a  attir6  l'attention  de  l'ambassadeur  de 
France  sur  la  nöcessitö  oü  se  trouve  le  Gouvernement  Imperial  de  tenir 
compte  de  l'opinion  publique  en  AUemagne. 

Tout  est  donc  encore  dans  un  6tat  d'incertitude  doat  Tambassadear  de 
France  est  visiblement  inquiet  et  qui  explique  les  lenteurs  et  les  tergiver- 
sations  du  gouvernement  frangais,  ainsi  que  les  appr6iiations  contradictoires 
qui  se  succ^dent  dans  les  journaux  de  Paris:  On  nous  dit  un  jour  que  le 
Sultan  Moulai  Hafith  est  ä  bout  de  ressources ;  le  lendemain  on  affirme  que 
sa  Situation  s'est  am6lior6,  quoiqu'aucun  chaugement  notable  se  soit  produit. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  ici  le  moindre  dösir  de  jouer  un  röle  actif 
dans  l'affaire  marocaine.  On  doit  avoir  perdu  depuis  longtemps,  si  Ton  ea 
a  Jamals  entretenu,  toute  Illusion  sur  la  valeur  de  l'acte  d'Algösiras  que  la 
France  a  signö  avec  la  ferme  Intention  de  ne  l'observer  jamais.  Elle  n'a 
pas  cess6  un  instant  de  poursuivre  ses  plans  d'annexion  soit  en  saisissant 
des  prötextes  pour  des  occupations  provisoires  destincSes  ä  d'irer  pendant 
r^ternitö  soit  en  extorquant  des  concessions  pla^ant  le  sultan  sous  la  d6pea- 
dance  de  la  France  eu  l'abaissant  propressivement  au  niveau  du  Bey  du 
Tunis.  En  s'engageant  par  l'arrangement  du  9  f6vrier  1909  ä  ne  pas  entraver 
les  intör^ts  politiques  de  la  France  au  Maroc,  le  Gouvernement  Imperial 
savait  ä  n'en  pouvoir  douter  que  le  Gouvernement  Frangais  interpr^terait 
cette  clause  comme  un  encouragement  ä  pers6v6rer  dans  la  mSme  voie  et 
regarderait  la  promesse  de  respecter  l'ind^pendance  du  Maroc  comme  lettre 
morte.     Reculer   serait   maintenant   pour   la  France   une  cruelle  hamiliation. 

L' AUemagne  n'a  nulle  raison  de  la  lui  infliger  et  ne  pourrait  d'ailleurs 
pas,  aprös  huit  ans  de  tol6rance  changer  d'attitude  sans  etre  döterminöe  ä 
aller  jusqu'ä  la  guerre.     G'est  dömesuröment  plus  que  le  Maroc  ne  vaut. 

Enfin  il  ne  peut  pas  d6plaire  ä  Berlin  que  la  France  soit  engagöe  dans 
une  entreprise  coloniale  qui  pour  bien  longtemps  l'obligera  ä  immobiliser  des 
forces  de  plus  en  plus  considörables  en  Afrique  et  qai  d^tourne  seä  regard  s 
des  provinces  perdues.  C'^tait  la  politique  du  Prince  de  Bismarck.  On 
s'en   est  6cart6   il   y   a   huit  ans,   parce   qu'il   s'agissait   de  prouver  au  Roi 
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d'Angoleterre  et  ä  M.  Delcasse  que  TAllemagne  ne  se  laisserait  pas  traiter 
en  quantit^  n^gligeable,  mais  il  n'y  a  plus  maintenant  de  raison  de  n'y  pas 
reveDir.  Mais  il  ne  dopend  pas  uniquement  du  Gouvernement  Imperial  de 
pratiquer  l'abstention.  II  faut  qu'on  l'y  aide  de  l'ext^rieur.  II  est  par- 
faitement  exact  que  l'opinion  publique  est  6mue.  Comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  r^crire  par  mon  rapport  de  11  fövrier  1909  l'arrangement  du  9  fövrier 
a  6t6  critiqu6  par  tous  les  journaux  allemands  qui  n'ont  pas  d'attaches 
officieuses.  Depuis  on  a  plus  d'une  Ms  reproch^  au  Gouvernement  ImpMal 
trop  de  condescendance  envers  la  France  dans  l'affaire  marocaine.  On  a 
remarqu6  dans  le  discours  programme  de  M.  Cruppi  au  S6nat  le  passage  oü 
le  Ministre  fran(;ais  se  targue  comme  ses  pröddcesseurs  d'un  mandat  europäen 
que  personne  n'a  jamais  soDg6  ä  lui  conf^rer.  Les  promesses  de  la  France 
n'inspirent  plus  de  confiance.  On  ne  peut  pas  oiiblier  que  le  langage  de  M. 
Pichon  toujours  correct  ötait  invariablement  en  d^saccord  avec  les  actes. 
Pourquoi  M.  Cruppi  serait-il  plus  sinc^re  que  son  pr^döcesseur  ?  On  fait 
remarquer  que  toutes  les  difficultös  marocaines  ont  6U  suscit^es  par  la 
politique  envahissante  de  la  France.  Les  journaux  s'obstinent  encore  ä  ne 
pas  voir  que  les  stipulations  d'Algösiras  n'ont  6t6  qu'un  leurre  et  ont  la 
naivet6  d'en  r^clamer  l'ex^cution. 

Si  le  Gouvernement  Francais  a  vraiment  ä  coeur  d'6carter  les  chances 
d'un  conflit,  c'est  ä  lui  qu'il  appartient  maintenant  de  se  conduire  avec  assez 
le  prudence  et  de  feinte  mod^ration  pour  ne  pas  forcer  l'AUemagne  ä  sortir 
de  Tinaction. 

Agr^ez,  etc.  (s.)  Greindl. 

Nr.    L.XVII.     L.e    Baron    Gaillaume,    Ministre    de    Belgique    ä 
Paris,  ä  M.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  29  avril  1911. 
Monsieur  le  Ministre! 

Les  agences  tel6graphiques  vous  mettent  au  courant,  plus  vite  que  je 
ne  pourrais  le  faire,  des  divers  incidents  qui  mettent  aujourd'hui  le  Maroc 
au  Premier  plan  des  pr^occupations  du  Gouvernement  de  la  R^publique.  Tout 
en  faisant  la  part  du  caract^re  national  qui  porte  toujours  les  Fran^ais  ä 
exagörer  Fimportance  des  faits  qui  les  touchent  et  des  actes  auxquels  ils 
contribuent,  11  n'est  pas  contestable  que  la  Situation  est  trös  embrouill^e 
aujourd'hui  dans  les  rögions  Marocaines;  que  les  tribus  rivalisent  d'incoherence 
et  de  trahison  et  que  la  charge  est  lourde  pour  la  puissance  qui  a  accept6 
—  qui  s'est  attribuöe  —  la  mission  de  r^tablir  l'ordre  au  Maroc. 

Jusqu'ici  rien  ne  fait  craindre  encore  que  l'exp^dition  frangaise  puisse 
älterer  la  politique  internationale.  L'Allegmagne  observe  avec  calme  ce  qui 
se  passe;  se  fölicite  peut-etre  des  difficult^s  qui  p6sent  sur  les  6paules  du 
Gouvernement  de  la  Räpublique  et  ne  demande  pas  mieux  que  de  ne  pas  se 
meler  de  cette  affaire  aussi  longtemps  que  ses  int^rets  6conomiques  ne  l'y 
forceront  pas. 
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L'Angleterre,  qui  a  pouss6  la  France  dans  le  bourbier  Marocain,  con- 
sid^re  son  oeuvre  avec  complaisance.  Reste  l'Espagne  peu  satisfaite  naturelle- 
ment  du  d6veloppement  que  la  France  donne  ä  son  action;  eile  souffre  de 
devoir  reconnaitre  que  ses  moyens  ne  sont  pas  ä  la  hauteur  de  ses  ambitions 
et  de  devoir  faire  bonne  mine  ä  mauvais  jeu. 

L'article  du  ^Temps",  de  ce  jour,  sur  lequel  j'ose  attirer  votre  attention, 
^tablit  assez  justement  —  avec  une  lög^re  dose  optimisme  —  la  position 
respective  de  la  France  et  de  l'Espagne  au  Maroc.  J'ai  lieu  de  croire  qu'il 
exprime  ä  peu  pr^s  ce  que  Ton  pense  au  Quai  d'Orsay  et  certainement  ce 
que  l'on  y  d6sire. 

Je  suis,  etc.  (s.)  Guillaume. 

A>.  L.XVIII.    L.e  Baron  Greindl,  ministre  de  Belgique  ä  Berlin, 
ä  JV.  Bavignon,  .Ylinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  1  mai  1911. 
Monsieur  le  Ministre! 

Depuis  que  la  crise  marocaine  a  repass6  ä  l'ötat  aigu,  la  presse  ofiicieuse 
allemande  s'^tait  bornöe  a  reproduire  les  informations  apport^es  par  les  agences 
t^legraphiques  en  s'abstenant  de  tout  commentaire.  Elle  a  rompu  le  silence 
hier  matin  par  l'article  ins6r6  en  tete  de  la  „Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung" 
dont  la  traduction  suit : 

„Pendant  toute  la  semaine  derniere  il  s'est  manifeste  de  plus  en  plus 
combien  le  gouvernement  fran^ais  se  pröoccupe  de  prendre  des  mesures  de 
protection  pour  les  officiers  fran^ais  se  trouvant  ä  Fez  ou  dans  les  environs. 
Un  danger  pour  les  colonies  europäennes  n'est  d'aprös  les  nouvelles  parvenues 
ä  Berlin  heureusement  pas  ä  craindre  pour  le  moment.  On  ne  peut  pas 
blamer  la  France  de  penser  ä  tous  les  moyens  qui  lui  paraissent  propres  ä 
prot^ger  la  vie  de  ses  officiers.  C'est  naturellement  au  jugement  de  la 
France  qu'il  faut  laisser  le  choix  des  moyens  qui  lui  paraissent  appropri6s, 
puisque  c'est  eile  qui  porte  la  responsabilit6  des  suites  des  moyens  employ^s. 
D'apr^s  les  assurances  concluantes  du  Gouvernement  franqais  il  a  seulement 
l'intention,  de  prendre  les  mesures  nöcessaires  pour  la  s6curit6  de  ses  nationaux; 
en  particulier  il  ne  se  propose  pas  de  porter  atteinte  ä  l'int^gritö  du  Maroc 
et  ä  la  souverainet6  du  Sultan.  L'occupation  de  Fez  n'entre  pas  non  plus 
dans  ses  intentions.  II  est  ä  esp^rer  que  les  6v6nements  permettront  au 
gouvernement  franc^ais  d'observer  son  programme.  Le  d^passer  ne  serait  pas 
d'accord  avec  l'acte  d"AIg6siras,  parce  qu'une  partie  essentielle  de  cet  acte, 
est  un  souverain  marocain  ind6pendant.  Une  violation  de  dispositions  essen- 
tielles de  l'acte  d'Algesiras,  m6me  si  eile  se  produisait  sous  la  pression  de 
circonstances  extärieures  de  force  majeure  et  contre  la  volonte  de  la  puissance 
agissante,  rendrait  ä  toutes  les  autres  puissances  leur  libertö  d'action  et 
pourrait  ainsi  conduire  ä  des  cons6quences  qu'il  n'est  pas  possible  de  prövoir 
pour  le  moment,  mais  nous  ne  pouvons  que  r6p6ter  qu'en  pr^sence  de  l'attitude 
circonspecte  observ6e  jusqu'ä  präsent  par  le  Gouvernement   frangais   il  n'y  a 
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pas   de   raison    de  pr^sager   un  deveh)ppement  d'une  aussi  longue  port^e  des 
conjonctures  actuelles." 

Cet  article  officieux  confirme  ce  que  j'ai  eu  I'honneur  de  vous  öcrire  par 
mon  rapport  du  21  avril  dernier.  II  en  ressort  que  le  Gouvernement  Imperial 
croit  fort  exag6r6es  dans  un  but  facile  ä  deviner  les  nouvelles  alarmantes 
r6pandues  par  la  presse  de  Paris  au  sujet  de  la  Situation  au  Maroc  qui  ne 
concordent  pas  avec  les  inforniations  recues  directement  ä  Berlin.  Ce  scep- 
ticisme  se  comprend  d'autant  mieux  qu'il  est  partagö  par  les  journaux  anglais 
assur^ment  pas  suspects  de  malveillance  pour  la  France  et  de  tendresse  pour 
FAllemagne. 

N^anmoins  le  Gouvernement  Imperial  allemand  n'a  nul  dösir  de  se  cr6er 
des  embarras  extörieurs  en  entravant  l'action  militaire  de  la  France  au  Maroc 
et  pour  se  dispenser  d'intervenir  11  feint  d'ajouter  foi  aux  assurances  donn^es 
par  le  gouvernement  frangais  relativement  au  caractöre  transitoire  de  l'occu- 
pation  de  territoires  marocains.  II  n'a  pourtant  aucune  raison  de  croire  que 
M.  Cruppi  soit  plus  sincöre  que  ne  l'ötait  M.  Pichon  et  sa  confiance  doit 
etre  d'autant  moindre  que  M.  Delcasse  fait  partie  du  ministere  frangais. 

La  fin  de  l'article  officieux  est  destin6e  ä  donner  satisfaction  ä  ropinion 
publique  allemande  dont  l'ömotion  est  reelle  et  qui  depuis  longtemps  reproche 
au  Gouvernement  Imperial  de  fermer  les  yeux  sur  I'inobservation  möthodique 
des  engagements  pris  par  l'acte  d'AIg^siras  et  par  l'arrangement  du  9  fövrier 
1909.  Quelle  est  la  port6e  de  l'avertissement  officieux  ä  l'adresse  de  Paris? 
M.  de  Kiderlen  Wächter  beaucoup  plus  ^nergique  que  ses  pr6d6cesseurs 
veut-il  faire  comprendre  qu'il  ne  tol^rera  plus  de  nouveaux  empiötements 
frangais?  Ou  bien  se  propose-t-il  seulement  de  gagner  du  temps  tout  en 
6vitant  de  heurter  le  sentiment  populaire  ? 

Je  pencbe  pour  la  derniere  hypoth^se.  Comme  le  fait  tres  justement 
remarquer  mon  collögue  ä  Tanger  par  son  rapport  du  1.5  avril  dernier,  la 
France  s'est  döjä  empar^e  des  douanes,  des  travaux  publics,  du  service  de 
l'emprunt  marocain,  des  t616graphes ;  eile  dätient  ä  l'Est  et  ä  l'Ouest  des 
territoires  marocains  importants.  Elle  a  forcö  le  Sultan  ä  contracter  envers 
la  France  des  dettes  dont  il  est  incapable  de  payer  les  intörets.  Le  nonibre 
des  instructeurs  frangais  est  tellement  disproportionne  ä  l'effectif  de  la  minuscule 
arm^e  röguli^re  marocaine  qu'ils  en  sont  les  vöritables  maitres.  La  politique 
ext^rieure  du  Maroc  est  dictöe  de  Paris.  Que  reste-t-il  ä  sauver?  Pour 
rendre  au  Sultan  la  position  d'un  souverain  indöpendant  il  faudrait  une 
guerre.     C'est  dömesuröment  plus  que  le  Maroc  ne  vaut. 

L'Ambassadeur  d'Espagne  ä  Berlin  s'agite  beaucoup  et  multiplie  les 
dömarches  au  sujet  du  Maroc ;  mais  ne  dit  rien  ä  ses  coUfegues  du  but  qu'il 
se  propose  d'atteindre.  On  s'apergoit  sans  doute  ä  Madrid  qu'en  1904  l'Espagne 
a  6t6  dup6e  par  la  France  et  I'Angleterre  et  l'on  cherche  un  appui  ä  Berlin. 
II  est  trfes  improbable  qu'on  le  trouve.  L'AUemagne  qui  veut  6viter  d'agir  pour  ses 
propres  int^rets  n'a  pas  de  raison  de  se  compromettre  pour  ceux  de  l'Espagne  dont 
l'attitude  ä  Algösiras  n'a  pas  6t6  de  nature  ä  lui  inspirer  de  reconnaissance. 
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Malgr6  les  dispositions  manifest6es  par  l'article  officieux,  la  Situation 
reste  dßlicate.  üne  maladresse  quelconque  peut  obliger  rAllemagne  ä  sortir 
de  rinaction.  Beaucoup  dopend  aussi  de  la  presse.  Des  journaux  frangais 
montrent  beaucoup  trop  ouvertement  qu'il  s'agit  de  faire  du  Maroc  une 
seconde  Tunisie.  L'attitude  des  journaux  allemands  est  en  gön^ral  trös 
r6serv6e,  mais  ceux  qui  sont  inspir6s  par  les  pangermanistes,  6mettent  des 
pr6tentions  des  plus  genantes  pour  la  politique  Imperiale. 

Ägr6ez,  etc.  (s.)  Greindl. 

Nr.  I^XIX.  Lie  Comte  de  Lalaing,  IVIinistre  de  Belgique  ä 
Londres,  ä  91.  Davignon,  iVIinistre  des  Affaires  Etran- 
geres. 

Londres,  le  9  mai  1911. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Si  Ton  suit  ä  Londres  avec  int^ret  les  däveloppements  de  la  campagne 
fran^aise  au  Maroc,  c'est  que  l'opinion  n'est  pas  sans  redouter  ses  effets 
possibles  sur  la  politique  europ^enne.  On  semble  appröhender  de  voir  la 
France  poser  quelqu'acte  imprudent  qui  donnerait  prise  ä  une  r6clamation 
d'AUemagne. 

Bien  entendu.  on  est  loin  de  croire  que  le  Gouvernement  Imperial 
veuille  la  guerre ;  on  est  persuadö  que  l'Empereur  ne  la  dösire  pas,  mais  on 
se  demande  si  le  Cabinet  de  Berlin  ne  serait  pas  teat6,  dans  certaines 
6ventualit6s,  de  s'affirmer  par  quelque  r6clamation,  et  de  donner  ainsi  une 
preuve  öclatante  de  sa  puissance  qui  serait  humiliante  pour  le  Gouvernement 
de  la  R6publique,  et  d6sagr6able  pour  l'Angleterre  et  la  Russie.  Le  Gouverne- 
ment Allemand,  en  affichant  sa  pr6pond6rance  dans  les  conseils  de  l'Europe, 
justifierait  ainsi  vis-ä-vis  des  partis  de  l'opposition  parlemantaire  allemande, 
rutilit(5  du  maintien  de  ses  6aormes  forces  militaires  et  navales,  dont  le  coüt 
lui  est  constamment  reprochö  au  Reichstag. 

üne  occupation  de  Fez,  qui  revetirait  par  exemple  un  aspect  trop 
d6finiti{,  ou  un  manquement  ä  l'esprit,  si  pas  ä  la  lettre  des  engagements 
pris  ä  Algösiras,  pourrait  fournir  ä  Berlin  une  occasion  d'intervenir. 

L' Ambassadeur  de  France  ä  Londres  a  constamment  de  longs  entretiens 
au  Foreign  Office  oü  il  s'efforcerait  plus  particuli^rement  d'insister  sur  les 
droits  pr^pondörants  de  la  France  au  Maroc,  ä  c6t6  desquels  ceux  de  l'Espagne 
seraient  insignifiants. 

Certains  organes  Chauvins  de  la  presse  Londonniene  d^clarent  que  la 
Grande  Bretagne  devrait  soutenir  önergiquement  le  Cabinet  frangais,  si  le 
Gouvernement  Imperial  faisait  mine  d'exercer  une  pression.  Cette  attitude 
ne  semble  pas  devoir  etre  celle  qu'adopterait  un  Gouvernement  aussi  pacifique 
que  celui  de  M.  Asquith. 

Interpell6  tout  röcemment  ä  la  Chambre  sur  l'actioa  fran^aise  au  Maroc, 
Sir  Ed.  Grey  s'est  born6  ä  dire  que  la  döcision  du  Gouvernement  de  la 
R6publique  quant  ä  Tenvoi  de  troupes  ä  Fez  avait  6t6  notifiöe  au  Gouverne- 
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ment   anglais   par   une   simple   communication  verbale,   que  la  m^halla  avait 
6t6  envoyöe  ä  Fez  ä  la  demande  expresse  du  sultan,   et   que  pour  ce  qui  en 
6tait  du  droit  d'intervention  de  la  France,   il   renvoyait  les  orateurs  ä  l'acte 
d'Algösiras  et  ä  l'arrangement  Anglo-frangais  de  1904. 
Veuillez  agr6er,  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalning. 

Tür,  LiXX.     L.e  Baron  Oreindl,  Ministre  de  Belgiqae  ä  Berlin, 
a  91.  navignon,  IVIinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  10  mai  1911. 
Monsieur  le  Ministre! 

Vous  aurez  lu  daus  certains  journaux  la  nouvelle  mise  en  circulation 
par  une  agence  d'infornaations  de  cr^ation  r^cente  d'apres  laquelle  le  gouverne- 
ment  Imperial  allemand  aurait  d^cid^  d'envoyer  trois  croiseurs  dans  les  eaux 
marocaines.  Vous  aurez  vu  aussi  le  d6menti  hautement  offici^ux  de  la  „Nord- 
deutsche Allgemeine  Zeitung"  disant  qu'il  s'agit  d'une  „malhonnStetö  dange- 
reuse,  tout  homme  capable  de  concevoir  quelque  peu  une  id6e  politique  doit 
se  dire  ä  lui-meme  quelle  responsabilit6  il  prend  en  lanyant  des  nouvelles  ä 
Sensation  de  pure  invention  dans  une  question  aussi  grave  que  celle  du  Maroe". 

II  y  a  un  contraste  frappant  entre  le  ton  de  ce  communiqu6  et  de  celai 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre  par  mon  rapport  du  1  mai  oü  il 
^^tait  dit  in  fine  que  la  circonspection  dont  faisait  preuve  le  gouvernement 
fran^ais,  permettait  de  croire  que  la  question  marocaine  ne  prendrait  pas  un 
d^veloppement  obligeant  l'Allemagne  ä  consid^rer  le  traitö  d'Algösiras  comme 
u'existant  plus  et  ä  reprendre  sa  libert^  d'action. 

La  Situation  ne  s'est  en  effet  pas  amelior^e  depuis  dix  jours,  tout  aa 
contraire.  II  y  a  contradiction  entre  les  renseignements  de  source  frangaise 
döpeignant  le  p6ril  comme  n'ayant  pas  diminuö  et  ceux  de  source  allemande 
qui  en  nient  l'existence.  Quoique  la  ville  de  Fez  ne  soit  plus  cern^e  et  que 
les  offlciers  frangais  en  puissent  sortir  quand  il  leur  plaira,  les  pröparatifs 
nülitaires  continuent;  ne  pouvant  plus  les  motiver  par  l'obligation  morale 
de  sauver  la  vie  de  compatriotes,  on  s'est  mis  ä  les  expliquer  par  la  n^cessit^ 
de  raffermir  l'autorit^  du  Sultan,  üne  partie  des  journaux  frangais  pousse 
ä  Toccupation  de  la  capitale  marocaine.  On  dirait  que  le  gouvernement 
frangais  n'ose  pas  s'aSranchir  de  leur  tuteile  et  esquive  toute  d^claration 
publique  et  pröcise  sur  ses  intentions  definitives. 

Le  gouvernement  allemand  ne  parait  pas  n^anmoins  enclin  ä  changer 
de  tactique.    II  attend  les  6v6nements  pour  sortir  de  son  attitude  expectative. 

Je  sais  de  source  indirecte,  mais  tr^s  süre  que  l'ambassadeur  de  France 
ä  Berlin  est  inquiet  de  cette  r^serve.  II  s'irrite  de  ce  qu'on  n'ajoute  pas  ici 
une  foi  absolue  aux  declarations  de  loyaut6  et  de  dösintöressement  qu'il  est 
chargö  de  donner  au  nom  du  gouvernement  frangais.  II  se  plaint  de  ce  que 
ses  nombreuses  d^marches  ä  Wilhelmstraße  n'aboutissent  4  aucun  rösultat 
positif. 
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S'attendait-il  ä  obtenir  une  sorte  de  blanc  seing  pour  l'action  frangaise 
au  maroc?  Si  ä  Paris  on  a  congu  de  pareilles  espörances,  il  faut  qu'on  ait 
compl^tement  perdu  de  vue  les  origines  de  la  question.  Elle  a  d6but6  par 
les  arrangements  conclus  en  1904  entre  l'Angleterre,  la  France  et  l'Espagne, 
Sans  qu'on  ait  pris  la  peine  de  consulter  ni  meme  d'avertir  les  autres 
puissances  int6ress6es.  Jusqu'au  moment  ou  TAllemagne  a  produit  ses  ob- 
jections,  on  disait  ouvertement  que  le  Maroc  deviendrait  une  seconde  Tunisie. 
A  cot^  de  l'arraEgement  public  la  France  signait  avec  l'Espagne  un  trait6 
secret  (secret  bien  mal  gardö)  pour  le  partage  de  l'Empire  ch6rifien.  L'acte 
d'Alg^siras  n'a  rien  changö  aux  projets  francais.  II  a  seulement  obligö  ä 
räaliser  lentement  et  pas  ä  pas,  ce  que  l'on  comptait  accomplir  d'un  seul 
coup  comme  le  traitö  du  Bardo  a  6t6  extorqu6  du  Bey  de  Tunis.  Depuis 
l'oeuvre  de  l'envahissement  progressif  du  Maroc  n'a  pas  cess6  d'etre  möthodique- 
ment  poursuivie.  Peu  ä  peu  les  Francais  s'y  sont  emparös  de  tout  et  ont 
profit^  des  occasions  qui  se  sont  pr^sent^es  d'elles-memes,  quand  ils  ne  les 
ont  pas  fait  naitre  pour  procöder  ä  des  occupations  de  territoires. 

Les  exp6ditions  en  pr6paration  peuvent-elles  etre  consid6r6es  comme 
autre  chose  qu'un  nouvel  acte  de  la  meme  comödie  ?  Le  Sultan  Moulay  Hafith 
a  perdu  son  autorit6  d6jä  bien  pröcaire  auparavant  sur  ses  sujets,  parce  qu'il 
a  du  se  r^signer  ä  n'gtre  plus  qu'un  Instrument  entre  les  mains  de  la  France, 
üne  aide  materielle  de  la  part  des  troupes  fran^aises  ne  peut  qu'achever  de 
le  discr^diter  et  rendre  de  plus  en  plus  nöcessaire  pour  lui  conserver  son 
tröne,  une  Prolongation  indäfinie  de  l'occupation  pr6tendue  temporaire. 

Je  reste  persuadä  que  l'AUemagne  dösire  6viter  l'obligation  de  s'engager 
ä  fond  dans  l'affaire  marocaine,  mais  je  dois  r6p6ter  ce  que  j'ai  6crit  dans 
mon  rapport  du  1  mai,  c'est-ädire  que  la  question  est  n^anmoins  tr^s 
dälicate.  Elle  le  devient  meme  de  plus  en  plus.  II  faut  pour  que  le 
gouvernement  Imperial  puisse  justifier  son  inaction  devant  l'opinion  publique 
allemande  qu'on  manceuvre  en  France  assez  d'habilet6  et  de  feinte  mod^ration 
pour  ne  pas  le  forcer  ä  en  sortir.  Dans  ces  derniers  temps  ni  le  gouverne- 
ment francais  ni  une  grande  partie  de  la  presse  frangaise  n'en  ont  gu6re 
fait  preuve. 

Agr6ez,  etc.  (s.)  Greindl. 

'Sv,  LiXXI.  L<e  Comte  de  Lialain^,  Jflinistre  de  Belgique  a 
Londres,  ä  IM.  Davignon,  Mini^tre  des  Affaires  Etran- 
geres. 

Londres,  le  22  mai  1911. 
Monsieur  le  Ministre ! 
Me  r6f6rant  ä  mon  rapport  du  17  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  Vous 
informer  que  le  couple  Imperial  a  quittä  Londres,  le  20  mai,  emportant,  ä 
ce  que  j'apprends  par  M.  de  Treutier,  du  Minist^re  allemand  des  affaires 
6trang6res,  le  meilleur  Souvenir  de  Leur  visite,  qui  a  fait  une  bonne  Im- 
pression. J'ai  constate  par  moi-meme  que  l'acceuil  plutot  sympathique  qui 
a  6t6,  d^s  le  d6but,  fait  par  le  public  aux  Majest6s  AUemandes,  s'est  accentuä 
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de  jour  en  jour,  pendant  leur  s^jour.  L'Empereur  et  rimp6ratrice  se  sont 
prodigu^s ;  la  population,  prövenue  de  tous  leurs  mouvements,  6tait  6chelonn6e 
sur  leur  passage  et  passait  des  heures  ä  attendre  leur  retour  de  diverses 
excursions,  pour  les  acclanier  ä  la  rentr6e  au  Palais.  On  ne  pouvait  se 
promener  dans  la  capitale  sans  rencontrer  ä  toute  heure  les  6quipages  de  la 
Cour  avec  les  touristes  Royaux,  parfois  seuls,  souvent  accompagnös  du  Roi 
Georges,  de  la  Reine  et  des  Enfants  d'Angleterre.  Le  couple  Imperial  a 
d^ployä  une  grande  activitö,  s'est  int6ress6  ä  toutes  les  attractions  de  la 
ville,  a  paru  au  th^ätre,  ä  l'höpital  allemand  et  pour  finir  au  grand  bal  de 
la  Cour.  La  pr6sence  de  la  jeune  Princesse  Victoria  Louise,  qui  accompagnait 
partout  Ses  Augustes  Parents,  accentuait  le  caract^re  familial  de  la  visite  et 
contribuait  ä  accroitre  les  sympathies  populaires.  Pour  qui  a  assist6,  comme 
moi,  ä  la  derniöre  visite  (officielle  celle-lä)  de  l'Empereur,  en  novembre  1907, 
la  difförence  dans  l'accueil  qui  a  6t6  r6serv6  ä  S.  M.  Imperiale  dans  les  deux 
occasions  a  616  marquöe.  Une  froide  m^fiance  caract^risait  l'attitude  nationale 
il  y  a  4  ans.  Cette  fois  une  atmosph^re  plus  cordiale  6tait  visible ;  l'absence 
de  tout  apparat  militaire  la  favorisait.  Pas  de  troupes,  pas  d'escorte,  vu  le 
caractere  priv6,  qu'on  a  pcrupuleusement  observ6  dans  la  röception  et  qui  a 
6t6  accentu6  par  le  refus,  r6dig6  en  termes  d'ailleurs  tres  gracieux,  oppos6 
par  l'Empereur  ä  la  d^marche  du  Doyen,  M.  Cambon,  qui  avait  demandö  b. 
etre  admis  ä  präsenter  avec  ses  coll^gues  les  hommages  du  Corps  Diplomatique 
ä  Sa  Majestö. 

La  mort  du  Roi  Edouard  semble  avoir  amenö  une  16g6re  d^tente  dans 
les  relations  anglo-allemandes.  On  dirait  qu'ä  l'öpoque  des  „ententes"  dont 
le  d6funt  Souverain  6tait  si  friand,  la  nation  meme  avait  conscience  de  la 
tentative  d'encerclement  ä  I'^gard  d'Allemagne  que  favorisait  si  ouvertement 
le  Cabinet  de  Londres  et  qui  ne  pouvait  manquer  de  froisser  celui  de  Berlin. 
On  en  craignait  un  peu  les  consöquences  possibles,  et,  de  la  crainte  ä  la 
haine,  il  n'y  a  qu'un  pas,  que  la  presse  antigermanique  n'a  pas  manquä  de 
faire  franchir.  La  panique,  dont  on  s'est  tant  moqu6  en  AUemagne,  6tait 
humiliante  et  on  en  souffrait  ici.  Malgr6  les  Cassandres  des  milieux  navals 
et  militaires,  il  semble  que  Ton  se  soit  un  peu  ressaisi  et,  au  moment  tr^s 
opportun  oü  le  public  commen^ait  enfin  ä  faire  la  part  de  Fexagöration, 
Guillaume  II.  a  paru,  dölaissant  l'armure  6tincelante  pour  la  redingote 
bourgeoise  et  promenant  ä  travers  Londres  l'lmp^ratrice  et  la  Princesse  avec 
les  enfants  Royaux  d'Angleterre.  L'effet,  pour  momentan^  qu'il  puisse  Stre, 
a  6t6  bon.  Le  petit-fils  de  la  Reine  Victoria  n'a  pas  ä  regretter  la  d^marche 
qu'il  a  faite  dans  des  circonstances  propices. 

Dans  la  presse  on  annonce  que  l'Empereur  a  invitö  le  jeune  Prince  de 
Galles  ä  aller  Le  voir  ä  Potsdam.  On  a  meme  insinu6  que  ce  voyage  pouvait 
avoir  trait  ä  des  projets  matrimoniaux  entre  le  Prince  et  la  Princesse  Victoria 
Louise,  mais  celle-ci  a  deux  ans  de  plus  que  l'h^ritier  du  trone  britannique. 
On  a  6galement  parl6.  comme  fiancö  possible  pour  la  Princesse  allemande,  du 
Prince  Arthur,  fils  unique  du  Duc  de  Connaught. 

Veuillez  agräer,  etc.  (s.)  Cte.  de  Lalaing. 


1.  Berichte  der  belgischen  Vertreter  in  Berlin,  London  und  Paris.        95 

Sir.    LiXXII.     L.e     Baron     Greindl,     Ministre     de     Belgique    ä 
Berlin,  a  M.  Davipinon,  JMinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  17  juin  1911. 
Monsieur  le  Ministre! 

Autant  qu'on  en  peut  juger  il  n'y  a  eu  depuis  que  j'ai  eu  Thonneur  de 
Y0us'_  adresser  mon  rapport  du  24  mai  dernier,  aucun  changement  dans  l'attitude 
expectante  observ^e  par  rAllemagne  dans  l'affaire  du  Maroc.  On  s'est  empress6 
de  d6mentir  le  bruit  d'apr^s  lequel  l'Espagne  serait  appuyöe  par  le  Gouverne- 
ment allemand  dans  son  action  militaire.  C'^tait  ä  peine  n^cessaire.  L'Allemagne 
n'a  eu  h  se  louer  du  Gouvernement  espagnol  ni  lors  de  la  conclusion  des 
traitös  secrets  ni  dans  les  n^gociations  d'Alg^siras.  II  6tait  fort  invraisemblable 
qu'elle  enträt  en  action  pour  d^fendre  les  int^rets  des  Espagnols  alors  qu'elle 
n'a  pas  jugö  ä  propos  de  le  faire  lorsqu'il  s'agissait  des  siens.  Si  Ton  s'est 
fait  quelque  illusion  sur  ce  point  ä  Madrid  eile  n'aura  pas  tardö  a  etre 
dissip6e.  On  s'est  born6  ici  ä  prendre  acte  de  la  communication  faite  par 
lambassadeur  d'Espagne,  au  sujet  de  l'occupation  de  Larasch  et  d'Elkazar, 
en  l'expliquant,  ä  Fexemple  de  la  France,  par  la  n^cessitö  de  maintenir 
Tordre  dans  le  pays  et  en  assurant,  toujours  d'apr^s  le  proc6d6  francais,  que 
l'occupation  ne  serait  que  temporaire. 

D'un  autre  c6t6  d'apr^s  ce  que  me  disait  hier  M.  Zimmermann,  M. 
Cambon  s'^vertue  prtsque  tous  les  jours  ä  lui  d^montrer  qu'entre  l'action 
de  l'Espagne  et  celle  de  la  France  au  Maroc,  il  y  a  une  difförence  essentielle. 
L'une  serait  ure  violation  flagrante  de  lacte  d'Alg^siras,  tandis  que  l'autre 
n'en  serait  que  l'ex^cution.  ,.J'^coute  ces  explications  d'un  air  s^rieux"  m'a 
dit  le  sous-secr^taire  d'^tat  et  pour  souligner  lironie  il  s'est  empress6 
d'ajouter  „qu'il  est  amüsant  d'6couter  les  plaidoieries  dans  ce  proc^s  en 
contrefaQon." 

J'ai  demandö  ä  M.  Zimmermann,  s'il  n'^tait  pas  ä  craindre  que  le 
dlff^rend  tntre  la  France  et  l'Espagne  ne  provoque  des  complications  europ^en 
nes.  11  m'a  röpondu  qu'il  ne  le  pense  pas.  II  n'est  certainement  pas  ä  nier 
que  le  affaires  du  Maroc  comme  celles  de  l'Albanie  ne  soient  des  questions 
graves;  mais  elles  s'aplaniront.  D6jä  le  Gouvernement  turc  cödant  aux 
conseils  de  modöration  de  l'Autriche-Hongrie  a  pris  le  parti  de  döclarer 
l'insurrection  albanaise  termin^e.  En  tout  cas,  dit  le  sous-secr6taire  d'ötat, 
l'Allemagne  ne  fera  plus  d'acte  d'Alg^siras.  La  preuve  qu'il  n'y  a  pas  ä 
redouter  de  trop  rüdes  alarmes  est  que  M.  de  Kiderlen -Waechter  dont  le 
cong6  devait  expirer  ces  jours-ci  prolongera  son  s6jour  ä  Kissingen. 

Le  Gouvernement  Imperial  reste  donc  au  meme  point  de  vue  qu'au 
d6but.  II  joue  le  röle  de  simple  spectateur  röservant  sa  libert6  d'action  pour 
le  cas  011  par  suite  de  l'intervention  fran^aise  les  clauses  essentielles  de  l'acte 
d'Algösiras  c'est-ä-dire  la  souverainetö  du  Sultan  et  rint6grit6  du  Maroc 
cesseraient  d'exister. 

II  n'en  reste  d6jä  plus  rien.  A  quel  moment  l'Allemagne  jugera-t-elle 
ä  propos  de  le  declarer  et  quel  usage  fera-t-elle  de  sa  libert^  recouvröe? 
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Je  raste  persuad6  que  scm  principal  souci  est  d'^viter  une  guerre  que 
le  Maroc  ne  vaut  pas  et  qu'il  dopend  de  la  France  d'^pargner  ä  l'Europe  en 
mettant  dans  la  conqu^te  du  Maroc  la  dose  d'hypocrisie  n^cessaire  pour  ne 
pas  ameuter  l'opinion  publique  allemande. 

Tout  le  monde  n'est  pas  de  mon  avis,  quelques  uns  de  mes  coUegues 
s'^tonnent  de  la  longanimit6  de  TAUemagne.  L'un  d'eux  nie  rapporte  que 
d'apr^s  un  bruit  r6pandu  dans  des  milieux  bien  inform^s  ä  Paris,  il  y  a  des 
pourparlers  engages  avec  Berlin  en  vue  de  compensations  ä  accorder  ä 
TAllemagne  du  c6t6  du  Kamerun  ou  du  Dahomey.  Mon  collegue  ajoute 
d'ailleurs  que  cette  rumeur  est  dömentie  ici.  Elle  me  parait  tres  peu  pro- 
bable. M.  Zimmermann  ne  m'aurait  pas  parl6  comme  ü  l'a  fait  hier,  si 
des  nßgociations  6taient  engagöes  avec  le  Gouvernement  Frangais ;  mais  ce 
qui  n'existe  pas  aujourd'hui,  n'est  pas  exclu  pour  l'avenir. 

Agr6ez,  etc. 

(s.)  Greindl. 

Xr.  liXXlII.     Lie  Baron   Ouillaiime,    Ministre    de    Belgique    ä 
Paris,  ä  91.  Davignon,  Aliiiistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  2  juillet  1911. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  la  nouvelle  de  l'envoi  d'un  navire 
de  guerre  allemand  ä  Agadir,  connue  ici  hier  soir,  fait  aujourd'hui  les  frais 
des  articles  de  la  presse  parisienne  tout  enti^re. 

Le  fait  est  6videmment  grave;  il  peut  präsenter  meme  une  gravit6 
exceptionnelle  s'il  n'est  pas  le  r^sultat  d'une  entente  entre  les  Cabinets  de 
Berlin  et  de  Londres. 

II  fut  longtemps  consid6r6  comme  un  axiome  que  l'Angleterre  ne  per- 
mettrait  Jamals  l'^tablissement  des  Allemands  sur  un  point  quelconque  du 
territoire  marocain.  Cette  poiitique  est-elle  abandonn6e  et  quel  serait  alors, 
le  prix  de  la  commission  ?  Serait-il  question  de  facultas  ä  accorder  ä  l'Angle- 
terre pour  son  grand  chemin  de  fer  au  travers  du  continent  africain  ?  Dans 
cette  hypoth^se,  le  „marche"  serait  interessant  pour  nous. 

Dans  tous  les  cas,  le  choix  d'Agadir  est  significatif ;  il  est  de  nature 
ä  comporter  des  compensations  importantes.  Ce  port  sur  l'Oc^an  est  la  clef 
d'une  r^gion  qui  peut  constituer  une  contr^e  limit^e,  born^e  au  Nord  et 
s6par6e  donc  des  r6gions  oü  s'exerce  l'activitä  de  la  France,  par  les  chaines 
de  l'Atlas  qui  s'616vent  rapidement  de  la  cOte,  pour  atteindre  bientöt  des 
hauteurs  de  4.800  m^tres. 

Cette  r6gion,  qui  forme  le  point  d'aboutissement  de  la  grande  route 
des  caravanes,  est  r6put6e  pour  ses  richesses  minörales. 

Quelle  port6e  faut-il  donner  ä  l'acte  du  Gouvernement  allemand,  et  sur 
le  raoment  qu'il  a  choisi  pour  le  mettre  ä  ex6cution  ?  Je  n'ai  vu  personne 
encore  depuis  hier;  il  sera  d'ailleurs  tr^s  difficile  d'ohtenir  prochainement  des 
informations  ä  cet  6gard.     Mais   il  est  incontestable   que   l'opinion  publique 
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en  France  est  peu  favorable  ä  l'expödition  marocaine ;  les  hommes  politiques 
commencent  ä  comprendre,  semble-t-il,  que  l'on  ne  veut  pas  ici  qu'un  gros 
Corps  d'armöe  aille  s'immobiliser  dans  ces  r^gions  africaines,  pour  les  beanx 
yeux  de  faiseurs  d'affaires. 

En  formant  son  cabinet,  Mr.  Caillaux  a  6vit6  d'offrir  un  portefeuille 
ä  Mr.  Eiienne,  partisan  Interesse  des  aventures  marocaines.  II  a  choisi, 
pour  le  portefeuille  des  Affaires  Etrangeres  Mr.  de  Selves,  qu'on  me  dit 
däsireux  de  mettre  un  terme  ä  cette  affaire  et  de  faire  sortir  les  Fran^ais 
de  Fez. 

C'est  le  moment  que  le  Gouvernement  allemand  choisit  pour  venir 
prendre  pied  au  Maroc!  Peut  on  admettre  qu'il  ait  6t6  mal  informö  sur  les 
dispositions  du  nouveau  minist^re  fran^ais,  ou  bien  faut-il  supposer  que, 
d^sirant  prendre  pied  ä  Agadir,  et  se  proposant  de  justifier  cet  acte  par  les 
pr6c6dents  donn^s  par  la  France  et  l'Espagne,  il  ait  cru  habile  de  pr6cipiter 
ses  mouvements,  dans  la  crainte  qu'un  recul  de  la  France  ne  lui  enl^ve  un 
pr^texte  ä  invoquery 

Quoiqu'il  en  soit,  Mr.  Jaiires  triomphe  aujourd'hui.  II  avait  toujours 
reproch6  au  Gouvernement  de  se  compromettre  dans  cette  m^chante  affaire 
du  Maroc ;  il  avait  soutenu  que  la  nöcessitö  d'aller  ä  Fez  n'avait  jamais 
exist6,  et  que  la  marche  en  avant  de  l'armöe  fran^aise  pouvait  devenir  la 
source  de  difficult6s  graves.  II  n'est  pas  contestable  aujourd'hui  que  l'attitude 
du  Gouvernement  de  la  R^publique  a  amen6  ou  permis  le  d6barquement  des 
Espagnols  ä  Larache,  et  Fenvoi  d'un  navire  de  guerre  allemand  ä  Agadir. 

Je  suis.  etc. 

(s.)  Guillaume. 

Nr.  LiXXIV.  Lie  Comte  de  Lalaing,  llinistre  de  Belgitiue  ä 
Liondres,  »  m.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
geres. 

Londres,  le  5  juillet  1911. 

Monsieur  le  Ministre ! 
L'envoi  dune  canonni^re  allemande  ä  Agadir  a  caus6  ici  un  rcnou- 
vellement  de  l'^motion  produite  par  l'occupation  de  Fez,  par  les  troupes 
francaises,  et  par  l'apparition  des  bataillons  espagnols  ä  Larrache  et  Alcazar. 
Sir  E.  Grey,  absent  comme  cela  lui  arrive  fr^quemment,  est  rentrö  ä  Londres 
pour  conf^rer  avec  M.  Paul  Cambon ;  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne 
n'avaient  pu  voir  jusqu'ici  que  Sir  Arthur  Nicholson.  L'impression  premi^re, 
caus^e  par  la  nouvelle,  s'attönue  d^jä  par  le  fait  qu'aucun  döbarquement 
germanique  n'est  signalö  sur  la  cöte  m6ridionale  du  Maroc  et  que  le  Cabinet 
Frangais  semble  montrer  de  la  philosophie  dans  sa  maniöre  d'envisager 
l'incident.  On  considere  ie  maintien  du  plan  de  voyage  du  President  et  de 
M.  de  Selves  en  Hollande  comme  un  Symptome  rassurant,  et  on  ne  s'attend 
pas  ä  la  remise  d'une  note  fran^aise  en  r^ponse  ä  celie  de  Berlin  avant  le 
retour   de   M.    Fallieres.     D'ici   lä   un   behänge    de  ^■^les  aura  lieu  entre  les 
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Cabinets  de  Paris,  Londres  et  Petersbourg.  La  bourse  a  cependant  ^t6 
affect6e  et  les  consolid6s  anglais  sont  toiiib6s  ä  TH^-Viö. 

La  presse  anglaise  bläme  naturellement  Fattitude  adopt^e  par  rAlle- 
inagne.  nie  l'existence  de  troubles  quelconques  dans  la  r^gion  du  Sus  (Agadir) 
et  entrevoit  la  possibilit^  du  partage  du  Maroc,  avec  compensation  ä  trouver 
pour  l'Empire  Germanique  dans  cette  r^gion  ou  ailleurs. 

Le  Premier  Ministre,  M.  Asquitli,  interpel!6  au  Parlement  sur  la 
Situation  politique,  a  r^pondu  que  le  Gouvernement  s'occupait  de  la  question, 
mais  ne  pouvait  encore  se  prononcer.  II  est  probable  que  Sir  E.  Grey  en 
parlera  demain  ä  la  Chambre  des  Communes.  Sa  position  n'est  pas  exempte 
de  difficult^s,  car  il  voudrait  naturellement  maintenir  avec  TAllemagne  des 
relations.  qui  se  sont  am^lioröes  dans  les  derniers  temps,  sans  cependant  avoir 
Tair  de  ne  pas  soutenir  la  France.  L'opinion  publique  en  Angleterre  demande, 
au  nom  de  Tentente  cordiale,  que  le  Cabinet  de  Londres  appuie  celui  de  Paris 
dans  la  Situation  d^licate  nü  il  se  trouve.  II  sagit  d'avoir  l'air  d'fetre  un 
ami  fidfele  du  Gouvernement  de  la  R^publique  sans  donner  prise  ä  des  röcri- 
minations  de  la  part  du  Gouvemement  Imperial,  ce  qui  grossirait  l'incident 
et  pourrait  meme  amener  des  complications  europ^ennes. 

Veuillez,  etc 

(s )  Cte.  de  Lalaing. 

IVr.    LiXXV.      L.e   Barou    Oiiillaume,    Ministre   de    Belgique    st 
Paris,  ä  M.  Davignon.  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  8  juillet  1911. 
Monsieur  le  Ministre! 
M.  le  Präsident  de  la  E^publique,  revenant  de  la  visite  aux  Pays-Bas, 
est  renträ  hier  ä  Paris  avec  le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Nous  ne  tarderons  sans  doute  pas  ä,  savoir  dans  quels  termes  le  Gou- 
vernement de  la  R6publique  r^pondra  ä  la  communication  de  la  Chancellerie 
de  Berlin  relative  ä.  l'intervention  allemande  au  Maroc. 

II  ne  manque  pas  de  gens  pour  trouver  que  l'attitude  du  Cabinet  de 
Paris  a  manquö  d'ampleur,  et  que  lünsistance  que  Ton  a  niise  ä  faire  remar- 
quer  que  la  France  ne  peut  prendre  de  d6cision  sans  consulter  la  Russie  et 
l'Angleterre,  est  peu  digne  du  role  d'une  grande  Puissance. 

La  värite  est  que  le  Cabinet  CaiUavx,  ä  peine  enträ  en  fonctions.  a 
et6  pris  au  däpourvu.  L'inexpärience  du  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  et 
de  plusieurs  de  ses  collögues,  le  d^sanoi  dans  lequel  se  trouvent  tant  de 
rouages  administratifs  en  France,  une  sainte  crairite  des  complicaticns  et  de 
la  guerre,  ont  fait  naitie  dans  les  rägions  gouvtrnementales  une  väritable 
timiditö. 

On  a  voulu  gagner  du  temps :  on  a  cherch6  des  avis  de  part  et  d'autre 
et  —  l'anglomanie  de  M.  Delcasse  aidant  —  on  s'est  tourne  vers  la  Grandt- 
Bretagne. 
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J'ai  des  raisons  de  croire  que  M.  Caillaux  en  serait  peut-etre  döjä 
arrivö  ä  regretter  l'insistance  que  Ton  a  mise  dans  ce  geste,  et  Tattitude 
prise  par  le  Cabinet  de  St.  James.  On  aura  beaucoup  moins  de  chances  de 
s'entendre  avec  rAllemagne,  si  l'Angleterre  fait  partie  de  la  conversation, 
et  je  reste  convaincu  que  M.  M.  Caillaux  et  de  Selves  regrettent  la  tournure 
donnee  par  leurs  pr^döcesseurs  ä  Taffaire  marocaine.  Ils  6taient  tout  prfts 
ä  reculer,  pourvu  qu'ils  pussent  le  faire  sans  humiliation. 

Je  suis,  etc. 

(s.)  Guillaume. 

Ar.   LiXWI.     Lie   C'ointe    de    L<alaiug,   Miuistre    de  Beigfique  ä 
Lioiidres,    ä    J>I.    Davignon.    Ministre    des    Affaires    Etraii- 

^'eres* 

Londres,le8  juillet  1911. 

Monsieur  le  Ministre! 

Pour  fair  suite  ä  mon  rapport  du  5  de  ce  mois,  j'ai  Fhonneur  de  Vous 
informer  que  le  Premier  Ministre  a  fait  avant-hier  ä  la  Chambre  des  Communes 
la  d^claration  suivante: 

„Les  6v6nemen1s  r^cents  ont  amen6  des  discussions  entre  les  Puissances 
les  plus  int^ress^es  dans  les  affaires  du  Maroc.  Actuellement  je  ne  puis 
encore  dire  que  peu  de  chose  au  sujet  des  n^gociations  en  cours,  mais  je 
d^sire  faire  comprendre  clairement  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majest^  estime 
qu'une  Situation  nouvelle  a  6t6  cr66e  au  Maroc.  dont  les  d^veloppements 
ult(5rieurs  pourraient  affecter  les  int^r&ts  britanniques  d'une  facon  plus  directe 
que  par  le  pass6. 

J'ai  la  conviction  que  les  discussions  diplomatiques  trouveront  leur 
Solution  et,  dans  la  part  que  nous  j  prendrons,  nous  veillerons  avec  soUi- 
citude  ä  la  protection  de  ces  intörßts  et  ä  l'exßcution  des  obligations,  bien 
connues  de  cette  chambre,  qui  nous  sont  impos^es  par  notre  trait6  avec 
la  France." 

II  est  interessant  de  noter  que  M.  Asquüli  appuie  sur  la  nouvelle 
Situation  qui  pcuriait  affecter  d'iine  fi  Qon  plus  dinde  les  int^jets  de  TAngle 
terre;  l,id6e  de  voir  Agadir  devenir,  dans  certaines  6ventualit6s,  uns  base- 
navale  pour  la  flotte  allemande  est  de  nature  ä  inquiöter  le  Gouvernement 
du  Royaume-Üni. 

La  presse  rappele  que  si  la  Grande-Bretagne  s'est  desint^ress^e  de  la 
question  marocaine  en  faveur  de  la  France,  c'est  parce  que  la  E^publique  de 
son  c6t6  lui  laissait  les  mains  libres  en  Egypte,  mais  que  l'Angleterre  n'a 
Jamals  song^  ä  permettre  ä  l'Allemagne  de  prendre  pied  au  Maroc. 

Yeuillez,  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalaing. 
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Nr.  LiXXVII.     I^e    Baron   <iriiillaunie,    Ministre   d«  Belgique  ih 
l*ariw,  a  M.  Davi$>;uon,  >linistre  des  Aifaires  Etrangeres. 

Paris,  le  24  juillet  1911. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Jusqu'ici  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Paris  n'ont  fait  aucune  communi- 
cation  officieuse  relativement  ä  leur  „conversation" ;  on  doit  se  contenter  des 
informations  de  la  presse.  La  plupart  sont  n^gligeables,  tendencieuses : 
quelques-unes  peuvent  6tre  inspir6es  ä  titre  de  ballen  d'essai. 

II  est  cependant  difficile  de  ne  pas  admettre  —  puisque  le  bruit 
maintes  fois  r6p6t6,  n'a  pas  6t6  dömenti  —  que  l'Allemagne  demande  ä  la 
France  une  „compensation"  sur  les  cotes  d'Afrique,  au  Congo. 

Les  journaux  frangais  protestent  mais  avec  un  calme  tres  signiücatif 
si  on  le  compare  au  ton  qu'ils  avaient  pris  ces  jours  derniers  ä  l'^gard  du 
cabinet  de  Madrid.  II  est  penible  de  remarquer  que  TAUemagne  fait  peur 
et  que  Ion  ne  redoute  pas  l'Espagne  —  et  je  passe.  Les  dits  journaux 
feignent  de  ne  pas  comprendre  pourquoi  le  gouvernement  Imperial  pourrait 
r^clamer  une  compensation. 

Le  fait  est  cependant  clair  pour  ceux  qui  admettent  que  la  France  a 
6t6  ä  Fez  Sans  motifs  s6rieux;  qu'elle  en  sortira  difficilement  ou  se  verra 
forc6e  d'y  retourner,  et  qu'elle  a  ainsi  viol6  l'esprit  de  l'acte  d'Alg^siras. 
Si  TAUemagne,  en  prösence  de  ces  faits,  r^clame  une  „conapensation",  c'est 
qu'elle  ne  pretend  pas  faire  reculer  la  France  et  qu'elle  n'a  pas  pour  elle- 
meme  la  prötentation  de  s'^tablir  ä  Agadir ;  mais  eile  estime  que  le  Gouverne- 
ment de  la  R^publique  a  rompu  un  equilibre  de  forces  convenu,  et  eile 
demande  sa  part. 

II  est  impossible  d'appröcier  l'importance  des  dödommagements  röclamös 
et  la  port^e  qu'ils  pourraient  avoir  ä  notre  point  de  vue  beige,  puisque  rien 
n'est  venu  nous  en  indiquer  la  nature  de  fagon  s^rieuse;  mais  il  est  un  fait 
qui  semble  aujourd'hui  ötabli  c'est  que  la  politique  que  poursuit  en  ce 
moment  la  Wilhelmstraße  6veille  de  vives  susceptibilitös  en  Angleterre. 

D^s  que  la  nouvelle  de  l'envoi  d'une  canonni^re  allemande  ä  Agadir 
fut  connue,  j'avais  Thonneur  de  vous  äcrire  que,  selon  moi,  le  noeud  de  la 
question  serait  de  savoir  comment  le  fait  serait  accept6  ä  Londres  et  je 
rappelais  que  la  Grande-Bretagne  n'avait  jamais  admis  l'^ventualitä  de  la 
moindre  prise  de  possession  germanique  sur  le  littoral  Marocain.  Le  Cabinet 
de  St.  James  ne  tarda  pas  ä  le  faire  connaitre  ä  Berlin. 

Aujourd'hui,  l'avertissement,  pour  etre  plus  large,  plus  vague,  n'en  est 
pas  moins  grave,  et  le  discours  que  Mr.  Lloyd  George  a  prononcö  avant- 
hier  ä  l'issue  d'un  banquet  oSert  par  le  Lord  Maire  aux  directeurs  de  la 
Banque  d'Angleterre,  n'aura  pas  6chapp6  ä  votre  oeil  si  attentif.  Vous 
aurez  certes  particuli^rement  remarqu6  les  phrases  suivantes  du  chancelier  de 
l'Echiquier : 

„Je  ferais  de  grands  sacrifices  pour  preserver  la  paix.  Je  ne  puis  rien 
concevoir  qui  pourrait  justifier  une  perturbation,  si  ce  n'est  des  questions  de 
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rint6r€t  national  le  plus  grand ;  mais  si,  ä  notre  corps  d6fendant,  nous 
^tions  mis  en  face  d'une  Situation  oü  la  paix  ne  pourrait  Stre  pr6serv6e  que 
par  la  reddition  des  positions  grandes  et  bienfaisantes  que  la  Grande-Bretagne 
a  gagnöes  par  des  sifecles  d'heroisme  et  d'exploits ;  qu'en  laissant  traiter  la 
Grande-Bretagne,  la  oü  ses  int6rets  vitaux  sont  engag^s,  comme  si  eile  ne 
comptait  plus  dans  le  concert  des  nations,  alors,  je  le  d^clare  avec  toute  la 
force  dont  je  suis  capable,  la  paix  achetöe  ä  ce  prix  serait,  pour  un  grand 
pays  tel  que  le  nötre,  une  intolörable  humiliation  ä  endurer.  L'honneur 
national  n'est  pas  une  question  de  parti,  la  s6curit6  de  notre  commerce  inter- 
national n'est  pas  une  question  de  parti/ 

De  telles  paroles  se  passent  de  commentaires :  elles  constituent  un  aver- 
tissement  qui  sera  eutendu ;  je  n'en  doute  pas,  car  j'ai  la  conviction  que 
Ton  ne  cherche  pas  ä  Berlin  les  complications  graves :  que  Ton  n'y  d^sire 
pas  la  guerre  et  que  Ton  6viterait  par  dessus  tout  de  sembler  s'y  livrer  pour 
une  question  Marocaine.  Mais  les  affaires  ext^rieures  de  TEmpire  ont  6t6, 
dans  les  limites  que  permettent  l'Empereur  et  le  Chancelier,  confi6es  aux 
mains  dun  homme  de  haut  m6rite  —  que  je  connais  de  longue  date  —  dont 
les  niani^res  sont  rüdes  et  brusques,  et  qui  aurait  6prouv6  quelques  peines 
ä  ce  que  son  entröe  au  Ministöre  ne  füt  pas  remarquöe.  Je  ne  suis  pas 
ötonnö  qu'il  ait  voulu  commencer  son  rögne  minist^riel  par  un  coup  de  poing 
donn6  sur  la  table  autour  de  laquelle  se  röglent  les  grandes  affaires  inter- 
nationales ;  il  est  trop  avis6,  et  sera  trop  s6rieusement  retenu,  pour  que  l'on 
puisse  craindre  que  l'Empire  soit  ä  la  veille  d'inaugurer  une  politique  dange- 
reuse  et  violente. 

Mais  la  Situation  est  tendue,  on  est  insuffisamment  6difi6  sur  les 
relations  entre  Berlin  et  Madrid  quant  ä  la  politique  Marocaine,  et  il  est 
difficile  d'admettre  que  les  faits  au  developpement  desquels  nous  assistons,  ne 
laissent  pas  —  pour  quelque  temps  au  moins  —  une  certaine  nervosit6  malfai- 
sante  dans  maints  rappurts  internationaux. 

Je  suis,  etc. 

(s.)  Gmllaume. 

Nr.  liXXVIII.     Le   Comte    de    Lalaing,    Miuistre    de    Belgique 
ä  LiOnflres,  ä  M.  Davignon,  ülinistre  des  Affaires  Etran- 

geres. 

Londres,  le  24  juillet  1911. 

Monsieur  le  Ministre! 
Vous  avez  pu  juger  par  l'article  du  Times  du  20  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  Vous  signaler,  combien  les  prötentions  que  l'on  prete  ä  l'Allemagne  ont 
paru  extravagantes  dans  ce  pays-ci.  Aussi  ont-elles  fait  Tobjet  d'une  allusion 
par  un  Membre  du  Cabinet,  l'impulsii  Chancelier  de  l'Echiquier,  dans  un 
discours  qu'il  a  prononc6  ä  un  banquet  dans  la  Cit6  le  21.  Apres  avoir 
exprim6  sa  Sympathie  pour  le  principe  de  l'arbitrage  et  ses  voeux  pour  le 
succfes   des   n6gociations    entreprises   par   Sir   E.  Grey   avec   les  Etats-Unis, 
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M.  Lloyd  George  a  ajout6  que  seloii  lui.  la  (irande-Bretagne  devrait  cepen- 
dant  ä  tout  prix  maintenir  son  prestige  de  grande  Puissaiice,  qui  lui  a  permis 
dans  le  pass6  de  sauver  certaines  nations  du  continent,  parfois  d'ailleurs 
oublieuses  des  Services  rendus.  Pour  maintenir  la  paix,  on  peut  faire  des 
sacrifices.  mais  s'il  s'agissait  de  laisser  traiter  l'Angleterre  comme  etant  sans 
importance  dans  le  Concert  Europ^en,  il  considörerait  la  paix  comme  trop 
chöreraent  achet^e  dans  ces  conditions. 

La  presse  de  tous  les  partis  commente  favorablement  ce  discours,  qui 
parait  avoir  eu  pour  but  de  signifier  ä  l'Allemagne  que  l'entente  cordiale 
anglo-franc^aise  ne  doit  pas  etre  envisag^e  comme  une  quantitö  nögligeable. 
Deux  articles  du  , Times,  du  22  sont  ci-joints. 

Au  Foreign  Office  on  semble  croire  que  le  Gouvernement  allemand 
demande  beaucoup  pour  se  contenter  finalement  de  concessions  plus 
mod^röes. 

A  la  fin  de  son  discoui's,  M.  Lloyd  George  a  eu  soin  d'ajouter  qull 
ne  pr^voyait  cependant  pas  de  graves  complications  internationales.  Malgre 
cette  phrase  rassurante,  le  speech  a  eu  un  grand  retentissement,  ear  il  parait 
improbable,  malgrö  la  caractöre  impt^tueux  de  l'orateur'  qu'il  se  soit  exprim6 
de  la  Sorte  sans  l'assentiraent  de  ses  collegues. 

Veüillez  agröer,  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalaing. 

Kl*.  LXXIX.     L.e    Barou    Cruillaume,    Ministre    de    Belgique    ä 
Paris,  h  M.  Davignon,  Ulinistre  de»«  Affaires  Etraiigeres. 

Paris,  le  28  juillet  1911. 

Monsieur  le  Ministre ! 

J'ai  en  l'occasion  de  rencontrer  hier  plusieurs  de  mes  collegues  —  les 
mieux  informös  g6n6ralement  —  et  ils  m'ont  avou6  qu'ils  ne  parvenaient 
pas  ä  se  mettre  au  courant  de  la  marche  des  pourparlers  qui  s"6changent  au 
sujet  des  affaires  marocaines.  Jamals  secret  ne  fut  aussi  bien  gard6  ni 
mutisme  aussi  absolu. 

J'ai  trouv6,  d'ailleurs,  chez  ces  collegues,  des  impressions  conformes  aux 
miennes. 

Les  Situation  präsente,  certes.  un  certain  caractere  de  gravit6 ;  des 
incidents  peuvent  surgir  qui  se  grefferaient  sur  un  6tat  des  choses  troubl^ : 
mais  personne  ne  veut  la  guerre;  on  cherchera  ä  l'öviter. 

On  se  livre  ä  un  „bluff"  international  tres  caract6ris6,  un  v6ritable 
marchandage  que  des  Communications  officieuses  de  la  presse  prösentent  au 
public  pour  täter  l'opinion. 

La  France  ne  veut  pas  et  ne  peut  pas  vouloir  que  les  affaires  se  gatent 
completement.  Son  Gouvernement  sait  que  la  guerre  marquerait  la  derniöre 
heare  de  la  R^publique.     J'ai  une  tr^s  grande  confiance   dans  les  sentiments 


1.  Berichte  der  belgischen  Vertreter  in  Berlin,  Londuu  und  Paris.     103 

pacifiques  de  l'Einpereur  Guillaume,  malgrö  l'exag^ration  assez  tr6quente 
de  certains  de  ses  gestes.  II  ne  se  laissera  pas  entrainer  plus  loin  qu'il 
ne  le  voudra  par  le  tempörament  exub^rant  et  la  mani^re  lourde  de  son 
trös  intelligent  Ministre  des  Affaires  Etrangöres. 

II  fut  toujours  ainsi. 

L'Allemagne  ne  peut  pas  faire  la  guerre  pour  le  Maroc,  ni  pour  forcer 
l'addition  des  compensations  qu'elle  röclame  ä  raison  de  1' Etablissement,  plus 
QU  moins  d^finitif  des  Pran^ais  ä  Fez. 

J'6prouve,  en  gönöral,  une  foi  moindre  dans  les  dösirs  de  paix  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  ne  döteste  pas  de  voir  les  autres  s'entred6vorer.  Mais, 
en  cette  circonstance,  il  lui  serait  difficile  —  je  dirai  impossible  —  de  ne 
pas  intervenir  manu  militari. 

Or,  la  Situation  politique  Interieure  de  l'Angleterre  est  aujourd'hui  fort 
troubl^e  et  c'est  le  parti  liberal  qui  est  au  pouvoir. 

Comme  je  Tai  pens6,  das  le  premier  jour,  c'est  ä  Londres  qu'est  le 
noeud  de  la  Situation.  C'est  lä  seulement  qu'elle  peut  devenir  grave.  Les 
Prangais  cederont  sur  tous  les  poiuts  poar  avoir  la  paix.  II  n'en  est  pas 
de  meme  des  Anglais  qui  ne  transigeront  pas  sur  quelques  riSigles  et  quelques 
pr6tentions.     Mais  on  n'6prouve  nul  d6sir  de  les  pousser  ä  beut. 

Vous  trouverez,  sous  ce  pli,  un  article  interessant  du  „Temps"  et  un 
article  assez  mod6r6  du  JMatin'. 

Je  suis,  etc. 

(s.j  Guillaume. 

]Vr.    LiXXX.      Le    Baron   Guillaume,    Ministre    de    Belgique    ä 
Paris,  ä  M.  Davig;non,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  10  aoüt  1911. 
Monsieur  le  Ministre  ! 

Par  mon  rapport  du  8  juillet  dernier,  j'avais  l'honneur  de  vous  dire 
que,  Selon  mes  informations,  M  Caillaux  *  Anrdiii,  regrette  ä  cette  6poque 
que  le  Gouvernement  de  la  Röpublique  ait  mis  autant  d'insistance  ä  prendre 
le  mot  d'ordre  ä  Londres  pour  de  terminer  la  position  qu'il  avait  ä  prendre 
en  presence  de  l'envoi  d'un  navire  de  guerre  allemand  ä  Agadir  et  qu'il 
n'aurait    pas    approuve    l'attitude   prise    alors   par    le    cabinet    de    St.  James. 

Ces  informations  semblent  se  confirmer.  On  m'assure  que  le  premier 
geste  de  l'Angleterre  aurait  ete  de  proposer  ä  la  France  que  les  deux  gouverne- 
ments  envoient  chacun,  sans  retard,  deux  navires  de  guerre  dans  les  eaux 
d' Agadir.  Le  Cabinet  de  Paris  fit  ä  cette  proposition  la  plus  vive  Opposition, 
et  l'on  en  resta  lä. 

II  est  interessant  de  noter  les  diverses  phases  de  l'attitude  du  Cabinet 
anglais :  d'abord,  le  projet  d'envoyer  des  navires  de  guerre,  ensuite  le  discours 
assez  comminatoire  de  M.  Lloyd  George  pour  en  arriver  aux  sages  paroles 
de  M.  Asquith. 
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La  France  a  la  chaiice  d'ßtre  repr6sent6e  ä  Berlin  et  ä  Londres  par 
ses  deux  meilleius  diplomates,  les  fr^res  Cambon.  On  peut  se  demander 
jusqu'ä  quel  point  l'attitude  de  rambassadeur  fran^ais  en  Angleterre  a  pu 
döterminer  et  inodifier  l'attitude  du  Cabinet  de  St.  James.  Les  deux  freres 
s'entendent  parfaitement ;  il  n'est  point  de  rivalit^  entre  eux,  et  ii  est  assez 
admissible  que  le  jour  oii  le  Premier  Ministre  anglais  manifestait  le  d6sir 
dattendre  patieniment  le  rösultat  de  la  conversation  engagöe  ä  Berlin,  il 
subissait  l'influence  de  M.  Cambon  qui  se  portait  garant  de  Fhabiletö  de 
sim  fr^re  et  cherchait  ä  lui  mönager  un  succ^s  personnel. 

Je  suis,  etc. 

(s.)  Guillaume. 

Nr.  IjXXXI.    Le  Baron  direindl,  ministre  de  Belgique  ä  Berlin, 
a  M.  Davijs;non,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  12  octobre  1911. 
Monsieur  le  Ministre ! 

La  partie  de  l'arrangement  entre  l'Allemagne  et  la  France  relative  au 
JMaroc  lui-meme  a  6t6  paraphöe  hier  ä  midi  par  M.  de  Kiderlen -W aechter  et 
M.  Cambon.  Un  conimuniqu6  hautement  officieux  de  la  „Norddeutsche  All- 
gemeine Zeitung"  l'a  annonc6  dös  le  meme  soir.  Ainsi  se  trouve  justifie 
Toptimisme  du  secr^taire  d"6tat  dont  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  entretenir 
pour  la  derniöre  fois  par  mon  rapport  du  2  octobre.  Espörons  qu'il  en  sera 
de  meme  pour  la  partie  de  la  nögociation  qui  va  s'ouvrir  et  qui  concerne 
les  compensations  territoriales  röclamöes  par  TAllemagne.  Le  ton  de  la 
presse  francaise  m'inspire  de  sörieuses  inqui^tudes  ä  cet  6gard.  Elle  s'ölöve 
avec  une  v6b6mence  tous  les  jours  croissante  contre  tout  amoindrissement 
du  domaine  colonial  actuel  de  la  France  et  semble  avoir  totalement  perdu 
de  vue  quel  est  l'^tat  vöritable  de  la  question. 

On  a  6t6  tres  sobre  ici  d'informations  au  sujet  de  la  n^gociation 
raarocaine,  mais  nous  avons  6t6  trös  abondamment  renseign^s  par  des  jour- 
naux  de  Paris.  On  a  qualifiö  ä  Berlin  d'intempestives  et  de  regrettables  les 
Communications  faites  ä  la  presse  francaise;  mais  on  ne  les  a  pas  dömenties. 
II  faut  donc  les  consid^rer  comme  exactes  au  moins  dans  les  grandes  lignes. 
L'Allemagne  aurait  obtenu  la  promesse  de  la  libertö  commerciale  au  Maroc 
sur  un  pied  d"6galit6  avec  la  France  et  les  autres  pays  int^ressös.  C'est 
ce  que  lui  donnait  d^jä  le  traitö  d'Alg^siras  confirmant  le  traitö  de  Madrid. 
Ces  arrangements  internationaux  lui  garantissaient  en  outre  l'indöpendance 
du  Sultan  et  l'intögrit^  du  territoire  marocain.  Ni  Tune  ni  l'autre  n'existent 
plus  en  fait,  mais  alles  subsistent  encore  en  droit.  L'Allemagne  donne  beau- 
coup  ä  la  France  en  y  renon^ant  par  son  consentement  ä  l'^tablissement 
du  protectorat  fran^ais  sur  le  Maroc.  Le  Gouvernement  Imperial  a  pris, 
parait-il,  des  pr6cautions  pour  que  les  promesses  de  Berlin  soient  mieux 
tenues  que  celles  d'Algösiras  syst^matiquement  viol^es  des  le  premier  pour. 
Tj'acquiescement   ä   ces   conditions  nest  pas  comme  on  affecte  de  le  croire  ä 
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Paris,    une    concession    frangaise;    c"est  tout  au  plus  une  limitation  des  con- 
cessions  allemandes.     L'Allemagne  seule  en  a  fait  jusqu'ici. 

C'est  le  tour  maintenant  des  concessions  frangaises  consistant  dans  la 
cession  de  territoire  promise.  Les  journaux  parisiens  paraissent  avoir  ab- 
solument  oubli6  que  les  deux  parties  du  trait6  projet6  sont  indissolublement 
liöes ;  mais  ici  on  ne  sera  sans  deute  pas  d'humeur  ä  les  disjoindre. 

J'ai  lieu  de  penser  que  l'on  croit  ici  le  Gouvernement  Franc^ais  sin- 
cörement  dösireux  de  tenir  la  parole  donnöe;  mais  il  est  faible,  döpendant 
des  caprices  d'une  majorit^  mal  assur^e.  Aura-t-il  le  courage  et  la  force 
de  r^sister  ä  une  poussöe  de  l'opinion  publique  si  celle-ci  s'accentue  dans  le 
sens  du  refus  de  toute  compensation  territoriale? 

Nous  devons  nous  föliciter  de  ce  que  l'accord  soit  conclu  sur  la  premiere 
moitiö  de  l'arrangement  marocain,  mais  le  p6ril  ne  sera  enti^rement  6cart6 
pour  la  Belgique  que  quand  le  traitö  tout  entier  sera  sign6  et  approuvö 
par  les  parlements  des  deux  pays. 

Agröez,  etc. 

(s.)  Greindl. 

Xr.  LiXXXII.     Le  Cointe  de  Lialaing,    lUiiiistre  de  Belgique  ix 
Liondres,  ä  M.  Davignoii,  Mini^itre  fies  Affaires  £trangeres. 

Londres,  le  18  novembre  1911. 
Monsieur  le  Ministre! 

Lorsque  je  suis  rentrö  ä  mon  poste  en  Septembre  dernier.  j'ai  appris 
de  divers  cöt^s  que  la  Situation  politique  gönörale  avait  6t6  jug^e  assez 
grave.  quelques  semaines  avant,  pour  que  le  Gouvernement  Anglais  ait  cru 
devoir  prendre  des  pr^cautions  extraordinaires.  II  m'est  revenu,  de  sources 
assez  süres.  que  les  officiers  de  Tarni^e  active  avaient  alors  6t6  subitement 
rappel^s  de  congö.  que  des  achats  de  chevaux  avaient  eu  lieu  pour  la  cavalerie, 
et  que  l'ascadre  de  la  mer  du  nord  avait  6t6  mise  momentanöment  sur  pied 
de  guerre. 

Une  lettre  adressöe  ä  l'öditeur  socialiste  du  ,, Vorwärts"  de  Berlin,  par 
M.  Rcmisay  Macdonald,  un  membre  socialiste  de  la  Chambre  anglaise, 
fournit  des  dötails  int^ressants  sur  cette  öpoque  critique.  M.  Macdonald 
d^clare  que  la  guerre  n'a  6t6  6vit6e  que  gräce  ä  Tintervention  personnelle 
de  l'Empereur,  auquel  et  le  Tsar  et  le  Roi  Georges  auraient  6crit. 

Un  autre  membre  radical  de  la  Chambre  anglaise,  M.  Ponsonby,  a 
confirm^,  dans  un  speech  au  Reform  Club,  l'exactitude  des  bruits  qui  ont 
couru  au  sujet  des  pr^paratifs  navals  et  militaires.  Le  „Daily  News"  d'hier 
publie  sur  ce  qui  pr^cede  les  deux  articles  ci-joints 

Plusieurs  d6put^s  ont  insist6  ä  la  Chambre  pour  que  le  Gouvernement 
6claire  la  nation  sur  ce  qui  s'est  pass6  cet  6t6  entre  les  Cabinets  de  Londres, 
Berlin  et  Paris;  aucune  Information  n'ayant  6t6  donnöe  au  Parlement  post- 
(irieurement  ä  la  publication  du  fameux  speech  du  chancelier  de  r^chiquier, 
M.  Lloyd  George. 
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On  s'attend  ä  un  speech  interessant  de  Sir  E.  Greif  sur  la  politique 
ext^rieure  dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine.  II  est  possible  que  le 
Ministre  des  Affaires  Etrang^res  en  profite  pour  ^clairer  le  public  non  seule- 
ment  sur  les  relations  anglo-allemandes,  mais  aussi  sur  l'adhösion  de  la 
Grande-Bretagne  ä  l'accord  marocain  franco-allemand  et  sur  l'attitude  anglaise 
dans  les  negocitations  franco-espagnoles  actuellenaent  en  cours. 

II  semble  qu'il  y  ait  des  raisons  de  croire  que  le  Roi  d'Espagne  a 
sollicite  Tappui  officieux  du  Roi  Georges  dans  l'espöce. 

Veuillez,  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalaing. 


Nr.  I^XXXIII.     Le  Conite  de  L.alaiug,   Ministre   de  Belgique  s\ 
I^ondres,  A  JH.  Davignon,  9Iinistre  «les  Affaires  Etrangeres. 

Londres,  le  28  novembre  1911. 

Monsieur  le  Ministre ! 

Le  discours  de  Sir  E.  Grey,  attendu  avec  impatience  ä  Londres,  ä 
Berlin  et  ä  Paris,  et  avec  un  vif  intöret  dans  les  autres  capitales,  a  6t6 
prononce  hier  aux  Communes,  devant  une  Chambre  bond6e. 

La  nation  anglaise  esp^rait  apprendre,  avant  tout,  les  v6ritables  causes 
de  la  tension  des  rapports  anglo-allemands  de  V6t6  dernier,  qui  n'a  6t6  connue 
que  tr^s  tard  par  le  public  et,  subsidiairement,  comptait  etre  6clairee  sur  la 
natura  des  engagements,  si  tant  est  qu'il  y  en  eüt;  que  la  Grande-Bretagne 
aurait  pu  avoir  contract^s  avec  la  R6publique  Frangalse,  ä  l'insu  du  Parlament 
depuis  1904.  Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'^crire  le  21  de  ce  mois.  cette 
hypothese  improbable  inqui^tait  certains  esprits  depuis  la  r^cente  alerte. 
L'entente  cordiale  6tait  populaire  ä  condition  de  ne  pas  devoir  entrainer 
l'Angleterre  ä  des  sacrifices  inattendus  en  homnies  et  en  argent. 

La  presse  germanique  de  son  c6t6  ne  cachait  pas  son  impression  que 
du  discours  du  Ministre  Anglais  des  ABaires  Etrangeres  däpendrait  ram^li- 
oration  des  relations  anglo-allemandes  si  peu  cordiales  en  ce  moment. 

A  Paris  on  se  demandait  si  l'entente,  populaire  en  Angleterre  jusqu'ici, 
sortirait  absolument  indemne  de  cette  öpreuve. 

Sir  E.  Grey  a  annonc6  qu'il  se  bornerait  ä  traiter  la  question  marocaine 
pour  le  moment.  (II  a  cependant  fini  par  parier  de  la  Perse  et  du  Tripoli.) 
II  a  expos6  la  version  anglaise,  qui  diff^re  un  peu,  comme  on  pouvait  le 
pr6voir,  de  la  th^se  allemande. 

Version  allemande.  On  peut  rappeler  celle-ci  en  quelques  mots : 
le  30  juin  l'Allemagne  a  inform6  les  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Alg^siras 
de  l'envoi  de  la  „Panther"  ä  Agadir,  pour  y  protäger  les  sujets  germaniques 
menac^s  par  les  indigenes.  Le  Gouvernement  Imperial  n'avait  en  vue  aucune 
conqu^te  territoriale.  Le  21  juillet,  Sir  E.  Grey  a  demand6  au  Comte  de 
Metternich  une  explication  sur  la  pr6sence   persistante    du  vaisseau  dans  le 
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port  marocain,  en  ajoutant  que.  si  les  n^gociations  anglo-allemand-frangaises 
venaient  ä  6chouer.  la  question  d'Agadir  deviendrait  aigue,  et  demandant 
que  l'Angleterre  participät  aux  nögociations.  Les  demandes  allemandes  sem- 
blaient  inacceptables  pour  la  France. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  a  ni6  que  les  exigences  de  son  gouverne- 
ment  fussent  inacceptables,  a  pri6  Sir  E.  Grey  de  citer  les  int^rets  anglais 
qui  pouvaient  etre  16s6s.  L'Angleterre  trouvait  sa  compensation  en  Egypte, 
mais  FAUemagne  n'en  avait  pas  encore.  D'Angleterre  paraissait  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures,  selon  qu  il  s'agissait  de  la  France  ou  de  l'Allemagne. 

Le  soir  meme  du  21  juillet,  donc  avant  l'entrevue  de  Sir  E.  Grey  avec 
le  Cte.  de  Metternich  ne  püt  6tre  connue  ä  Berlin,  M.  Lloyd  George  faisait 
son  fameux  discours,  qui  a  irrit6  le  Gouvernement  Imperial. 

Le  gouvernement  AUemand,  le  24,  a  charg6  son  Ambassadeur  de  dire 
que  l'Allemagne  ne  songeait  pas  ä  acquörir  des  territoires  au  Maroc.  mais 
de  prier  Sir  E.  Grey  de  ne  pas  en  parier  ä  la  Chambre,  pour  que  le  Gouverne- 
ment AUemand  n'ait  pas  l'air  d'avoir  c6d6  devant  le  ton  menagant  de  M. 
Lloyd  George. 

Or,  voici  la  version  du  Ministre  Anglais  des  Affaires  Etrangeres : 
•  Version  anglais e.  D'aprös  lui,  l'expos^  allemand  est  incomplet. 
II  a  compris  d'apr^s  une  communication  verbale  de  1' Ambassadeur  en  date 
du  1  er  juillet,  que  le  Cabinet  de  Berlin  visait  un  partage  du  Maroc  en  en- 
voyant  un  navire  de  guerre  ä  Agadir.  (Sir  E.  Grey  ne  semble  pas  avoir 
compris  que  le  vaisseau  n'6tait  que  temporairement  k  Agadir.)  Le  4  juillet 
Sir  E.  Grey  a  dit  au  Cte.  de  Metternich  qu'on  6tait  en  pr^sence  d'une 
Situation  nouvelle,  affectant  les  intörets  de  l'Angleterre  qui  serait  examin^e 
en  conseil  des  Ministres.  Plus  tard  la  presse  a  annoncö  que  l'Allemagne 
avait  adressö  des  demandes  inacceptables  ä  la  France  au  sujet  du  Congo 
franQais,  et  le  21  juillet  le  Ministre  anglais  a  dit  ä  l'Ambassadeur  que  la 
prösence  d'un  vaisseau  allemand  ä  Agadir  6tait  inqui^tante,  vu  les  possibilit6s 
d'une  rupture  des  nögociations  franco-allemandes  en  cours.  Le  meme  jour, 
le  Chancelier  de  l'Echiquier  a  prononc6  son  speech,  dans  lequel  il  disait 
simplement  que  lorsque  des  int^rets  britanniques  6taient  en  jeu  on  ne  pouvait 
traiter  le  Gouvernement  Anglais  comme  6tant  sans  importance.  „Le  jour 
oü  un  chancelier  anglais  ne  pourrait  pas  tenir  ce  langage,  l'Angleterre  ne 
serait  plus  une  grande  nation."  Vu  le  ton  des  Communications  germaniques, 
Sir  E.  Grey  a  trouv6  qu'il  n'ötait  pas  de  la  dignit^  du  Gouvernement 
Britannique  de  donner  des  explications  au  sujet  du  discours  de  M.  Lloyd 
George.  Ce  n'est  que  le  24  juillet  que  le  Comte  de  Metternich  a  ni6  toute 
Intention  allemande  d'6tablir  une  base  navale  ä  Agadir,  et  encore  en  priant 
Sir  E.   Grey  de  ne  pas  en  parier  au  Parlement. 

II  y  avait  donc  en  ce  moment  une  possibilit6  de  rupture  dans  les 
nögociations  franco-allemandes.  La  Situation  6tait  inquiötante.  Pourquoi  ? 
Parce  qu'une  des  Puissances  signataires  d'Algösiras  aurait  pu  röclamer  la 
r^union   d'une   Conference   et  l'Allemagne   d^clarait   qu'elle   n'en  voulait   pas. 
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Position  d^licate  pour  l'Angleterre,  qui  n'aurait  pas  eu  voix  au  chapitre  en  pr6- 
sence  du  Maroc  occup6  par  trois  Puissances,  la  Frauce,  rAllemagne  et  l'Espagne. 

En  somme,  Sir  E.  Grey  reproche  au  Gouvernement  Imperial  d'avoir 
attendu  le  24  juillet  pour  döclarer  qu'il  n'avait  pas  de  vis6es  sur  le  territoire 
marocain  (ce  qui  ne  parait  pas  cadrer  avec  la  version  allemande),  et  d'avoir 
voulu  exclure  l'Angleterre  de  tout  arrangement  en  cas  d'insucc^s  dans  les 
n^gociations  entre  Paris  et  Berlin.  Tels  6taient  les  motifs  de  la  tension 
r^cente  des  relations. 

Pour  le  reste,  Sir  E.  Grey  a  dit  qu'il  n'y  avait  plus  Heu  de  s'alarmer, 
aujourd'hui  il  n'ötait  pas  question  de  guerre.  II  n'existe  plus  aucun  tratt6 
secret  avec  la  France.  L'Angleterre  ne  demande  qu'ä  vivre  eu  bons  termes 
avec  l'Allemagne,  sans  sacrifier  ses  autres  amitiös.  Elle  ne  d^sire  aucun 
accroissement  territorial  en  Afrique. 

Lie  discours  du  Ministre  ä  6t6  bien  regu,  et  ä  calm6  bien  des  appr6- 
hensions.  On  en  a  d6duit  que  la  crise  est  pass6e,  que  l'entente  cordiale  n'est 
pas  une  alliance  döguis^e  et  que  l'Angleterre  a  loyalement  soutenu  la  France 
(d'autant  plus  que  c'etait  son  int6ret),  et  est  disposöe  ä  se  montrer  conciliante 
pour  l'Allemagne. 

Le  nouveau  che!  de  l'opposition,  M.  Bonar  Law,  a  soutenu  le  Gouverne- 
ment et  a  approuv6,  au  nom  des  conservateurs,  la  politique  de  Sir  E.  Grey, 
qui  n'a  6t6  attaqu6e  que  par  le  parti  ouvrier.  Le  Premier  Ministre  a  pris 
aussi  la  parole  pour  döclarer  que  la  Grande- Bretagne  6tait  pacifique,  et  ne 
refusait  ä  aucune  autre  Puissance  sa  place  au  soleil. 

II  semble  rösulter  de  la  pol6mique  sur  les  deux  versions,  allemande  et 
anglaise,  relativement  aux  conversations  entre  le  Comte  de  Metternich  et 
Sir  E.  Grey;  que  celüi-ci  n'a  pas  compris  d^s  le  d^but,  1  juillet,  que  l'AUe- 
magne  promettait  de  rappeler  son  vaisseau  de  guerre  aussitöt  que  tout  serait 
rentr6  dans  Vordre  au  Maroc,  et  que  ceci  ^quivalait,  dans  la  pens6e  alle- 
mande, ä  dire  que  le  Gouvernement  Imperial  ne  visait  pas  l'^tablissement 
d'une  base  navale  ä  Agadir.  Sir  E.  Grey  prötend  qu'il  n'a  re^u  cette  assu- 
rance  que  le  24  juillet. 

Plus  tard,  dans  la  soir6e  d'hier,  en  r^ponse  ä  des  interpellations,  le 
Ministre  des  Affaires  Etrang^res  a  parl6  de  la  Perse  et  de  Tripoli.  II  a 
d6fendu  l'arrangement  Anglo-Russe  en  Perse,  a  d^clar^  que  l'attitude  actuelle 
du  Gouvernement  de  St.  P^tersbourg  6tait  compr^hensible,  que  la  Perse  doit 
tenir  compte  des  int^rets  Kusses  et  Anglais,  et  ne  pas  esp6rer  se  libörer  de 
toute  influence  Russe. 

Passant  ä  Tripoli,  Sir  E.  Grey  a  dit  qu'il  n"6tait  pas  ä  meme  de 
connaitre  la  v6rit6  sur  ce  qui  s'6tait  pass6.  Les  Turcs  et  les  Italiens 
s'accusaient  mutuellement,  le  Gouvernement  Anglais  maintenait  son  point  de 
vue  de  neutralit6  et  de  non-intervention. 

Veuillez,  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalaing. 
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Nr.  LXXXIV.  L<e  Coiiile  de  Lalaing,  Iflinistre  de  Belgique  h 
Londres,  h  M.  Davignon,  flinistre  des  Affaires  Etran- 
geres. 

Londres,  le  30  novembre  1911. 

Monsieur  le  Miuistre ! 

Lord  Lansdowne,  en  sa  qualitö  de  chef  de  l'opposition  conservatrice  ä 
la  Chambre  des  Lords,  a  approuvö  le  discours  de  Sir  E.  Grey,  dont  j'ai  eu 
Ihonneur  de  vous  entretenir  le  28  de  ce  mois.  II  a  exprim^  seulement 
son  regret  de  ce  que  M.  Lloyd  George,  au  lieu  du  Ministre  des  Affaires 
Etrangöres  bien  mieux  qualifiö,  ait  prononcö  le  fameux  discours  61abor6  en 
conseil  des  Ministres  et  qui  a  causö  ä  Berlin  l'ömotion  que  Ton  sait.  II  a 
ajoutö,  qu'ä  son  avis.  l'entente  cordiale  6tait  sortie  fortifi^e  de  la  derniöre 
crise  et  6tait  destinöe,  aiosi  que  l'entente  anglo-russe  ä  etre  permanente. 

Lord  Courtney  of  Penrith,  liberal  et  ami  de  rAllemagne,  a  attaqu6 
la  politique  du  Gouvernement  parce  qu'elle  avait  vis6  l'isolement  de  l'Alle- 
magne  (il  est  rare  d'entendre  cette  v6rit6  au  Parlement  Britannique)  et  parce 
qu'elle  n'avait  pas  soutenu  l'acte  d'Algfeiras.  Sir  E.  Grey  aurait  du  de- 
courager  le  Cabinet  de  Paris,  lorsqu'il  a  fait  bon  march6  des  stipulations  de 
cet  acte  international.  II  aurait  empechö  ainsi  les  froissements  avec  Berlin 
et  l'expödition  Italienne  ä  Tripoli  n'aurait  probablement  jamais  eu  lieu. 

Une  condescendance  aveugle  pour  les  vis6es  fran^aises  avait  commen6 
cette  döplorable  tension  avec  l'Allemagne. 

Ces  väritäs  dösagröables   n'ont   pas   6t6  du  goüt  de  la  Chambre  Haute. 

Un  passage  du  discours  de  Lord  Lansdowke  est  ä  noter.  C'est  celui 
oü  il  a  parl6  des  articles  secrets  de  1914,  r^cemment  publiös.  II  a  admis 
que,  dans  un  cas  de  ce  genre,  la  promesse  de  donner  simplement  un  appui 
diplomatique  ä  une  autre  Puissance  peut  amener  l'obligation  de  lui  fournir 
une  assistance  d'un  autre  genre  (lisez  militaire  et  navale).  üne  entente 
cordiale  am^ne  d'6troites  relations  entre  deux  pays  et  ils  ne  peuvent  rester 
indiff^rents.  Si  Tun  des  deux  se  trouve  dans  une  Situation  difficile  sans  que 
ce  soit  de  sa  faute,  il  s'attendra  ä  6tre  soutenu  par  son  ami. 

II  suffit  de  lire  entre  les  lignes  pour  voir  que  d'apres  Lord  Lansdowne^ 
ua  des  auteurs  de  l'entente  cordiale,  celle-ci,  sans  etre  une  alliance,  pourrait 
produire,  dans  certaines  6ventualit6s,  tous  les  effets  d'un  traite  döEensif  entre 
les  deux  nations. 

Lord  Weardale  et  Lord  Newton  ont  appuyö  les  criliques  de  Lord 
Courtney.  L'Angleterre  avait  soutenu  la  France  contre  l'AUemagne,  de  lä 
l'irritation  de  cette  dernifere  Puissance  et  la  difficultö  d'am61iorer  les  relations 
avec  Berlin. 

Veuillez,  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalaing. 
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\r.  liXXXV.    liO  Itaroii  tiireiiidl,  IVIinistre  de  Belgiqiie  ä  Berlin, 
a  91.  I>avi$;iioii.  Miiii»>tre  des  Aflfaire$i>  Etraugeres. 

Berlin,  le  6  d6cembre  1911. 
Monsieur  le  Ministre! 

Par  mon  rapport  du  '60  novembre  dernier  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
tcrire  que  le  discours  prononcö  le  27  novembre  ä  la  chambre  des  communes 
par  Sir  E.  Grey  avait  caus(5  une  mauvaise  Impression  en  AUemagne.  Elle 
l)ersiste.  Les  journaux  ont  ä  peine  mentionnö  ce  qui  dans  les  döbats  parle- 
nientaires  puuvait  non  amener  un  retour  imm^diat  ä  des  relations  normales 
impossible  ä  espörer  dans  l'^tat  d'irritation  actuelle,  mais  au  moins  aplanir 
la  vüie  pour  une  d^tente  dans  l'avenir. 

Dans  ses  discours  du  9  et  du  10  novembre  au  Reichstag  le  chancelier 
de  lEmpire  avait  fait  preuve  des  dispositions  les  plus  conciliantes.  Ainsi 
que  l'a  reconnu  Sir  E.  Grey  lui-meme,  M.  de  Bethniann  Hollweg  avait 
r^ussi  ä  ^viter  tout  ce  qui  aurait  pu  blesser  l'opinion  publique  anglaise. 
Parlant  de  ce  qu'avait  gagn6  l'Allemagne  par  les  trait^s  du  21  novembre,  le 
Chancelier  a  dit  que  l'arrangement  conclu  avec  la  France  aurait  aussi  un 
heureux  eSet  sur  les  relations  de  l'Allemagne  avec  l'Angleterre.  Dans  toute 
Taffaire  marocaine  le  Gouvernement  Britannique,  116  par  des  engagements 
contractös  par  trait6  s'ötait  toujours  rangle  du  c6t6  de  la  France,  au  moins 
diplomatiquement.  le  r6glement  de  la  question  fait  table  rase. 

C'6tait  sous  une  forme  breve  et  discröte  l'expression  tr^s  claire  du 
d6sir  de  mettre  un  terme  aux  r6criminations  sur  le  pass6,  ä  inaugurer  une 
hxQ  nouvelle  de  bons  rapports  entre  les  deux  pays. 

II  n'eut  pas  6t6  possible  sans  casser  les  vitres  de  repousser  les  avances 
de  M.  de  Bethmunn  Holliveg.  M.  Asquith  et  le  chef  de  Topposition  M. 
Bonar  Law  les  ont  accueillies  en  fort  bons  termes.  Sir  E.  Grey  s'est 
efforcö  aussi  d'etre  correct,  mais  avec  une  froideur  marqu^e.  Sir  E.  Grey 
a  dit  ä  la  v6rit6  qu'il  est  dispos6  ä  faire  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir 
dans  le  but  d'am6liorer  les  relations  de  l'Allemagne  avec  l'Angleterre.  Les 
amiti^s  actuelles  de  la  Grande-Bretagne  auxquelles  il  entend  rester  fidele  De 
l'empechent  pas  d'en  contracter  d'autres.  Loin  de  chercher  ä  troubler  les 
r6centes  n6gociations  entre  l'Allemagne  et  la  France,  il  s'est  sinc^rement 
felicit6  de  l'accord  intervenu.  II  comprend  le  besoin  d'expansion  de  l'AUe 
magne  et  n'a  nul  dessein  de  l'entraver.  II  indique  meme  le  terrain  sur  lequel 
pourra  s'exercer  laction  coloniale  allemande.  C'est  l'Afrique  oii  l'Angleterre 
n'a  pas  le  projet  d'^tendre  ses  possessions.  (Est-ce  des  notres  qu'il  entend 
traliquer  suivant  les  principes  du  droit  international  nouveau  tel  qu'on  le 
pratique  ä  Londres  et  malheureusement  ailleurs  aussi?  Le  Maroc,  Tripoli, 
la  Ferse.)  Sir  E.  Grey  ne  croit  pas,  dit-il,  ä  des  plans  allemands  hostiles 
h  TAngleterre.  Celle-ci  non  plus  n'entretient  aucun  dessein  hostile  ä  l'AUe- 
inagne  et  n'accorderait  pas  son  appui  ä  une  puissance  tierce  dont  l'attitude 
serait  hostile  ou  provocatiice. 


1.  Berichte  der  belgischen  Vertreter  in  Berlin,  London  und  Paris        Hl 

C'eüt  6t6  parfait  si  Sir  E.  Grey  se  füt  arret^  lä ;  mais  tout  son  discours 
est  p6n6tr6  d'un  sentiment  de  döfiance  non  d6guis6  envers  FAllemagne  \l 
ses  assertions  amicales  sont  atttouöes  par  des  restrictions  qui  en  dötruisent 
completement  la  port6e.  C'est  ainsi  qu'il  met  pour  condition  ä.  un  rapproche- 
ment  avec  rAUemagne  que  sois  amis  fran^ais  et  russes  y  soient  aussi  compris 
comme  s'il  n'ötait  pas  notoire  qu'aucun  Gouvernement  Fran^ais  n'oserait  se 
livrer  ä  une  tentative  de  ce  genre  qui  serait  röprouvöe  par  Topinion  publique 
en  France. 

Les  commentaires  des  journaux  allemands  ont  presque  exclusivement  port6 
sur  les  restrictions.  Les  d^clarations  d'oii  il  faudrait  d^duire  des  aspirations 
conciliantes  sont  rest6es  inapergues  ou  si  elles  ont  6t6  mentionn^es,  ce  n'est 
qu'en  passant  et  de  Iac^ou  ä  laisser  entendre  que  les  Allemands  sont  blasös 
sur  les  assurances  de  ce  genre  prodiguöes  ä  l'occasion  de  chacune  des  nom- 
breuses  tentatives  de  rapprochement  entre  l'AUemagne  et  l'Angleterre  et  dont 
leffet  a  toujours  6t6  des  plus  6ph6meres. 

L 'attention  s'est  presque  exclusivement  concentr^e  sur  les  passages  du 
discours  par  lesquels  le  chef  du  foreign  office  a  proclamö  son  in6branlable 
i6solution  de  continuer  la  politique  de  l'entente  cordiale  devenue  plus  tard 
la  triple  entente  inaugur^e  par  le  Roi  Edouard  VII.  avec  l'aide  du  parti 
conservateur  et  dont  les  liböraux  ont  recueilli  l'höritage.  Sir  E.  Grey  a 
d6clar6  qu'il  n'y  a  pas  entre  l'Angleterre  et  la  France  d'autre  traitö  secret 
que  celui  qui  a  6t6  publik.  Je  ne  mets  pas  sa  sinc6rit6  en  doute ;  mail  U 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'avec  ou  sans  engagement  6crit  ou  verbal,  tout  le 
monde  en  Angleterre  et  en  France  consid^re  l'entente  cordiale  comme  une 
alliance  defensive  et  offensive  contre  l'AlIemagne.  C'est  bien  le  caract^re 
qu'a  voulu  lui  imprimer  le  feu  Roi  d'Angleterre.  L'entente  cordiale  a  6t6 
fondöe  non  sur  la  base  positive  de  la  defense  d'int^rets  communs,  mais  sur 
la  base  negative  de  la  haine  contre  l'Empire  allemand.  Si  eile  avait  6t6 
comprise  autrement  a  Paris,  eile  n'y  eut  pas  6t6  accueillie  comme  un  succes 
diplomatique  si  öclatant  que  Thumiliation  de  Fachoda  en  etait  effacöe.  C'est 
l'entente  cordiale  qui  a  r(5veill6  en  France  l'id^e  de  la  revanche  fort  assoupie 
auparavant.  C'est  d'elle  aussi  que  dörive  l'ötat  d'inquiätude  et  de  malaise 
dans  lequel  FEurope  se  döbat  depuis  sept  ans. 

Sir  E.  Grey  adopte  cette  tradition  sans  r6serve.  II  la  croit  conforme 
aux  int6rets  de  TAngleterre.  II-  estime  que  l'ancien  Systeme  de  l'isolement 
splendide  n'est  plus  possible  et  il  est  appuyö  par  la  grande  majorit6  du  peuple 
anglais.  Les  journaux  conservateurs  l'approuvent  comme  les  journaux  libö- 
raux.  Seuls  le  parti  ouvrier  et  les  radicaux  ont  formul6  des  critiques ;  mais 
ils  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  exercer  une  influence  sur  la  marche  des 
affaires. 

On  pouvait  d'autant  moins  esp6rer  une  orientation  nouvelle  de  la  politique 
de  la  Grande-Bretagne  que  depuis  Tavönement  du  minist^re  liberal  et  sp^ciale- 
ment  pendant  ces  derniers  mois,  la  politique  extörieure  de  l'Angleterre  s'est 
Jnspir^e  des  id^es  que  lui  a  inculquöes  le  Roi  Edouard  VII. 


]^]^2  ^-  Vorgeschichte. 

Sir  E.  Grcy  a  qualifi^  d'alcoolisme  politiqae  les  alarmes  qui  se  sont 
inanifestöes  sur  le  continent  et  il  a  essay6  de  se  d^barrasser  par  un  bon  mot 
de  la  gßne  que  lui  causent  les  r^v^lationa  du  capitaine  Faber ;  mais  il  n'en 
a  pas  ni6  l'exactitude  comme  il  n'eüt  certes  pas  manquö  de  le  faire  s'il  en 
avait  eu  la  possibilitö.  Son  silence  6quivaut  ä  une  confirmation.  Jusquä 
nouvel  ordre  il  faut  donc  tenir  pour  averö  qu'ä  Londres  on  a  discut6  le 
projet  d'aider  la  France  dans  une  guerre  avec  TAllemagne  par  le  döbarque- 
ment  d'un  corps  de  150000  anglais.  II  n'y  a  rien  lä  qui  doive  nous  sur- 
prendre.  C'est  la  contiuuation  des  propositions  singuliöres  qui  ont  6t6  faites, 
il  y  a  quelques  annöes,  au  g6n6ral  Ducarne  par  le  Colonel  Barnardiston, 
ainsi  que  de  l'intrigue  de  Flessingue. 

Sir  E.  Grey  n'a  pas  r^ussi  non  plus  ä  d6montrer  que  le  toast  de  M. 
Lloyd  George  au  Mansion  House  n'a  pas  6t6  une  provocation  et  une  menace. 
S'il  s'ötait  propos6  de  prouver  la  thöse  contraire,  il  n'aurait  pas  pu  s'exprimer 
autrement  qu'il  ne  l'a  fait. 

Dans  son  discours  du  9  novembre  M.  de  Bethmann  Hollweg  lui  avait 
facilit6  la  täche  en  parlant  de  ce  discours  comme  d'un  propos  de  table  qui 
n'avait  acquis  d'importance  que  par  les  commentaires  de  la  presse  anglaise 
et  fran^aise. 

Sir  E.  Grey  a  tenu  ä  faire  savoir  que  le  toast  n'6tait  ni  une  Im- 
provisation intempestive  ni  l'expression  d'une  opinion  personelle  du  chancelier 
de  r^chiquier,  mais  que  le  texte  en  avait  6t6  discutö  et  arret6  entre  le  chef 
du  cabinet,  M.  Lloyd  George  et  lui. 

Etait-ce  faciliter  l'entente  que  de  pr6tendre  s'immiscer  dans  une  n6go- 
ciation  relative  au  Maroc  oü  l'Angleterre  avait  fait  l'abandon  de  ses  prötentions 
politiques  ou  une  tentative  d'intervention  en  faveur  de  la  France? 

N'6tait-ce  pas  aussi  s'arroger  un  droit  de  v^to  sur  les  entreprises  alle- 
mandes  que  de  jeter  feu  et  flamme  parce  qu'un  croiseur  allemand  avait  jet6 
l'ancre  dans  la  rade  d'Agadir,  tandis  que  l'Angleterre  avait  assist6  sans 
sourciller  ä  la  conquöte  progressive  du  territoire  marocain  op6r6e  par  la 
France  et  l'Espagne  et  ä  l'anöantissement  de  l'indöpendance  du  Sultan. 

L'Angleterre  ne  pouvait  pas  faire  autrement.  Elle  ötait  li6e  par  son 
trait6  secret  avec  la  France  L'explication  est  des  plus  simples ;  mais  nuUe- 
ment  de  nature  ä  calmer  l'irritation  allemande.  II  s'ensuit  en  effet  qu'au 
moment  meme  oü  l'on  signait  l'acte  d'Algösiras,  trois  des  puissances  au 
moins  qui  y  ont  particip6,  contractaient  entre  elles  des  engagements  incom- 
patibles  avec  leurs  promesses  publiques. 

Tels  sont  les  griefs  du  peuple  allemand  contre  l'Angleterre  formul^s 
par  la  voie  de  la  presse. 

Vous  aurez  remarqu^,  Monsieur  le  Ministre,  que  le  chancelier  en  a 
pass6  la  plus  grande  partie  sous  silence  dans  le  discours  qu'il  a  prononc6 
hier  au  Reichstag  et  qui  6tait  la  röplique  obligöe  ä  Sir  E.  Grey.  Voulant, 
comme  il  l'a  dit,  eviter  les  röcriminations  steriles  sur  le  passe,  M.  de  Bethmann 
Hollweg   nen   a   mentionnö   que    ce    qu'il   fallait,    pour   döcliner   en   termes 
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mod^rös,  mais  tr^s  clairs  et  tres  energiques,  la  responsabilitö  de  la  tension 
des  relations  entre  TAUemagne  et  l'Angleterre  que  Sir  E.  Grey  a  cherch6 
ä  rejeter  sur  le  gouvernement  Impörial.  Le  chancelier  ne  comprend  pas 
comment  le  gouvernement  britannique  tenu  journellement  au  courant  de  la 
n6gociation  par  les  soins  du  gouvernemeat  frangais  et  qui  aurait  obtenu  des 
explications  complömentaires  s'il  les  avait  demand^es  ä  Berlin,  a  pu  concevoir 
l'id^e  que  le  gouvernement  Imperial  avait  le  projet  d'acqu^rir  une  base  navale 
dans  l'ocöan  atlantique  ou  de  porter  atteiute  aux  int6rets  britanniques.  Le 
forreign  office  avait  tous  les  moyens  de  savoir  que  l'Allemagne  ne  visait  qu'ä 
mieux  assurer  le  regime  de  la  porte  ouverte  dans  l'iDtöret  de  toutes  les 
puissances,  l'Angleterre  comprise .  et  une  compensation  territoriale  dans 
l'Afrique  äquatoriale  que  Sir  E.  Grey  a  döclarö  lui  6tre  indifferente.  Le 
secr6taire  d'6tat  anglais  se  serait  epargaö  les  inquiötudes  dont  il  ä  parl6, 
s'il  avait  eu  plus  de  confiance  dans  la  communication  qui  lui  a  6t6  faite  au 
moment  de  l'envoi  de  la  Panther  ä  Agadir.  Le  silence  qui  s'en  est  suivi 
et  dont  se  plaint  Sir  E.  Grey,  a  6t6  mutuel.  II  n'aurait  pas  caus6  tant 
d'ömotion,  s'il  n'avait  pas  6t6  rompu  par  le  toast  sensationnel  d'un  membre 
en  vue  du  cabinet  anglais. 

Sir  E.  Grey  dit  que  l'Angleterre  ne  peut  pas  tol6rer  qu'on  r^gle  en 
dehors  d'elle  une  question  qui  touche  ses  intörets.  M.  de  Bethmann  Hollweg 
a  r6pliqu6  que  l'Allemagne  n'a  jamais  song6  ä  le  contester,  mais  qu'elle 
r^clame  les  memes  6gards  envers  eile.  Les  difficult^s  de  l'affaire  marocaine 
proviennent  de  ce  qu'en  1904  l'Angleterre  et  la  France  ont  voulu  la  räsoudre 
entre  elles  sans  se  pr6occuper  des  int6rets  allemands.  Maintenant  la  crise 
est  pass6e  et  le  chancelier  s'associe  aux  voeux  exprimös  par  les  ministres 
anglais  de  voir  s'6tablir  des  relations  amicales  entre  les  deux  pays.  Pour 
cela  il  est  n6cessaire  que  l'Angleterre  conforme  sa  politique  ä  ce  d6sir. 
L'expansion  de  l'Allemagne  est  un  fait  dont  les  autres  nations  doivent  tenir 
compte.  Rien  ne  peut  l'arreter.  Une  expärience  de  quarante  ans  a  montr6 
ce  qu'est  la  politique  allemande.  La  force  de  l'Empire  est  une  garantie  de 
paix  parce  qu'elle  6carte  l'envie  de  lui  chercher  quereile. 

Le  chancelier  a  conclu  ea  exhortant  ses  compatriotes  a  ne  se  laisser 
entrainer  ni  ä  l'abattement  ni  ä  l'arrogance ;  mais  ä  garder  leur  sang-froid 
et  ä  etre  unis  sur  les  grandes  questions  nationales. 

Le  discours  du  chancelier  a  €t^  bien  accueilli  par  le  Reichstag  et 
fr^quemment  interrompu  par  des  applaudissemeats. 

Agröez,  etc.  (s.)  Grelndl. 

Sr.  LiXXXYI.  L.e  Baron  Grein<ll,  Miiii<$tre  de  Belgique  ä  Berlin, 
d,  iH.  Davignon,  iVIinistre  <Ie!>>  Affaires  Etrangere!«*. 

Berlin,  le  9  döcembre  1911. 

Monsieur  le  Ministre ! 
Sir  E.  Grey   a   brievement  r^pondu  ä  Plymouth  au  discours  sur  l'ötat 
des  relations  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre   que  le  chancelier  de  l'Empire 
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u  prononcö  au  Reichstag.  Les  hommes  d'6tat  ont  dit  chacun  ä  son  point  de 
vue  tout  ce  qu'il  y  avait  ä  dire  et  la  presse  a  publik  ses  commentaires.  On 
semble  maintenant  vouloir  faire  le  silence  sur  cet  incident  qui  est  clos  et  sur 
lequel  11  est  inutile  de  r^criminer.  Esp^rons  qu'il  ne  sera  pas  rompu.  La 
question  en  est  arriv^e  ä  un  point  oü  Ton  s'entend  d'autant  moins  qu'on 
s'explique  davantage. 

II  s'eii  faut  en  effet  de  beaucoup  que  les  relations  se  soient  am61ior6es, 
malgrö  l'expression  obligöe  du  d^sir  de  les  rendre  plus  cordiales. 

Ce  qui  r^sulte  de  plus  clair  du  discours  de  Sir  E.  Greif  c'est  qu'il  vent 
continuer  la  politique  de  la  triple-entente  dans  l'esprit  oü  il  l'a  pratiquöe 
jusqu'ici.  c'est-ä-dire  hostile  ä  l'Allemagne. 

Le  discours  de  M.  de  Bethmann  Hollweg  dit  non  moins  clairement 
qu'il  n'est  nullement  dispos^  ä  admettre  le  droit  de  veto  que  l'Angleterre 
s'arroge  sur  les  entreprises  allemandes  et  que  pour  un  rapprochement  il 
attend  du  Gouvernement  Britannique  non  des  paroles,  mais  des  actes. 

II  n'y  a  pas  plus  d'accord  entre  les  peuples  qu'entre  les  Gouvernements. 
Les  Anglais  continuent  ä  jalouser  l'expansion  de  l'Allemagne.  Les  Allemand 
qu'il  y  a  six  mois  encore,  n'ötaient  nullement  hostiles  ä  l'Angleterre,  le  sont 
devenus  maintenant. 

Les  relations  ne  sont  donc  pas  remises  au  point  de  correction  froide  oü 

elles    6taient    avant   la    crise.     Elles    sont    empir^es   et,   je    le    crains,    pour 

longtemps. 

Agröez,  etc.  ,    \  /-,     ■   jj 

*  (s.)  Greindl. 


3fr.  I..XXXVII.     Le  Cointe  de  L.alaing,    Miuistre  de  Belgique  ä 
[iOndreiii,  a  Ifl.  Davigiiou,  Ilinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Londres,  le  15  janvier  1912. 
Monsieur  le  Ministre! 
Les  r6v6lations  qui  ont  provoqu6  la  röcente  crise  ministerielle  en  France 
ont  6t6  dfeagröable  pour  le  Gouvernement  Anglais.  Elles  semblent  prouver 
que  le  Premier  Ministre  de  la  R^publique  a  essay^  de  n^gocier  avec  Berlin, 
ä  l'insu  du  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  et  de  ses  autres  coUägues,  ce 
qui  est  de  nature  ä  inqui^ter  un  gouvernement  qui  a  li^s  ses  int6r6ts  ä 
ceux  de  la  France  et  qui  est  donc  peu  dispos6  ä  admettre  une  incorrection 
de  ce  genre.  Ces  r6v6lations  ont  soulign6  ensuite  Timpression  que  M.  Caillaux 
avait  et6  secr^tement  favorable  ä  une  politique  de  concessions  outr^es  envers 
TAUemagne,  Impression  d'autant  plus  penible  pour  les  cercles  officiels  anglais, 
que  Ton  venait  ä  peine  de  saisir  toute  la  port6e  de  la  tension  entre  Londres 
et  Berlin,  qui  avait  r6sult6  de  l'attitude  loyale  du  Cabinet  de  St.  James  ä 
l'6gard  de  celui  de  Paris.  On  ose  ä  peine  s'avouer  aujourd'hui  en  Angle- 
terre  qu'on  semble  avoir  ^tö  plus  royaliste  que  le  Roi,  plus  intransigeant  que 
l'ami  qu'on  voulait  soutenir.  II  est  desagr^able  d'avoir  6t6  dupe,  meme  uii 
instant.     Aussi  la  presse  est-elle  unanime  ä  accueillir   avec  joie  le  d^part  de 
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M.  Caillaux  et  ä  esp^rer  un  prompt  retour  ä  des  traditions  plus  saines,  mais 
11  ne  manque  pas  de  journaux  pour  rappeler  ironiquement  que  c'est  pour 
soutenir  un  gouvernement  pareil  que  la  Grande-Bretagne  a  adopt6  une  atti- 
tude  que  aurait  pu  amener  ä  la  guerre  et  pour  en  döduire  que  Sir  E.  Grey 
a  manquö  de  perspicacit6.  Ces  6v6nements  seront  mis  ä  profit  par  les  publi- 
cistes,  plus  nombreux  que  jadis,  qui  jettent  des  doutes  sur  la  valeur  de 
l'entente  cordiale  (des  articles  dans  ce  sens  ont  d6jä  paru  dans  les  derniers 
num6ros  de  la  .Fortnightly"  et  de  la  „Contemporary  Review");  et  fourniront 
des  arguments  nouveaux  ä  la  petite  coterie  d'öcrivains  qui  s'efforcent  de 
prouver  que,  sans  rompre  avec  la  France,  il  y  aurait  avantage  pour  l'Angle- 
terre  ä  entretenir  avec  Berlin  des  relations  plus  amicales.  D'apres  eux,  la 
couception  premiöre  de  l'entente  cordiale  a  6te  faussäe  par  le  Cabinet  actuel. 
qui  voit  des  engagements  fermes  et  des  obligations  ineluctables  dans  un 
airangement  qui  n'6tait  destin6  qu'ä  amortir  la  vieille  politique  de  coups 
d'6pingles  entre  Londres  et  Paris,  en  r^glant  une  bonne  fois  une  sörie  de 
questions  secondaires,  mais  irritantes.  Cette  entente,  destin^e  uniquement  ä 
^Carter  certains  nuages  d6termin6s  n'ötait  pas  une  alliance.  Le  tort  du 
Gouvernement  de  M.  Asquith  a  6t6  de  l'envisager  en  fait  comme  teile,  avec 
le  r6sultat  q'une  sörieuse  inimiti^  contre  la  Grande-Bretagne  en  est  n6e  ä 
Berlin. 

La  composition  du  nouveau  Cabinet  Poincare  est  bien  accueillie  ici. 

Veuillez.  etc. 

(s.)  Comte  de  Lalaing. 

'Sr.  LiXJlXVIII.    L.e  Coiute  de  Lalaing,  Rlinistre  de  Belgique  ä 
Liondres,  ä  91.  Uavignon,  9Iinistre  de!«  Affaires  Etrangeres. 

Londres.  le  9  f6vrier  1912. 
Monsieur  le  Ministre! 
Le  däpart  de  Lord  Haidane,  Ministre  de  la  Guerre,  pour  Berlin  ä  6veill6 
la  curiositö :  la  presse  trouve  diverses  explications  pour  ce  voyage,   entrepris 
au  lendemain  d'un  conseil  de  Cabinet  et  presqu'ä  la  veille  de  l'ouverture  des 
Chambres.     On  a  sugg6r6  que  le  Ministre  6tait  charg6,  ou: 

1.  de  traiter  la  question  d'un  6change  de  renseignements  sur  les  arme- 
ments  anglo-allemands, 

2.  de  demander  la  gräce  d'un  espion  anglais  Stewart,  röcemment  con- 
damnö  en  AUemagne, 

3.  de  travailler  ä.  une  entente  anglo-allemande, 

4.  de  s'occuper  d'une  rectification  de  frontieres  en  Afrique, 

5.  d'un  partage  des  colonies  portugaises, 

6.  d'une  cession  de  Walfish  Bay  ä  l'AlIemagne, 

7.  d'une  mission  personnelle  du  Roi  George  au  Kaiser. 

Ce  qui  est  certain  est  que  le  but  que  l'on  a  en  vue  est  pacifique.  On 
voudrait  a  tout  prix  diminuer  la  tension  existante  entre  les  deux  pays.  C'est 
la  politique  actuelle  du  Cabinet   et,    de   tous   les   Ministres   de  la  Couronne, 

8* 
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celui  de  la  Guerre  est  le  plus  philo-allemand.  Lord  Haidane  a  6t6  en  son 
temps  ^tudiant  ä  Heidelberg,  parle  bien  la  langue  si  peu  familiäre  aux  anglais 
et  a  des  amis  personnels  ä  Berlin.  Le  choix  de  l'envoyö  est  sous  ce  rapport 
un  nouvel  indice  de  la  tendance  de  la  mission  officiease.  De  toutes  les  hypo- 
thfeses,  Celle  d'une  conversation  amicale,  cherchant  un  terrain  d'entente  et 
d^plorant  les  döpenses  impos6es  aux  deux  nations  par  les  programmes  de 
constructioDs  navales  semble  la  plus  probable.  L'Angleterre  est  dispos6e  ä 
ne  plus  contrecarrer  l'Allemagne  dans  les  questions  secondaires,  mais  on  ne 
doit  pas  Im  disputer  la  supr6matie  sur  mar. 
Veuillez  agröer,  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalaing. 

Mr.  IjXXXIX.     Le   Coiute    de  Lalaing,   Ulinistre  de  Belgique  ^ 
Liondres,  ä  91.  Davignon,  ininistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Londres,  le  13  f^vrier  1912. 

Monsieur  le  Ministre! 

II  est  interessant  de  noter  combien  Sir  E.  Grey  est  de  venu  impopulaire 
aupres  de  la  section  extreme  de  son  parti.  J'ai  d6jä  eu  l'occasion  de  vous 
signaler  les  croiques  que  lui  a  adress6es  Morel,  dans  le  „Daily  News',  Journal 
radical  socialiste  et  anticongolais.  Cette  meme  feuille,  (organe  de  non- 
conformistes  et  affili6e  aux  pacifistes)  a  publik  avant-hier  une  diatribe  contre 
le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res,  dont  il  dösapprouve  hautement  la  politique. 
Le  „Daily  News"  6met  l'avis  que  Sir  E.  Grey.  par  sa  faiblesse  vis-ä-vis  de 
la  Russie,  motiv^e  par  sa  crainte  de  möcontenter  le  Gouvernement  de  P6ters- 
bourg  et  de  le  pousser  dans  les  bras  de  l'Allemagne,  contribue  au  dömembre- 
ment  prochain  de  la  Chine  et  de  la  Perse.  Le  Journal  rappelle  qu'en  renouve- 
lant  Falliance  aoglo-japonaise  le  23  juillet  1911  le  Gouvernement  Britannique 
a  d6clar6  son  Intention  de  maintenir  l'ind^pendance  et  l'intögritö  de  l'Empire 
Chinois  et  le  principe  de  la  porte  ouverte.  Et  qu'en  19U7,  le  31  aoüt,  par 
Taccord  anglo-rasse  l'Angleterre  s'est  engag^e  ä  respecter  l'intögritö  et  l'indö- 
pendance  de  la  Perse.  Le  „Daily  News"  dit  que  les  6v6nements  sont  en 
train  de  prouver  le  peu  d'importance  quon  peut  attacher  aux  promesses  du 
chef  du  Foreign  Office  et  dit  que  Sir  E.  Grey  s'y  est  rendu  dösormais 
impossible. 

Le  m^me  Journal,  prenant  pour  texte  un  discours  de  Lord  Rosebery, 
ä.  Glasgow,  dans  lequel  l'ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangöres  critique  la 
politique  ext6rieure  de  la  Grande-Bretagne,  avec  son  enchevetrement  d'ententes 
qui  am^ne  ä  sa  suite  de  graves  responsabilit^s,  continue  aujourdhui  ses 
attaques  contre  Sir  E.  Grey.  II  döplore  le  r^sultat  de  l'action  du  Ministre, 
qui  oppose  une  triple  entente  ä  la  triple  alliance,  entrave  l'expansion  de 
rAllemagne  et  a  mene  le  pays  ä  deux  doigts  de  la  guerre  l'ötö  dernier.  La 
politique  de  Sir  E.  Grey  doit  logiquement  amener  la  Grande-Bretagne  non 
seulement  ä  augmenter  sa  flotte,  mais  ä  adopter  le  Service  militaire  obliga- 
toire.     Aussi  le  , Daily  News"  r^clame-t-il  la  d6mission  de  Sir  E.  Grey. 
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On  ne  doit  cependant  pas  oublier  que  le  „Daily  News"  ne  repr6sente 
qu'une  fraction,  bruyante  il  est  vrai,  du  parti  radical.  La  gauche  en  gen6ral 
est  fidfele  au  Ministre  des  Affaires  Etrang^res,  qui  a  un  grand  credit  aupres 
de  la  Chambre  des  Communes  et  beaucoup  d'admirateurs  dans  les  rangs  memes 
de  Topposition. 

Veuillez,  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalaing. 


"Sr.  XC  L<e  Conite  de  Lialaing,  Ministre  de  Belgique  ä  Liondres, 
ä  m.  Daviguon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Londres,  le  16  f6vrier  1912. 
Monsieur  le  Ministre! 

Le  Premier  Ministre,  lors  de  la  discussion  de  la  r6ponse  au  discours  du 
Tröne,  a  eu  l'occasion  de  fournir  quelques  6claircissements  sur  le  but  de  la 
r^cente  visite  du  Ministre  de  la  Guerre  ä  Berlin. 

Dans  mon  rapport  du  9  de  ce  mois  je  vous  disais  que  toutes  les  bypothöses 
mises  en  avant  celle  d'une  conversation  amicale,  en  vue  de  rechercher  un  terrain 
d'entente  et  de  diminuer  la  tension  existante  ötait  la  plus  vraisemblable. 

Le  discours  de  Mr.  Asquith  confirme  cette  Impression. 

II  a  admis  que  dans  les  derniers  mois  l'amitiö  traditionnelle  entre  les 
deux  nations  avait  subi  des  atteintes  a^rieuses,  ä  cause  de  la  möfiance  qui 
existait  de  part  et  d'autre. 

Le  public  allemand  a  6t6  jusqu'ä  croire,  que  la  flotte  britannique  avait 
pr6par6  un  attaque  contre  les  escadres  germanique  pendant  l'öt^  et  Fautomne 
1911.  —  C'est  une  pure  invention.  Les  deux  gouvernements  ont  le  sinc^re 
dösir  d'arriver  ä  une  entente  meilleure,  et  le  cabinet  de  Berlin  a  fait  com- 
prendre  ä  Londres  que  ce  but  commun  serait  peut-etre  plus  facilement  atteint 
si  un  ministre  anglais  se  rendait  en  Allemagne. 

C'est  peut-etre  contraire  aux  usages  diplomatiques,  mais  il  en  a  r^sult6 
d'heureuses  et  franches  explications  de  nature  ä  dötruire  l'impression  que 
les  gouvernements  en  cause  ont  des  intentions  agressives.  Mr.  Asquith  croit 
que  les  conversations  de  son  collfegue  ä  Berlin  pourraient  avoir  d'autres 
heureux  rösultats  dans  l'avenir,  sur  lesquels  il  ne  s'est  pas  expliqu6. 

Si  les  deux  nations  d6sirent  voir  s'ötablir  entre  elles  des  relations  plus 
cordiales  le  Premier  Ministre  a  eu  soin  d'ajouter  qu'il  ne  s'agissait  cependant 
en  aucune  facon  de  modifier  la  Situation  speciale  dans  laquelle  l'AUemagne 
d'une  part,  la  Grande-Bretagne  de  l'autre  se  trouvaient  vis-ä-vis  d'autres 
puissances,  mais  les  deux  Etats  examinent  en  ce  moment  ce  qu'il  serait 
possible  de  faire. 

Mr.  Asquith  n'a  pas  parl6  de  la  question  navale,  mais  vous  aurez  re- 
marqu6  qu'a  Glasgow,  pendant  que  le  Ministre  de  la  Guerre  se  trouvait  ä 
Berlin,  le  Ministre  de  la  Marine  Mr.  Winston  Churchill  a  encore  aflirme  la 
r6solution  de  l'Angleterre  de  maintenir   ä  tout  prix  sa   Suprematie   sur  mer. 
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II  a  raöme  employö  un  mot  assez  malheureux,  qui  a  fait  mauvais  effet 
en  Allemagne,  lorsqu'il  a  dit  qu'une  fort  marine  6tait  uoe  n6cessit6  pour 
la  Grande-Bretagne,  et  un  simple  luxe  pour  l'empire  germanique. 

Quel  serait  le  terrain  d'entente?  En  proc^dant  par  Elimination  il 
semble  qu'on  doive  le  chercher  dans  des  d61iminations  de  spheres  d'int^rOts 
politiques  et  Economiques.  On  doit  esp^rer  que  ce  ne  sera  pas  aux  d^pens 
d'Etats  tiers  trop  faibles  pour  s'y  opposer. 

A  la  Chambre  des  Lords  le  Marquis  de  Crewe  au  nom  de  Gouverne- 
ment a  parl6  dans  le  m^me  sens  que  Mr.  Asquith. 

Veuillez  agröer,  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalaing. 


Nr.  XCI.     lie  Baron  Greindl,   JVIinistre    de  Belgique  ä  Berlin, 
ä  H.  Davignon,  ülinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  26  avril  1912. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Le  Reichstag  a  commencö  lundi  dernier  et  terminE  hier  la  premi^re 
lecture  des  projets  de  loi  sur  l'augmentation  de  l'armEe  de  terre,  de  la  marine 
de  guerre  et  sur  les  ressources  ä  cr6er  pour  les  nouvelles  döpenses  militaires, 
moyennant  la  suppression  du  privil^ge  des  distilleries  agricoles  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  adresser  par  mes  rapports  du  17  et  du  18  avril. 

Les  trois  projets  avaient  6t6  mis  conjointement  ä  l'ordre  du  jour.  Le 
Reichstag  les  a  disjoints  en  adoptant  une  motion  de  Mr.  Bassermcmn  qui 
envoie  ä  une  commission  speciale  le  projet  relatif  aux  distilleries  par  160  voix 
contre  158.  G'est  une  majoritE  de  hasard  puisque  79  d6put6s  Etaient  absents. 
Les  gauches  r^unies  n'en  ont  pas  moins  remportö  un  succes  contre  les  con- 
servateurs  alliös  au  centre. 

La  döfaite  est  d'autant  plus  sensible  pour  les  conservateurs  que  la  dis- 
cussion  dans  la  commission  fournirera  l'occasion  de  demander  la  suppression 
des  clauses  du  projet  de  loi  destin^es  ä  rendre  moins  pr^judiciables  ä  leurs 
amis  les  cultivateurs  destillateurs  la  perte  de  la  r6duction  d'impöt  dont  ils 
jouissent  actuellement  et  ä  mettre  en  question  tonte  la  loi  sur  l'accise  de 
l'eau  de  vie  de  1909  qui  a  donntS  lieu  ä  de  nombreuses  plaintes. 

Qaelque  soit  le  sort  de  ce  projet,  il  ne  met  pas  en  p6ril  celui  des  pro- 
jets d'augmentation  de  Farmöe  et  de  la  flotte.  Tous  les  partis  bourgeois 
sont  d'accord  pour  reconnaitre  qu'ils  sont  nöcessaires.  Cette  unanimit6  est  la 
cause  pour  laquelle  des  döbats  du  Reichstag  ont  6t6  assez  ternes.  Dans  son 
discours  initial  le  chancelier  s'est  efforcE  de  d^montrer  que  l'initiative  du 
gouvernement  n'^tait  pas  inspiröe  par  une  pens6e  d'agression  ou  de  provo- 
cation  contre  qui  que  ce  soit.  Tous  les  orateurs  ont  suivi  l'exemple  de  M. 
de  Bethmann  Holhvey.  Ils  ont  parl6  ä  c6t6  de  la  question  et  ä  peine 
eiiHeurö  la  vraie  raison  qui  oblige  l'AUemagne  ä  d^velopper  encore  ses  formi- 
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dables  pröparatifs  militaires;    c'est  ä  dire  l'^tat  alarmant  des  relations  entre 
les  grandes  puissances,  provenant  des  rancunes  entre  les  peuples,    de  ia  foUe 
6quip6e  d'Italie  et  de  la  fermantation  dans  les  6tats  des  Balkans. 
Agräez,  etc. 

(s.)  Greindl. 


Nr.  XCII.     L<e  Baron  Beyciis,  ^linistre  de  Belgique  ä  Berlin,   ä. 
IH.  Davignon,  IVfinistre  des  Affaire!«  Etrangeres. 

Berlin,  le  28  juin  1912. 
Monsieur  le  Ministre! 

M.  le  Baron  de  Marschall  r6ussira-t-il,  au  cours  de  sa  Mission  ä  Londres, 
ä  operer  un  rapprochement  entre  le  Gouvernement  Imperial  et  le  Gouverne- 
ment britannique?  Personne  sans  doute  ne  le  d^sire  plus  que  l'Empereur,  et 
c'est  une  justice  ä  rendre  ä  Sa  Majest6  que  de  constater  qu'Blle  ne  n6glige 
gu^re  une  occasion  de  prononcer  en  public  quelques  paroles  aimables  ou  61o- 
gieuses  ä  l'adresse  des  Anglais.  Les  r^centes  rögates  de  Kiel  viennent  de  lui 
fournir  deux  fois  un  prötexte  ä  vanter  la  marine  de  la  Grande-Bretagne. 
L'Empereur,  d'ailleurs,  ne  se  laisse  pas  rebuter  par  les  döceptions  que  lui 
causent  ses  amis  britanniques.  Apr^s  la  mort  d' Edouard  VII.,  il  ötait  persuadä, 
m'a-t-on  dit  ici,  ainsi  que  le  Kronprinz,  lorsqu'ils  sont  revenus  d'Angleterre 
oü  ils  avaient  6t6  tres  coartoisement  recus,  que  la  froideur  des  relations  des 
annöes  pröcödentes  allait  faire  place  entre  les  deux  Cours  ä  une  cordiale 
intimit6,  et  que  les  causes  de  m^sintelligence  entre  les  deux  peuples  allaient 
s'övanouir  avec  le  pass6.  Aussi  sa  surprise  a-t-elle  du  etre  cruelle  quand  il 
a  vu  le  Gabinet  des  Londres  se  ranger  avec  tant  de  r^solution,  l'an  dernier, 
du  c6t6  de  la  France.  Mais  l'Empereur  est  tenace  et  il  n'a  pas  renonc6  ä 
reconquörir  la  Sympathie  des  Anglais,  comme  il  a  röussi  ä  s'emparer  jusqu'ä 
un  certain  point  de  la  confiance  du  Tzar,  ä  la  gagoer  par  le  charme  de  ses 
s^ductions  personnelles.  Ne  pouvant  agir  lui-meme  ä  Londres,  il  a  chargö 
de  ce  röle  ingrat  le  plus  distinguö  des  diplomates  allemands. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  m'a  paru  assez  sceptique  quant  au  succes 
de  cette  mission.  Ce  qui  rend,  m'a  dit  Sir  Edward  Goschen,  le  r^tablisse- 
ment  de  la  bonne  entente  d'autrefois  si  difficile,  c'est  qu'il  n'existe  entre  les 
deux  nations  aucun  motif  concret  d'irritation  ou  d'61oignement.  Nous  n'avons 
pas  eu  ä  regier  avec  l'Allemagne  un  incident  penible  comme  celui  de  Fachoda. 
La  mösintelligence  date  de  l'envoi  du  tölögramme  de  l'Empereur  au  President 
Krüger,  (^"a  6t6  pour  nous  comme  un  trait  de  lumiere  qui  nous  a  montrö 
qu'un  abime  s'ötait  creus6  silencieusement,  et  sans  que  nous  nous  en  fussions 
aper^us,  entre  nous  et  le  peuple  allemand.  La  question  de  la  limitation  de 
la  flotte  de  guerre  allemande  est  insoluble.  Nous  n'avons  aucun  droit  de 
l'imposer  au  Gouvernement  Imperial.  Nous  ne  pouvons  que  le  suivre  dans 
la  voie  ruineuse  oü  il  s'est  engag6,  car  le  salut  de  l'Angleterre  dopend  de  sa 
sup6riorit6  navale.     L'Ambassadeur  croit,  comme  M.  Winston  Churchill,  qu^- 
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la  flotte  allemande,  cräation  personnelle  de  TEmpereur,  est  l'objet  de  ses 
predilections,  quil  prend  plaisir  ä  Taugmenter  et  qu'il  ne  renoncera  pas  ä  la 
rendre  plus  redoutable  que   ne  l'exige   la  protection   du   commerce   allemand. 

Sir  Edward  Goschen  a  pass6  sous  silence  une  autre  cause,  plus  pro- 
fonde  peut-6tre,  de  l'aversion  de  la  nation  anglaise  contre  la  nation  germa^ 
nique :  c'est  leur  rivalit^  industrielle  et  commerciale.  L'Angleterre  voit  avec 
une  Jalousie  bien  naturelle  un  peuple  europ6en  gagner  chaque  annöe  du  terrain 
dans  la  lutte  (Sconomique  mondiale  et,  lä  aussi,  menacer  la  Suprematie  qu'elle 
s'6tait  assur(5e.  Les  produits  allemands,  quoique  encore  inf^rieurs  en  qualit6, 
tendent  ä  Egaler  les  marchandises  anglaises  similaires,  dont  le  prix  est  rest6 
plus  elev^ ;  la  marque  d'origine  ,,made  in  Germany",  imposee  par  le  Cabinet 
britannique,  fait,  parait-il,  pröf^rer  aujourd'hui  produits  allemands  ä  ceux 
de  la  mötropole  dans  les  colonies  anglaises  s6duites  par  leur  bon  march^. 

Le  Baron  de  Marschall  est  un  homme  d'affaires  tr^s  avis6,  ä  ce 
qu'assurent  les  diplomates  qui  le  connaissent;  il  Studie  une  question  diplo- 
matique comme  un  avocat  compulse  un  dossier.  Loin  de  se  limiter  ä  fr6- 
quenter  la  haute  soci6t6  et  le  monde  politique,  il  ne  n^glige  aucune  source 
d'information,  il  questionne  les  journalistes  en  ayant  l'air  de  se  laisser  Inter- 
viewer par  eux.  C'est  un  brillant  repr^sentant  d'une  nouvelle  6cole.  A  Con- 
stantinople,  m'a  racont^  l'Ambassadeur  de  Turquie,  sa  Situation  et  son  credit 
sembl^rent  perdus  aprös  la  r^volution  de  1908.  II  les  a  promptement  retablis 
en  protitant  des  fautes  de  ses  adversaires,  les  Ambassadeurs  de  France  et 
d'Angleterre.  A  Londres,  il  ötudiera  sans  doute  avec  calme  les  causes  morales 
et  economiques  de  la  m^sintelligence  entre  les  deux  Gouvernements  et  les 
deux  nations.  Trouvera-t-il  les  bases  d'une  entente  politique?  Cela  semble 
plus  que  douteux,  mais  une  d^tente  momentanöe  n'est  pas  impossible.  L'ceuvre 
en  tous  cas  est  en  de  bonnes  mains  et  l'ouvrier  n'en  compromettra  pas  le 
succ^s  par  trop  de  pr^cipitation  et  de  confiance  en  lui-mßme. 

Veuillez,  etc. 

(s.)  Baron  Beyens. 


'Sr.  XCIII.    Lie  Baron  Be.rens,   Ulinistre  de  Belgique  ä  Berlin, 
ä   H.  Davignon,  Iflinistre  des  Affaires  Etrangeres; 

Berlin,  le  18  octobre  1912. 
Monsieur  le  Ministre! 
Les  relations  entre  la  France  et  l'Allemagne  ne  s'^taient  pas  am6lior6es 
durant  r6t6  dernier.  La  campagne  entreprise  par  une  partie  de  la  presse 
germanique  ä  propos  de  la  concentration  de  la  flotte  frangaise  dans  la  M6di- 
terran6e  et  d'autre  part,  certains  incidents  sur  lesquels  il  avait  fallu  donner 
des  explications  ä  la  Wilhelmstraße,  tels  qu'un  discours  du  G6n6ral  d'Amade 
et  le  traitement  inflig6  par  la  population  de  Nancy  ä  l'automobile  de  la 
Princesse  Colloredo  d'oü  un  drapeau  allemand  avait  6t6  arrach6  et  foul6  aux 
pieds,  avaient  contribu^  ä  entretenir   et   meme   ä  augmenter   l'aigreur   entre 
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les  deux  peuples  voisins.  M..  de  Kiderlen -WaecJiter  ue  semblait  y  attacher 
aucune  importance,  mais  M.  Cambon,  charg6  d'aplanir  les  difficaltös  ä  mesure 
qu'elles  se  produisaient,  se  pröoccupait  de  leur  fröquence  et  de  Tötat  de  tension 
qui  en  rösultait. 

Le  Premier  eflfet  de  la  crise  balkanique  a  6t6  d'op6rer  un  rapprochement 
entre  le  Gouvernement  Imperial  et  celui  de  la  Röpublique.  Egalement  d6- 
sireux  de  voir  le  conflit  localis^  dans  !a  pöninsule  et  d'6viter  une  guerre 
europöenne,  iis  se  sont  entendus  pour  agir  dans  le  meme  sens  sur  leurs  alli^s 
respectifs,  la  Russie  et  l'Autriche,  et  ils  ont  pris  part  en  meme  temps  aux 
dömarches  tent6es,  un  peu  tardivement,  ä  Constantinople  et  dans  les  capitales 
des  Balkans.  L'initiative  prise  personnellement  par  M.  Poincare  en  vue  du 
rötablissement  de  la  paix  a  regu  l'approbation  et  mSme  les  6loges  de  la 
presse  allemande,  quoiqu'elle  ait  trouv6  qu'il  6tait  trop  tot  pour  parier  de  la 
röunion  d'une  Conference.  Enfin  le  ^Matin"  a  chant6  les  louanges  de  M.  de 
Kidetlen,  si  l'on  peut  qualifier  ainsi  l'article  qu'il  lui  a  consacrö. 

11  na  pas  tenu  au  Gouvernement  Imperial  que  la  crise  caus6e  par 
l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herz^govine  n'eüt  regu  en  1909  une  meilleure 
Solution.  II  avait  fait  offrir  au  Cabinet  de  Paris  d'agir  simultan6ment  ä 
P6tersbourg,  pour  amener  la  Russie  ä  changer  d'attitude.  Cette  collaboration 
ayant  6t6  d^clin^e  par  M.  Pichon,  le  Cabinet  de  Berlin  ce  döcida  ä  effectuer 
seul  la  d^marche  que  l'on  sait.  Je  crois  utile  de  r6tablir  la  v6rit6  sur  ce 
point  historique.     Je  Tai  apprise  r^cemment  ä  l'Ambassade  de  France. 

II  6tait,  d'ailleurs,  assez  naturel   que   l'attention   et   les   pröoccupations 

du  public  des  deux  cötäs  des  Vosges  se  d^tournassent  des  sujets  habituels  de 

discussion  et  de  polömique  pour  se  concentrer  sur  les  6v6nements  balkaniques. 

Sans  vouloir  exag6rer  la  port^e   de   la  d6tente   que  je  Signale,   il  est  permis 

d'espärer  que  la  communaut6   de    vues   de  l'Allemagne   et  de  la  France  dans 

les  circonstances  präsentes  servira  puissamment  au  rötablissement  de  la  paix. 

Veuillez  agr^er,  etc. 

(s.)  Baron  Beyens. 

Nr.  XCIV.    L.e  Baron  Beyens,  Ministre  de  Belglque  ä  Berlin, 
ä  AI.  Davignon,  Alinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  24  octobre  1912. 

Monsieur  le  Ministre! 
Depuis  que  les  Souverains  alli^s  ont  donn6  nettement  dans  leurs  mani- 
festes le  caractere  d'une  croisade  ä  la  guerre  entreprise  par  eux  en  commun 
contre  l'ennemi  de  leur  foi,  contre  le  conqu^rant  asiatique  qui  opresse  depuis 
pr^s  de  cinq  siecles  de  pays  chr6tiens,  la  presse  allemande,  anim^e  en  gönäral 
d'idöes  tres  larges  en  fait  de  croyances,  penche  de  plus  en  plus  du  c6t6  des 
Turcs.  Comme  j'avais  l'honneur  de  vous  l'^crire  le  21  de  ce  mois,  les  allusions, 
vraiment  peu  adroites,  faites  par  le  Czar  de  Bulgarie  dans  sa  proclamation 
ä  ses  troupes  ä  l'intervention  Eventuelle  de  la  Russie,  ont  produit  ici  la  plus 
mauvaise  impression. 
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On  pense  en  effet  avec  raison  que  les  sentiments  panslavistes  du  peuple 
russe  n'ont  pas  besoin  d'Stre  excites;  on  craint  qu'ä  un  moment  donn6,  si  le 
sort  des  armes  est  d^favorable  ou  trop  favorable  aux  alli6s,  les  manifestations 
de  ces  sentiments  ne  rompent  toutes  les  digues  par  lesquelles  le  Gouverne- 
ment Imperial  chercherait  ä  les  contenir  et  que  la  politique  d'entente  avec 
les  autres  puissances  pratiqu6e  par  M.  Sasonow  ne  disparaisse  avec  lui. 

L'Ambassadeur  de  France,  qui  doit  avoir  des  raisons  particulieres  de 
parier  ainsi,  m'a  r6p6t6  ä  diverses  reprises  que  le  plus  grand  danger  pour 
le  maintien  de  la  paix  europ6enne  consiste  dans  i'indiscipline  et  la  politique 
personnelle  des  Agents  russes  ä  l'^tranger.  Ils  sont  presque  tous  d'ardents 
panslavistes  et  c'est  ä  eux  qu'il  faut  en  grande  partie  imputer  la  respon- 
sabilit6  des  6v6nements  actuels.  Ils  se  feront,  ä  n'en  pas  douter,  les  instiga- 
teurs  secrets  d'une  Intervention  de  leur  Pays  dans  le  conflit  balkanique. 

La  politique  de  M.  Sasonow  est  d'autant  plus  sage  que  les  6v6nements 
actuels  ont  surpris  la  Russie  en  pleine  röorganisation  de  ses  forces  militaires 
et  qu'un  dösastre  ou  un  simple  6chec  en  Europe  lui  serait  autrement  funeste 
que  ses  d6faites  en  Extreme-Orient.  II  serait  le  signal  d'une  r^volution 
sociale  qui  s'arme  dans  l'ombre  et  menace  sourdement  le  Trone  des  Czars. 
A  comparer  le  peu  d'avantage  personnel  que  la  Russie  retirerait  d'une  Inter- 
vention avec  les  risques  qu'elle  encourrait,  on  devrait  avoir  confiance  dans  le 
bon  sens  de  ses  gouvernants  et  envisager  l'avenir  prochain  avec  assez  de 
tranquiliifö,  n'ötaient  les  sentiments  panslavistes  et  ceux  qui  les  attisent. 

Veuillez  agr^er,  etc. 

(s.)  Baron  Beyens. 


Nr.  XCV.  Vte  Cointe  de  Lalaing,  JMinistre  de  Belgique  ä  I^ondres, 
ä  91.  I>avignon,  Ifliiiistre  de»«  Affaires  Etrangeres. 

Londres,  le  31  octobre  1912. 
Monsieur  le  Ministre ! 

üne  des  nombreuses  Conferences  Institutes  par  la  soci6t6  de  Tentente 
anglo-allemande  s'est  r^unie  hier  au  Guildhall  ä  Londres,  sous  la  pr^sidence 
de  Sir  Frank  Lascelles,  ancien  Ambassadeur  ä  Berlin.  Le  President,  le 
Lord  Maire  et  Lord  Avebury  ont  tendu  le  rameau  d'olivier.  Le  Comte 
Leyden,  le  Dr.  Schuster  et  le  Professeur  Rathgen  ont  tenu  des  discours 
pacifiques.  On  a  6chang6  quelques  politesses  sur  la  race  anglo-saxonne.  les 
liens  du  sang,  les  horreurs  de  la  guerre  que  les  deux  nations  redoutent,  leurs 
int6rets  commerciaux  communs  et  le  besoin  r^ciproque  d'une  meilleure  entente. 

Malheureusement  la  semaine  derniöre,  le  Feld-Mar6chal  Lord  Boberts, 
avait  prononc6  dans  un  meeting  un  discours  belliqueux  qui  avait  attir6 
beaucoup  d'attention.  On  sait  que  Lords  Roberts  pröconise  le  Service  mili- 
taire  personnel.  qu'il  critique  la  Situation  de  Tarmöe  et  cherche  ä  introduire 
un  esprit  plus  guerrier  dans  la  nation.  Ce  v^töran  a  son  franc  parier  et 
fait  le  dösespoir  des  pacifistes.     II    ne   cesse    de  pr^dire  le  d^clin  de  TAngle- 
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terre  et  sa  ruine  finale,  si  ses  forces  militaires  ne  sont  pas  r6organis6es  et 
ne  craint  pas  de  parier  clairement. 

Dun  ton  solennel  et  proph^tique,  il  a  döclarö  que  TAUemagne  n'attend 
que  le  moment  oü  ses  armements  navals  seront  achevös  pour  attaquer  la 
Grande  Bretagne.  L'Empire  Germanique  ne  vise  rien  moins  que  la  Supre- 
matie sur  terre  et  sur  mer.  II  a  ensuite  critiqu6  l'^tat  actuel  de  Tarmöe 
anglaise,  qui  n'est  pas  pr^te.  Quant  aux  troupes  territoriales,  il  les  d^clare 
trop  peu  nombreuses,  indisciplinöes,  mal  6quip6es  et  sans  Energie. 

Pareil  r^quisitoire  a  fait  Sensation.  Le  Gouvernement  responsable  de 
la  cröation  de  Tarmöe  territoriale  a  6t6  vivement  froiss6.  Le  Foreign  Office 
a  craint  l'effet  que  ce  discours  pourrait  produire  ä  Berlin.  II  y  a  eu  des 
interpellations  ä  la  Chambre  et  Sir  E.  Grey  a  dit  qu'il  6tait  regrettable  de 
voir  dans  les  deux  pays  des  personalit6s  qui  ne  sont  pas  en  mesure  d'in- 
fluencer  la  politique  de  leurs  Gouvernements  se  livrer  ä  des  attaques  de  ce 
genre. 

Mais  le  coup  avait  6t6  port6,  et  le  speech  contribuera  ä,  persaader  aux 
timor^s  que  d^cid^ment  l'AUemagne  m^dite  de  faire  la  guerre  ä  sa  rivale 
dans  la  mer  du  Nord,  peut-etre  meme  ä  breve  6ch6ance. 

C'est  dans  ces  circonstances,  au  moins  d6favorables,  que  s'est  r^unie  la 

Conference  de  l'entente  anglo-allemande.     Lord  Roberts   est   un  vieillard  qui 

joue  le  röle  d'enfant  terrible,  mais  il  croit  avoir  la  mission  d'ouvrir  les  yeux 

de  la  nation  et  sa  popularite  lui  tient  lieu  d'arguments  aupr^s   de  la  masse. 

Les  paroles  mielleuses  que  l'on  a  entendues  hier  au  Guildhall  ne  sont  pas  de 

nature  ä  effacer  les  sorties  violentes  du  Feld-Mar^chal  dans  l'esprit  populaire, 

sorties  qui  maintiennent  une  atmosphere  de  möfiance  chroniqae  dans  l'opinion. 

Veuillez  agr^er,  etc. 

(s.)  Gte.  de  Lalaing. 

Nr.  XCVI.     L,e  Baron  Beyens,  9Iinistre  de  Belgiqne  A  Berlin, 
ä,  WL.  Uavignon,  ^linistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  30  novembre  1912. 

Monsieur  le  Ministre ! 
Le  voyage  de  l'Archiduc  H6ritier  d'Autriche  en  AUemagne,  bien  qu'il 
ait  eu  pour  prötexte  un  d6placement  de  chasse  motiv^  par  une  invitation  de 
l'Empereur,  a  eu  cette  ann6e-ci  une  importance  particuliöre,  6tant  donnös  la 
guerre  balkanique  et  le  conflit  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Serbie.  L'Archiduc 
a  dit  ä  Berlin  que  la  Monarchie  austro-hongroise  6tait  arriv6e  ä  la  limite 
des  concessions  qu'elle  pouvait  faire  ä  sa  voisine.  L'Empereur  et  ses  Con- 
seillers  ne  lui  en  ont  pas  moins  prodigu6  des  conseils  de  modöration  que 
Guillaume  11,  en  reconduisant  son  böte  ä  la  gare,  a  r^sum^s  avec  la 
familiarite  de  langage  dont  il  est  coutumier  par  ceS  mots  expressifs  :  ,Sur- 
tout  pas  de  betises!"  Je  puls,  sur  la  foi  d' Ambassadeurs  qui  me  l'ont  r6p6t6, 
vous  garantir  l'authenticite  de  ce  conseil  qui  a  6chapp6  aux  indiscrätions 
des  journaux. 
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Peu  de  jours  apres  le  d(5part  de  Fran^ois- Ferdinand,  a  paru  dans  la 
„Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung"  le  conimuniqu6  officieux  que  vous  con- 
naissez,  r^digö  ä  la  Wilhelmstrasse  et  destin^  ä  rassurer  les  esprits  que  la 
nouvelle  des  pr^paratifs  militaires  de  l'Autriche  avait  aflfoläs.  II  n'y  a  pas 
de  doute  que  TEmpereur,  le  Chancelier  et  le  Secretaire  d'Etat  aux  Affaires 
Etrang^res  ne  soient  passionn^ment  pacifiques.  L'article  de  la  „Norddeutsche" 
a  caus6  un  certain  m^contentement  ä  la  Cour  de  Vienne.  L'Archiduc  Höritier 
ne  s'attendaJt  pas,  au  lendemain  de  son  voyage,  ä  une  döclaration  aussi  nette 
de  la  part  de  l'Allemagne,  et  il  s'en  est  plaint  ici.  Quels  que  soient  les 
projets  que  M.  de  Kiderlen- Waediter,  qui  a  de  grandes  id^es,  porte  dans 
sa  tete  pour  concilier  ä  son  pays  les  sympathies  des  jeunes  Puissances  bal- 
kaniques,  un  fait  absolumen  teu  certain,  c'est  qu'il  veut  fermement  ^viter 
une  conflagration  europ6enne.  La  politique  allemande  se  rapproche  sur  ce 
point  de  celle  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  toutes  deux  r^solument  paci- 
fiques, et,  si  les  sujets  de  pol^mique  continuent  d'etre  journaliers  entre  la 
presse  de  Paris  et  celle  de  Berlin,  celle-ci  a  adopt6  un  ton  beaucoup  plus 
conciliant  ä  Tögard  de  la  Grande  -  Bretagne  et  de  Sir  Edward  Grey  en 
particulier.  Les  relations  entre  les  Gouvernements  allemand  et  britannique 
sont  meilleures  qu'elles  n'avaient  6t6  depuis  longtemps  et  meme,  ä  ce  qu'assure 
l'Ambassadeur  de  France,  une  dötente  tr^s  favorable  au  maintien  de  la  paix 
se  produit  aussi  entre  les  Cabinets  de  Berlin  et  de  Paris. 

Amener  l'Autriche  ä  se  montrer  plus  traitable,  comme  on  croit  ici  que 
le  Gouvernement  Imperial  y  a  r^ussi.  cela  ne  suffirait  pas  pour  apaiser  le 
conflit.  II  faut  encore  faire  fl^chir  la  resistance  opiniätre  de  la  Serbie  ä  une 
diminution  de  ses  prötentions.  A  la  fin  de  la  semaine  dernifere,  le  bruit 
courait  dans  les  Chancelleries  europöcnnes  que  M.  Sasonow  renongait  ä  lutter 
contre  le  parti  de  la  Cour  qui  veut  entrainer  la  Russie  dans  une  guerre, 
quoique  le  sol  de  TEmpire  russe  soit  min6  par  la  rövolution  et  sa  pr^paration 
militaire  encore  insuffisante.  Mais  depuis  deux  jours,  depuis  surtout  que  le 
Czar  a  recu  en  audience  particuli^re  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie,  une 
Impression  de  confiance  a  succ6d6  ä  l'önervement  de  la  semaine  pass6e.  M. 
Sasonuw  s'est,  parait-il,  ressaisi  et  il  joue  activement  auprös  de  la  Cour 
de  Beigrade  le  meme  role  que  la  diplomatie  allemande  auprös  de  la  Cour  de 
Vienne.  Sous  l'influence  des  Conseils  russes  l'intransigeance  Serbe  va-t-elle 
se  plier  ä  un  compromis  dans  la  question  du  port  de  l'Adriatique  ?  Mes 
CoUfegues  ä  qui  j'ai  fait  cette  demande  m'ont  r6pondu  affirmativement.  Or 
c'est  lä  le  Noeud  de  la  question. 

On  est  donc  optimiste  dans  le  monde  diplomatique  de  Berlin ;  je  viens 
de  le  constater  dös  mon  retour.  Mais  on  s'attend  encore  ä  recevoir  de  temps 
en  temps  des  nouveiles  trös  alarmistes,  auxquelles  on  devra  d'autant  moins 
ajouter  foi  qu'elles  seront  probablement  l'ceuvre  des  diplomates  turcs  Hilmi 
Paeha  et  Nizamy  Pacha,  qui  s'entendent  admirablement,  en  vrais  Levantins, 
ä  lächer  ces  oiseaux  de  mauvais  angure.  Nizamy  Pacha,  Ambassadeur  ä 
Berlin,  disait  hautement   que   la  d6faite   de  la  Turquie   mettrait  l'Europe  en 
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feu.  II  s'applique  de  son  mieux  ä  faire  en  sorte  que  sa  pr6diction  se  röalise. 
Son  passage  ä  Vienne  et  ä  Bucarest  a  6t6  marqu6  par  toute  une  volöe  de 
fausses  nouvelles,  avidement  recueillies  par  "les  journaux. 

Le  projet  d'une  Conference  d'Ambassadeurs  qui  aurait  pour  but  de  d6- 
blayer  le  terrain  en  amenant  une  entente  pr6alable  entre  les  six  grandes 
Pttissances  pour  ia  Solution  des  questions  importantes,  telles  que  celle  des 
lies  de  la  Mer  Eg6e  et  celle  de  l'Albanie,  ä  laquelle  est  fatalement  li6e  la 
question  d'un  port  serbe  sur  l'Adriatique,  a  trouvö  un  accueil  favorable  ä 
Berlin.  L'idöe  de  Sir  Edward  Grey  r6pond  ä  une  pröoccupation  de  M.  de 
Kiderlen -Waechter  qui  s'est  plaint  ä  diverses  reprises  de  perdre  un  temps 
pr6cieux  et  de  n'aboutir  ä  aucun  r6sultat  par  des  Behanges  de  vues  de  Cabinet 
ä  Cabinet.  En  les  concentrant  dans  une  seule  capitale  et  en  confiant  ä  des 
diplomates  exp6riment6s,  on  arriverait  sans  doute  ä  un  accord  qui  rendrait 
plus  facile  la  täche  du  Congrös  appel6  plus  tard  ä  regier  les  questions  sou- 
lev^es  par  la  guerre  actuelle.  II  semble  tout  naturel,  la  proposition  ^manant 
du  Gouvernement  britannique,  que  la  Conference  des  Ambassadeurs  ait  lieu 
ä  Londres;  on  parle  cependant  de  la  faire  tenir  plutot  ä  Paris.  Dans  cette 
derniöre  Capitale  resident,  comme  Ambassadeurs,  des  hommes  qui  ont  jou6 
un  röle  militant  dans  la  politique  etrang^re  de  leur  pays  —  tels  que  M.  M. 
Tittoni  et  Iswolsky  —  et  qui  sont  par  lä,  suspects  d'avoir  une  politique 
personnelle.  D'autre  part,  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  Sir  Francis  Bertie, 
est  un  esprit  trop  combatif  pour  qu'on  puisse  espörer  qu'il  ne  s'amuse  pas  ä 
semer  le  d6saccord  entre  ses  Collögues.  Le  choix  de  Paris  ne  paraitrait  pas 
tr^s  heureux  pour  cette  r6union  diplomatique. 

Veuillez,  etc.  (s.)  Baron  Beyens. 


Nr.  XCVII.      Le    Baron    Guillauiiie,    ]VIini»<>tre    de    Belgique   ä 
Paris,  ü  91.  Davignoii,  ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  12  f^vrier  1913. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Le  nouveau  Präsident  de  la  Räpublique  jouit  en  ce  moment  en  France 
d'une  popularite  que  n'a  connue  aucun  de  ses  pred6cesseurs.  Pour  ne  parier 
que  des  deux  derniers,  l'election  de  M.  Loubet  fut  assez  mal  accueillie  par 
l'opinion  publique,  et  celle  de  M.  Fallieres  ne  produisit  que  de  l'indifference. 

M.  Poincare  est  tous  les  jours  l'objet  de  manifestations  de  Sympathie ; 
on  lui  offre  banquets  sur  banquets;  on  chante  ses  louanges  dans  des  com- 
plaintes  au  coin  des  rues  et,  dans  tous  les  cafös  concerts  et  les  cinämas, 
l'apparition  de  son  portrait  et  la  mention  de  son  nom  soulfevent  des  ap- 
plaudissements. 

On  präpare  des  grandes  fetes  pour  le  jour  oii  il  prendra  possession  des 
pouvoirs  prösidentiels ;  la  Ville  de  Paris  lui  offrira  une  räception,  et  des 
centaines  de  soci^tös  dämandent  la  permission  de  se  grouper  sur  le  parcours 
de  son  cortöge  lorsqu'il  se  rendra  ä  l'Hutel  de  Ville. 
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Cette  popularit6  est  faite  de  divers  ek^ments:  son  6lection  avait  6t6 
habilement  pröparöe ;  on  lui  sajt  gr6  d'avoir,  au  cours  de  son  minist^re, 
manoeuvrö  assez  adroitement  pour  mettre  la  France  en  övidence  dans  le 
concert  europßen ;  il  a  eu  quelques  mots  heureux  et  qui  ont  fait  impression. 
Mais  il  faut  y  voir  tont  d'abord  une  manifestation  de  ce  vieux  chauvinisme 
fran^ais,  q^ui  s'6tait  6clips6  durant  de  longues  ann6es,  mais  a  repris  force 
depuis  les  incidents  d'Agadir 

M.  Poincare  est  Lorrain  et  ne  manque  aucune  occasion  de  le  rappeler ; 
il  tut  le  collaborateur  et  l'instigateur  de  la  politique  militariste  de  M.  Mille- 
rand; le  premier  mot  enfin  qu'il  ait  prononc6  au  moment  meme  oü  il  apprit 
son  ölection  ä  la  Pr6sidence  de  la  Röpublique,  fut  la  promesse  de  veiller  au 
maintien  de  tous  les  ölöments  de  la  defense  nationale. 

Dans  ces  conditions  et  gräce  ä  ses  Eminentes  qualit(5s  il  pourra  rendre 
de  grands  Services  ä  son  pays ;  mais  il  est  trop  avis6  pour  ne  pas  savoir  que 
les  r^actions  sont  fr^quentes  dans  l'opinion  publique  franc^aise,  et  qu'il  n'est 
aucun  pays  oü  la  Roche  Tarp^enne  soit  aussi  proche  du  Capitole. 

Je  suis,  etc. 

(s.)  Guillaume. 

fiv.  XCVIll.      Le    Barou    ijiuillaume,    Ministre    de  Belgique  ä. 
Pariis,  :Y  M.  Davignon,  Ulinistre  des  Affaires  Gtrangeres. 

Paris,  le  19  f^vrier  1913. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Je  viens  de  voir  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  qui  m'a  dit  que 
la  Situation  internationale  ne  s'est  gu^re  modifiöe.  L'armöe  bulgare  ne  fait 
pas  de  progr^s  appröciables,  et  la  Conference  des  Ambassadeurs  de  Londres 
semble  dans  un  certain  marasme. 

Le  Cabinet  de  Vienne  est  toujour  intransigeant  pour  toutes  les  questions 
qui  l'int^ressent,  et  la  Russie  d^fend  6nergiquement  la  Serbie  et  le  Montenegro. 

Les  six  Grandes  Puissances  ont  formellement  offert  leur  mediation 
pour  le  r^glement  du  conflit  bulgaro-rumain ;  jusqu'ici,  cette  offre  n'a  pas 
reQU  de  röponse.  M.  Jonnart  regrette  que  la  question  internationale  soit, 
dans  les  deux  pays,  conduite  avec  des  soucis  de  politique  Interieure.  Le 
Roi  Charles  etait  tr^s  sage  et  tr^s  prudent  au  debut  des  difficultes ;  il  est  ä 
craindre  qu'il  ne  se  laisse  deborder  par  les  hommes  politiques  de  l'opposition. 
Les  Bulgares  sont  generalement  tr^s  raides  dans  leurs  negociations.  et  M. 
Danef  est  intraitable  dans  toute  circonstance. 

La  presse  allemande  se  montre  etonnee  des  mesures  militaires  que  le 
Gouvernement  frangais  va  prendre  en  reponse  ä  l'accroissement  des  forces  de 
l'Empire;  il  ne  pouvait  en  etre  autrement;  nous  savons  parfaitement  bien, 
m'a  dit  le  Ministre,  quel  avantage  donne  ä  notre  voisin  Paugmentation  con- 
tinuelle  de  la  population  :  mais  nous  devons  faire  tout  ce  qui  nous  est  possible 
pour  compenser  cet  avantage   par   une   meilleure  Organisation  de  nos  forces. 
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Les  journaux  —  et  notamment  le  ^.Temps"  —  en  rendant  compte  des 
projets  du  Gouvernement  de  la  Republique,  ont  tort  de  les  präsenter,  d'ailleurs, 
comme  une  r^ponse  aux  mesures  prises  par  l'Allemagne;  beaucoup  ne  sont 
que  raboutissement  d'^tudes  poursuivies  depuis  longtemps. 

Le  cabinet  n'a  pas  encore  pris  de  d6cision  quant  ä  la  duröe  du  service. 
R6tablira-t-on  le  service  de  trois  ans  pour  certaines  armes  ou  pour  toutes? 
M.  Jonnart  n'en  sait  encore  rien,  mais  il  ne  cache  pas  ses  pr6f6rences  pour 
le  service  de  trois  ans  pour  toutes  les  armes. 

Le  Ministre  ne  considßre  pas  les  mesures  prises  par  l'Allemagne  comme 
un  geste  hostile  —  mais  comme  une  mesure  de  prudence  pour  l'avenir.  L'Alle- 
magne craint,  un  jour,  d'etre  en  lutte  ä  la  fois  avec  la  Russie  et  la  France, 
et  peut-Stre  meme  avec  l'Angleterre,  alors  que  le  secours  que  pourrait  lui 
preter  l'Autriche  serait  tres  röduit  par  la  n6cessit6  pour  1' Empire  Dualiste 
de  resister  au  groupe  des  Etats  Balkaniques.  Les  relations  entre  l'Ambassade 
de  France  ä  Berlin  et  la  Wilhelmstraße  restent  incessantes  et  excellentes. 

Je  suis,  etc. 

(s.)  Guillaume. 


'St.  XC'IX.    Le  Baron  Guillaiinie,  Ministre  de  Belgique  :\  Paris, 
ä  m.  Davignon,  IVIinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  21  f6vrier  1913. 

Monsieur  le  Ministre ! 

La  nouvelle  de  la  prochaine  nomination  de  M.  Delcasse  au  poste  d' Am- 
bassadeur ä  Pötersbourg  a  6clat6  hier  apr^s-midi,  comme  une  bombe.  Les 
journaux  en  donnaient  la  mention  en  mgme  temps  que  le  texte  du  message 
de  M.  le  President  de  la  Röpublique. 

La  coincidence  6tait-elle  voulue?  II  semble  que  oui;  dans  tous  les  cas 
eile  fut  tr^s  remarquöe  et  exer^a  une  action  d6primante  sur  la  Bourse. 

La  personnalit^  de  M.  Delcasse  est  trfes  connue  et  assez  significative. 
II  fut  un  des  artisans  de  ralliance  russo-frangaise  et,  plus  encore,  de  l'amiti^ 
franco-anglaise. 

Les  incidents  de  son  d6part  forc6  du  Quai  d'Orsay  sont  prösents  ä  la 
memoire  de  tous.  An  bout  de  quelques  ann6es,  lorsque  M.  Delcasse  prit  le 
Ministöre  de  la  marine,  on  dit  de  toute  part,  que  son  retour  au  pouvoir 
n'^tait  pas  mal  vu  ä  Berlin,  et  l'Ambassade  d'Allemagne  le  proclamait  trös  haut. 

Le  mois  dernier,  des  amis  de  l'^minent  humme  d'Etat,  allaient  le  r6- 
pötant,  pour  l'hypothöse  oü,  au  Congres  de  Versailles,  aprfes  d"6ventuels  scrutins 
inutiles,  ou  eüt  voulu  faire  41ire  M.  Delcasse  comme  outsider.  II  n'ätait  un 
secret  pour  personne,  qu'il  le  d^sirait;  mais  bien  des  hommes  politiques 
eussent  redout^  ce  choix  dans  la  crainte  de  l'apparence  d'une  manifestation 
anti-allemande. 

Faut-il  donner  cette  Interpretation  au  choix  du  nouvel  Ambassadeur  ä 
Pötersbourg  ?     Je  ne  le  pense  pas ;    mais   j'estime,    cependant,    qu'il   n'a   pas 
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d6plu  ä  M.  Poincare,  le  Lorrain,  daffirmer,  des  le  premier  jour  de  sa  haute 
magistrature,  son  souci  de  se  montrer  ferme  et  de  tenir  haut  le  drapeau 
du  pays. 

Dans  les  moments  troubl6s  oü  se  trouve  l'Europe,  c'est  lä  le  danger 
que  präsente  la  prösence  de  M^  Poincare  ä  l'Elysöe.  C'est  sous  son  Minist^re 
que  se  sont  r6veill6s  les  instincts  militaristes  —  l^g^rement  Chauvins  —  du 
peuple  fran^ais.  On  a  yu  sa  main  dans  cette  modification  ;  il  faut  esp^rer 
que  son  esprit  politique,  pratique  et  froid,  le  d^fendra  contre  toute  exagöration 
dans  cette  voie.  L'accroissement  notable  des  armements  d'AUemagne,  qui 
survient  au  moment  de  l'entröe  ä  l'Elysöe  de  M.  Poincare,  va  augmenter  le 
danger  d'une  orientation  trop  natioQaliste  de  la  politique  de  la  France. 

Je  suis,  etc. 

(s.)  Guillaume. 

Sr,  C.     Lie  Cointe  de  Lalaing,  Hinistre  de  Belgique  ä  Liondres, 
ä  M.  Davignon,  Alinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Londres,  le  24  f6vrier  1913. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Les  milieux  politiques  ont  6t6  6mus  et  Fimagioation  du  public  forte- 
ment  frappöe,  par  les  vastes  projets  militaires  de  rAUemagne  et  plus  encore 
peut-etre  par  la  röponse  si  prompte  et  si  ferme  de  la  France.  Les  deux 
gouvernements  sont  prets  ä  faire  des  sacrifices  financiers  consid(5rables  et 
paraissent  soutenus  par  l'opinion  dans  les  deux  pays,  ou  seuls  les  socialistes 
fönt  entendre  une  voix  discordante. 

La  presse  anglaise  veut  naturellement  endosser  ä  l'AUemigne  la  respon- 
sabilit6  de  la  nouvelle  tension  qui  rösalte  de  ses  projeis  et  qui  peut  apporter 
ä  l'Europe  des.sujets  d'inquiötude  nouveaux.  Beaucoup  de  journaus  estiment 
que  le  Gouvernement  frangais,  en  se  d^clarant  pret  ä  imposer  le  Service  de 
trois  ans,  et  en  nommant  M.  Delcasse  ä  St.  P6tersbourg,  a  adoptö  la  seule 
attitude  digoe  de  la  grande  Röpublique  en  prösence  d'une  provocation  alle- 
mande. 

Au  Foreign  Office,  j'ai  trouv6  une  appr^ciation  plus  ^quitable  et  plus 
Cilme  de  la  position.  On  voit  dans  le  renforcement  des  arm6es  allemandes, 
moins  une  provocation  que  l'admission  d'une  Situation  militaire  amoindrie  par 
les  6v6nements  et  qu'il  Importe  de  renforcer.  Le  Gouvernement  de  Berlin  se 
voit  Obligo  de  reconnaitre  qu'il  ne  peut  plas  compter  comme  auparavant,  sur 
l'appui  de  toutes  les  forces  de  son  alliöe  autrichienne,  depuis  l'apparition  dans 
le  sud-est  de  l'Earope  d'une  paissance  nouvelle,  celle  des  alli6s  balkaniques, 
6tablie  sur  les  fiancs  memes  de  l'empire  daaliste.  Loin  de  pouvoir  compter 
en  cas  de  besoin  sur  tout  l'appui  du  gouvernement  de  Vienne,  c'est  ä  celui-ci 
vriisemblablement  que  l'AUemagne  devra  preter  le  sien.  En  cas  de  guerre 
europ6enne,  eile  devrait  teuir  tete  ä  ses  ennemis  sar  deux  frontieres,  la  russe 
et  la  fran^aise,  q\  diminuer  peut-etre  ses  propres  forces  pour  aider  l'arm^e 
autrichienne.     Dans   ces  conditions,    on   ne  trouve   rien   d'6tonnant   ä  ce  que 
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l'Empire  allemand  6prouve  le  besoin  d'accroitre  le  nombre  de  ses  corps 
d'armöe.  On  a  ajout6  au  Foreign  Office  que  le  Gouvernement  de  Berlin 
avait  trös  franchement  expos6  au  Cabinet  de  Paris  les  motifs  pr6cit6s  de 
son  action. 

Veuillez  agröer,  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalaing. 


Xr.  CI.     Lie  ßaroii  Ouillaunie,   IVIiuistre  de  Belgique  $k.  Paris, 
$i  ]VI.  Davignon,  IVIiiiistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  3  mars  1913. 
Monsieur  le  Ministre ! 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  me  disait  samedi : 

La  Situation  politique  s'est  beaucoup  amölioröe  depuis  quarante-huit 
heures ;  la  detente  est  g^nörale ;  on  peut  esp6rer  un  prochain  retour  ä  la 
paix.  Mais  ce  qui  ne  s'am6liore  pas  c'est  l'^tat  de  l'opinion  publique  en 
France  et  en  Allemagne  quant  au.x  relations  entre  les  deux  pays. 

On  est  persuad6  chez  nous  que  l'esprit  de  chauvinisme,  en  s'6tant 
r6veill6,  nous  avons  ä  craindre  une  attaque  de  la  R6publique;  en  France,  on 
professe  les  memes  craintes  ä  notre  6gard.  La  cons6quence  de  ces  malen- 
tendus  est  de  nous  ruiner  tous  les  deux;  je  ne  sais  oü  nous  allons  dans 
cette  voie  pörilleuse.  Ne  se  trouvera-t-il  donc  pas  un  homme  d'assez  de 
bonne  volonte  et  d'assez  de  prestige  pour  rappeler  tout  le  monde  ä  la  raison  ? 
Tout  cela  est  d'autant  plus  ridicule  que,  durant  toute  la  crise  que  nous 
traversons,  les  deux  Gouvernements  ont  prouvö  les  sentiments  les  plus 
pacifiques,  et  se  sont  continuellement  appuy^s  Tun  sur  l'autre  pour  ^viter 
les  conflits  de  naitre. 

M.  le  Baron  de  Sclioen  a  parfaitement  raison.  Je  suis  mal  plac6  pour 
scruter  l'opinion  publique  allemande :  mais  Je  constate,  tous  les  jours,  combien 
le  sentiment  public  devient  tous  les  jours  plus  döfiant  et  plus  Chauvin  en 
France. 

On  ne  rencontre  que  gens  qui  vous  assurent  qu'une  guerre  prochaine 
avec  l'Allemagne  est  certaine,  fatale.  On  le  regrette  mais  on  s'y  rösout. 
On  demande  le  vote  imm^diat  et  presque  d'acclamation  de  toute  mesure 
capable  d'accroitre  la  puissance  defensive  de  la  France.  Les  plus  raisonnables 
soutiennent  qu'il  faut  s'armer  jusqu'aux  dents  pour  effrayer  l'adversaire  et 
empecher  la  guerre. 

C'est  ce  que  prechait  encore  r^cemment,  au  sein  d'une  association,  M. 
PicJion,  homme  d'expörience,  qui  fut  longtemps  Ministre  des  Affaires  Etran- 
göres.     II  disait: 

„Travaillons  ä  l'accroissement  continu  de  nos  forces,  c'est  lä  encore 
une  des  garanties  les  plus  efficaces  de  la  paix.  Les  efforts  de  notre  diplo- 
matie  seraient  vains  si  notre  puissance  militaire  n'ötait  pas  crainte  et  re- 
spect6e. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    III.  9 
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„Pas  de  d6s6quilibre  diplomatique  en  Europe.  Pas  de  d6s6quilibre 
militairc  nun  plus  au  dötriment  de  l'une  des  nations  qui  repr^sentent  au  plus 
haut  degr6  l'idöal  pacifique  des  d^mocraties  modernes.  Qu'aucune  Charge 
reconnue  n^cessaire  ne  soit  au  dessus  de  notre  patriotisme.  Ce  n'est  pas 
pour  la  guerre  que  nous  nous  armons ;  c'est  pour  l'öviter,  la  conjurer.  Et 
nous  ne  fortifions  l'armöe  dont  nous  sommes  fiers,  et  qui  est  notre  sauve- 
garde,  que  dans  la  mesure  oii  il  le  faut  pour  prövenir  toutes  les  surprises 
et  d^courager  toute  velleit6  de  provocation.' 

J'ai  rencontrö  hier  soir  M.  Flchon  qui  m'a  r6p6t6  ces  memes  paroles ; 
il  faut  armer  de  plus  en  plus  pour  empeeher  la  guerre. 

II  est  convaincu  que  les  Chambres  voteront  avec  enthousiasme  les  500 
millions  demandös  par  le  Gouvernement  pour  perfectionner  l'outillage  militaire 
du  pays.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  l'expos^  des  motifs  et  le  dis- 
positif  de  ce  projet  de  loi.  M.  Pidion  ne  doute  pas,  qu'ä  quelques  exceptions 
pr^s,  il  en  sera  de  m6me  des  mesures  qui  seront  proposöes  pour  Faugmentation 
des  effectifs.     Sur  ce  point,  il  est  des  opinions  divergentes. 

Toute  la  presse,  sauf  les  organes  socialistes  et  certains  journaux  radi- 
caux-socialistes,  röclament  le  Service  de  trois  ans  sans  exceptions.  Le  Gouverne- 
ment garde  jusqu'ici  le  secret  sur  les  rösolutions  qu'il  veut  prendre.  On 
admet,  toutefois  gönöralement  que,  si  le  Cabinet,  malgrö  les  int6rets  6lectoraux 
contraires,  se  rallie  au  dit  Service  de  trois  ans,  celui-ci  sera  votö,  mais  non 
Sans  Opposition.    M.M.  les  Döputös  ont  peur  de  perdre  leurs  si^ges. 

Je  suis,  etc. 

(s.)  Guillaume. 

Nr.  CIL    L.e  Baron  Beyeus,  Alinistre  de  Belgique  ä  Berlin,  sk 
M.  Davignon,  9Iinii»tre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  18  mars  1913, 
Monsieur  le  Ministre ! 

Les  conditions  inacceptables  posöes  par  les  Etats  balkaniques  pour  la 
conclusion  de  la  paix  s'expliquent  par  la  certitude  qu'ils  ont  de  l'impossibilitö 
Oll  se  trouvent  les  Grandes  Puissances  de  leur  imposer  leurs  volont6s. 

D'apres  les  informations  que  j'ai  recueillies  dans  le  monde  diplomatique 
de  Berlin,  un  accord  complet  rögnerait  ä  Londres  entre  les  Ambassadeurs 
qui  ont  regu  le  mandat  de  pröparer  des  Solutions  aux  questions  soulev6es 
par  la  continuation  des  hostilitöes.  Mais  aucun  de  ces  Messieurs  n'est  autorisö 
ä  rödiger  un  protocole,  ä  tracer  meme  une  virgule  sur  une  feuille  de  papier, 
sans  l'assentiment  pr6alable  de  son  Gouvernement,  et  l'entente  entre  les 
diff6rentes  Puissances,  qu'on  jugeait  trop  longue  et  trop  difficile  ä  6tablir 
par  des  n^gociations  entre  Cabinets,  ne  parait  pas  plus  aisöe  aujourd'hui  ä 
obtenir,  depuis  qu'ou  a  recours  au  moyen  sugger^  par  Sir  Edtoard  Grey 
et  qu'on  a  constituö  la  röunion  des  Ambassadeurs  accr^dit^s  ä  Londres 
comme  une  Sorte  de  Conseil  dölib^ratif,  destinö  ä  concilier  les  divergences  d& 
vue  et  ä  pr6parer  le  terrain  pour  une  action  commune  des  Puissances. 
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C'est  pr6cis6ment  lä  que  git  la  difficult6  de  l'entente.  Les  d6sirs  des 
Puissances  ne  peuvent  se  röaliser  qu'ä  l'aide  d'une  pression  exercöe  sur  les 
Etats  balkaniques.  Jusqu'ä  präsent  l'unanimit^  fait  döfaut,  dfes  qu'il  s'agit 
de  passer  aux  moyens  d'action.  On  le  sait  ä  Sofia,  ä  Beigrade  et  ä  Äthanes 
et  cette  inertie  des  Grands  Etats,  qui  s'est  manifestöe  aprfes  les  premiöres 
victoires  des  Alli6s,  encourage  ceux-ci  ä  se  montrer  arrogants  et  intran- 
sigeants. 

Ils  y  sont  pouss6s  aussi  par  l'attitude  ambigue  de  la  Russie.  Les 
repr^sentants  des  Etats  balkaniques  ä  Berlin  ne  fönt  plus  mystöre  aujoard'hui 
des  liens  6troits  qui  n'ont  jainais  cessö  d'exister  entre  leurs  Gouvernements 
et  le  Cabinet  de  St.  P6tersbourg.  Lui  seul  ^tait  au  courant  de  l'alliance 
conclue  entre  eux,  et  ils  n'ont  march6  de  l'avant  que  nantis  de  son  appro- 
bation.  La  diplomatie  russe  tient  pour  ainsi  dire  en  laisse  celle  des  alliös 
qui  regoit  d'elle  ses  Instructions  et  va  prendre  son  mot  d'ordre.  Mais  la 
diplomatie  russe  a  beaucoup  vari6  elle-mSme  depuis  le  commencement  des 
hostilitös.  Dans  ses  moments  d'expansion,  l'Ambassadeur  de  France  ä  Berlin 
ne  m'a  pas  cachö  combien  il  6tait  difficile  de  compter  sur  l'esprit  brillant 
mais  versatile  des  hommes  politiques  qui  dirigent  l'Etnpire  alli6  de  la  France, 
car  ils  jouent  un  double  jeu  meme  avec  eile.  M.  Camhon  s'est  plaint  en 
particulier,  ä  maintes  reprises,  de  Tinliuence  conserv6e  par  M.  Iswolski, 
lequel  poursuit  une  revanche  personnelle  contre  l'Autriche-Hongrie  et  s'efforce 
de  brouiller  les  cartes,  quand  eile  parait  gagner  la  partie. 

On  croit  cependant  ici  que  la  guerre  approche  de  son  terme,  parce  que 
les  alliös,  malgr6  le  bluff  dont  ils  abusent,  sont  tres  dösireux  de  traiter.  On 
croit  que  la  question  de  Scutari  se  rösoudra  conformöment  ä  la  volonte  du 
Cabinet  de  Vienne,  appuy^  par  l'AUemagne  et  l'Italie,  d'annexer  cette  place 
ä  l'Albanie,  et  en  d6pit  des  tergiversations  de  la  Russie  qui  ne  peut  se  d^cider 
ä  abandonner  le  Mont6n6gro.  Quant  aux  iles  de  la  mer  Eg6e,  il  parait 
impossible  de  mobiliser  une  escadre  internationale  afin  d'en  chasser  les  Grecs 
qui  connaissent  la  valeur  de  l'axiome:  Beati  possidentes.  Enfin,  en  prösence 
de  l'obstination  de  la  Bulgarie  ä  röclamer  une  indemnitö  de  guerre,  on  se 
demande  si  la  rösistance  de  la  France  et  de  l'AUemagne  ne  fl6chira  pas  et  si, 
dans  les  pourparlers  qui  seront  engagös  ä  Paris  sur  ce  point  special,  on  ne 
trouvera  pas  moyen  de  donner  quelques  satisfactions  au  Cabinet  de  Sofia. 

On  en  est  venu  ici  k  d6sirer  la  chute  d'Andrinople  pour  häter  l'acquiesce- 
ment  de  la  Turquie  ä  des  exigences,  qu'on  juge  d'ailleurs,  excessives,  et  le 
maintien  du  Cabinet  jeune-turc  contre  les  essais  de  soulfevement  d'une  partie 
des  officiers,  pour  trouver  des  Ministres  qui  consentent  ä  signer  l'acte  de 
döch^ance  de  la  domination  ottomane  en  Europe. 

Veuillez,  etc. 

(s.)  Baron  Beyens. 
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]%'r.  cm.     Lie   Baron   Beyeiii«,   ]fliiii»itre    de  Belgiqnc  a  Borlin, 
ä  M.  navigiion,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,    le  4  avril  1913. 
Monsieur  le  Ministre! 

L'incident  de  Scutari  est  sans  doute  le  plus  grave  qui  se  soit  produit 
au  point  de  -vue  europ^tn,  depuis  Fouverture  des  hostilit^s  balkaniques.  Que 
ie  roi  du  Mont^n^gro  s'tntete  dans  £a  r^sistance  aux  sommations  de  l'Autriche- 
Hongrie  et  ä  la  pression  des  Puissances,  cela  se  comprend  du  reste.  II  joue 
sa  couronne  par  suite  de  ses  insucc^s  militaires  et  il  n'a  chance  de  la  con- 
server  contre  une  Involution  int^rieure,  cons^quence  probable  de  l'exaspöration 
de  ses  sujets,  qu'en  devenant  ä  leurs  yeux  la  victime  de  la  politique  austro- 
hortrcise.  Mais  il  ne  peut  poursuivre  le  si^ge  de  Scutari  qu'avec  la 
coopeiation  des  Serbes.  Or,  larrogance  etle  m6pris,  avec  lesquels  ces  derniers 
Ktoivent  les  röclamations  du  cabinet  de  Vienne  ne  s'expliquent  que  par 
l'appui  qu'ils  croient  trouver  ä  Saint  P^tersbourg.  Le  Charge  d'Affaires  de 
Serbie  disait  ici  r^cemment  que  son  gouvernement  ne  serait  pas  all6  de 
l'avant  depuis  six  moix,  sans  ttnir  compte  des  menaces  autrichiennes,  s'il  n'y 
avait  pas  6t6  tncourag(5  par  le  Ministre  de  Russie,  M.  de  Hartwig,  un 
diplomate  de  T^cole  de  M.  Itwolsky.  II  faut  avouer  que  r^vönement  a  donn6 
jusqu'ä  pr^stnt  raison  ä  l'audace  aventureuse  du  Cabinet  de  Beigrade. 

La  politique  russe  t^moigne  une  h^sitation  qui  aggrave  singuli^rement 
la  Situation  eurcp^tnne.  M.  Sasonow  est  de  coeur  avec  ses  coll^gues  qui 
dirigent  la  politique  des  Grandes  Puissances.  mais  il  sent  son  influence  sur 
le  Czar  battue  en  breche  par  le  parti  de  la  Cour  et  par  les  Panslavistes. 
De  lä  les  contradictions  de  sa  conduite.  II  adh^re  ä  Londres  par  l'organe  de 
l'Ambassadeur  de  Russie  au  Concert  europöen  decidö  ä  mettre  ä  la  raison  le 
Mont^n^gro,  tt.il  h^site  ä  donner  officiellenaent  ä  la  France  le  mandat  de 
repr^senter  son  alli^e  russe  dans  le  blocus  des  cotes  mont^nögrines. 

Qu'on  soit  las  ä  Paris  de  ces  tergiversations,  cela  ne  fait  pas  de  doute, 
mais  on  y  subit  en  maugr^ant  les  cons^quences  de  l'alliance  et  on  se  laisse 
entrainer  dans  une  voie  qui  ptut  conduire  ä  une  guerre  g4n6rale.  A  Berlin 
on  n'est  pas,  au  fond,  plus  satisfait  de  la  direction  imprim^e  ä  la  Triple 
Alliance  dans  la  question  balkanique  par  le  Cabinet  de  Vienne,  mais  on  fait 
meillture  figure  et  on  envisage  avec  sang  froid  les  complications  qui  peuvent 
en  r^sulter.  Dans  les  d^claiatirrs  pleines  de  r^serve  faites  hier  par  le 
Secr6taire  d'Etat  aux  Affaiies  Eti  ärgeres  ä  la  Commission  du  budget  du 
Reichstag,  le  seul  point  sur  lequel  Mr.  de  Jagow  se  soit  exprimö  avec  une 
nettetn  qui  ne  laisse  aucun  doute  quant  aux  intentions  de  TAllemagne,  c'est 
l'appui  qu'elle  est  rösolue  de  preter  jusqu'au  bout  ä  son  alli^e,  FAutriche- 
Hongrie. 

On  ne  pense  pas  dans  le  monde  diplomatique  de  Berlin,  ou  plutöt  on 
n'esp^re  plus  que  la  d^monstration  cavale  devant  Antivari  empechera  la 
continuation  du  si^ge  de  Scutaii  et  l'assaut  final  auquel  les  Mont^n^grins  et 
les  Serbes  se  pr6parent  activemtnt.     Si  la  place  tombe  entre  leurs  mains,   il 
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faudra  autre  chose  qu'un  simple  blocus  et  des  sommations  inutilement 
r6p6t6es  pour  les  en  d^loger.  L'eatr6e  des  troapes  autricbiennes  sur  un 
territoire  balkanique,  plutöt  serbe  que  moat6n6grin,  parceqa'en  Serbie  des 
Operations  militaires  seraient  plus  faciles  qu'au  Montenegro,  motiverait  une 
Intervention  de  la  Russie  et  dechainerait  peut-etre  une  guerre  generale.  C'est 
une  eventualite  tellement  grave  qu'elle  ferait  reculer  —  on  Tespöre  du  moins 
ici,  —  les  deux  Puissances,  de  la  decision  desquelles  depead  aujourd'hui  la 
paix  europeenne.  En  d'autres  termes,  on  croit  que  la  gravitö  du  pöril  auquel 
toute  decision  inconsideröe  exposerait  l'Europe  enti^re  est  la  meilleure  garantie 
que  l'on  ait  qu'il  sera  evite. 

II  faudrait  necessairement  offrir  une  cotnpensation  au  Montenegro, 
l'Autriche-Hongrie  ne  pouvant  pas,  sans  se  deconsiderer,  laisser  en  sa 
possession  Scutari,  la  future  capitale  du  futur  etat  d'Albanie.  On  parle  ici 
de  l'offre  d'une  certaine  etendue  de  cote  avec  une  bände  de  territoire  au  sud 
de  Dulcigno,  qui  comprendrait  le  port  de  St.  Jean  de  Medua,  entoure  de 
rochers  et  qui  n'est  pas  susceptible  d'un  developpement  economique  ou 
militaire. 

Veuillez  agreer,  etc. 

(s.)  Baron  Beyens. 

Nr.  CIV.     L.e  Baron  Guillaume,  IVIiuistre  de  Belgique  ä  Paris, 
ä  M.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etraiigeres. 

Paris,  le  16  avril  1913. 
Monsieur  le  Ministre! 

Je  viens  de  voir  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  avec  lequel  j'ai 
cause  assez  longuement  de  l'incident  de  Nancy,  que  les  journaux  vous  ont 
rapporte. 

M.  PicJion  se  montre  tr^s  desole  de  l'esprit  de  susceptibilite  chauvine 
dont  la  presse  allemande  donne  le  spectacle. 

Les  organes  officieux  du  Gouvernement  Imperial  sont  prudents  mais  les 
pangermanistes  jettent  feu  et  flamme,  et  il  est  regrettable  que  l'agence 
Wolff  s'empresse  de  repandre  dans  toute  l'Allemagne  de  si  deplorables  articles. 

On  n'a  pas  encore  de  details  precis  sur  ce  qui  s'est  passe  ä  Nancy, 
surtout  au  Casino  —  un  etablissement  de  troisieme  ordre  —  oü  la  querelle 
a  commence,  et  oü  l'on  jouait  une  piece  intituiee  „le  Uhlan".  On  ne  devrait 
pas  laisser  jouer  des  pieces  de  ce  genre. 

Le  rapport  des  autorit6s  locales  etait  insuffisant ;  un  haut  fonctionnaire 
a  ete  envoye  pour  faire  une  enquete  serieuse. 

II  n'est  pas  douteux  que  l'affaire,  qui  n'a  pas  d'importance  veritable  se 
liquidera  facilement;  mais,  m'a  dit  le  Ministre,  eile  est  grave  en  ce  qu'elle 
prouve  combien  les  esprits  sont  montes  de  part  et  d'autre. 

Chez  nous  aussi,  a  continue  Monsieur  Pichon,  il  y  a  un  esprit  de 
chauvinisme  qui  se  d6veloppe,  que  je  deplore  et  contre  lequel  il  faudra  reagir. 
La  moitie  des  theätres  de  Paris  jouent  maintenant  des  pieces  nationalistes  et 
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chauvines :  je  m'abstiens  d'y  aller ;  mais  ce  n'est  pas  assez,  il  faudrait  avoir 
les  moyens  d'empecher  de  les  reprösenter.  II  Importe  de  ramener  plus  de 
calme  dans  les  esprits. 

Je  suis,  etc. 

(s.)  Guillaume. 

Nr.  CV.     Lie  Baron  Giiillauiiie,  Ministre  de  Belgique  ä  Paris, 
ik  91.  I>aTignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  17  avril  1913. 
Monsieur  le  Ministre! 

On  ne  connait  pas  encore  les  r^sultats  d^finitifs  de  l'enquete  que  le 
Gouvernement  a  charge  un  haut  fonctionnaire,  M.  Ogier,  de  faire  ä  Nancy 
sur  les  incidents  franco-allemands. 

Les  nombreuses  correspondances  que  publient  les  journaux  donnent 
cependant  l'impression  que  j'avais  döjä  l'honneur  de  vous-communiquer  hier, 
que  les  faits  n'ont  pas  eu  une  importance  süffisante  pour  legitimer  la  lev^e 
de  boucliers  d'une  partie  de  la  presse  allemande  et  les  paroles  prononc6es  au 
Parlement   de  Berlin   par   le  Sous-Secr6taire   d'Etat   des  Affaires  Etrangeres. 

Mais  ces  faits  dömontreront  sans  doute  aussi  que  —  comme  j'ai  d6jä 
ea  maintes  fois  l'honneur  de  vous  le  dire  —  l'esprit  public  en  France  devient 
de  plus  en  plus,  Chauvin  et  imprudent.  On  devrait  prendre  des  mesures  pour 
arreter  ce  courant  que  le  Gouvernement  a  vöritablement  encourag^  depuis 
les  incidents  d'Agadir  et  la  Constitution  du  Minist^re  Poincarc-Mülerand- 
Delcasse. 

Le  „Journal"  de  ce  matin  publie,  ä  cet  ögard,  un  article  de  Victor 
Margueritte,' mütnU:  „A  la  fronti^re",  que  je  me  permets  de  vous  signaler. 

Je  suis,  etc. 

(s.)  Guillaume. 

Nr.  CVI.    L<e  Baron  Beyens,  Iflinistre  de  Belgique  a  Berlin,  ä. 
ÜI.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  26  mai  1913. 

Monsieur  le  Ministre! 
ün  mariage  princier  fut  rarement  aussi  populaire  que  celui  de  la 
Princesse  Victoria  Louise  avec  le  Prince  Ernest  Auguste,  Duc  de  Brun- 
swick et  Lunebourg.  Les  habitants  de  Berlin  ont  t6moign6  leur  satisfaction 
par  des  ovations  ä  la  Familie  Imperiale,  qui  se  sont  ötendues  aux  hotes 
royaux  qu'elle  recevait  ä  cette  occasion.  II  est  ais6  de  constater  par  la 
lecture  des  journaux  que  le  meme  sentiment,  fait  d'approbation  et  de  con- 
tentement  a  6t6  eprouv6  dans  toute  TAUemagne.  On  6tait  content  de  voir 
terminer  d'une  mani^re  aussi  heureuse  la  vieille  querelle  des  Guelfes  et  des 
HohenzoUern  qui  pesait,  comme  un  legs  penible  du  pass6,  sur  les  brillantes 
destin6es   du   nouvel  Empire   allemand.     On  approuvait  l'Empereur,   non  pas 
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seulement  d'avoir  donn^  sa  fille  unique  au  fils  de  son  ancien  ennemi,  mais 
aussi  d'avoir  trait^  ce  dernier,  pendant  toute  la  dur6e  des  fiangailles  de  leurs 
enfants,  avec  une  courtoisie  qui  ne  s'est  pas  dömentie  un  seul  instant,  en 
6vitant  soigneusement  tout  ce  qui  pouvait  froisser  l'amour  propre  de  l'häritier 
du  vaincu  de  Langensalza.  Dans  le  toast  plein  de  tact  et  d'6l6vation  que 
Guülaume  II  a  port6  au  jeune  couple  pendant  le  banquet  nuptial,  il  s'est 
plu  a  mettre  sur  le  meme  pied  les  Maisons  des  Guelfes  et  des  Hohenzollern 
„qui  ont  jou6  des  röles  si  marquants  dans  le  döveloppement  historique  de  la 
patrie  allemande"  (Die  so  markante  Rollen  in  der  geschichtlichen  Entwicklung 
des  deutschen  Vaterlandes  gespielt  haben).  On  ne  saurait  plus  aimablement 
travestir  l'historie. 

Le  Duc  de  Cumberland.  oncle  du  Roi  d'Angleterre  et  de  l'Empereur  de 
Russie,  a  toujours  6t6  l'objet  de  la  part  de  ces  deux  Princes  d'une  Sympathie 
des  plus  marqu^es.  La  Cour  britannique  n'a  jamais  oubli6  que  la  maison 
de  Hanovre  est  une  brauche  dötach^e  du  tronc  royal  de  la  maison  d'Angle- 
terre. Aussi  la  Solution  chevaleresque  apport^e  ä  la  question  guelfe  par 
Guillaurne  II  a-t-elle  6t6  accueillie  avec  une  joie  sincöre  tant  ä  Londres 
qu'ä  St.  P6tersbourg.  Quoi  d'^tonnant  que  les  Souverains  Anglais  et  le  Czar 
aient  tenu  ä  montrer  leur  satisfaction  en  assistant  au  mariage  qui  a  scell6 
la  reconciliation  des  Guelfes  et  des  Hohenzollern  ?  Ce  sentiment,  plus  encore 
que  les  liens  de  famille,  suffirait  ä  justifier  leur  pr^sence  ici  pendant  les  fetes 
qui  viennent  de  se  terminer.  On  a  cherch6  d'autre  part  ä  attribuer  ä  la 
röunion  des  trois  principaux  Monarques  de  l'Europe  une  certaine  importance 
politique.  De  politique  proprement  dite  il  n'a  pas  dil  etre  beaucoup  question 
dans  les  entretiens  de  Guillaunie  II  et  de  Georges  V.  Avec  le  Czar, 
l'Empereur  allemand  n'a  sans  doute  pas  laiss6  öchapper  l'occasion  d'engager 
des  conversations  interessantes. 

On  peut  dire,  tout  au  moins,  sans  risquer  de  se  tromper  que  la  visite 
du  couple  royal  d'Angleterre  ä  Berlin  apparait  comme  la  confirmation  et 
comme  la  consöcration  aux  yeux  de  l'Europe  da  rapprochement  qui  s'est 
incontestablement  op6r6  entre  l'AUemagne  et  la  Grande-Bretagne  pendant  la 
guerre  balkanique,  oü  les  deux  Etats  ont  agi  de  concert  pour  la  pr^servation 
de  la  paix  europ6enne.  C'est  un  avertissement  que  la  France  ferait  bien  de 
m^diter,  au  moment  oü  eile  se  consume  en  efforts  peut-etre  inutiles  et  destin^s 
en  tout  cas  ä  r6v6ler  ä  l'^tranger  l'ötat  de  döcomposition  interne  de  son 
arm6e,  en  vue  de  r^tablier  l'equilibre  des  forces  entre  eile  et  l'AUemagne. 

Quant  au  voyage  du  Czar,  il  est  une  nouvelle  preuve  des  bonnes 
relations,  inaugur^es  lors  de  l'entrevue  de  Potsdam  et  ciment^es  par  celle  de 
Port  Baltique,  qui  existent  entre  les  Maisons  regnantes  des  deux  Empires 
voisins  et  aussi  entre  leurs  Gouvernements.  La  guerre  balkanique  n'y  a  pas 
port6  atteinte.  Des  diplomates  frangais  clairvoyants  accusent  la  Russie  de 
jouer  un  double  jeu  vis-ä-vis  de  son  alli^e  au  profit  de  l'AUemagne.  Cela 
n'est  pas  invraisemblable  et  ce  serait  une  raison  de  plus  pour  la  France  de 
renoncer  ä  vouloir  contrebalancer  la  Suprematie  militaire  allemande  et  de 
röpudier  la  chim^re  d'une  revanche. 
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Faut-il  conclure  de  la  visite  des  Souverains  aiiglais  ä,  Berlin  qu'un 
rapprochement  anglo-allemand  est  en  pr^paration,  qui  poursuivrait  un  but 
concret,  tel  que  celui  de  Fabsorption  du  Congo  beige  par  l'Allemagne,  un  rap- 
prochement de  ce  genre  ne  pouvant  etre  r6alis6,  comrae  le  prötend  la  ,Post" 
de  Berlin,  que  sous  la  forme  d'une  entente  coloniale?  Nous  sommes  avertis 
par  l'expörience  de  1909  qu'un  arrangement  secret,  conclu  aux  döpens  du  Congo 
par  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Berlin,  n'aurait  rien  d'impossible.  Mais 
en  1909  il  ne  s'agissait  que  d'une  faible  portion  du  territoire  de  la  colonie 
beige,  dont  la  possession  nous  6tait,  d'ailleurs,.  contest^e  par  l'Angleterre. 
Aujourd'hni  la  „Post"  parle,  comme  d'une  chose  toute  naturelle,  de  la  cession 
volontaire  ou  forc6e  de  notre  empire  africain.  II  n'est  pas  admissible,  quelles 
que  soint  les  convoitises  des  coloniaux  et  des  pangermanistes  allemands,  que 
l'Angleterre  consente  ä  introduire  au  coeur  de  l'Afrique  une  rivale  dont  la 
puissance  expansive  et  öconomique  menacerait  les  colonies  britanniques  elles- 
memes,  et  ä  lui  c6der  le  magaifique  bassin  du  Congo,  sans  que  FAUemagne 
soit  en  mesure  de  lui  oSrir  une  compensation  äquivalente.  S'il  6tait  question 
d'un  partage  de  notre  colonie,  nous  pourrions  commencer  ä  concevoir  de 
legitimes  inquiötudes.  Mais  dans  ce  cas  encore,  il  serait  impossible  d'exclure 
completement  la  France  d'un  pareil  marcht^.  Le  danger  paraitrait  r6el  et 
pressant,  si  le  partage  du  Congo  faisait,  sous  les  auspices  de  l'Angleterre, 
l'objet  de  pourparlers  secrets  entre  les  trois  grandes  Puissances  qui  sont  nos 
voisines  en  Europe  et  si  nos  d^pouilles  africaines  devenaient  entre  elles 
l'instrument  d'un  rapprochement  pacifique.  Mais  les  choses  n'en  sont  pas  lä. 
Nous  n'en  devons  pas  moins ;  ä  mon  avis,  tenir  l'oeil  ouvert  sour  toutes  les 
consöquences  possibles  d'une  entente  anglo-allemande. 

Veuillez,  etc. 

(s.)  Baron  Beyens. 


mr.  CVII.    Le  Baron  Guillauine,  Ilinistre  de  Belgique  a  Paris» 
h  31.  Davignon,  illinistre  Aen  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  12  juin  1913. 
Monsieur  le  Ministre ! 

Les  journaux  ont  annoncö  que  le  Conseil  des  Ministres  avait  d6cid6 
d'inviter  la  Chambre  des  D6put6s  ä  consacrer  prochainement  des  söances 
suppl6mentaires  ä  la  discussion  de  la  loi  militaire,  dont  il  est  r^solu  ä  assurer 
le  vote  avant  les  vacances  parlementaires. 

Le  fait  est  vrai;  il  m'a  6t6  confirm6  par  M.  le  Ministre  des  Affaires 
Etrang^res.  Le  Gouvernement  entend  que  la  loi  ätablissant  le  Service  de 
trois  ans  soit  adopt^e  avant  que  la  Chambre  ne  se  s6pare,  düt-elle  si^ger  au 
delä  du  14  juillet. 

Monsieur  Pichon  est  certain  du  succes  de  ladite  loi.  „Nous  aurons. 
m'a-t-il  dit,  une  belle  majoritö  pour  voter  le  principe;  les  articles  suivants 
r^uniront  des  chiffres  de  voix  divers  et  puis,  pour  l'ensemble  du  projet,  nous 


1.  Berichte  der  belgischen  Vertreter  in  Berlin,  London  und  Paris.      137 

compterons  un  chiffre  d'adhörents  encore  plus  important  que  pour  le  vote  du 
principe. " 

On  est  douc  des  k  prösent  certain  de  Tintroduction  dans  la  l6gislation 
fran§aise  de  dispositions  que  le  pays  ne  pourra  vraisemblablement  supporter 
longtemps.  Les  charges  de  la  nouvelle  loi  seront  tellement  lourdes  pour  la 
Population,  les  döpenses  qu'elle  entrainera  seront  tellement  exorbitantes,  que 
le  pays  protestera  bientöt,  et  la  France  se  trouvera  devant  ce  dilemme  :  une 
abdication  qu'elle  ne  pourra  souörir  ou  la  guerre  ä  br^ve  6ch6anc6.  La 
responsabilitö  de  ceux  qui  ont  entrainö  la  nation  dans  cette  Situation,  sera 
lourde.  On  les  suit  dans  une  Sorte  d'affolement,  de  fr6n6sie  interessante, 
mais  lamentable.  II  est  aujourd'hui  döfendu,  sous  peine  de  passer  pour  un 
traitre,  d'6mettre  un  simple  doute  sur  la  n^cessit^  d'adopter  le  Service  de 
trois  ans.  Chacun  se  rend  compte  que  l'ensemble  de  la  nation  est  loin  d'etre 
favorable  ä  la  reforme  que  Ton  pr^pare  et  comprend  le  danger  qui  m^nace 
l'avenir;   mais  on  ferme  les  yeux  et  Ton  marche  en  avant. 

La  propagande  en  faveur  de  la  loi  de  trois  ans,  d6stin6e  ä  amener  un 
r^veil  du  chauvinisme,  a  6tä  admirablement  bien,  pr6par6e  et  menee  ;  eile  a 
commenc6e  par  servir  ä  l'^lection  de  M.  Poincare  ä  la  Pr^sidence  de  la 
R^publique,  eile  poursuit  aujourd'hui  son  oeuvre  sans  souci  des  dangers  qu'elle 
fait  naitre;   le  malaise  est  grand  dans  pays. 

Je  suis,  etc.  (s.)  Guillaume. 

Nr.    CVIII.      L.e    Coiute   de    Lalaing,   9Iiuistre    de   Belg^ique    ü 
Liondres,  ä  91.  Davignon,  ITIinistre  des  Affaires  Etrangercs. 

Londres,  le  7  novembre  1913. 

Monsieur  le  Ministre! 

Sir  Edward  Grey  a  prononc6  ä  Newcastle  un  speech  sur  les  devoirs 
d'un  Ministre  des  Affaires  Etrang^res.  II  s'est  renferme  dans  les  g(5n6ralit(is 
en  faisant  prövoir  que  le  Premier  Ministre,  au  banquet  de  Guildhall  le  10  de 
ce  mois,  ferait  une  allusion  plus  pr^cise  au  programme  gouvernemental  en  ce 
qui  concerne  les  relations  ext6rieures. 

Sir  Edward  Grey  a  commencö  par  constater  que  l'Angleterre,  de  con- 
cert  avec  les  autres  Grandes  Puissances,  avait  essay6,  pendant  les  hostilit^s 
balkaniques,  d'empecher  que  ce  conflit  ne  dög^n^rät  en  guerre  generale.  Le 
succ^s  avait  couronn6  ces  efforts.  L'opposition  au  Parlement  britannique, 
avait  loyalement  soutenu  le  Gouvernement  dans  les  moments  difficiles  et 
s'etait  montr^e  patriotique. 

Ensuite,  le  Ministre  a  d61ini  la  täche  de  son  Departement,  qui  devait 
avoir  quatre  grands  buts  en  vue : 

1.  empecher  les  changements  ou  combinaisons  politiques  qui,  du  dehors, 
menaceraient  la  söcurite  de  l'Empire ; 

2.  ne  pas  augmenter  les  responsabilit6s  territoriales  de  l'Empire,  assez 
grandes  d6jä  et  se  borner  ä  garder  et  ä  d^velopper  ce  que  l'Angle- 
terre possede ; 
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3.  encourager  le  commerce  Britannique,  surtout  en  6vitant  la  guerre; 

4.  employer  l'influence  de  la  nation  en  faveur  des  buts  humanitaires 
dans  le  monde. 

On  peut  rösumer  pratiquement  ces  desiderata  comme  suit: 

1.  le  Miuistre  est  en  faveur  du  maintien  de  la  triple  entente; 

2.  il  est  hostile  ä  toute  politique  de  conquete,  qui  exciterait  l'ani- 
mosit6  des  grands  rivaux; 

3.  il  veut  favoriser  l'expansion  6conomique  du  pays,  au  dehors,  en 
^liminant  l'anxiöt^  que  produit  la  crainte  de  complications  inter- 
nationales c'est  ä  dire  en  maintenant  avec  l'Allemagne  les  meilleurs 
relations  possibles ; 

4.  il  ne  renonce  pas  ä  user  vis-ä-vis  d'autres  nations  (surtout  vrai- 
semblablement  vis-ä-vis  des  Etats  faibles)  du  prestige  et  de  l'in- 
fluence  de   l'Angleterre,  pour  appuyer  les  compagnes  humanitaires. 

Cette  formule,  dangereusement  älastique,  est  destinöe  ä  plaire  au  parti 
philanthropique,  si  puissant  dans  ce  pays  et  permet  des  interventions  souvent 
injustifi^es  et  irritantes. 

Veuillez  agr^er,  etc.  (s.)  Cte.  de  Lalaing. 

Nr.  CIX.  L.e  Coiute  de  Lalaing,  IVIinistre  de  Belgique  ä  Liondres, 
ä  M.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etraugeres. 

Londres,  le  13  däcembre  1913. 

Monsieur  le  Ministre ! 

On  avait  accueillie  ici  avec  regret  la  nouvelle  de  la  chute  du  Cabinet 
Barthou.  Elle  a  6t6  consid6r^e  comme  une  attaque,  couronnöe  du  succäs, 
contre  le  crödit  du  Präsident  Poincare,  qui  est  „persona  grata"  aupr^s  du 
Cabinet  de  Londres,  comme  une  preuve  de  la  puissance  de  ses  adversaires, 
et  un  nouveau  de  Tinstabilitö  constante  des  minist^res  frangais.  On  a  con- 
stat6,  avec  une  certaine  amertume.  l'impopularitö  plus  reelle  qu'on  ne  se 
l'imaginait,  du  service  de  trois  ans  et  on  a  6t6  frapp6  des  difficultäs  dans 
lesquelles  se  trouve  le  Gouvernement  de  la  Röpublique  au  sujet  de  l'emprunt. 

M.  Doumergue,  qui  cumule  les  fonctions  de  Präsident  du  Conseil  avec 
Celles  de  Ministre  des  Affaires  Etrangäres,  passe  pour  avoir  6tä  jadis  peu 
favorable  ä  Tentente  cordiale  avec  FAngleterre  et  sceptique  quant  aux  bons 
räsultats  de  l'alliance  franco-russe. 

C'est  peut-etre  pour  dätruire  cette  impression  ä  Londres  et  ä  St.  Päters- 
bourg  que  M.  Doumergue  a  t6lägraphi6  ä  Sir  E.  Grey  que  ses  efforts 
teudraient  ä  dävelopper  la  confiance  et  l'amitiä  existantes  entre  les  deux  nations, 
et  ä  M.  Sasanow  que  son  vif  däsir  ätait  d'entretenir  les  relations  les  plus 
cordiales  avec  Son  Excellence  dans  l'intäret  de  l'alliance  qui  unit  si  heureuse- 
ment  les  deux  pays. 

Le  Ministre  Britannique  des  Affaires  Etrangeres  en  remerciant,  ä  dit 
■que    M.  Doumergue  pouvait   compter   sur    sa   Cooperation   pour    dävelopper 
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l'entente  cordiale,  et  le  Ministre  russe  a  röpondu  qu'il  collaborerait  au  main- 
tien  et  au  renforcement  de  l'alliance  franco-russe. 

Une  mise  au  point  aussi  cat^gorique,  ä  l'occasion  d'un  changement  de 
Portefeuilles,  est  assez  inusit(5e  et  a  6t6  probablement  consid6r6e  comme  utile, 
dans  les  circonstances,  pour  contredire  des  rumeurs  qui  avaient  cours. 

Veuillez  agr^er,  etc. 

(s.)  Cte.  de  Lalaing. 

Nr.  CX.     Le  Baron  Ouillaume,  Ministre  de  Belgique  ä  Paris, 
H  91.  Davignon,  Iflinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  16  janvier  1914. 
Monsieur  le  Ministre! 

A  plusieurs  reprises  d6jä,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des 
premieres  manifestations  du  nouveau  groupement  politique  dont  M.  Briand, 
avec  le  concours  de  M.  M.  Barthou,  Piclion  et  consorts,  a  pris  l'initiative. 
Cette  action  se  pröcise;  M..  Briand  y'vfftxt  d'etre  proclam^  le  Prt^sident  de 
l'association  et  la  propagande  se  poursuit. 

Ce  mouvement  aura  certes  une  influence  sur  les  prochaines  älections ; 
mais  on  peut  se  demander  s'il  sera  aussi  important  que  le  dösirent  ses  auteurs, 
lorsque  Ton  considfere  que  de  hautes  personnalit6s  du  monde  politique  mod6r6 
et  relativement  conservateur,  tels  que  M.M.  Ribot,  Develle,  Meline  et  beau- 
coup  d'autres  s'en  sont  tenus  jusqu'ici  6loign6s. 

Quoiqu'il  en  seit,  cette  action  est  interessante;  eile  peut  avoir  pour 
effet  de  mod^rer  l'ardeur  sectaire  des  hommes  politiques  et  eile  a  pour  but 
certain  de  soutenir  et  perpötuer  les  effets  de  la  loi  de  trois  ans.  Si  j'^tais 
Frangais,  je  crois  bien  que  mes  sympathies  iraient  au  groupement  imagin6 
par  M.  Briand  qui  constituerait  une  amölioration  sur  l'ötat  de  choses 
actuelles ;  mais  je  suis  beige  et  je  suis  ainsi  tenu  d'envisager  sous  un  autre 
angle,  les  faits  qui  se  döroulent  devant  moi. 

II  me  semble  certain  que  nous  aurions  plus  d'intöret  ä  voir  le  succ^s 
de  la  politique  de  M.  Caillaux  —  des  radicaux  et  radicaux-socialistes.  J'ai 
d6jä  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  ce  sont  M.M.  Poincare,  Delcasse, 
Millerand  et  leurs  amis  qui  ont  invent^  et  poursuivi  la  politique  nationaliste, 
cocardi^re  et  chauvine  dont  nous  avons  constat6  la  renaissance.  C'est  un 
danger  pour  l'Europe  —  et  pour  la  Belgique.  J'y  vois  le  plus  grand  p6ril 
qui  menace  aujourd'hui  la  paix  de  l'Europe,  non  pas  que  j'aie  le  droit  de 
supposer  le  Gouvernement  de  la  R6publique  dispos6  ä  la  troubler  de  propos 
d6lib6r6  —  je  crois  plutot  le  contraire  —  mais  parce  que  l'attitude  qu'a 
prise  le  Cabinet  Barthou  est  Selon  moi,  la  cause  döterminante  d'un  surcroit 
de  tendances  militaristes  en  Allemagne. 

Les  folies  belliqueuses  de  la  Turquie  et  la  loi  de  trois  ans  me  paraissent 
constituer  les  seuls  dangers  ä  redouter  pour  la  paix  de  l'Europe.  Je  crois 
pouvoir  relever  le  p6ril  que  fait  naitre  la  l6gislation  militaire  actuelle  de  la 
R6publique. 
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La  France  amoindrie  par  les  döficits  de  sa  natalit^  ne  peut  supporter 
longtemps  le  regime  de  la  loi  de  trois  ans  L'eöort  est,  trop  considörable, 
tant  au  point  de  vue  linancier  que  relativement  aux  charges  personnelles. 
Elle  ne  pourra  soutenir  un  pareil  effort  et  que  fera-t-elle  pour  sortir  de  la 
Position  difficile  dans  laquelle  eile  se  sera  placke?  Tout  le  monde  est  d'accord 
pour  reconnaitre  que  les  50000  homme&  qui  ont  6t6  ajout6s  au  contingent 
par  Tamendement  Vincent  sont  superflus  et  inutiles.  On  cherche  un  moyen 
de  s'en  d^barasser  de  facon  convenable  et  6l6gante,  mais  apr^s  ? 

II  n'est  pas  ä  espörer  qu'au  moins  pour  le  moment  les  partis  et  les 
hommes  qui  ont  produit  un  effort  considörable  pour  faire  voter  la  loi  de 
trois  ans,  puissent  se  montrer  favorables  —  voire  meme  indulgents  —  a  un 
retour  en  arriere  de  leur  politique  militariste.  II  y  a  en  plus  le  Maroc  oü 
le  G6n6ral  Liautey  demande  des  renforts  considörables  pour  faire  monter 
jusqu'ä  Cent  ou  cent  cinquante  mille  hommes  les  contingents  qui  lui  sont 
affect^s;  il  veut  6tablir  d6finitivement  l'union  entre  l'Algörie  et  le  Maroc. 
On  use  aujo'ird'hui  de  moyens  indirects ;  on  achöte  ä  prix  d'or  les  chameaux 
de  tribus  que  Ton  veut  gagner  et  i'on  supprime  ainsi  leurs  moyens  d'action. 
Mais  le  moyen  coüte  trop  eher  et  son  application  est  trop  lente.  II  y  a 
entre  le  Maroc  et  l'Algörie  des  populations  redoutables,  contre  lesquelles  des 
forces  importantes  sont  nöcessaires.  II  faut  donc  un  accroissement  de  60  ä 
80000  hommes,  et  ceux  qui  pr^conisent  l'application  immödiate  de  cette 
politique  ne  seront  pas  partisans  de  l'allögement  de  l'effort  militaire  inaugur6 
en  France. 

M.  Caillaux  a  vot6  contre  la  loi  de  trois  ans ;  nombreux  sont  les 
hommes  politiques  qui  le  soutiennent  et  partagent  son  avis  ä  cet  6gard.  Le 
President  duConseil  .pouss6  par  les  hauts  personnages  de  la  R6publique  a 
promis  le  respect  loyal  de  la  loi  de  trois  ans ;  mais  il  n'est  pas  exag6r6  de 
supposer  que  dans  sa  pens6e  et  dans  celle  de  ses  amis,  on  conserve  le  dessein 
d'adoucir  considörablement  les  rigueurs  du  regime  actuel. 

M.  Caillaux.  qui  est  le  väritable  President  du  Gonseil  est  connu  pour 
ses  sentiments  en  faveur  d'un  rapprochement  avec  l'Allemagne ;  il  connait 
admirablement  son  pays  et  sait,  qu'en  dehors  des  6tats-majors  politiques,  de 
poignöes  de  Chauvins  et  de  gens  qui  n'osent  pas  avouer  leurs  idöes  et  leurs 
pr6f6rences,  le  plus  grand  nombre  des  Frangais,  des  paysans,  des  commergants 
et  des  industriels  subissent  avec  impatience  le  surcroit  de  döpenses  et  de 
charges  personnelles  qui  leur  est  impos6. 

La  v6ritable  campagne  ölectorale  va  commencer;  je  ne  doute  pas  que 
le  r^sultat  de  ces  dispositions  ne  vienne  contrebalancer  les  effets  du  groupe- 
ment  inaugurö  par  M.  Briand.  On  cherche  par  tous  les  moyens  ä  user  la 
politique  de  M.  Caillaux-,  ou  veut  empecher  qu'il  fasse  les  prochaines 
6lections ;  personne,  en  ce  moment,  ne  pourrait  escompter  les  r6sultats  de 
cette  lutte;  mais  je  tenais  ä  vous  faire  remarquer  que  nous  n'avons  certes 
pas  ä  dösirer,  comme  beiges,  la  chute  de  M.  Caillaux.  Cet  homme  d'Etat 
peut  etre  dangereux  pour  les  finances  du  pays ;   il  peut  amener  des  divisions 
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malsaines  et  regrettables  pour  la  politique  intörieure  de  la  France  mais 
j'estime  que  sa  prösence  au  pouvoir  diminuera  l'acuitö  des  rivalit^s  inter- 
nationales et  constituera  une  meilleure  base  pour  les  relations  entre  la 
France  et  TAllemagne. 

Je  suis.  etc.  (g )  Quillaume. 

Nr.  CXI.     I^e  Baron  Beyens,    Ministre    de  Belgique   ä  Berlin, 
ä  AI.  Bavignon,  MJni»»tre  des  Affaires«  Etrang^res. 

Berlin,  le  20  f^vrier  1914. 
Monsieur  le  Ministre! 

L'accord  franco-allemand  relatif  ä  l'Asie-Mineure  conclu  tout  derni^re- 
ment  ä  Berlin  apr^s  de  difficiles  n^gociations  et  gräce  ä  l'intervention  per- 
sonelle du  Chancelier,  assure  ä  la  France  un  sphöre  d'action  et  d'influence 
consid^rable  en  Syrie.  Elle  pourra  faire  remonter  une  ligne  de  chemin  de 
fer  partie  de  Beyrouth  le  long  de  la  vall6e  de  l'Oronte,  derrik'e  l'Anti-Liban 
jusqu'ä  Alep,  point  de  jonction  avec  les  lignes  allemandes.  üne  autre  ligne 
francjaise,  venant  ögahment  de  Beyrouth,  passant  par  Homs,  ira  atteindre 
lEuphrate  dans  la  direction  du  35  parallele.  M.  Cambon  m'a  montr6  sur 
la  carte  ces  trac^s  qui  ne  sont  pas  encore  connus  du  public.  La  cöte  de  la 
M^diterran^e  entre  Alexandrette  et  Beyroulh  sera  neutralis^e;  aucun  chemin 
de  fer  ne  pourra  y  etre  construit  par  TAllemagne  ou  par  la  France,  seit 
pour  longer  la  cote,  soit  pour  traverser  l'Anti-Liban.  La  n6cessit6  d'une 
voie  de  ce  genre  n'a  pas  6t6  reconnue.  Elle  se  heurterait  ä  Thostilit^  des 
tribus  fanatiques  de  l'Anti-Liban  qui  ferment  leur  pays  aux  Europöens  et 
apportent  elles-memes  au  port  de  Lataqui6  les  produits  du  sol,  dont  le 
principal  est  le  tabac.  La  difificult^  des  n^gociations  a  rösid^  principalement 
dans  la  dölimitation  pröcise  les  zones  d'influences  fran^aises  et  allemandes 
(60  kilometres  de  chaque  c6t6  de  la  voie  ferröe),  de  fagon  ä  öviter  qu'elles 
ne  se  p^netrent  röciproquement.  La  France  conserve  en  outre  les  concessions 
de  chemin  de  fer  qu'elle  a  obtenues  de  la  Turquie  dans  la  riche  r^gion 
miniere  de  l'ancienne  Cappadoce,  le  long  de  la  Mer  Noire,  et  le  railway  tres 
productif  de  Smyrne  ä  Kassaba. 

Sans  doute  eile  (St  ölimin^e  ä  tout  jamais  de  la  grande  entreprise  du 
Bagdadbahn,  de  cette  ligne  principale  qui  traversera  de  pait  en  part  l'Asie 
Mineure  et  drainera  ses  produits.  Mais  la  faute  en  est,  comme  vous  ie 
savez,  ä  la  diplomatie  ä  courte  vue  du  Quai  d'Orsay  qui  a  rendu  impossible 
la  parlicipation  de  la  Banque  Ottomane  ä  l'effort  gigantesque  que  la  finance 
alkmande  h^sitait  ä  accomplir  avec  ses  seuls  moyens.  Au  lieu  de  s'incliner 
devant  Tirr^parable  et  de  se  montrer  satisfaite  de  la  moisson  encore  im- 
portante  que  la  finance  frangaise,  bien  second^e  par  son  Ambassadeur  a 
r^ussi  ä  gläner,  une  partie  de  la  presse  parisienne  röcrimine  aujourd'hui 
contre  le  nouvel  accord  et  contre  ses  nögociateurs.  A  la  tete  des  möcontents, 
on  retrouve  le  r^dacteur  politique  du  „Temps",  M.  Tardieu,  qui  ne  nöglige 
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aucune  occasion  d'attaquer  la  politique  de  l'Allemagne  et  ceux  qui  essayent 
d'amener  sur  le  terrain  des  intörets  öconomiques  un  rapprochement  entre  les 
deux  nations  voisines.  M.  Camhon  ne  m'a  paru  6mu  de  cette  pol6mique. 
Cependant  il  se  rendra  ä  Paris  la  semaine  prochaine,  dans  le  but  de  d^fendre 
l'accord  qu'il  a  tant  contribu6  ä  faire  aboutir  et  d'en  expliquer  les  avantages 
ä  M.  Doumergue,  encore  un  peu  novice  dans  l'ötude  de  ces  questions. 

J'ai  demande  ä  l'Ambassadeur  si  l'entente  en  Asie  Mineure,  trös  dösiröe 
par  l'Empereur,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'^crire,  eontribuerait,  d'apres 
Uli,  ä  am^liorer  les  relations  franco-allemandes.  „Les  relations  officielles 
peut-etre  dans  une  certain  mesure,  m'a  r6pondu  M.  Cambon,  mais  je  ne 
pense  pas  que  cet  accord  ait  de  l'influence  sur  les  sentiments  du  gros  public 
de  chaque  c6t6  des  Vosges.  Le  langage  de  la  presse  frangaise  ä  l'^gard  des 
AUemands  n'en  sera  malheureusement  pas  chang^.  Nous  avons  aussi  en 
France,  depuis  l'affaire  Dreyfus,  un  parti  militaire  et  nationaliste  qui  ne 
veut  ä  aucun  prix  d'iin  rapprochement  avec  l'Allemagne  et  qui  excite  le  ton 
agressif  d'un  grand  nombre  de  journaux.  Le  Gouvernement  devrait  compter 
avec  eux  et  avec  le  parti  dont  ils  sont  les  porte-paroles,  dans  le  cas  oü 
grave  incideat  6claterait  de  nouveau  entre  les  deux  nations.  La  majorit^ 
des  AUemands  et  des  Frangais  dösire  incontestablement  vivre  en  paix.  Mais 
une  minorit^  puissante  dans  les  deux  pays  ne  reve  que  batailles,  lüttes  de 
conquete  ou  de  revanche.  C'est  lä  le  danger  ä  cot6  duquel  il  faut  vivre, 
comme  ä  c6t6  d'un  baril  de  poudre  dont  une  imprudence  pourrait  provoquer 
l'explo'sion. 

Au  cours  de  l'eutretien,  l'Ambassadeur   s'est   montrö   trös  pr6occup6  du 

changement  ministöriel   qui   vient   de   s'accomplir  si  soudainement  en  Russie 

et  de  la  retraite  de  M.  Sasonotv   qui   suivra   probablement   M.  Kokovtzow . 

II  parait  que  M.  Delcasse  n'a  pas  eu,  avant  son  d^part,  le  moindre  pressenti- 

ment  de  la  chute  prochaine  du  Premier  Ministre  Russe.     Cette  ignorance  oü 

le  reprösentant  de  la  France  a  6t6  tenu  ä  dessein  pr6sage-t-elle  une  nouvelle 

orientation  politique  de  la  Russie  ?  C'est  lä  ce  que  se  demandait  l'Ambassadeur. 

Veuillez  agräer,  etc. 

(s.)  Baron  Beyens. 

Nr.  CXII.    liC  Baron  Cruillauine,  Ministre  de  Belgique  ä  Paris, 
ä  M.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  10  mars  1914. 
Monsieur  le  Ministre! 
D^s  le  retour  de  la  bonne  saison,  M.  le  President  de  la  Röpublique  va 
reprendre  le  chemin  des  divers  d^partements  de  la  France  oü  l'on  röclame 
sa  Visite.  Dans  toutes  les  rögions  du  pays,  on  l'invite  et  il  se  rend  presque 
toujours  ä  ces  appels  qui  le  flattent  et  servent  sa  politique.  II  connait  le 
Charme  qu'il  r6pand  autour  de  lui;  il  a  conscience  du  succ^s  continu  de  ses 
discours.  Sa  parole  est  toujours  habile  et  brillante ;  il  pr^pare  consciencieuse- 
ment  ses  allocutions  qui  6vitent   la   banalitö,   disent  ce  qu'elles  doivent  dire,^ 
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rappellent  ^loquemment  le  passö  des  rögions  visit^es,  prouvent  une  connaissance 
profonde  de  leurs  besoins  et  de  leurs  aspirations  et  melent  ä  ces  consid6rations 
une  note  plus  ou  moins  chauvine  et  encourageante  qui  flatte  les  populations. 
M.  Poincare  est  un  maitre  incontestöj^de  la  parole  et  se  sert  habilement  de 
cette  facilitö — tant  dans  les  döpartements  qu'ä  Paris  meme  oü  il  se  d6pense 
avec  une  continuitö  et  une  pers6v6rance  que  rien  ne  lasse.  On  connait  les 
dispositions  de  son  esprit  ä  cet  6gard,  et  il  n'est  pas  d'association,  quelle 
que  modeste  qu'elle  soit,  qui  n'invite  le  President  ä  pr6sider  ses  banquets, 
ä  assister  ä  ses  röunions.  II  accepte  toujours  de  se  rendre  ä  ces  appels  et 
Charme  chacun  par  sa  bonne  gräce  et  son  öloquence. 

Mais  on  commence  ä  trouver  qu'il  se  prodigue  trop.  Et  ils  sont  nom- 
breux  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  opinions  politiques  et  ses  aspirations, 
ils  critiquent  ces  appels  contiuuels  ä  une  popularitö  qui  les  effraie  et  les 
indispose.  L'habitude  qu'il  u  prise  d'associer  Madame  Poincare  ä  la  plupart 
de  ses  dömarches  est  aussi  critiqu6e.  On  prötend  que  ce  sont  lä  des  habitudes 
qui  d^tournent  les  moeurs  politiques  du  pays  des  usages  röpublicains  qui 
devraient  rester  intangibles. 

Les  populations  au  milieu  desquelles  le  President  de  la  Röpublique  se 
prodigue,  soit  dans  les  Departements,  soit  ä  Paris  meme,  sont  g^neralement 
flatt^s  de  sa  visite  et,  dans  bien  des  coins  de  la  France,  sa  venu«  est  le 
Signal  de  l'octroi  de  distinctions  honorifiques,  de  quelques  cadeaux  agröables 
ä  recevoir,  d'avantages  commerciaux  et  6conomiques ;  mais  il  est  souvent 
dangereux  de  trop  sp6culer  sur  la  reconnaissance  humaine. 

Les  groupes  qui  ont  lutt6  contre  l'^lävation  de  M.  Poincare  ä  la 
Pr^sidence  ne  dösarment  pas;  ils  sont  au  contraire  impatients  de  succes 
personnels  qui  pourraient  influencer  l'opinion  publique  ;  ils  luttent  sur  d'autres 
terrains  oü  ils  remportent  eux  aussi,  des  avantages. 

II  n'est  un  secret  pour  personne  que  la  chute  du  Cabinet  Barthou  a 
6t6  tr^s  sensible  au  Präsident  de  la  R6publique  qui  ne  s'est  pas  mäpris  sur 
sa  signification,  ayant  parfaitement  compris  que  c'6tait  sa  propre  personnalitö 
qui  6tait  en  jeu.  L'obligation  oü  il  s'est  trouvö,  gräce  ä  la  däfection  de 
quelques  personnalit^s  politiques  sur  lesquelles  il  croyait  pouvoir  compter,  de 
confier  le  pouvoir  ä  M.  Caillaux  tout  en  attribuant  nominalement  ä  M. 
Doumergue,  l'a  profondöment  indisposö.  La  personnalite  du  Ministre  des 
Finances  dont  il  connait  le  märite,  mais  aussi  toutes  les  faiblesses,  lui  est 
profond6ment  antipathique.  II  y  a  vu  un  ächec  pour  la  politique  militaire 
et  nationaliste  qu'il  poursuit  syst6matiquement  depuis  le  jour  d6jä  oü  il  avait 
6t6  plac6  ä  la  tete  du  Gouvernement  comme  Präsident  du  Conseil. 

Avec  M.  M.  Delcasse,  Millerand  et  quelques  autres,  il  präconisa  in- 
lassablement  l'oeuvre  du  relävement  politique  et  militaire  de  la  France,  com- 
binäe  avec  des  relations  plus  ätroites  et  plus  confiantes  avec  la  Russie.  II 
est  allä  ä  Pätersbourg  comme  Präsident  du  Conseil ;  il  y  retournera,  dans 
quelques  mois,  comme  Präsident  de  la  Räpublique. 
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11  y  a  envoyö  i(5cemment  M.  JDelcasse,  auquel  il  avait  cünfi6  la  mission 
de  chercher,  par  tous  les  moyens,  k  exalter  les  bienfaits  de  l'alliance  franco- 
russe,  et  ä  amener  le  grand  Empire   ä   accentuer   ses   pröparatifs   militaires. 

On  pr6tend  aujourd'hui  que  M.  Delcasse  aurait  quelque  peu  forc6  la 
note,  que  sa  mission  n'a  guere  r6ussi,  qu'il  a  indispos6  par  ces  iiistances  les 
hautes  spheres  moscovites,  et  que  son  retour,  un  peu  pr6matur6,  quoique  Ton 
en  dise.  serait  en  partie  motivö  par  le  peu  de  succes  de  sa  personne  ä 
P6tersbourg. 

D'autres  y  aujoutent  d'autres  motifs:  comme  chacun  sait,  'hl.  Delcasse 
est  sup^rieurement  ambitieux,  il  veut  aniver  au  sommet  de  la  hiörarchie 
fraucaise,  et  reve  d'ctre  demain  President  du  Conseil  pour  arriver  bientöt 
ä  l'Elys^e. 

II  sait  mieux  que  personne  que  les  adversaires  de  M.  Foincare  sont 
nombreux  et  ne  d^sarment  pas,  qu'ils  emploieront  tous  les  moyens  pour  lui 
rendre  impossible  l'existence  pr(5sidentielle  et  l'amener  ä  la  retraite.  Leur 
täche  sera  laborieuse,  car  M.  Poincare,  tr^s  actif  et  tr^s  intelligent,  connait 
les  embuches  dont  il  est  entour6  et  fera  tous  ses  efforts  pour  les  öviter.  II 
tient  d'ailleurs  par  dessus  tout  ä  la  haute  Situation  qu'il  ä  conquise,  et  il 
est  peu  d'espoir  de  le  voir  se  i^signer  ä  une  retraite  volontaire  comme  le  fit 
naguere  'M.  Casimir  Perier.  Mais  tout  est  possible  en  France;  les  ad- 
versaires du  President  actuel  peuvent  trouver  les  moyens  encore  insoupgonn^s 
pour  lui  nuire  —  —  on  prötend  que  M.  Delcasse  tient  ä  etre  ä  Paris  pour 
qu'aucune  occasion  ne  lui  6chappe  de  satisfaire  son  ambition.  Depuis  son 
retour  de  Pötersbourg,  il  se  tient  dans  une  ombre  voulue ;  cela  ne  durera  6vide- 
ment  pas. 

M.  Poincare  qui  avait  6t6  ä  Versailles  l'ölu  d'une  partie  du  parti  r6- 
publicain,  mais  aussi  du  centre  et  de  la  droite  du  Parlement,  fut  pendant  les 
Premiers  mois-de  sa  haute  magistrature,  une  sorte  d'idole  pour  les  6l6ments 
conservateurs  de  la  Chambre.  On  ne  jurait  que  par  lui,  on  mettait  dans  ses 
dispositions  conservatrices  la  plus  absolue  confiance.  Mais  les  temps  sont 
d6jä  quelque  peu  changös.  On  lui  reproche  les  honneurs  qu'il  a  contribu6 
ä  rendre  au  g^n^ral  Picquart  r^cemment  d6c6d6,  on  lui  reproche  d'avoir 
accept6  le  Cabinet  actuel,  on  lui  reproche  de  permettre  une  recrudescence  de 
laicitö  dans-  les  r^gions  gouvernementales,  de  nouvelles  pers^cutions  contra 
certains  Etablissements  religieux.  II  n'a  pas  donn6  ce  qu'on  attendait  de 
lui :  la  confiance  disparait. 

Lors  de  son  ölection  ä  Versailles,  bien  des  gens  parmi  ceux  qui  avaient 
la  Prätention  de  le  connaitre.  soutenaient.  que,  s'il  avait  les  meilleurs  in- 
tentions  et  un  talent  incontestö,  il  6tait  incapable  d'efforts  prolong^s  et  de 
resistance  soutenue.  Ceux-lä,  aujourd'hui  rappellent  ces  appröciations  du 
Premier  jour,  et  la  popularitö  de  M.  Poincare  dans  certains  milieux,  s'en 
trouve  assez  amoindrie. 

D^s  son  arriv6e  ä  l'Elysöe,  le  President  a  cherch6  un  rapprochement 
avec  son  plus  dangereux  adversaire,  M.  Clemenceau ;  mais   chacun  sait  que 
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cette  tentative  n'a  point  röussi.     Le  rödacteur   en   chef   de  „l'Homme  Libre" 
ne  manque  pas  un  jour  de  poursuivre  sa  campagne  violente  et  perfide  contre 
M.  Poincare.    II  a  d6jä  d^moli  durant  sa  longue  carri^re   un  grand  nombre 
de  ministöres;  aujourd'hui  il  vise  plus  haut. 
Je  suis,  etc. 

(s.)  Guillaume. 

Nr.  CXIII.     L<e  Baron  Beyens,  Jflinistre  de  Belgique  ä  Berlin, 
a  91.  navignon,  jflinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  24  avril  1914. 
Monsieur  le  Ministre! 

La  presse,  comme  le  monde  politique  de  Berlin,  s'est  occupö  necessaire- 
ment  de  la  visite  des  Souverains  Anglais  ä  Paris  et  il  n'a  fallu  rien  moins 
que  les  derniers  6v6nements  du  Mexique  pour  distraire  leur  attention  de  ce 
spectacle.  On  s'est  accordö  ici  ä  trouver  tr^s  maladroits  les  efforts  de  certains 
publicistes  frangais  en  vue  d'amener  le  Gouvernement  britannique  ä  trans- 
former  l'entente  cordiale  en  alliance  effective,  les  journalistes  berlinois,  tant 
liböraux  que  conservateurs,  ont  constatö  avec  un  v6ritable  plaisir  leur  in- 
succ^s.  M.  Ernest  Lavisse  avait  ouvert  le  feu  par  sa  lettre  au  „Times", 
oü  il  nous  a  prouvö  qu'un  bon  historien  peut  fort  bien  n'etre  qu'un  pi^tre 
^crivain  politique.  Rien  ne  devait  agacer  davantage  les  Allemands  et  rendre 
plus  döfiants  les  Anglais  que  l'^vocation  faite  par  M.  Lavisse,  ä  la  fin  de  sa 
lettre,  de  la  question  d'Alsace-Lorraine,  qu'il  appelle  une  question  europöenne 
et  mondiale.  Pour  les  Allemands  il  n'existe  pas  de  question  d'Alsace-Lorraine, 
du  moins  teile  que  l'entendent  les  Frangais,  depuis  que  le  sort  des  armes  a 
rattach^  d^finitivement  ces  anciennes  provinces  germaniques  ä  l'Empire  d'Alle- 
magne.  II  n'y  a  de  divergences  entre  eux  que  sur  la  fa§on  d'administrer 
l'Alsace-Lorraine  qui  n'est  pas  facile  ä  gouverner.  Les  uns  tiennent  pour  la 
mani^re  forte,  les  autres  pour  la  douceur.  Les  Allemands  sont  persuad^s 
que  l'Angleterre  ne  prendra  jamais  les  armes,  afin  d'aider  la  France  ä  re- 
conquörir  les  provinces  perdues. 

M.  Cavibon  voit  encore  la  main  de  M.  Iswolsky  dans  cette  campagne 
inutile  des  journaux  russes  et  frangais.  M.  Iswolsky  est  de  nouveau  en  grande 
faveur  ä  St.  Pätersbourg,  comme  en  tömoigne  la  haute  distinction,  le  cordon 
de  Saint  Alexandre  Newski,  qu'il  vient  de  recevoir,  mais  ä  Paris  il  n'a  pas 
l'oreille  du  Cabiuet  radical.  Aussi  l'Ambassadeur  de  France  a  Berlin  esp^re-t-il 
que  l'intrigant  diplomate  ira  bientöt  repr^senter  le  Czar  ä  Londres.  II  pourra 
s'y  convaincre  que  l'opinion  publique  n'est  pas  dispos6e  ä,  voir  l'Angleterre 
perdre  sa  libert6  d'action  par  un  traitö  formel  qui  lierait  son  sort  ä  celui  de 
la  Russie  et  de  la  France. 

II  est  curieux  de  constater  que  c'est  le  parti  radical  anglais  qui  6prouve 
le  plus  de  r^pugnance  ä  s'allier  ä.  la  R6publique.  Ses  tendances  intransigeantes 
et  son  Programme  de  r6formes  sociales  devraient  au  contraire  le  rapprocher 
des  radicaux  francais  qui  poursuivent,  de  l'autre  c6t6  de  la  Manche,  le  m^me 
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but  politique.  Ses  sympathies  vont  pourtant  de  pr(5f6rence  ä  rAllemagne, 
malgr^  son  gouvernement  conservateur  et  plutöt  röactionnaire.  Comment 
expliquer  cette  anomalie  ?  Est-ce  crainte  de  se  laisser  entrainer  par  la  France 
dans  une  guerre  qui  imposeräit  de  lourdes  charges  financi^res  ä  l'Angleterre 
et  y  emp6cherait  pour  loiigtemps  raccomplissement  des  r^formcs?  Est-ce 
aversion  contre  le  Service  militaire  obligatoire  ou  simplement  contra  l'aug- 
mentation  de  Parmtie  britannique  que  ne  ccssent  de  conseiller  des  6crivains 
fran^ais  avec  une  insistance  intempestive  ?  N'est-ce  pas  aussi  un  reste  du 
vieil  esprit  presbytärien  qui  survit  dans  les  classes  införieures  de  la  soci6t6 
anglaise,  composees  surtout  de  non-conformistes  ?  Cet  esprit  a  6t6  de  tout 
temps  hostile  aux  id6es  et  ä,  la  civilisation  frangaises.  L'antipathie  des  radi- 
caux  anglais  pour  la  R^publique  voisine  est  sans  deute  un  effet  de  ces  diverses 
causes  et  un  produit  de  ces  diff6rents  6l6ments. 

Pour  nous,  la  question  la  plus  interessante  qui  se  pose  ä  l'occasion  de 
la  visite  des  Souverains  de  la  Grande  Bretagne  est  Celle  de  savoir  si  le 
Gouvernement  britannique  serait  aujourd'hui  aussi  enclin  qu'il  y  a  trois  ans 
k  se  ranger  du  c6t6  de  la  France,  dans  le  cas  d'un  conflit  de  cette  derni^re 
avec  TAllemagne.  Nous  avons  eu  la  preuve  qu'une  Cooperation  de  l'armee 
anglaise  et  l'envoi  d'un  corps  exp6ditionnaire  sur  le  continent  avaient  6t€ 
envisag6s  par  les  autoritös  militaires  des  deux  pays.  En  serait-il  encore  de 
m^me  aujourd'hui  et  aurions  nous  toujours  ä  redouter  Tentr^e  en  Belgique 
de  soldats  anglais  pour  nous  aider  ä  döfendre  notre  neutralitö,  en  commenQant 
par  la  compromettre  ?  Si  la  question  n'est  examinöe  que  du  point  de  vue 
allemand,  le  seul  oii  je  puisse  me  placer,  une  r^ponse  negative  n'est  pas 
douteuse.  II  semble  ä  un  observateur  vivant  ä  Berlin  que  les  liens  de 
l'Entente  cordiale  se  sont  quelque  peu  d^tendus,  que  la  pointe  de  cette  arme 
defensive  n'es't  plus  tournäe  exclusivement  contre  l'Allemagne,  comme  eile  le 
fut  du  temps  du  Roi  Edouard,  et  que  la  Triple  Entente  est  devenue  plutöt 
un  concert  qu'une  Union  de  Puissances,  agissant  ensemble  dans  certaines 
questions  determinees  pour  la  poursuite  d'interöts  communs.  Mais  cette 
faQon  de  voir  peut-etre  fausse  ou  influenc6e  par  la  lecture  d'ecrits  politiques 
dus  ä  des  plumes  allemandes.  II  serait  fort  interessant  pour  moi  de  savoir 
ce  que  pensent  du  caractere  qu'a  pris  l'Entente  cordiale  mes  Coliegues  de 
Londres  et  de  Paris. 

Veuillez,  etc. 

(B.)  Baron  Beyens. 

Bir.  CXIV.   IjO  Baron  Guillauinc,  Ministre  de  Belgique  ä  Paris» 
ä  M.  Davignon,  Miulstre  des  Affaires  Ktrangeres. 

Paris,  le  25  avril  1914. 
Monsieur  le  Ministre! 

La  Ville  de  Paris  et  les  plus  hauts  personnages  qui  gouvernent  la  Re- 
publique,  viennent  de  faire  au  Roi  et  ä  la  Reine  d'Angleterre  une  reception 
brillante  et  chaleureuse,    qui   depasse    celle  qui   est   reservee   d'ordinaire   aui 
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hotes  de  la  France,  sans  6galer  cependant  celle  qui  fut  faite,  il  y  a  quelques 
ann6es,  ä  l'Empöreur  de  Russie. 

ün  deuil  cruel  m'a  empgchö  d'assister  aus  festivitös  et  r^unions  qui 
mirquörent  la  visite  royale ;  mais  les  6chos  en  sont  venus  jusqu'ä  moi,  et 
j'ai  acquis  ainsi  la  certitude  que  les  trois  journ6es  qui  ont  marqu6  le  s^jour 
de  leurs  Majestös  ä  Paris,  gratifiöes  d'un  temps  süperbe,  ont  pleinement 
r^ussi  et  soulev^  des  manifestations  de  Sympathie  tr^s  accentu6es.  Elles 
s'adressaient  surtout  au  principe  de  ^l'Entente  cordiale",  et  trouvaient  un 
aliment  particuli^rement  actif  dans  la  pouss^e  de  nationalisme  —  pour  ne 
pas  dire  de  chauvinisme  —  que  les  dirigeants  de  la  nation  ont  fait  naitre 
pour  faire  accepter  le  principe  si  loui'd  de  la  loi  de  trois  ans,  et  de  toutes 
ses  consöquences  personnelles,  öconomiques  et  financi^res. 

Les  discours  prononcös  par  les  deux  chefs  d'Etat  au  banquet  de  TElysöe 
ont  6t6  tous  deux  remarquables  et  trös  approuv6s  —  celui  de  M.  Poincare 
insistant  plus  que  son  böte  sur  le  däsir  de  voir  les  relations  amicales  stabiles 
entre  la  France  et  l'Angleterre  prendre  de  jour  en  jour  un  caractere  plus 
6troit  et  plus  cordial. 

II  n'y  fut  naturellement  pas  question  de  la  possibilit^  de  donner  ä  ces 
rapports  une  port6e  plus  formelle,  sous  la  forme  d'un  trait6  ou  d'une  Con- 
vention. Certains  journaux  avaient  r6v6  de  cette  combinaison;  mais  il  n'en 
fut  Jamals  question,  et  des  Communications  quasi-officielles  faites  ä  Londres 
et  ä  Paris,  comme  6cho  des  conversations  öchangöes  entre  M.  Doumergue  et 
Sir  Edward  Greif,  l'^tablissent  sans  d'6tours.  La  Grande-Bretagne  n'aime 
pas  les  Conventions  formelles  et  les  arrangements  coaclus  entre  les  deux 
Gouvernements,  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  6tablis,  sufflsent  ä  la  röalisatioa 
du  but  ä  atteindre,  tout  en  respectant  certaines  libert6s  pour  les  contractants. 

L'heure  choisie  par  l'Empöreur  Nicolas  pour  accorder  ä  l'Ambassadeur 
de  Russie  ä  Paris  une  haute  distinction  honorifique,  accompagnöe  de  commen- 
taires  significatifs  complöte  le  caractere  international  des  manifestations  de 
Paris  en  l'honneur  du  Roi  George. 

La  visite  en  France  du  Roi  d'Angleterre  6tait  pr^vue.  n6cessaire  et 
opportune.  II  n'6tait  pas  venu  ä  Paris  depuis  son  accession  au  trone.  et  il 
devait  röpondre  ä  une  d^marche  de  courtoisie  faite  l'ann^e  derniere  par 
M.  Poincare. 

Mais  il  est  permis  de  se  demander  si  eile  est  de  nature  ä  modifier  sen- 
siblement  les  relations  relativement  confiantes  qui  existent  d^jä  entre  les 
deux  pays.  Elles  ont  d'ailleurs  donn6,  durant  ces  derniers  mois,  des  preuves 
d'efficacitö  indiscutables  et  furent  favorables  au  maintien  de  la  paix  g^nörale, 
tout  en  permettant  d'ailleurs  d'autres  tentatives  de  rapprochement  ^galement 
profitables  au  respect  de  T^quilibre  europöen. 

Je  suis,  etc. 

(s.)  Guillaume. 
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Air.  CILV.      Karon    fiiuillaiinie,   Alinislre    de  Uelgique  a  Paris, 
a  HI.  Davignoii,  lMiiii»«1re  des  Affaires  Elraiig^res. 

Paris,  le  8  mai  1914. 
Monsieur  le  Ministre! 

Jai  eu  Foccasion  de  causer  hier  a\ec  un  des  hommes  de  Paris  qui 
connait  le  mieux  la  Situation  internationale;  il  me  disait:  „La  visite  du  Roi 
et  de  la  Reine  d'Angleteire  a  parfaitement  r^ussi ;  le  Sokil  6tait  de  la  fete 
et  ks  Frangais  adortnt  de  manifetter  et  de  crier;  „Vive  le  Roi."  IIs  ont 
donc  fait  ä  leurs  hotes  une  röception  viaimfnt  chaleureuse;  mais  je  doute 
que  ces  manifesfations  entiainent  le  moindre  changement  dans  la  politique 
des  deux  6tats.  Le  toast  du  Roi  George  6tait  d'ailleurs  manifestement 
moins  chaleureux  que  celui  de  M.  Poincare. 

..Quelle  est  la  nature  des  engagements  qui  lient  enire  eux  les  deux 
Etats,  ont-ils  conclu  une  Convention  militaire?  Je  l'ignore,  mais  je  n'oublie 
pas  que  des  esprils  r^fl^chis  et  s^iieux  doutent  quelque  peu  de  l'assistance 
que  la  France  trouveiait  chez  les  Anglais  au  jour  d'une  conflagration  euro- 
p6enne.  II  se  trouve  m^me  des  gens  qui  ne  croient  pas  ä  un  concours  britan- 
nique  hien  s6rieux  sur  mer. 

„Je  sais  que  Ton  parle  couramment  de  l'intention  qu'auraient  les  Anglais 
de  d^barquer  les  troupes  dans  le  Nord  des  Cotes  frangaises  et  de  les  envoyer  de 
lä  Sans  retard  dans  les  rögions  du  Sud-Est,  pour  couper  la  route  aux  troupes 
italiennes.  C'est  possible,  mais  je  crois  savoir  que  les  autorit^s  fran^aises 
fönt  ton  m.aichö  de  l'aclion  de  l'arm^e  italienne,  car  celJe-ci  aurait  besoin 
d'un  temps  consid6rable  pour  se  mobiliser. 

„Enfin,  l'Angleterre  ne  cesse  de  faire  de  coquetteries  ä  TAllemagne.  Je 
n'ai  pu  savoir,  tes  derniers  ttmps,  ce  qu'6taient  devenues  les  n^gociations 
geimano-anglaises  relativement  ä  l'Angola  et  au  Mozambique;  c'est  un  point 
sur  lequel  il  serait  interessant  cependant  d'avoir  des  pr^cisions. 

„II  est  incontestable  que  la  nation  frangaise,  durant  ces  derniers  mois, 
est  devtnue  plus  chauvine  et  plus  confiante  en  elle-meme.  Les  mfmes  hommes, 
autorisfs  tt  comp^tents,  qui  —  il  y  a  deux  ans  —  t^moignaitnt  des  craintes 
trfes  vives  ä  la  mention  seule  de  difficult^s  possibles  entre  la  France  et  l'Aile- 
magne,  ont  (hang6  aujourd'hui  de  ton;  ils  se  distnt  certains  de  la  victoire; 
fönt  grand  etat  des  progi^s,  d'ailkuis  ti^s  r^els,  acccmplis  par  l'armee  de 
la  Republique  et  se  ditent  astur^s  de  pouvoir  tout  au  moins,  tenir  l'arm^e 
alkmande  en  ^chec  pendant  une  duräe  de  ttmps  assez  longue  pour  peimettre 
ä  la  Russie  de  mobiliser,  de  concentier  des  Iroupes  et  de  se  jeter  sur  son 
voisin  de  l'Occident. 

,Je  ne  crois  pas  au  d^sir  ni  de  Tun  ni  de  l'autie  des  deux  pays  de  jouer 
l'effroyable  coup  de  d^s  que  serait  une  guerre;  mais  il  est  toujours  ä  craindre, 
avec  le  caract^re  frargais,  qu'un  incident  mal  präsente  n'am^ne  sa  population 
ou  pour  mieux  dire,  les  ökments  les  plus  nerveux  voire  meme  les  moins 
respectables  de  la  population,  ä  erßer  une  Situation  qui  rendrait  la  guerre 
in^vitable. 
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,ün  diplomate  d'exp6rieuce  et  de  haute  position  disait  röaemtnent:  ,S'il 
6clate  un  de  ces  jours  un  incident  grave  entre  la  France  et  rAlletnagne,  les 
hommes  d'Etat  des  deux  pays  devront  s'appliquer  ä  lui  donner  une  Solution 
pacifique  dans  les  trois  jours  oa  bien  ce  sera  la  guerre. 

„Un  des  6l6ments  les  plus  dangereux  de  la  Situation  actuelle,  est  le 
retour  de  la  France  ä  la  loi  de  trois  ans;  eile  a  6t6  itnposöe  ä  la  lög^re  pir 
le  parti  militaire,  et  le  pays  ne  peut  pas  le  supporter.  Avant  deux  aas 
d'ici,  il  faudra  y  reaoncer  ou  faire  la  guerre;  de  bons  esprits  cherchent  ä 
rem^dier  ä  la  Situation  par  une  modiflcation  de  la  loi  qai  en  enlöverait  les 
cotös  excessifs  sans  constituer  une  blessure  pour  l'aoiour  propre  du  pays. 
On  pense  ä  une  combiaaison  bas6e  sur  le  rappel  auauel  des  röserves. 

„La  presse  est  mauvaise  dans  les  deux  pays.  La  catnpagne  qui  se 
poursuit  en  Allemagne  au  sujet  de  la  Lögion  ötrangfere  est  excessivement 
maladroite,  et  le  ton  des  journaux  frangais  ne  cesse  d'etre  acerbe  et  agressif. 
Personne  n'a  assez  d'autorit6  et  d'indöpendance  pour  essayer  de  modifier  cette 
Situation  qui  est  cependant  bläm6e  par  beaucoup  de  bons  esprits. 

„II  n'y  a  rien  ä  attendre  du  Parlement;  le  premier  tour  de  scrutin 
des  ölections  nous  a  döjä  montrö  comme  nous  nous  y  attendions,  que  la 
prochaine  Chambre  des  D6put6s  sera  ä  peu  de  chose  pr6s,  la  mßme  que  sa 
devanci^re.  Les  Socialistes  pourront  gagner  quelques  voix,  mais  dans  l'en- 
semble,  la  Suprematie  restera  au  parti  radical-socialiste,  malgr6  ses  fautes  et 
ses  erreurs.  Quoique  l'on  puisse  penser  des  6v6nements  r^cents,  M.  Caillaux^ 
le  seul  flnancier  que  compte  aujourd'hui  la  Chambre,  semble  devoir  rester 
l'instigateur  de  la  politique  frangaise  avec  ua  peu  de  fiel  et  de  miuvaise 
humeur  en  plus." 

Je  suis,  etc. 

(s.)  Guillaume. 

Nr.  CXVI.    Le  Barou  Guillaume,  IVIinistre  de  Belgique  A  Paris, 
ä  ÜI.  Davignon,  Jflinistre  (les  AfSaires  Etrang^res. 

Paris,  le  9  juin  1914. 
Monsieur  le  Ministre ! 

A  l'heure  oü  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  pr6sent  rapport  —  dix 
heures  du  matin  —  on  espere  que  la  crise  ministerielle  sera  bientöt  terminäe. 
M.  Ribot  a  fait  connaitre  hier  soir  ä  l'Elysöe  qu'il  acceptait  la  mission  de 
former  le  nouveau  Cabinet  et  on  dit  qu'il  est  assurö  du  concours  de  M.  M. 
Bourgeois,  Delcasse,  Jean  Dupuy,  Clementel  et  Noulens.  Des  incidents 
de  la  derni^re  heure  peuvent  encore  surgir ;  mais  on  dit  g6n6ralement  que 
les  premi^res  ouvertures  faites  par  M.  Ribot  ont  6t6  trös  favorablement 
accueillies. 

M.  Poincare,  qui  ne  s'6tait  döcidö  qu'ä,  contre-coeur  ä  faire  appel  au 
groupe  de  la  rue  de  Valois,  en  offrant  le  pouvoir  ä  M.  Viviani,  sera  övidem- 
ment  particuli^rement  satisfait  de  pouvoir  s'appuyer  sur  une  combinaison 
composöe  d'hommes  dont  il  appröcie  le  talent  et   le  patriotisme.     II   ne  peut 
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ignorer  d'ailleurs  que  la  duröe  de  la  crise  ministerielle  avait,  en  grande 
partie,  pour  motif,  de  lui  faire  personnellement  ^chec.  II  est  tous  les  jours 
plus  dtHeste  des  radicaux-socialistes  et  des  socialistes  unifi^s ;  il  est  en  butte 
ä  Ihostilite  personnelle  et  vindicative  de  plusieurs  chefs  de  partis,  tels  que 
M.  M.  Clemenceau  et  Cuilluux:  on  fera  tout  ce  qui  sera  humainement 
possible  pour  lui  rendre  la  vie  intenable  ä  l'Elys^e. 

Quel  est  le  d6vouement  personnel  sur  lequel  il  peut  compter  parmi  les 
hommes  qu'il  cherche  ä  grouper  autour  de  lui?  Le  problöme  est  d'une  Solu- 
tion difficile  et  on  ne  peut  oublier  que  M.  Deschanel  auquel  il  a  fait  des 
offres,  fut  son  concurrent  pour  la  Pr6sidence  comme  le  fut  aussi  M.  Eibot  et 
comme  M.  Delcasse  rßve  de  le  devenir. 

La  campagne  de  presse  fut,  ces  derniers  jours,  d'une  violence  d'extrSme 
en  faveur  du  principe  de  la  loi  de  trois  ans.  On  a  recherch^  tous  les  moyens 
d'influencer  l'opinion  publique,  voulant  meme  y  compromettre  la  personnalitö 
du  gen(5ral  Joffre.  On  vit  aussi  l'Ambassadeur  de  France  ä  P^tersbourg, 
prendre  —  contrairement  ä  tous  les  usages  —  une  initiative  assez  dange- 
reuse  pour  l'avenir  de  la  France. 

Est-il  vrai  que  le  Cabinet  de  P6tersbourg  ait  impos6  au  pays  l'adoption 
de  la  loi  de  trois  ans  et  p^serait  aujourd'hui  de  tout  son  poids  pour  en  ob- 
tenir  le  maintien? 

Je  n'ai  pu  parvenir  ä  obtenir  des  lumi^res  sur  ce  point  dölicat,  mais  il 
serait  d'autant  plus  grave  que  les  hommes  qui  dirigent  les  destinees  de 
I'Empire  des  Czar  ne  peuvent  ignorer  que  l'effort  demandö  ainsi  ä  la  nation 
frangaise  est  excessif  et  ne  pourra  se  soutenir  longtemps.  L'attitude  du 
Cabinet  de  P^tersbourg  est-elle  donc  bas6e  sur  la  conviction  que  les  6v6ne- 
ments  sont  assez  prochains  pour  qu'on  puisse  sei  servir  de  l'outil  qu'elle  entend 
mettre  dans  la  main  de  son  alli6? 

La  Constitution  d'un  Cabinet  Bibot  soulövera  certes  une  Opposition 
violente  de  la  part  des  partis  extremes  qui  chercheront  ä  avoir  l'explication 
de  toutes  les  insinuations  qu'on  a  r^pandues  ces  jours  derniers  sur  l'attitude 
de  la  Russie,  ses  d^sirs  et  ses  menaces. 

Je  suis,  etc. 

(s.)  Guillautne. 

'Sr.  C'XYII.     I^e    Conile    de   Lialaing,    IVIinistre    de    Belgique    ä, 
Liondrei«,  ä  91.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangöres. 

Londres,  le  11  juin  1914. 
Monsieur  le  Ministre! 

J'ai  eu  l'honneur,  le  8  de  ce  mois,  de  vous  signaler  les  inqui6tudes 
cauE^es  ici  par  la  röcente  crise  ministerielle  en  France.  Aussi  la  formation 
du  Cabinet  Rihot  est-elle  accueillie  avec  une  tr^s  vive  satisfaction,  car  on 
estime  que  l'application  de  la  loi  de  trois  ans  peut  seule  permettre  h.  la  R6- 
publique  de  faire  honneur  aux  engagements  qui  la  lient  ä  son  alli6e,  la 
Russie,  ou  ä  son  amie,  l'Angleterre.     La  parole  est  au  patriotisme  des  Frangais, 
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dont  OD  ne  veut  pas  douter ;  les  querelies  de  parti  doivent  c6der  le  pas  aux 
int^rets  supörieurs  d'une  nation,  et  M.  Ribot,  le  v6t6ran,  ä  donn6  un  bei 
exemple,  de  d(5sint6ressement  et  d'önergie  civique  en  acceptant  la  täche  ardue 
qui  s'est  Offerte  ä  lui.  La  pr6sence  dans  le  Cabinet  de  M.  Bourgeois,  franc 
et  loyal,  radical  6prouv6  est  de  bonne  augure.  Si  sa  place  est  toute  indiquöe 
au  quai  d'Orsay,  la  nomination  de  M.  Delcasse  au  Departement  de  la  Guerre 
semble  ögalement  heureuse  et  tout  fait  esp^rer  une  majorit6  gouvernementale 
pour  l'application  loyale  de  la  loi  militaire.  Mais  on  estime  dans  les  cercles 
politiques  anglais  que  le  maintien  du  Ministöre  Ribot  d^pendra  en  grande 
partie  de  l'attitude  qu'adoptera  M.  Clemenceau.  On  le  sait  favorable  au 
principe  de  la  loi  dont  il  s'agit.  On  ignore  encore  s'il  fera  taire  ses  rancunes 
personnelles  contre  le  President,  ou  s'il  soutiendra  plus  ou  moins  ouvertement 
les  groupes  dont  le  bat  est  de  d6consid6rer  le  Gouvernement  et  rendra  sa 
tache  impossible.  De  lä  les  apprähensions  qui  persistent  encore,  malgr6  le 
succ^s  initial  de  M.  Ribot. 
Veuillez  agr^er,  etc. 

(s.)  Gte.  de  Lalaing. 

\r.  CWIII.     L<e  Raron  Beyens,  IVIinistre  de  Belgique  s\  Berlin, 
ü  91.  navigiion,  Ministre  des  Afiaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  12  juin  1914. 
Monsieur  le  Ministre! 

Les  journaux  allemands  consacrent  depuis  dix  jours  en  premiere  page 
des  articles  quotidiens  ä  la  crise  ministerielle  frangaise.  Elle  accapare  leur 
attention  et  celle  de  leurs  lecteurs.  La  question  albanaise,  l'imbroglio  mexi- 
cain,  sont  releguäs  au  second  plan.  Les  6lections  legislatives  en  France, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  recrire  le  14  mai  dernier,  avaient  cause  ici 
une  grande  satisfation  qui  s'etait  faite  jour  dans  le  langage  de  la  presse, 
avec  cette  restriction  cependant  qu'il  ne  fallait  pas  esperer  de  la  majorite  de 
la  nouvelle  Chambre  l'abrogation  immediate  de  la  loi  sur  le  Service  militaire 
de  trois  ans.  Cette  loi  a  acquis  en  effet  une  importance  extraordinaire,  et 
suivant  moi  quelque  peu  exageree,  aux  yeux  des  Allemands.  C'est  le  leit- 
motif,  le  refrain  oblige  de  leurs  appreciations  sur  la  politique  fran^aise  ä 
regard  de  l'Allemagne.  C'est  pour  eux  la  preuve  manifeste  des  desseins 
agressifs  qu'ils  pretent  ä  ses  dirigeants. 

La  demission  du  Cabinet  Duumergue,  l'echec  de  la  Combinaison  Viviani, 
le  refus  de  M.  M.  Deschmtel.  Delcasse  et  Jean  Dupuy  d'assumer  la  respon- 
sabilite  de  constituer  un  Ministere,  avaient  rendu  confiance  ä  la  presse  alle- 
mande  dans  la  realisation  de  son  d6sir :  l'abolition  du  Service  militaire  de 
trois  ans  par  une  majorite  de  radicaux  socialistes.  Mais  si  la  pensee  etait 
la  mSme  chez  tous  les  organes  de  l'opinion  publique  allemande,  l'expression 
en  etait  bien  differente,  suivant  la  couleur  politique  du  Journal.  Lä  oü  la 
presse  liberale  applaudissait  sans  mesure  au  triomphe  du  radicalisme  frangais, 
les  pangermanistes  ne  trouvaient   que  matiere   ä  raillerie   et  ä  denigrement; 
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on  peut  mtjme  dire  que  la  plupart  des  journaux  conservateui's  n'ont  observ6 
aucune  mesure  dans  leurs  jugements.  Tous  cependant  sont  d'accord  pour 
voir  dans  l'obstination  des  radicaux-socialistes  ä  ne  pas  faire  partie  d'un 
Ministöre  qui  ne  promettrait  pas  de  rösoudre  imm^diatement  la  question 
militaire,  un  plan  de  campagne  ourdi  contre  l'Elys^e,  la  crise  ministerielle  en 
se  prolongeant  devant  se  transformer  en  crise  pr6sidentielle. 

La  Constitution  d'un  Cabinet  sous  la  pr^sidence  de  M.  Ribot  a  d6gu  les 
esp^rances  des  journaux  allemands.  Ils  n'admettent  pas  que  l'honorable  acad6- 
micien  n'ait  accept6  parce  que  patriotisme,  malgr6  son  äge  avanc6  et  son  naauvais 
6tat  de  sant6.  la  täche  ingrate  de  former  un  Ministere  d'union  r^publicaine. 
Ils  ne  voient  lä  de  sa  part  qu'un  acte  de  complaisance  envers  M.  Poincare. 
Quant  ä  ses  chances  de  dur6e,  ils  s'en  räförent  aveuglement  ä  l'avis  de  Jaures 
et  des  radicaux  fran(;ais,  quoique  la  „Gazette  de  Voss"  —  qui  connait  mieux 
l'histoire  parlementaire  de  la  R^publique  —  ait  pris  soin  de  rappeler,  par 
Pexemple  de  M.  M.  Meline  et  Bartkou,  que  certains  Ministeres  condamn6s 
ä  mourir  d6s  le  premier  jour  avaient  eu  la  vie  plus  dure  qu'on  ne  le  suppo- 
sait.  En  r6alit6,  surtout  aprös  une  crise  difficile  ä  d6nouer,  le  Parlement 
frangais  a  g6n6ralement  accord^  quelques  mois  de  röpit  aux  combinaisons 
ministerielles  les  moins  viables. 

II  semble  aujourd'hui,  d'aprös  le  spectacle  que  nous  offre  la  France,  que 
le  Cabinet  Barthou  ait  trop  pr6sum6  des  forces  et  des  sentiments  du  Pays, 
en  lui  demandant  le  rötablissement  du  Service  militaire  de  trois  ans,  et  que 
les  Allemands  aient  raison  de  le  penser.  Le  peuple  fran^ais  n'a  pas  montr6 
ä  cette  occasion  Tabnägation  patriotique  dont  il  avait  donn6  des  preuves  dans 
d'autres  circonstances.  Cela  tient  sans  doute  ä  la  propagation  des  id^es 
socialistes  dans  les  classes  infärieures  de  la  nation.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
doit  se  demander  si  le  Cabinet  Barthou  et  le  President  de  la  Röpublique 
n'ont  pas  agi  avec  trop  de  pröcipitation ;  si,  mal  öclair^s  sur  les  vöritables 
intentions  du  Gouvernement  Imperial  lorsqu'il  a  depos6  l'an  dernier  son  projet 
de  loi  pour  le  renforcement  de  Tarmöe,  ils  ont  eu  raison  de  riposter  du  tac 
au  tac  par  la  loi  sur  le  Service  de  trois  ans,  au  lieu  de  s'assurer  que  l'aug- 
mentation  des  effectifs  allemands  6tait  reelle ment  une  arme  tournöe  contre 
la  France.  Je  crois  en  definitive,  comme  l'a  dit  M.  de  Bethtnann  Hollweg 
ä  la  tribune  du  Reichstag,  que  le  danger  d'une  confederation  balkanique,  qui 
paralyserait  plus  tard  une  grande  partie  des  forces  autrichiennes,  a  616  la 
raison  dominante  de  la  loi  allemande  de  1913.  Quelques  semaines  apres  le 
d6p6t  de  cette  loi,  la  confed6ration  balkanique  avait  cess6  d'exister.  Mais  le 
Gouvernement  Imperial  se  trouvait  en  presence  d'un  autre  danger  qu'il 
n'avait  pas  prevu :  le  depot  d'une  loi  augmentant  les  effectifs  de  combat  de 
larmee  fran^aise.  suivi  d'une  campagne  violente  de  discours  et  d"articles  de 
journaux  dirigee  contre  l'AUemagne.  II  est  resulte  de  cette  agitation  montree 
par  les  Frangais  une  plus  grande  tension  dans  leurs  rapports  avec  l'Empire 
voisin  et  Tidee,  faussement  repandue  ou  acceptee  sans  contröle  par  les  meilleurs 
esprits  de  ce  pays-ci,  que  la  guerre  est  inevitable  dans  un  avenir  rapproche. 
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parce  que  la  France  la  d6sire  violemment  et  s'arme  föbrilement  pour  s'y 
pr^parer.  A  Paris  les  memes  intentions  sont  pret^es  au  Gouvernement 
Imperial  dont  plusieurs  membres  ont  eu  parfois.  il  faut  en  convenir,  des 
paroles  malheureuses ;  tel  le  Ministre  de  la  Guerre  parlant  d'une  ^offensive 
foudroyante''  et  d'une  ,attaque  brusquöe"  pour  donner  la  victoire  ä  Tarm^e 
allemande.  II  n'y  a  peut-etre  encore  aujourd'hui  qu'une  effroyable  m6prise 
chez  Tun  comme  chez  l'autre  des  deux  peuples.  La  majorit6  de  la  nation 
fran^aise  ne  veut  certainement  pas  d'une  guerre  et  cette  giierre  ne  serait 
pas  necessaire  ä  rAllemagne.  Dans  peu  d'annöes  l'equilibre  des  forces  ne 
sera  plus  possible  entre  eile  et  sa  voisine.  L'AUemagne  n'a  qu'ä  prendre 
patience,  qu'ä  poursuivre  en  paix  le  döveloppement  incessant  de  sa  puissance 
6conoinique  et  financiöre,  qu'ä  attendre  les  effets  de  sa  natalitö  pröpondörante, 
pour  dominer  sans  conteste  et  sans  lutte  toute  l'Europe  centrale.  M.  Barthou 
et  M.  Poincare  auraient  donc  mieux  fait  peut-etre  d'exammer  avec  plus  de 
sang-froid  s'il  n'existait  pas  de  meilleur  moyen  d'assurer  la  paix  entre  la 
France  et  l'Allemagne  que  cette  concurrence  dans  les  armements  et  l'aug- 
mentation  des  effectifs,  dont  la  premi^re  n'est  pas  capable  de  supporter  le 
poids  aussi  longtemps  que  la  seconde. 

ün  autre  reproche  qu'on  peut  adresser  aux  partisans  en  France  du 
Service  de  trois  ans,  c'est  de  faire  intervenir  sans  cesse  dans  la  discussion 
de  cette  question  int6rieure  de  la  Russie,  dont  les  desseins  politiques  restent 
inp6n6trables,  la  Russie  qui  dirige  la  Duplice  ä  son  profit  exclusif,  la  Russie, 
qui  accroit,  eile  aussi,  dans  une  proportion  effrayant  ses  armements.  sans 
qu'elle  soit  menacöe  par  l'Allemagne ! 

En  ce  qui  nous  conceine,  nous  n'avons  pas  ä  prendre  parti,  comme  le 
fait  malheureusement  notre  presse  de  langue  frangaise,  pour  ou  contre  le 
maintien  du  Service  de  trois  ans  chez  nos  voisins.  Mais  nous  pouvons  nous 
poser  ä  nous-meme  cette  question :  le  triomphe  du  parti  radical  sur  les 
r6publicains  modörös  group6s  autour  du  President  de  la  Republique  et 
l'abandon  de  la  loi  militaire  du  Cabinet  Barthou  qui  en  serait  la  con- 
söquence  ne  seraient-ils  pas  pour  nous  des  6v6nements  tr^s  favorables,  car 
ils  contribueraient  plus  que  tous  autres  ä  61oigner  de  nos  frontiferes  le 
danger  d'une  guerre  dont  nous  avons  ä  rödouter  les  cons6quences,  quelle 
qu'en  soit  l'issue,  et  ä  rötablir  dans  l'Occident  Europöen  une  Situation  plus 
durable  ? 

Veuillez  agr^er,  etc.  (s.)  Baron  Beyens. 

Nr.  CXIX.     Le  Baron  Beyens,  IVIinistre  de  Belgique  ä  Berlin, 
ä  ^I.  Davignon,  iflinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  2  juillet  1914. 
Monsieur  le  Ministre ! 
La   nouvelle   que   le  Ministre  d'Autriche-Hongrie   ä  Beigrade   avait   6t6 
charg6  de  demander  au  Gouvernement    serbe   d'ouvrir   une  instruction  contre 
les  men^es  anarchistes  dont  l'Archiduc  Frangois-Ferdinand  et   la  Duchesse 
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de  Hohenberg  ont  6W  les  victimes  et  de  Jaisser  des  agents  de  la  police 
austro-hongroise  piendre  part  atix  recherches  a  excit6  un  certain  6moi  dans 
les  cercles  diplomatiques  de  Berlin.  Le  fait  que  la  r6sohition  d'adresser  cette 
deniande  au  (Jabinet  de  Beigrade  a  6t6  prise  ä  la  suite  d'une  Conference  entre 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangi^res,  Comte  Berchtold,  le  Chef  de  l'Etat 
major  g6n6ral  Conrad  von  Hötzendorff,  et  le  Ministre  de  la  Guerre, 
Krobatin  grossit  les  commentaires  que  la  nouvelle  provoque. 

Certes  il  faut  tenir  compte  de  rexasp^ration  caus6e  ä  Vienne  par  le 
forfait,  par  les  aveux  des  assassins  au  sujet  de  la  provenance  de  leurs 
bombes  envoy6es  de  Beigrade  et  par  le  langage  inconsid6r(5  de  quelques 
feuilles  de  cette  capitale  qui  ont  cherch^  ä  justifier  le  crime,  en  le  d^peig- 
nant  comme  le  chätiment  m6rit6  de  l'oppression  dont  les  Clements  serbes  et 
le  sentiment  national  serbe  ont  ä  souffrir  en  Bosnie.  Le  Cabinet  Pachitch 
qui  a  ferni6  les  yeux  pour  ne  pas  voir  le  foyer  de  propagande  anarchiste 
existant  ä  Beigrade  ne  doit  pas  etre  surpris  qu'on  le  requiöre,  d'agir  6ner- 
giquement  contre  les  coupables  au  lieu  de  continuer  ä  les  traiter  avec  une 
aussi  aveugle  tol6rance. 

Mais  tout  de  meme  la  demande  sort  des  r^gles  ordinaires  du  droit. 
Quand  un  Etat  accepte,  ä  la  Suggestion  d'un  Gouvernement  ötranger,  de 
poursuivre  sur  son  territoire  des  criminels,  il  confie  les  recherches  ä  ses 
propres  agents.  La  Serbie  consentira-t-elle  ä  subir  le  concours  de  policiers 
austro-bongrois  ?  Si  eile  le  refuse,  comme  une  atteinte  port6e  ä  ses  droits  de 
souverainet6,  un  conflit  s'en  suivra-t-il  qui  6tant  donnöe  la  col^re  legitime 
des  Gouvernements  de  Vienne  et  de  Budapest  et  les  manifestations  anti- 
serbes  dont  des  villes  de  la  monafchie  sont  le  th^atre,  pourrait  d6g6n6rer 
en  hostilitös. 

La  Serhie  n'en  viendrait  lä,  se  dit-on  ä  Berlin,  que  si  eile  se  sentait 
appuyöe  par  la  Russie  et  le  Gouvernement  du  Czar  ne  la  soutiendrait  pas, 
car  il  doit  lui-meme  partager  l'horreur  et  les  craintes  caus6es  par  le  crime 
des  r6gicides  de  Sarajewo. 

Veuillez,  etc. 

(s.)  Baron  Beyens. 


Nachdem  der  vorstehende  Abdruck  fertiggestellt  war,   sind   die  Texte 
unter  Beifügung  faksimilierter  Schriften  im  Buchhandel  erschienen: 

Belgische  Aktenstücke  1905 — 1914.     Herausgegeben  vom  Aus- 
wärtigen  Amt.     Berlin.     Ernst  Siegfried  Mittler  und  Sohn. 
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2.  Darlegungen  der  deutscheü  und  englischen  Regierungen 
über  englisch-deutsche  Verhandlungen  im  Jahre  1912 
und  über  andere  Vorgänge. 

Nr.    CXX.        Auslassung     der     „Norddeutschen     Allgemeinen 

Zeitung'*  vom  3.  April  1915  (Nr.  94,  4.  April  1915,  Erste  Ausgabe). 

Lord  Haidane  hat  nach  hier  vorliegenden  telegraphischen  Meldungen 
zu  dem  Vertreter  eines  amerikanischen  Blattes  Aeußerungen  über  den  Inhalt 
seiner  im  Winter  1912  in  Berlin  geführten  Verhandlungen  gemacht,  die  nicht 
unwidersprochen  bleiben  können.  Lord  Haidane  behauptet,  er  habe  damals 
dem  Reichskanzler  v.  Bethrnann  Hollweg  in  nicht  mißzuverstehender  Weise 
zu  verstehen  gegeben,  daß  England  nicht  neutral  bleiben  werde,  falls  Deutsch- 
land die  belgische  Neutralität  verletzen  werde.  Wie  wir  festgestellt  haben, 
hat  in  den  Unterredungen  Lord  Haldanes  mit  dem  Reichskanzler  die  Even- 
tualität einer  Verletzung  der  belgischen  Neutralität  durch  Deutschland  über- 
haupt nicht  den  Gegenstand  der  Unterhaltung  gebildet.  Lord  Haidane  war 
nach  Berlin  gekommen,  um  die  Grundlagen  für  eine  Annäherung  zwischen 
Deutschland  und  England  zu  erörtern.  Der  Zweck  der  während  seines 
hiesigen  Aufenthaltes  gepflogenen  Verhandlungen  war,  den  Zustand  der 
Spannung  zwischen  beiden  Ländern  zu  beseitigen,  der  besonders  während 
der  Marokkokrisis  von  1911  gelegentlich  bedrohliche  Formen  angenommen 
hatte.  Im  Laufe  der  Erörterungen  gab  der  englische  Minister  ganz  allgemein 
der  Besorgnis  Ausdruck,  daß  im  Falle  einer  völligen  Verständigung  zwischen 
England  und  Deutschland  die  damit  von  England  an  Deutschland  gegebene 
Rückendeckung  Deutschland  zu  einem  CJeberfall  auf  Frankreich  ermutigen 
könne.  Einem  solchen  üeberfall  werde  England  aber  nicht  ruhig  zusehen 
können.  Von  Belgien  ist  dabei  nicht  die  Rede  gewesen.  Der  Reichskanzler 
hat  damals  Lord  Haidane  die  bündigste  Versicherung  abgegeben,  daß  Deutsch- 
land gegen  Frankreich  niemals  einen  Angriffskrieg  führen,  sondern  das 
Schwert  nur  dann  ziehen  werde,  wenn  es  dazu  herausgefordert  werden  sollte. 
Käme  eine  feste  und  loyale  Verständigung  zwischen  Deutschland  und  England 
zustande,  dann  werde  damit  die  Gefahr  eines  europäischen  Krieges  nach 
menschlicher  Voraussicht  überhaupt  beseitigt,  denn  dann  werde  Frankreich 
seinerseits  es  nicht  wagen,  Deutschland  zum  Kriege  zu  provozieren,  und  es 
würden  auch  etwaige  sonstige  europäische  Kriegsgefahren  durch  das  Gewicht 
einer  englisch-deutschen  Einigung  im  Keime  erstickt  werden. 

^)  Die  Urkunden,  in  welchen  der  in  der  Ueberschrift  bezeichnete  Gegen- 
stand behandelt  ist,  kommen,  um  ihren  Zusammenhang  nicht  zu  zerreißen, 
hier  in  ihrem  ganzen  Umfang  zum  Abdruck,  einschließlich  desjenigen  Inhaltes, 
welcher  an  und  für  sich  an  spätere  Stellen  dieses  Jahrbuchhes  gehören  würde. 
An  den  späteren  Stellen  wird  auf  die  jetzige  Wiedergabe  verwiesen  werden. 

Herausgeber. 
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England  hat  sich,  wie  bekannt,  diesen  Erwägungen  nicht  angeschlossen. 

Lord  Haidane  hat  des  weiteren  auf  eine  bestimmte  Frage  des  ameri- 
kanischen Journalisten  erklärt,  er  sei  durchaus  nicht  sicher,  ob  England 
hätte  neutral  bleiben  können,  wenn  Deutschland  Belgiens  Neutralität  respek- 
tiert hätte.  Denn  es  wäre  ein  Wahnsinn  von  England  gewesen,  mit  gefalteten 
Händen  stillzusitzen,  ohne  einen  verzweifeltei  Versuch  zu  machen,  zu  ver- 
hindern, daß  Deutschland  die  England  zunächst  liegenden  Staaten  absorbierte. 
Demgegenüber  möchten  wir  Lord  Haidane  daran  erinnern,  daß  die  deutsche 
Regierung  vor  Beginn  des  Krieges  der  englischen  die  bestimmte  Erklärung 
abgegeben  hatte,  die  territoriale  Integrität  Frankreichs  beziehungsweise 
Belgiens  nicht  antasten  zu  wollen,  falls  England  neutral  bliebe.  Die  angebliche 
Gefahr  einer  , Absorbierung "  der  England  zunächst  gelegenen  Länder  durch 
Deutschland  lag  also  nicht  vor  und  hat  hiernach  tatsächlich  ebensowenig  wie 
der  deutsche  Einmarsch  in  Belgien  den  wirklichen  Anlaß  dazu  gegeben,  daß 
England  an  Deutschland  den  Krieg  erklärt  hat. 


Nr.    CXXI.      Auslassung    der     „Norddeutschen    Allgemeinen 
Zeitung"  vom  17.  Juli  1915  (Nr.  197,  18.  Juli  1915,  Erste  Ausgabe). 

Nach  hier  vorliegenden  Meldungen  der  englischen  Presse  hat  Lord 
Haidane  am  5.  Juli  im  „National  Liberal  Club"  eine  Rede  gehalten,  in 
der  er  u.  a.  als  ehemaliger  Kriegsminister  die  Gesichtspunkte  darlegte, 
von  denen  sich  das  englische  Reichsverteidigungskomitee  bei  seinen  Maß- 
nahmen für  die  Verteidigung  des  Reichgs  habe  leiten  lassen.  Angesichts 
der  am  Reichsverteidigungskomitee  geübten  Kritik  und  der  vielfachen 
Klagen  der  Verbündeten,  England  leiste  im  gegenwärtigen  Kriege  zu 
wenig,  hat  Lord  Haldane^)  das  Bedürfnis  gefühlt,  sich  zu  rechtfertigen 
und  darauf  hinzuweisen,  daß  er  es  als  sein  Verdienst  in  Anspruch  nehmen 
könne,  England  für  einen  Krieg  mit  Deutschland  unauffällig  vorbereitet  zu 
haben.  Lord  Haidane  fühlt  das  Bedürfnis,  diese  seine  Tätigkeit  mit  den 
Gefühlen  für  Deutschland  in  Einklang  zu  bringen,  die  er  früher  des  öfteren 
nach  außen  hin  bekundet  hat,  indem  er  behauptet,  in  die  geheimen  Ziele  der 
in  Deutschland  nach  seinen  Beobachtungen  bestehenden  Kriegspartei  ein- 
geweiht gewesen  zu  sein,  Lord  Haidane  will  bestrebt  gewesen  sein,  die 
friedlich  gesinnten  Bestandteile  des  deutschen  Volkes  vor  dem  Einfluß 
dieser  Kriegspartei  und  der  von  ihr  genährten  Vorstellung ,  als  drohe 
Deutschland  ein  üeberfall  durch  ein  England  im  Verein  mit  Frankreich 
und  Rußland,  frei  zu  machen.  Deshalb  habe  er  freundliche  Reden  für 
Deutschland  gehalten.  Er  habe  aber  sein  Ziel  nicht  erreicht.  Die  deutsche 
Kriegspartei  habe  das  Feld  behauptet.  Als  der  Krieg  ausgebrochen  sei,  habe 
er  daher  nicht  an  Frankreich  oder  Belgien  gedacht,  sondern  ohne  Zögern  der 
Kriegserklärung  Englands  an  Deutschland  das  Wort  geredet,  da  ihm  nicht 
zweifelhaft  gewesen  sei,    daß   es  sich  um  Englands  eigene  Existenz  handelte. 
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Es  erübrigt  sieb,  auf  das  einzugehen,  was  Lord  Haidane  über  die 
deutsche  Kriegspartei  und  deren  geheime  Ziele  sagt.  An  diese  Ammen- 
märchen glaubt  selbst  in  England  heute  wohl  niemand  mehr. 

Angesichts  der  immer  wiedeiholttn  Versuche  der  englischen  Minister, 
die  Verantwortung  lür  den  gegenwärtigen  Krieg,  die  sie  durch  ihre  auf  die 
Einkreisurg  Deutschlands  gerichtete  Ententepolitik  auf  sich  geladen  haben, 
von  sich  auf  Deutschland  abzuwälzen,  sehen  wir  uns  aber  zu  folgenden  Fest- 
stellungen bezüglich  der  deutsch-englischen  Verständigungsverhandlungen  des 
Jahres  1912  veranlaßt,  an  denen  gerade  Lord  Haidane  in  hervorragendem 
Maße  beteiligt  war: 

Die  deutsche  Regierung  war  bei  diesen  Verhandlungen  bemüht,  mit 
England  zu  einer  den  allgemeinen  Frieden  sichernden  Verständigung  auf  Grund 
eines  kriegeiische  Konflikte  zwischen  beiden  Mächten  ausschließenden  gegen- 
seitigtn  Schutzabkommens  zu  gelangen.  Als  geeignetste  Grundlage  hierfür  er- 
schien der  Abschluß  eines  gegenseitigen  Neutralitätsvertrages.  Die  von  deutscher 
Seite  dafür  zuerst  vorgeschlagene  Formulierung  hatte  folgenden  Wortlaut: 

„Sollte  einer  der  hohen  Vertragschließenden  in  einen  Krieg  mit  einer 
oder  mehreren  Mächten  verwickelt  werden,  so  wird  der  andere  Vertrag- 
schließende dem  in  den  Krieg  verwickelten  Vertragschließenden  gegenüber 
zum  mindesten  wohlwollende  Neutralität  beobachten  und  nach  allen  Kräften 
für  die  Lokalisierung  des  Konfliktes  bemüht  sein." 

England  lehnte  diesen  Vorschlag  als  zu  weitgehend  ab  und  machte 
folgenden  Gegenvorschlag:  „England  wird  keinen  unprovozierten  Angriff  auf 
Deutschland  machen  und  sieb  einer  aggressiven  Politik  gegen  Deutschland 
enthalten.  Ein  Angriff  auf  Deutschland  ist  in  keinem  Veitrage  enthalten 
und  in  keiner  Kombination  vorgesehen,  der  England  zurzeit  angehört,  und 
England  wird  keiner  Abmachung  beitreten,  die  einen  solchen  Angriff  bezweckt." 

Dieser  Vorschlag  war  für  Deutschland  unannehmbar.  Abgesehen  von 
der  Dehnbarkeit  des  Begriffs  „unprovozierter  Angriff"  konnte  lediglich  das 
Vertprechen,  über  den  andern  Vertragschließenden  nicht  grundlos  herfallen 
und  keine  aggiessive  Politik  gegen  ihn  treiben  zu  wollen,  unmöglich  die 
Grundlage  zu  einem  besonderen  Freundschaftsvertrage  bilden.  Die  in  dem 
englischen  Voischlage  enthaltenen  Zusicherungen  sind  Selbstverständlichkeiten 
in  den  gegenseitigen  Beziehungen  zivilisierter  Staaten. 

Den  von  England  geäußerten  Bedenken  gegen  den  deutschen  Vorschlag 
suchte  die  Kaiserliche  Regierung  dadurch  entgegenzukommen,  daß  sie  nun- 
mehr folgende  Formulierung  vorschlug : 

„Sollte  einer  der  hohen  Vertragschließenden  in  einen  Krieg  mit  einer 
oder  mehreren  Mächten  verwickelt  werden,  bei  welcher  man  nicht  sagen 
kann,  daß  er  der  Angreifer  war,  so  wird  ihm  gegenüber  der  andere  zum 
mindesten  eine  wohlwollende  Neutralität  beobachten  und  für  die  Lokaliserung 
des  Konfliktes  bemüht  sein.  Die  hohen  Vertragschliei^enden  verpflichten  sich, 
sich  gegenseitig  über  ihre  Haltung  zu  verständigen,  falls  einer  von  ihnen 
durch  offerkundige  Provokation  eines  Dritten  zu  einer  Kriegserklärung  ge- 
zwungen sein  sollte." 
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Auch  diesen  Vorschlag  lehnte  Sir  Edtvard  Gray  ab,  beschränkte  sich 
vielmehr  darauf,  den  ersten  Absatz  seines  früheren  Vorschlags  in  folgender, 
inhaltlich  jedoch  bedeutungslosen  Form  abzuändern  : 

„Da  die  beiden  Mächte  gegenseitig  den  Wunsch  haben,  Frieden  und 
Freundschaft  untereinander  sicherzustellen,  erklärt  England,  daß  es  keinen 
unprovozierten  Angriff  auf  Deutschland  machen  und  sich  an  einem  solchen 
auch  nicht  beteiligen  wird ;  auch  wird  es  sich  einer  aggressiven  Politik  gegen 
Deutschland  enthalten." 

Um  im  Interesse  des  europäischen  und  Weltfriedens  ein  äußerstes  Ent- 
gegenkommen zu  erweisen,  trat  die  Kaiserliche  Regierung  in  eine  Diskussion 
auch  dieses  Vorschlages  ein,  machte  aber  weitere  Verhandlungen  von  der 
Ergänzung  durch  folgenden  Zusatz  abhängig  : 

,  England  wird  daher  selbstverständlich  wohlwollende  Neutralität  be- 
wahren, sollte  Deutschland  ein  Krieg  aufgezwungen  werden." 

Sir  Edward  Grey  lehnte  es  ab,  über  die  auf  Grund  eines  Beschlusses 
des  englischen  Kabinetts  angebotene  Formel  hinauszugehen.  Er  begründete 
seine  Ablehnung  mit  der  Besorgnis .  andernfalls  die  bestehenden  Freund- 
schaften Englands  mit  anderen  Mächten  zu  gefährden.  Hierauf  verzichtete 
Deutschland  auf  Fortführung  der  Verhandlungen. 

Die  vorstehenden  Mitteilungen  erweisen,  wie  konsequent  und  entschieden 
England  gerade  dasjenige  abgelehnt  hat,  worauf  es  praktisch  ankam:  das 
Neutralitätsversprechen,  das  heißt  die  Gewißheit  für  Deutschland,  von  Eng- 
land weder  direkt  noch  in  einem  ihm  von  dritter  Seite  aufgezwungenen 
Kriege  angegriffen  zu  werden.  Nur  auf  dieser  in  Gegenseitigkeit  verbürgten 
Gewißheit  konnte  sich  dasjenige  Freundschaftsverhältnis  zwischen  Deutsch- 
land und  England  aufbauen,  das  Europa  und  der  Welt  den  Frieden  ge- 
sichert haben  würde.  England  hat  in  die  Hand  nicht  eingeschlagen,  die  ihm 
Deutschland  entgegenstreckte,  weil  ihm  die  Aufrechterhaltung  seiner  Freund- 
schaft mit  Frankreich  und  Rußland,  die  Aufrechterhaltung  des  sogenannten 
Gleichgewichts  der  Kräfte,  das  ihm  die  Niederhaltung  Deutschlands  ermög- 
lichen sollte,  mehr  am  Herzen  lag  als  die  Erhaltung  des  Friedens.  Wie  die 
vorstehend  wiedergegebenen  Formeln  erweisen,  hat  Deutschland  nicht  auf 
dem  Versprechen  absoluter,  bedingungsloser  Neutralität  bestanden,  wie  das 
von  englischer  Seite  häufig  behauptet  worden  ist  und  wie  das  fälschlicher- 
weise auch  Herr  Asquith  in  einer  nach  Kriegsausbruch  gehaltenen  Rede  er- 
klärt hat.  Gerade  weil  der  Gedanke  an  einen  Angriffskrieg  gegen  irgend- 
welche Macht  Deutschland  jederzeit  ferngelegen  hat,  konnte  es  sich  mit  der 
Zusicherung  der  englischen  Neutralität  für  den  Fall  begnügen,  daß  ihm  ein 
Krieg  aufgezwungen  würde.  Die  Beteiligung  Englands  an  dem  gegenwärtigen 
Kriege,  den  die  Kriegspactei  in  Rußland  im  Vertrauen  auf  die  Unterstützung 
Englands  provoziert  hat,  erweist,  wie  gut  die  verantwortlichen  Leiter  der 
deutschen  Politik  beraten  waren,  als  sie  die  Angebote  Sir  Edtvard  Greys 
als  ungenügend  zurückwiesen,  und  wie  richtig  sie  die  englische  Politik  ein- 
schätzten. 
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Schon  im  November  desselben  Jahres  erfolgte  der  bekannte  Noten- 
wechsel zwischen  Sir  Edward  Grey  und  dem  französischen  Botschafter 
Herrn  Cambon,  der  den  Charakter  eines  französisch-englischen  Defensiv- 
biindnisses  gehabt  hätte,  wenn  nicht  daneben  militärische  Abmachungen 
zwischen  England  und  Frankreich  getroffen  worden  wären,  deren  Ergänzung 
durch  analoge  Abmachungen  mit  Rußland  im  vorigen  Frühjahr  bevorstand. 
Mit  dem  Moment,  wo  England  die  Verpflichtung  zum  Schutz  der  französischen 
Nordküste  übernommen  hatte,  hatte  es  sich  seiner  Handlungsfreiheit  begeben 
und  wurde  zum  Komplizen  der  russischen  und  französischen  Aggressivpolitik, 
die  den  gegenwärtigen  Krieg  heraufgeführt  hat. 

Nr.  CXXII.  Rede  des  deutscben  'Reichskanzlers  im  Reichs- 
tag am  19.  August  1915  (Drucksachen  des  Reichstages,  13.  Legis- 
laturperiode, II.  Session,  l!)14'l.ö,  13.  Sitzung  S.  213). 

Meine  Herren!  Seitdem  Sie  das  letztemal  tagten,  ist  wieder  Großes  ge- 
schehen. Alle  mit  Todesverachtung  und  dem  äußersten  Einsatz  an  Menschen- 
leben bisher  unternommenen  Versuche  der  Franzosen,  unsere  Westfront  zu 
brechen,  sind  an  der  zähen  Ausdauer  unserer  Truppen  gescheitert.  Italien, 
der  neue  Feind,  der  das  von  ihm  begehrte  fremde  Gut  so  leichthin  erobern 
zu  können  glaubte,  ist  bisher  glänzend  abgewehrt,  trotz  seiner  zahlenmäßigen 
Ueberlegenheit,  trotz  der  schonungslosen  Aufopferung  von  Menschenleben,  die 
er  doppelt  umsonst  zu  bringen  sich  nicht  gescheut  hat.  Unerschüttert  und 
unerschütterlich  steht  die  türkische  Armee  an  der  Dardanellen  front.  Wir 
grüßen  unsere  treuen  Verbündeten.  Wir  gedenken  auch  heute  mit  besonderen 
Wünschen  des  erhabenen  Herrschers  der  Donaumonarchie,  der  gestern  in  sein 
86.  Lebensjahr  eingetreten  ist. 

Ueberall,  wo  wir  selber  die  Offensive  ergriffen  haben,  haben  wir  den 
Feind  geschlagen  und  zurückgeworfen.  Wir  haben  zusammen  mit  unseren 
Verbündeten  fast  ganz  Galizien  und  Polen,  wir  haben  Litauen  und  Kurland 
von  den  Russen  befreit.  Iwangorod,  Warschau  und  Kowno  sind  gefallen. 
Weit  in  Feindesland  bilden  unsere  Linien  einen  festen  Wall. 

Starke  Armeen  haben  wir  frei  zu  neuen  Schlägen.  Voller  Dank  gegen 
Gott  und  voller  Dank  gegen  unsere  herrlichen  Truppen  und  ihre  Führer 
können  wir  fest  und  zuversichtlich  der  Zukunft  entgegensehen. 

Meine  Herren,  mitten  in  den  Schrecknissen  des  Krieges  begrüßen  wir 
dankerfüllt  die  Betätigung  werkfreudiger  Nächstenliebe,  die  uns  benachbarte 
neutrale  Staaten  erzeigt  haben,  sowohl  bei  der  Rückkehr  von  Zivilpersonen 
aus  dem  feindlichen  Auslande  wie  gegenüber  den  ausgetauschten  Kriegs- 
gefangenen. In  der  Schweiz  haben  jetzt  bei  dem  zweiten  Austausch  der  Kriegs- 
gefangenen mit  Frankreich  alle  Kreise  der  Bevölkerung  von  Genf  bis  zur 
deutschen  Grenze  in  altbewährter  Gastlichkeit  gewetteifert,  um  unsere  wackeren 
Krieger  die  hinter  ihnen  liegenden  Leiden  nach  Möglichkeit  vergessen  zu 
lassen.  Die  Niederlande  haben  schon  zum  zweitenmale  den  aus  England 
zurückkehrenden  Schwerverwundeten  opferwillig  und  hilfsbereit  ihre  Fürsorge 


160  ^-  Vorgeschichte. 

angedeihen  lassen  und  der  jetzt  zum  erstenmale  stattfindende  Kriegs- 
gefangenenaustausch mit  Rußland,  der  über  weite  Strecken  des  Staatsgebiets 
von  Schweden  führt,  zeigt,  wie  dort  Regierung  und  Volk  in  der  Betätigung 
der  Menschenfreundlichkeit  und  Hilfsbereitschaft  nicht  überboten  werden 
könien.  I(h  spreche  auch  an  dieser  Stelle  diesen  drei  Nationen  dtn  tief 
gefühlten  Dank  des  deutschen  Volkes  aus. 

Ich  widme  zugleich  ein  Wort  besonderer  Dankbaikeit  Seiner  Heiligkeit 
dem  Papst,  der  dem  Gedanken  des  Gefangenenaustausches  und  so  vielen 
Werken  dtr  Menschenlitbe  während  dieses  Krieges  eine  uneimüdliche  Teil- 
na,hme  erzeigt  und  an  ihrer  Durchführung  ein  ausschlaggebendes  Verdienst 
hat,  und  der  noch  ganz  kürzlich  durch  eine  hochherzige  Spende  dazu  bei- 
getragen bat,  die  Leiden  unserer  Ostpreußen  zu  mildern. 

Unsere  Gegner  laden  eine  ungeheure  Blutschuld  auf  sich,  wenn  sie  ihre 
Völker  über  die  w^irkliche  militäiische  Sachlage  hinwegzutäuschen  versuchen. 
Wo  sie  ihre  Niederlagen  nicht  ableugnen  können,  da  dienen  ihnen  unsere 
Sifge  dazu,  um  neue  Verleumdungen  gegen  uns  zu  häufen;  wir  hätten  im 
ersten  Kriegsjahr  gesiegt,  weil  wir  diesen  Krieg  seit  langem  heimtückisch 
vorbereitet  hätttn,  während  sie  selbst  in  unschuldigster  Friedensliebe  nicht 
kriegsbereit  gewesen  wären.  Nun,  meine  Herren,  vor  Tische  las  man's  anders. 
Sie  entsirinen  sich  der  kriegerischen  Artikel,  die  der  russische  Kriegsminister 
im  Frühjahr  1914  in  der  Presse  verbreiten  ließ  und  in  denen  er  die  volle 
Kriegsbereitschaft  der  russischen  Armee  pries.  Sie  entsinnen  sich  der  stolzen 
und  vielfach  herausfordernden  Sprache,  deren  sich  Frankreich  in  den  letzten 
Jahren  bedient  bat.  Sie  wissen,  daß  Frankreich,  so  oft  es  die  russische  Geld- 
not befriedigte,  sich  ausbedang,  daß  immer  ein  großer  Teil  der  Anleihe  zu 
strategischen  Zwecken  verwendet  wurde. 

Und  England?  Am  3.  August  vorigen  Jahres  sagte  Sir  Edward  Grey 
im  englischen  Parlament:  „Wir  mit  einer  mächtigen  Flotte,  von  der  wir 
glauben,  daß  sie  unseren  Handel,  unsere  Küsten,  unsere  Interessen  schützen 
kann,  wir  werden,  wenn  wir  am  Kriege  beteiligt  werden,  nur  wenig  mehr 
leiden,  als  wenn  wir  draußen  bleiben."  Nun,  meine  Herren,  wer  so,  mit  einer 
geradezu  unheimlichen  Geschäftsnüchternheit,  am  Vorabend  der  eigenen  Kriegs- 
erklärung spricht,  wer  danach  die  eigene  Politik  und  die  Politik  seiner  Freunde 
dirigieit,  kann  das  doch  nur  tun,  wenn  er  weiß,  daß  er  und  seine  Alliierten 
fertig  sind. 

Begreiflich  ist  es  ja,  daß  unsere  Gegner  immer  wieder  die  Schuld  an 
diesem  Kriege  von  sich  abzuwälzen  suchen.  Ich  habe  beim  Kriegsausbruch 
und  dann  wieder  im  Dezember  vorigen  Jahres  die  Zusammenhänge  hier  dar- 
gelegt. Alles,  was  inzwischen  bekanntgeworden  ist,  ist  lediglich  eine  Be- 
stätigurg  davon.  Die  Fabel,  daß  England  um  Belgiens  willen  in  den  Krieg 
gezogen  wäre,  ist  inzwischen  in  England  selbst  aufgegeben  worden,  weil 
diese  Fabel  eben  nicht  länger  zu  halten  war.  Und  ob  die  kleineren  Völker 
wohl  jetzt  noch  glauben,  daß  England  und  seine  Alliierten  den  Krieg 
führen  zum  Schutze  eben  der  kleinen  Völker,  zum  Schutze  von  Freiheit  und 
Zivilisation?! 
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Meine  Herren,  den  neutralen  Handel  auf  See  schnürt  England  ein,  soviel 
es  kann.  Ware  aus  Deutschland  und  für  Deutschland  darf,  auch  wenn  es 
keine  Bannware  ist,  auf  neutralen  Schiffen  nicht  mehr  verfrachtet  werden. 
England  duldet  es  nicht.  Neutrale  Schiffe  werden  gezwungen,  auf  hoher  See 
englische  Mannschaften  an  Bord  zu  nehmen  und  ihren  Befehlen  zu  folgen. 
England  besetzt  kurzerhand  griechische  Inseln,  weil  ihm  das  für  seine 
militärischen  Operationen  bequem  ist.  Mit  seinen  Alliierten  will  es  jetzt  das 
neutrale  Griechenland  zu  Gebietsabtretungen  pressen,  um  Bulgarien  auf  seine 
Seite  zu  ziehen. 

In  Polen  verwüstet  das  mit  seinen  Alliierten  für  die  Freiheit  der  Völker 
kämpfende  Rußland  vor  dem  Rückzug  seiner  Armee  das  ganze  Land.  Dörfer 
werden  niedergebrannt,  Getreidefelder  niedergetrampelt,  die  Bevölkerung 
ganzer  Städte  und  Ortschaften,  Juden  und  Christen,  werden  in  unbewohnte 
Gegenden  verschickt,  verschmachten  in  dem  Sumpfe  russischer  Straßen  oder 
in  plombierten  fensterlosen  Güterwagen.  So,  meine  Herren,  sieht  die  Frei- 
heit und  Zivilisation  aus,  für  die  unsere  Gegner  kämpfen  gegen  die  Barbarei 
Deutschlands! 

Bei  seiner  Beteuerung,  der  Beschützer  der  kleineren  Staaten  zu  sein, 
rechnet  England  doch  mit  einem  sehr  schlechten  Gedächtnis  der  Welt.  Man 
braucht  nur  ein  wenig  mehr  als  ein  Jahrzehnt  zurückzugehen,  um  Beispiele 
genug  für  den  wahren  Sinn  dieser  Protektorenrolle  zu  finden.  Im  Frühjahr 
1902  werden  die  beiden  Burenrepubliken  England  einverleibt.  Dann  richten 
sich  die  Blicke  auf  Aegypten.  Aegypten  war  ja  längst  tatsächlich  in  eng- 
lischer GeAvalt.  Aber  der  formellen  Einverleibung  stand  das  feierliche  Ver- 
sprechen Englands  entgegen,  das  Land  wieder  räumen  zu  wollen.  Und  das- 
selbe England,  das  mir  auf  das  Angebot,  ihm  die  Integrität  Belgiens  zu  ge- 
währleisten, wenn  es  in  diesem  Kriege  neutral  bleiben  wolle,  so  stolz  er- 
widerte, England  könne  seine  Verpflichtungen  bezüglich  der  belgischen  Neu- 
tralität nicht  zum  Gegenstande  eines  Handels  machen,  dieses  selbe  England 
trug  keine  Bedenken,  seine  gegenüber  ganz  Europa  eingegangene  feierliche 
Verpflichtung  an  Frankreich  zu  verhandeln,  als  es  im  Jahre  1904  den  be- 
kannten Vertrag  schloß,  der  England  Aegypten,  Frankreich  Marokko  sicher- 
stellen sollte.  Im  Jahre  1907  kommt  Asien  an  die  Reihe.  Der  südliche  Teil 
von  Persien  wird  durch  das  Abkommen  mit  Rußland  umgewandelt  in  eine 
englische  Interessensphäre,  der  Norden  wird  dem  freiheitlichen  Regiment  von 
russischen  Kosaken  überliefert.  Ich  komme  auch  hierauf  später  noch  zu 
sprechen.  Dieses  Abkommen  läßt  erkennen,  wie  England  bereits  seine  Arme 
nach  Tibet  ausstreckt. 

Wer  eine  solche  Politik  treibt  und  getrieben  hat,  der  hat  nicht  das 
Recht,  ein  Land,  das  44  Jahre  lang  den  europäischen  Frieden  beschützt  hat, 
das  während  einer  Zeit,  wo  fast  alle  fremden  Mächte  Kriege  geführt  und 
Länder  erobert  haben,  nur  seiner  friedlichen  Entwicklung  gelebt  hat,  der 
Kriegswut,  des  Barbarismus  und  der  Ländergier  zu  zeihen. 

Das  ist  Heuchelei! 
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Meine  Herren,  ein  vollgültiger  Zeuge  für  die  Tendenzen  der  englischen 
Politik  und  für  den  Ursprung  dieses  Krieges  ist  für  jeden,  der  es  bisher  nicht 
hat  glauben  wollen,  in  den  Berichten  der  belgischen  Gesandten  erstanden,  die 
ich  habe  veröffentlichen  lassen').  Weshalb  werden  wohl  diese  Dokumente  in 
London,  in  Paris,  in  Petersburg  nach  Möglichkeit  totgeschwiegen  ?  Weshalb 
sucht  die  feindliche  Presse,  wo  sie  diese  Berichte  erwähnt,  sich  um  ihre  Be- 
deutung mit  dem  Hinweis  darauf  herumzudrücken,  daß  sie  ja  keinen  Beweis 
dafür  gäben,  daß  Belgien  seine  Neutralität  selbst  preisgegeben  hat?  Meine 
Herren,  dieser  Beweis  ist  anderwärts  geführt.  Das  Publikum  der  Entente 
möge  sich  nur  die  Veröffentlichungen  ansehen,  die  ich  über  die  Besprechungen 
des  englischen  Militärattaches  mit  den  belgischen  Militärbehörden  seinerzeit 
habe  erscheinen  lassen.  Hier  handelt  es  sich  um  ganz  etwas  anderes.  Hier 
handelt  es  sich  um  die  Entente-  und  Einkreisungspolitik  Englands.  Diese 
belgischen  Berichte  sind  allerdings  auch  für  das  Publikum  in  England  und 
Frankreich  sehr  lesenswert.  Sie  sind  um  deswillen  so  interessant,  weil  sie 
ein  vollkommen  übereinstimmendes  Urteil  über  die  englische  Politik  abgeben. 
Wenn  nur  der  belgische  Gesandte  in  Berlin,  der  Baron  Grelndl,  die  englische 
Politik  so  scharf  kritisiert  hätte,  dann  könnte  man  versucht  sein,  zu  sagen, 
die  Neigung  zu  dem  Lande,  in  dem  er  akkreditiert  war,  habe  seinen  Blick 
getrübt,  wenngleich  bei  einem  so  unparteiischen,  einem  so  hervorragenden 
und  klugen  Diplomaten  wie  dem  Baron  Grelndl  eine  solche  Annahme  wenig 
am  Platze  wäre.  Aber  seine  Kollegen  in  London  und  Paris  urteilen  genau 
so  wie  er,  und  diese  übereinstimmende  Beobachtung,  diese  übereinstimmende 
Beurteilung  ist  von  durchschlagender  Wucht. 

Meine  Herren,  da  von  diesen  Berichten  im  Auslande  so  wenig  Notiz 
genommen  wird,  will  ich  hier  einige  Stichproben  davon  verlesen.  Baron 
Greindl  schreibt  im  Februar  1905: 

Die  wahre  Ursache  des  Hasses  der  Engländer  gegen  Deutschland  ist  die 
Eifersucht,  hervorgerufen  durch  die  außergewöhnlich  rasche  Entwicklung  der 
deutschen  Handelsflotte,   des  deutschen  Handels  und  der  deutschen  Industrie. 
Derselbe  schreibt  zwei  Jahre  später: 

Die  französische  Anmaßung  wird  wieder  ebenso  groß  wie  in  den  schlimm- 
sten Tagen  des  zweiten  Kaiserreichs,  und  die  Entente  cordiale  ist  hieran  schuld. 
Sie  ist  sogar  noch  um  einen  Grad  gestiegen,  seitdem  die  Verhandlungen 
zwischen  London  und  St.  Petersburg,  denen  Frankreich  zweifellos  nicht  fern- 
gestanden hat,  zu  einer  Entente  zu  führen  scheinen. 
Und  an  einer  anderen  Stelle: 

Die  Politik,  die  König  Eduard  VII.  unter  dem  Vorwande  führt,  Europa 
vor  einer  eingebildeten  deutschen  Gefahr  zu  retten,  hat  eine  nur  allzu  wirkliche 
französische  Gefahr  heraufbeschworen,  die  für  uns  in  erster  Linie  bedrohlich  ist. 
Graf  Lalaing,  belgischer  Gesandter  in  London,  am  24.  Mai  1907 ; 
Es  ist  klar,  daß  das  amtliche  England  im  Stillen  eine  Deutschland  feind- 
liche Politik  befolgt,  die  auf  eine  Isolierung  abzielt.     Aber  es  ist  sicher  sehr 
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gefährlich,  die  öffentliche  Meinung   in   so   offenkundiger  Weise   zu   vergiften, 
wie  es  die  unverantwortliche  Presse  tut. 

Cartier,  Geschäftsträger  Belgiens  in  London,  am  28.  März  1907 : 

Seitdem  die  Leitung  der  auswärtigen  Angelegenheiten  Herrn  Istoolsky 
anvertraut  worden  ist,  hat  sich  eine  merkliche  Annäherung  zwischen  den 
beiden  Kabinetten  von  St.  James  und  von  St.  Petersburg  vollzogen.  Der  Dogger- 
bankzwischenfall, die  englischen  Sympathien  für  Japan  1904,  die  erbitterte 
Nebenbuhlerschaft  in  Persien,  alles  das  gehört  der  Vergangenheit  an ;  die 
ganze  Kraft  der  englischen  Diplomaten  ist  auf  die  Isolierung  Deutschlands 
gerichtet. 

Endlich  Baron  Guillaume,  belgischer  Gesandter  in  Paris,  am  6.  Ja- 
nuar 1914: 

Ich  hatte  schon  die  Ehre,  zu  berichten,  daß  es  die  Herren  Poincare^ 
Delcasse  und  Millerand  und  ihre  Freunde  gewesen  sind,  die  die  natio- 
nalistische, militaristische,  chauvinistische  Politik  erfunden  und  befolgt  haben, 
deren  Wiedererstehen  wir  festgestellt  haben.  Sie  bildet  eine  Gefahr  für 
Europa  und  —  für  Belgien! 

Meine  Herren,  diese  in  allen  Grundlinien  übereinstimmenden  Berichte 
der  belgischen  Diplomaten  geben  ein  klares  Bild  von  der  Ententepolitik  der 
letzten  zehn  Jahre.  Gegen  diese  Zeugnisse  kommen  alle  Versuche  der  gegne- 
rischen Seite  nicht  auf,  uns  die  Kriegslust,  sich  selbst  die  Friedensliebe  zu- 
zuschreiben. 

Ist  die  deutsche  Politik  über  diese  Vorgänge  nicht  unterrichtet  gewesen, 
oder  hat  sie  absichtlich  die  Augen  vor  ihnen  verschlossen,  indem  sie  immer 
wieder  einen  Ausgleich  suchte?  Nicht  das  eine,  noch  das  andere!  Ich  weiß 
wohl,  daß  es  Kreise  gibt,  die  mir  politische  Kurzsichtigkeit  vorwerfen,  weil 
ich  immer  wieder  versucht  habe,  eine  Verständigung  mit  England  anzubahnen. 
Ich  danke  Gott,  meine  Herren,  daß  ich  es  getan  habe.  Mit  so  geringen  Hoff- 
nungen ich  die  Versuche  immer  wieder  erneuerte:  klar  liegt  es  zutage,  daß 
das  Verhängnis  dieses  ungeheuerlichen,  dieses  menschenmordenden  Weltbrandes 
hätte  verhindert  werden  können,  wenn  eine  aufrichtige  und  auf  Frieden  ge- 
richtete Verständigung  zwischen  Deutschland  und  England  zustande  gekommen 
wäre.  Wer  in  Europa  hätte  dann  wohl  noch  Krieg  machen  wollen!  Durfte 
ich  mit  einem  solchen  Ziele  im  Auge  eine  Arbeit  von  mir  weisen,  weil  sie 
schwer  war  und  sich  immer  wieder  als  fruchtlos  erwies  ?  Wo  es  sich  um  den 
letzten  Ernst  im  Weltenleben  handelt,  wo  Millionen  von  Menschenleben  auf 
dem  Spiele  stehen,  da  gilt  für  mich  das  Wort:  Bei  Gott  ist  kein  Ding  un- 
möglich !  Ich  will  lieber  in  einem  Kampfe  gefallen,  als  ihm  aus  dem  Wege 
gegangen  sein! 

Lassen  Sie  mich  Ihnen,  meine  Herren,  kurz  die  Ereignisse  ins  Gedächtnis 
zurückrufen. 

König  Eduard  hatte  in  der  persönlichen  Förderung  der  englischen 
Einkreisungspolitik  gegen  Deutschland  eine  seiner  Hauptaufgaben  erblickt. 
Nach  seinem  Tode  hoffte   ich  deshalb,   daß   die   von   mir   bereits   im   August 
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1909  aufgenommenen  Verständigungsverhandlungen  besseren  Fortgang  nehmen 
würden.  Die  Verhandlungen  zogen  sich  bis  in  das  Frühjahr  1911  hin,  ohne 
da8  irgendein  Ergebnis  erzielt  worden  wäre,  als  das  Eingreifen  Englands  in 
die  Auseinandersetzung  Deutschlands  mit  Frankreich  über  Marokko  der 
ganzen  Welt  vor  Augen  führte,  wie  die  englische  Ententepolitik,  wie  der 
englische  Anspruch,  gestützt  auf  seine  Ententefreunde,  der  ganzen  Welt  seinen 
Willen  aufzuzwingen,  den  Weltfrieden  bedrohte.  Auch  damals  war  das  eng- 
lische Volk  über  die  Gefahren  der  Politik  seiner  Regierung  nicht  genau 
orientiert  gewesen.  Denn  als  es  nach  üeberwindung  der  Krisis  erkannte,  wie 
haarscharf  es  an  dem  Abgrund  eines  Weltkrieges  vorbeigegangen  war,  machte 
sich  in  weiten  Kreisen  der  englischen  Nation  die  Stimmung  geltend,  ein  Ver- 
hältnis mit  uns  herstellen  zu  wollen,  das  kriegerische  Verwicklungen  aus- 
schlösse. Man  schien  an  dem  einmaligen  Ritt  über  den  Bodensee  genug  ge- 
habt zu  haben ! 

So  entstand  die  Mission  Haldanes  im  Frühjahr  1912.  Lord  Haidane 
versicherte  mich  des  aufrichtigen  Verständigungswillens  des  englischen  Ka- 
binetts. Bedrückt  war  er  durch  die  damals  bevorstehende  Flottennovelle  bei 
uns.  Ich  fragte  den  englischen  Minister,  ob  ihm  nicht  eine  offene  Verstän- 
digung mit  uns,  eine  Verständigung,  die  nicht  nur  einen  deutsch-englischen 
Krieg,  sondern  überhaupt  jeden  Weltkrieg  ausschliessen  würde,  mehr  wert 
sei  als  ein  paar  deutsche  Dreadnoughts  mehr  oder  weniger.  Lord  Haidane 
schien  für  seine  Person  dieser  Ansicht  zuzuneigen.  Er  fragte  mich  aber,  ob 
wir,  wenn  wir  den  Rücken  gegen  England  frei  hätten,  dann  nicht  sofort  über 
Frankreich  herfallen  und  es  vernichten  würden.  Ich  habe  ihm  erwidert,  daß 
die  Friedenspolitik,  die  Deutschland  in  einer  Zeit  von  mehr  als  vierzig  Jahren 
geführt  hätte,  uns  eigentlich  vor  einer  solchen  Frage  sichern  sollte.  Wir 
hätten  ja  die  schönsten  Gelegenheiten  gehabt,  im  Burenkrieg,  im  russisch- 
japanischen  Krieg,  unsere  etwaige  Kriegswut  zu  zeigen,  aber  da  und  in  allen 
Phasen  der  Marokkopolitik  hätten  wir  das  Gegenteil  getan,  hätten  wir  unsere 
Friedensliebe  vor  aller  Welt  bekundet.  Deutschland,  sagte  ich  ihm,  wünsche 
aufrichtig  den  Frieden  mit  Frankreich  und  werde  ebensowenig  über  Frank- 
reich wie  über  irgendeine  andere  Macht  herfallen.  Nachdem  Lord  Haidane 
von  Berlin  abgereist  war,    wurden  die  Verhandlungen  in  London  fortgesetzt. 

Vor  einigen  Wochen  habe  ich  in  der  „Norddeutschen  Allgemeinen  Zeitung" 
die  Verständigungsformeln  veröffentlichen  lassen  i),  die  bei  diesen  Verhand- 
lungen von  der  einen  und  der  anderen  Seite  vorgeschlagen  sind.  Auch  diese 
Veröffentlichung  ist  der  Beachtung  unserer  Gegner  wert.  Soviel  ich  sehe,  ist 
sie  aber  von  der  englischen  Presse,  mit  einer  einzigen  Ausnahme,  bisher 
ignoriert  worden.     Ich  will  deshalb  hier  nochmals  auf  die  Sache  kurz  eingehen. 

Zunächst  machten  wir,  um  dauernde  Beziehungen  mit  England  zu  er- 
reichen, den  Vorschlag  eines  unbedingten  gegenseitigen  Neutralitätsversprechens. 
Als  dieser  Vorschlag  als  zu  weitgehend  abgelehnt  wurde,  schlugen  wir  vor, 
die  Neutralität  auf  Kriege  zu  beschränken,  bei  denen  mau  nicht  sagen  könne, 
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daß  die  Macht,  der  Neutralität  zugesichert  war,  der  Angreifer  sei.  Auch  das 
schlug  England  ab. 

Inzwischen  hatte  England  seinerseits   folgende  Formeln   vorgeschlagen : 

England  wird  keinen  unprovozierten  Angriff  auf  Deutschland  machen 
und  sich  einer  agressiven  Politik  gegen  Deutschland  enthalten.  Ein  Angriff 
auf  Deutschland  ist  in  keinem  Vertrage  enthalten  und  in  keiner  Kombination 
vorgesehen,  der  England  zurzeit  angehört,  und  England  wird  keiner  Ab- 
machung beitreten,  die  einen  solchen  Angriff  bezweckt. 

Ich  war  der  Ansicht,  meine  Herren,  daß  es  unter  zivilisierten  Staaten 
nicht  üblich  sei,  unprovozierte  Angriffe  auf  andere  Mächte  zu  machen  oder 
sich  Kombinationen  anzuschließen,  welche  solche  Ueberfälle  auf  die  Nachbarn 
planten,  und  daß  deshalb  das  Versprechen,  sich  solcher  unprovozierter  Ueber- 
fälle zu  enthalten,  nicht  wohl  den  Inhalt  eines  feierlichen  Vertrages  zwischen 
zivilisierten  Staaten  abgeben  könne.  Das  englische  Kabinett  war  ersichtlich 
anderer  Ansicht  und  glaubte,  auf  unsere  Vorstellung  ein  üebriges  zu  tun, 
wenn  es  seine  Bereitwilligkeit  erklärte,  seiner  im  übrigen  unveränderten 
Formel  folgende  Worte  voranzuschicken : 

Da  die  beiden  Mächte  gegenwärtig  den  Wunsch  haben,  Frieden  und 
Freundschaft  untereinander  sicherzustellen,  erklärt  England,  daß  es  keinen 
unprovozierten  Angriff  usw.  —  wie  ich  es  eben  vorgelesen  habe. 

Dieser  Zusatz,  meine  Herren,  konnte  an  dem  Urteil  über  den  Inhalt 
des  englischen  Angebots  nichts  ändern,  und  ich  meine  noch  heute,  kein  Mensch 
hätte  es  mir  übelnehmen  können,  wenn  ich  schon  damals  die  Verhandlungen 
abgebrochen  hätte.  Ich  habe  das  nicht  getan.  Ich  habe,  um  alles,  was  in 
meinen  Kräften  stand,  zu  tun,  was  geeignet  wäre,  den  europäischen  und  den 
Weltfrieden  zu  sichern,  mich  bereit  erklärt,  auch  diesen  englischen  Vorschlag 
zu  diskutieren,  mit  der  einen  Bedingung,  es  möge  der  englische  Vorschlag 
durch  folgenden  Zusatz  ergänzt  werden: 

England  wird  daher  selbstverständlich  wohlwollende  Neutralität  be- 
wahren, sollte  Deutschland  ein  Krieg  aufgezwungen  werden. 

Ich  bitte  Sie,  meine  Herren,  die  letzten  Worte  zu  beachten ;  wir  forderten 
Neutralität  in  einem  Kriege,  der  uns  aufgezwungen  werden  sollte.  Ich  habe 
nachher  noch  auf  diesen  Punkt  zurückzukommen. 

Sir  Edward  Grey  lehnte  diesen  Zusatz  rundweg  ab.  üeber  seine 
Formel  könne  er  nicht  hinausgehen,  und  zwar  —  wie  er  dem  Botschafter 
Grafen  Metternich  erklärte  —  aus  der  Besorgnis,  sonst  die  bestehende 
Freundschaft  mit  anderen  Mächten  zu  gefährden. 

Das,  meine  Herren,  bildete  für  uns  den  Schluß  der  Verhandlungen.  Ein 
Kommentar  dazu  ist  eigentlich  überflüssig.  England  hielt  es  für  ein  Zeichen 
besonderer  durch  feierlichen  Vertrag  zu  besiegelnder  Freundschaft,  daß  es 
nicht  ohne  Grund  über  uns  herfallen  würde,  behielt  sich  aber  freie  Hand  für 
den  Fall  vor,  daß  das  seine  Freunde  täten. 

Der  Hergang  ist  meines  Wissens  bisher  in  England  niemals  vollständig 
mitgeteilt  worden  —  allerdings  in  Bruchstücken,  aber  auch  da  nicht  richtig. 
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Der  englische  Ministerpräsident  Mr.  Asquith  hat  am  2.  Oktober  1914  in 
Cardiff  über  die  Sache  gesprochen.  Ich  zitiere  nach  einer  amtlichen,  von  ihm 
selbst  revidierten  Publikation  seiner  Rede.  Mr.  Asquith  teilt  seiner  Zu- 
hörerschaft die  englische  Formel,  uns  nicht  unprovoziert  angreifen  zu  wollen 
—  die  Formel,  die  ich  eben  verlesen  habe  — ,  in  ihrem  vollen  Wortlaut  mit 
und  fährt  dann  fort: 

Aber  das  war  den  deutschen  Staatsmännern  nicht  genug.  Sie  wollten, 
daß  wir  weitergingen.  Sie  forderten,  wir  sollten  uns  absolut  zur  Neutralität 
für  den  Fall  verpflichten,  daß  Deutschland  in  einen  Krieg  verwickelt  werden 
sollte  —  in  the  event  of  Gennany  heing  engaged  in  loar. 

Diese  Behauptung  von  Mr.  Asquith  ist  eine  Entstellung  des  Sachverhalts. 

Allerdings  hatten  wir  im  Beginn  unbedingte  Neutralität  gefordert  — 
wie  ich  das  eben  gesagt  habe  — ,  im  Verlaufe  der  Verhandlung  aber  hatten 
wir  uns  auf  die  Neutralitätsforderung  für  den  Fall  beschränkt,  daß  Deutsch- 
land ein  Krieg  aufgezwungen  werden  sollte  —  im  englischen  Wortlaut:  if  war 
should  be  forced  lipon  Gerniany.  Das  hat  Minister  Asquith  seinen  Zu- 
hörern vorenthalten,  und  ich  halte  mich  für  berechtigt,  zu  sagen,  daß  er  da- 
mit die  öffentliche  Meinung  in  England  in  unverantwortlicher  Weise  irrege- 
führt hat.  Aber  freilich:  hätte  Mx.  Asquith  eine  vollständige  Darstellung 
gegeben,  dann  hätte  er  in  seiner  Rede,  die  ersichtlich  auf  die  Stimmung  seiner 
Zuhörer  stark  zugeschnitten  war,  nicht  so  fortfahren  können,  wie  er  es  tat- 
sächlich getan  hat.     Er  sagt  —  immer  in  wörtlicher  üebersetzung  — : 

Und  diese  Forderung  —  nämlich  der  unbedingten  Neutralität  in  jedem 
Kriege  —  stellten  die  deutschen  Staatsmänner  in  dem  Augenblick,  in  dem 
Deutschland  beides,  seine  aggressiven  wie  seine  defensiven  Machtmittel,  be- 
sonders auf  dem  Meere,  ins  Ungeheure  vermehrte.  Sie  verlangten  —  um  es 
ganz  klar  zu  sagen  — ,  daß  wir  ihnen,  soweit  wir  in  Frage  kämen,  freie 
Hand  gäben,  wenn  sie  sich  eine  Gelegenheit  aussuchten,  Europa  zu  über- 
wältigen and  zu  beherrschen. 

Meine  Herren,  es  ist  mir  unfaßbar  —  ich  will  keinen  anderen  Ausdruck 
gebrauchen  — ,  wie  ein  hoher  Staatsmann  wie  Mr.  Asquith  einen  Vorgang, 
den  er  amtlich  genau  kannte,  objektiv  so  unrichtig  darstellen  konnte,  um 
daraus  Schlüsse  zu  ziehen,  die  der  Wahrheit  ins  Gesicht  schlagen.  Und  diese 
seine  unrichtige  Darstellung  leitete  Mr.  Asquith  mit  den  feierlichen  Worten 
an  seine  Zuhörer  ein : 

Ich  möchte  nicht  nur  Ihre  Aufmerksamkeit,  sondern  die  Aufmerksamkeit 
der  ganzen  Welt  auf  meine  Worte  hinlenken,  da  jetzt  so  viele  falsche  Le- 
genden erfunden  und  verbreitet  werden. 

Ich  frage,  meine  Herren:  wer  hat  Legenden  erfunden  und  verbreitet? 
Ich  bin  auf  diesen  Vorfall  näher  eingegangen,  um  vor  aller  Welt  Verwahrung 
einzulegen  gegen  die  Unwahrhaftigkeit  und  Verleumdung,  mit  der  unsere 
Gegner  uns  bekämpfen.  Nachdem  wir  in  voller  Kenntnis  der  deutschfeind- 
lichen Richtung  der  englischen  Politik  mit  äußerster  Geduld  bis  an  die  letzt- 
mögliche  Grenze  des  Entgegenkommens  gegangen  waren,  nachdem  uns  statt 


2.  Englisch-deutsche  Verhandlungen  1912  usw.  167 

Brot  Steine  gereicht  worden  waren,  sollen  wir  durch  eine  unerhörte  Ver- 
schiebung der  Tatsachen  vor  aller  Welt  an  den  Pranger  gestellt  werden. 
Mag  es  unseren  Feinden  gelingen,  auch  diese  Feststellungen  in  der  grenzen- 
losen Verhetzung  der  Völker  und  in  dem  Waffenlärm  untergehen  zu  lassen : 
die  Zeit  wird  kommen,  wo  die  Geschichte  ihr  Urteil  fällen  wird.  Damals 
war  der  Augenblick  gekommen,  wo  durch  eine  Verständigung  zwischen  Eng- 
land und  Deutschland  jeder  europäische  Krieg,  jeder  Weltkrieg  vermieden 
werden   konnte.     Wir  waren   bereit,   es   zu   tun.     England  hat  es  abgelehnt. 

Die  Schuld  wird  es  in  alle  Ewigkeit  nicht  mehr  los ! 

Meine  Herren,  so  endete  die  Episode  Haidane. 

Bald  darauf  wechselten  Sir  Edivard  Grey  und  der  französische  Bot- 
schafter in  London,  Herr  Cambon,  die  bekannten  Briefe,  die  auf  ein  fran- 
zösisch-englisches Defensivbündnis  hinausliefen,  das  indeß  durch  die  daneben 
getroffenen  Vereinbarungen  der  beiderseitigen  Generalstäbe  und  Admiralitäten 
tatsächlich  zu  einem  Offensivbündnis  wurde.  Auch  diese  Tatsache  hat  die 
englische  Regierung  der  Oeffentlichkeit  in  ihrem  Lande  vorenthalten.  Erst 
als  es  kein  Zurück  mehr  gab,  am  3.  August  vorigen  Jahres,  hat  sie  sie 
davon  unterrichtet.  Bis  dahin  hatten  die  englischen  Minister  ihrem  Parlament 
immer  wieder  erklärt,  daß  England  sich  für  den  Fall  eines  europäischen 
Konfliktes  vollkommen  freie  Hand  vorbehalten  habe.  Das  war  dem  Buch- 
staben nach  vielleicht,  in  Wirklichkeit  aber  nicht  der  Fall  infolge  der  Ver- 
einbarungen der  beiden  Admiralitäten,  die  die  französische  Nordküste  unter 
den  Schutz  Englands  gestellt  hatten.  Und  genau  dieselbe  Taktik  hat  das 
englische  Kabinett  —  ich  glaube,  ich  habe  hier  schon  einmal  darüber  ge- 
sprochen —  verfolgt,  als  es  im  Frühjahr  1914  Verhandlungen  mit  Rußland 
über  ein  Marineabkommen  einleitete,  ein  Abkommen,  in  dem  die  russische 
Admiralität  den  Wunsch  hatte,  mit  der  Zuhilfenahme  von  englischen  Schiffen 
unsere  Provinz  Pommern  die  Wohltaten  einer  russischen  Invasion  kennen 
zu  lehren. 

So  hatte  sich  der  Ring  der  Entente  mit  ausgesprochener  antideutscher 
Tendenz  immer  fester  zusammengeschlossen.  Die  Saat  König  Eduards  war 
in  die  Halme  geschossen.  Wir  waren  gezwungen,  die  Situation  mit  der 
großen  Wehrvorlage  von  1913  zu  quittieren. 

Sie  wissen,  meine  Herren  —  aber  ich  will  hier  ausdrücklich  davon 
sprechen  — ,  daß  wir  in  voller  Klarheit  über  den  Ernst  der  Weltlage  neben 
den  Verhandlungen  mit  England  stets  bestrebt  gewesen  sind,  unsere  Beziehungen 
mit  Rußland  nach  Möglichkeit  zu  pflegen.  Ich  habe  darüber  wiederholt  hier 
im  Reichstag  gesprochen,  wie  ich  denn  in  unserer  gesamten  Politik  niemals 
etwas  vor  der  Volksvertretung  zu  verheimlichen  hatte  und  es  auch  niemals 
verheimlicht  habe. 

Meine  Herren,  auch  Rußland  gegenüber,  dessen  Politik  ja  für  die  Ent- 
schlüsse Frankreichs  von  entscheidender  Bedeutung  war,  habe  ich  stets  nach 
der  üeberzeugung  gehandelt,  daß  freundliche  Beziehungen  zu  den  einzelnen 
Ententegenossen    die   allgemeine   Spannung   mildern   könnten,    daß  jedes   ge- 
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wonnene  Friedensjahr  wenigstens  die  Aussicht  eröffnete,  die  allgemeine  Ex- 
plosionsgefahr herabzusetzen.  Wir  waren  dabei  in  Einzelfragen  mit  Rußland 
zu  einer  guten  Verständigung  gelangt  —  ich  erinnere  an  das  Potsdamer  Ab- 
kommen —  und  die  Beziehungen  von  Regierung  zu  Regierung  waren  nicht 
nur  korrekt,  sondern  von  persönlichem  Vertrauen  getragen.  Aber  die  Gesamt- 
lage wurde  dadurch  nicht  geheilt.  Die  war  bis  in  die  Wurzeln  vergiftet, 
weil  die  chauvinistischen  Revanchegedanken  Frankreichs  und  die  kriegerischen, 
panslavistischen  Expansionsbestrebungen  in  Rußland  durch  die  antideutsche 
Politik  der  balance  of  power  des  Londoner  Kabinetts  nicht  sowohl  be- 
schwichtigt, als  unausgesetzt  aufgestachelt  wurden  und  frische  Nahrung  er- 
hielten. Die  Spannung  wurde  so  groß,  daß  sie  eine  ernste  Belastungsprobe 
nicht  mehr  vertrug. 

So  kam  der  Sommer  1914.  Ich  habe  die  einzelnen  Vorgänge  am 
4.  August  geschildert.  Immer  wiederholte  unrichtige  Darstellungen  und  An- 
grifie  von  Seiten  unserer  Gegner  nötigen  mich  aber,  auch  hier  noch  auf 
einen  Punkt  zurückzukommen. 

In  England  wird  neuerdings  immer  wieder  behauptet,  der  ganze  Krieg 
hätte  vermieden  werden  können,  wenn  ich  auf  den  Vorschlag  Sir  Edward 
Greys  eingegangen  wäre,  mich  an  einer  Konferenz  zur  Regelung  des  russisch- 
österreichischen  Streitfalles  zu  beteiligen.  Die  Sache  verhielt  sich  folgender- 
maßen: Der  englische  Konferenzvorschlag  wurde  hier  am  27.  Juli  durch  den 
englischen  Botschafter  überbracht.  Wie  auch  aus  dem  englischen  Blaubuch 
hervorgeht,  hat  der  Staatssekretär  des  auswärtigen  Amts  in  der  betreffenden 
Unterredung  mit  Sir  Edward  Goschen,  in  der  er  den  vorgeschlagenen  Weg 
als  unzweckmäßig  bezeichnete,  mitgeteilt,  nach  seinen  Nachrichten  aus  Peters- 
burg sei  Herr  Sasonow  zu  einem  direkten  Meinungsaustausch  mit  dem 
Grafen  Berchtold  geneigt.  Er  sei  der  Ansicht,  daß  eine  direkte  Aussprache 
zwischen  Petersburg  und  Wien  zu  einem  befriedigenden  Ergebnis  führen 
könne;  es  sei  daher  das  Beste,  zunächst  das  Ergebnis  dieser  Aussprache  ab- 
zuwarten. Sir  Edward  Goschen  meldete  dies  nach  London  und  erhielt  von 
dort  eine  telegraphische  Antwort,  in  der  Sir  Edward  Grey  wörtlich  fol- 
gendes erklärte: 

Solange  Aussicht  auf  einen  direkten  Meinungsaustausch  zwischen  Oester- 
reich  und  Rußland  vorhanden  ist,  würde  ich  auf  jede  andere  Anregung  ver- 
zichten, da  ich  durchaus  damit  übereinstimme,  daß  dies  das  Verfahren  ist, 
das  allen  anderen  bei  weitem  vorzuziehen  ist. 

Sir  Edward  Grey  schloß  sich  also  damals  dem  deutschen  Standpunkt 
vollkommen  an  und   stellte   seinen  Konferenzvorschlag   ausdrücklich   zurück. 

Ich  habe  es  aber  nicht,  wie  Sir  Edward  Grey,  bei  dem  platonischen 
Wunsch  bewenden  lassen,  es  möge  eine  Aussprache  zwischen  Wien  und  Peters- 
burg erfolgen,  sondern  ich  habe  alles  getan,  was  in  meinen  Kräften  stand, 
um  die  russische  und  die  österreichisch-ungarische  Regierung  dem  Gedanken 
zugänglich  zu  machen,  sich  in  einem  Meinungsaustausch  von  Kabinett  zu 
K-abinett  auseinanderzusetzen.     Meine  Herren,   ich  habe  es  an  dieser  Stelle 
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schon  einmal  ausgesprochen,  daß  wir  unsere  Vermittlungsaktion,  speziell  auch 
in  Wien,  in  einer  Form  betrieben  haben,  die,  wie  ich  damals  sagte,  „bis  an 
das  Aeußerste  dessen  ging,  was  mit  unserem  Bundesverhältnis  noch  vereinbar 
war".  Da  diese  meine  vermittelnde  Tätigkeit  im  Interesse  der  Erhaltung 
des  Friedens  immer  wieder  in  England  in  Zweifel  gestellt  wird,  will  ich  hier 
an  der  Hand  der  Tatsachen  zeigen,  wie  nichtig  diese  Zweifel  sind. 

Am  29.  Juli,  abends,  traf  hier  folgende  Meldung  des  Kaiserlichen  Bot- 
schafters in  Petersburg  ein: 

Herr  Sasonow,  der  mich  eben  zu  sich  bitten  ließ,  teilte  mir  mit,  daß 
das  Wiener  Kabinett  auf  den  ihm  von  hier  aus  geäußerten  Wunsch,  in  direkte 
Besprechungen  einzutreten,  mit  einer  kategorischen  Ablehnung  geantwortet 
habe.  Es  bleibt  somit  nichts  anderes  übrig,  als  auf  den  Vorschlag  Sir 
Edward  Greys  einer  Konversation  zu  Vieren  zurückzukommen. 

Da  sich  die  Wiener  Regierung  inzwischen  zu  dem  direkten  Meinungs- 
austausch mit  Petersburg  bereit  erklärt  hatte,  war  es  klar,  daß  hier  ein 
Mißverständnis  vorliegen  mußte.  Ich  telegraphierte  entsprechend  nach  Wien 
und  benutzte  gleichzeitig  die  Gelegenheit,  um  meiner  Auffassung  von  der 
Gesamtsituation  erneut  bestimmtesten  Ausdruck  zu  geben.  Meine  Instruktion 
an  Herrn  voti  Tschirschky  lautete  folgendermaßen: 

Die  Meldung  des  Grafen  Pourtales  steht  nicht  im  Einklang  mit  der 
Darstellung,  die  Eure  Exzellenz  von  der  Haltung  der  österreichisch-ungarischen 
Regierung  gegeben  haben.  Anscheinend  liegt  ein  Mißverständnis  vor,  das 
ich  Sie  aufzuklären  bitte.  Wir  können  Oesterreich- Ungarn  nicht  zumuten, 
mit  Serbien  zu  verhandeln,  mit  dem  es  im  Kriegszustand  begriffen  ist.  Die 
Verweigerung  jeden  Meinungsaustausches  mit  St.  Petersburg  aber  würde  ein 
schwerer  Fehler  sein.  Wir  sind  zwar  bereit,  unsere  Bundespflicht  zu  erfüllen, 
müssen  es  aber  ablehnen,  uns  von  Oesterreich-Üngarn  durch  Nichtbeachtung 
unserer  Ratschläge  in  einen  Weltbrand  hineinziehen  zu  lassen.  Eure  Exzellenz 
wollen  sich  gegen  Grafen  Berchtold  sofort  mit  allem  Nachdruck  und  großem 
Ernst  in  diesem  Sinne  aussprechen. 

Herr  von  Tschirschky  meldete  darauf  am  30.  Juli: 

Graf  Berchtold  bemerkte,  es  liege  in  der  Tat,  wie  Eure  Exzellenz  an- 
nehmen, ein  Mißverständnis,  und  zwar  auf  russischer  Seite,  vor.  Nachdem  er 
auch  schon  durch  Graf  Szapary  —  den  österreichisch-ungarischen  Botschafter 
in  St.  Petersburg  —  von  diesem  Mißverständnis  Meldung  erhalten  und  gleich- 
zeitig unsere  dringende  Anregung  erfolgt  sei,  in  Konversation  mit  Rußland 
einzutreten,  habe  er  Graf  Ssapary  sofort  entsprechende  Instruktionen  erteilt. 

Meine  Herren,  ich  habe,  als  in  England  kurz  vor  Ausbruch  des  Krieges 
die  Erregung  sich  steigerte  und  ernste  Zweifel  an  unseren  Bemühungen  um 
die  Erhaltung  des  Friedens  laut  wurden,  diesen  Vorgang  in  der  englischen 
Presse  bekanntgeben  lassen.  Jetzt  nachträglich  tritt  dort  die  Insinuation 
hervor,  der  Vorgang  habe  gar  nicht  stattgefunden,  und  die  Instruktion  an 
Herrn  von  Tschirschky  sei  nur  fingiert  worden,  um  die  öffentliche  Meinung 
jn  England  irrezuführen-   Sie  werden  mit  mir  übereinstimmen,  meine  Herren 
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daß  diese  Verdächtigung  keiner  Erwiderung  bedarf.  Ich  will  aber  gleich- 
zeitig auf  das  österreichisch-ungarische  Rotbuch  verweisen,  das  meine  Dar- 
stellung lediglich  bestätigt  und  erkennen  läßt,  wie  nach  Aufklärung  des  er- 
wähnten Mißverständnisses  die  Konversation  zwischen  St.  Petersburg  und 
Wien  in  Fluß  kam,  bis  sie  durch  die  allgemeine  Mobilmachung  der  russischen 
Armee  einen  jähen  Abschluß  fand. 

Meine  Herren,  ich  wiederhole :  wir  haben  die  direkte  Aussprache  zwischen 
Wien  und  Petersburg  mit  dem  äußersten  Nachdruck  und  mit  Erfolg  betrieben. 
Die  Behauptung,  daß  wir  uns  durch  Ablehnung  des  englischen  Konferenz- 
vorschlages an  dem  Ausbruch  dieses  Krieges  schuldig  gemacht  hätten,  gehört 
in  die  Kategorie  derjenigen  Verleumdungen,  hinter  denen  unsere  Gegner  ihre 
eigene  Schuld  verstecken  wollen,  unausweichlich  wurde  der  Krieg  lediglich 
durch  die  russische  Mobilmachung.  Ich  will  dies  hier  noch  einmal  mit  aller 
Bestimmtheit  feststellen.  Meine  Herren,  ich  habe  mich  auf  einzelne  diplo- 
matische Vorgänge  näher  eingelassen,  um  der  Flut  von  Verdächtigungen  ent- 
gegenzutreten, mit  denen  das  reine  Bewußtsein  und  reine  Gewissen  Deutsch- 
lands im  Auslande  zu  schwärzen  versucht  wird.  Aber  wir  werden  letzten 
Endes  den  Kampf  gegen  diese  Verleumdungen  ebenso  siegreich  bestehen  wie 
den  großen  Kampf  draußen  auf  den  Schlachtfeldern. 

Meine  Herren,  unsere  und  die  österreichisch-ungarischen  Truppen  haben 
die  Grenzen  von  Kongreß-Polen  gegen  Osten  erreicht,  und  beiden  fällt  die 
Aufgabe  zu,  das  Land  zu  verwalten. 

Geographische  und  politische  Schicksale  haben  seit  langen  Jahrhunderten 
Deutsche  und  Polen  gegeneinander  zu  kämpfen  gezwungen.  Die  Erinnerung 
an  diese  alten  Gegensätze  mindert  nicht  die  Achtung  vor  der  Leidenschaft, 
Vaterlandsliebe  und  Zähigkeit,  mit  der  das  polnische  Volk  seine  alte  west- 
liche Kultur, "  seine  Freiheitsliebe  gegen  das  Russentum  verteidigt  und  auch 
durch  das  Unglück  dieses  Krieges  bewahrt  hat.  Die  gleißnerischen  Ver- 
sprechungen unserer  Feinde  ahme  ich  nicht  nach.  Aber  ich  hoffe,  daß  die 
heutige  Besetzung  der  polnischen  Grenzen  gegen  Osten  den  Beginn  einer 
Entwicklung  darstellen  wird,  die  die  alten  Gegensätze  zwischen  Deutschen 
und  Polen  aus  der  Welt  schafft  und  das  vom  russischen  Joch  befreite  Land 
einer  glücklichen  Zukunft  entgegenführen  wird,  in  der  es  die  Eigenart  seines 
nationalen  Lebens  pflegen  und  entwickeln  kann.  Das  von  uns  besetzte  Land 
werden  wir  unter  möglichster  Heranziehung  der  eigenen  Bevölkerung  gerecht 
verwalten,  die  unvermeidlichen  Schwierigkeiten,  die  der  Krieg  mit  sich  bringt, 
auszugleichen  und  die  Wunden,  die  Rußland  dem  Lande  geschlagen  hat,  zu 
heilen  suchen. 

Meine  Herren,  dieser  Krieg  wird,  je  länger  er  dauert,  ein  zerrüttetes, 
ein  aus  tausend  Wunden  blutendes  Europa  zurücklassen.  Die  Welt,  die 
dann  erstehen  wird,  soll  und  wird  nicht  so  aussehen,  wie  unsere  Feinde  es 
sich  träumen.  Sie  streben  zurück  nach  dem  alten  Europa  mit  einem  ohn- 
mächtigen Deutschland  in  der  Mitte  als  dem  Tummelplatz  fremder  Ränke 
und,   wenn  nötig,   als   dem  Schlachtfeld  Europas.    Ein  Deutschland,   in   dem 
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kraftlose  Einzelstaate  auf  fremde  Winke  lauern,  ein  Land  mit  zertrümmerter 
Industrie,  nur  mit  Kleinhandel  auf  den  eigenen  Märkten  und  ohne  Flotte, 
die  das  Meer  von  Englands  Gnaden  befahren  könnte.  Ein  Deutschland  als 
Vasallenstaat  des  russischen  Riesenreiches,  das  den  ganzen  Osten  und  Süd- 
osten Europas  beherrschen  und  alle  Slaven  unter  dem  Zepter  Moskaus  ver- 
einigen soll.  So  träumte  man  im  Anfange  des  Krieges  in  Paris,  in  London 
und  Petersburg. 

Nein,  meine  Herren,  dieser  ungeheure  Krieg,  der  die  Fugen  der  Welt 
klaffen  macht,  wird  nicht  zu  alten,  vergangenen  Zeiten  zurückführen. 

Ein  Neues  muß  erstehen ! 

Soll  Europa  jemals  zur  Ruhe  kommen,  so  kann  das  nur  durch  eine 
starke  und  unantastbare  Stellung  Deutschlands  geschehen.  Die  Vorgeschichte 
dieses  Krieges  redet  eine  harte  Sprache.  Mehr  als  zehn  Jahre  lang  ist  das 
Sinnen  und  Trachten  der  Ententemächte  einzig  darauf  gerichtet  gewesen, 
Deutschland  zu  isolieren,  es  auszuschließen  von  jeder  Mitverfügung  über  die 
Welt.  Die  englische  Politik  der  balance  of  power  muß  verschwinden ; 
denn  sie  ist,  wie  es  der  englische  Dichter  Bernhard  Shaw  neulich  genannt 
hat,  ein  Brutofen  für  Kriege.  Bezeichnend  ist  in  dieser  Beziehung  eine 
Bemerkung,  die  Sir  Edward  Grey  zu  unserem  Botschafter,  dem  Fürsten 
Lichnowsky,  machte,  als  er  sich  von  diesem  am  4.  August  1914  verab- 
schiedete. Er  sagte  nicht  ohne  Betonung,  der  zwischen  England  und  Deutsch- 
land ausgebrochene  Krieg  werde  es  ihm  ermöglichen,  uns  beim  Friedens- 
schlüsse wertvollere  Dienste  zu  leisten,  als  die  Neutralität  Englands  ihm  ge- 
stattet hätte.  Vor  dem  Auge  des  englischen  Ministers  erstand  also  wohl 
schon  hinter  dem  geschlagenen  Deutschland  die  Riesengestalt  eines  siegreichen 
Rußlands,  und  dann  wäre  ein  geschwächtes  Deutschland  wieder  gut  genug 
gewesen,  Vasall  und  Helfer  für  England  zu  sein.  Meine  Herren,  Deutsch- 
land muß  sich  seine  Stellung  so  ausbauen,  so  festigen  und  stärken,  daß  den 
anderen  Mächten  die  Neigung  vergeht,  wieder  Einkreisungspolitik  zu  treiben. 
Wir  müssen  zu  unserem  wie  zum  Schutze  und  Heil  aller  Völker  die  Freiheit 
der  Weltmeere  erringen,  nicht  um  die  Meere,  wie  es  England  will,  allein  zu 
beherrschen,  sondern  damit  sie  allen  Völkern  in  gleicher  Weise  dienstbar 
sein  können. 

Wir  sind  es  nicht,  die  die  kleinen  Staaten  bedrohen.  Wir  wollen  sein 
und  bleiben  ein  Hort  des  Friedens,  der  Freiheit  der  großen  und  der  kleinen 
Nationen.  Ich  sage  das  nicht  nur  mit  Bezug  auf  die  Völker  germanischer 
Rasse.  Welche  Mühe  gibt  sich  der  Vierverband  gegenwärtig,  die  Balkan- 
völker davon  zu  überzeugen,  daß  der  Sieg  der  Zentralmächte  sie  in  Knecht- 
schaft stürzen,  der  Triumph  des  Vierverbandes  ihnen  aber  Freiheit,  Unab- 
hängigkeit, Ländergewinn  und  wirtschaftliches  Gedeihen  schenken  würde! 

Wenige  Jahre  ist  es  her,  wo  der  Machthunger  Rußlands  unter  dem 
Schlagwort  „Der  Balkan  den  Balkan  Völkern"  den  Balkanbund  schuf,  ihn 
dann  aber  unter  Begünstigung  des  serbischen  Vertragsbruches  gegen  Bulgarien 
wieder   zerfallen   ließ.      „Erst   die   deutschen   und   österreichisch-ungarischen 
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Siege  in  Polen  haben  die  Balkanvölker  vom  russischen  Druck  befreit.  Eng- 
land war  einmal  ein  Schutz  der  Balkanstaaten.  Als  Alliierter  Rußlands 
kann  es  nur  der  Bedrücker  und  Bedränger  ihrer  Unabhängigkeit  sein,  wie  es 
sie  schon  jetzt  seine  selbstsüchtige,  harte  Hand  fühlen  läßt. 

Meine  Herren,  ich  fasse  zum  Schluß  alles  zusammen.  Wohl  kein  großes 
Volk  hat  in  den  letzten  Jahrhunderten  solche  Leiden  zu  tragen  gehabt  wie 
das  deutsche.  Und  doch  können  wir  das  Schicksal  lieben,  das  uns  mit  solchen 
Leiden  den  Ansporn  zu  unerhörten  Leistungen  gegeben  hat.  Für  das  end- 
lich geeinte  Reich  war  jedes  Friedensjahr  ein  Gewinn.  Ohne  Krieg  kamen 
wir  am  glücklichsten  vorwärts.  Wir  brauchten  ihn  nicht.  Nie  hat  Deutsch- 
land die  Herrschaft  über  Europa  angestrebt.  Sein  Ehrgeiz  war  es,  in  dem 
friedlichen  Wettbewerb  der  Nationen,  in  den  Aufgaben  der  Wohlfahrt  und 
Gesittung  voranzustehen.  Dieser  Krieg  hat  es  an  den  Tag  gebracht,  welcher 
Größe  wir  fähig  sind,  gestützt  auf  die  eigene  sittliche  Kraft.  Und  die  Macht, 
die  uns  unsere  innere  Stärke  gab,  können  wir  auch  nach  außen  hin  nur  im 
Sinne  der  Freiheit  gebrauchen.  Die  von  den  fremden  Regierungen  gegen  uns 
in  den  Krieg  gehetzten  Völker  hassen  wir  nicht. 

Aber  wir  haben  die  Sentimentalität  verlernt.  Wir  halten,  meine  Herren, 
den  Kampf  durch,  bis  jene  Völker  von  den  wahrhaft  Schuldigen  den  Frieden 
fordern,  bis  die  Bahn  frei  wird  für  ein  neues,  von  französischen  Ränken,  von 
moskowitischer  Eroberungssucht  und  englischer  Vormundschaft  befreites  Europa. 


Nr.  CXXIII.    Brief  fSir  Edward  Greys  an  die  Presse,  25.  August 
1915  {„The  Times",  26.  August  1915,  Nr.  40,943). 

To  the  editor  of  the  Times. 

Sir,  —  There  are  some  points  in  the  speech  of  the  German  Chancellor, 
made  last  week^),  which  may,  I  think,  be  suitably  dealt  with  in  a  letter  to 
the  Press,  pending  the  fuUer  review  of  the  Situation,  which  may  be  appro- 
priate  to  some  other  method  and  time.  I  will  State  the  facts  and  the  re- 
flections  they  suggest  as  briefly  and  clearly  as  I  can,  and  ask  you  to  be 
good  enough  to  make  them  public. 

1.  The  Belgian  record  of  conversation  with  the  British  military  attachö 
was  published  by  Germany  last  autumn  to  prove  that  Belgium  had  trafficked 
her  neutrality  with  us,  and  was  in  eSect  in  a  plot  with  us  against  Germany. 
The  conversation  of  which  most  use  has  been  made  was  never  reported 
to  the  Foreign  Office,  nor,  as  far  as  records  show,  to  the  War  Office  at  the 
time,  and  we  saw  a  record  of  it  for  the  first  time  when  Germany  published 
the  Belgian  record.  But  it  bears  on  the  face  of  it  that  it  referred  only  to 
the  contingency  of  Belgium  being  attacked,  that  the  entry  of  the  British 
into  Belgium  would  take  place  only  after  the  violation  of  Belgian  territory 
by  Germany,    and  that  it  did  not  commit  the  British  Government.     No  con- 
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vention  or  agreement  existed  between  the  British  and  Belgian  Governments. 
Why  does  the  German  Chancellor  mention  these  informal  conversations  of 
1906  and  ignore  entirely  that  in  April,  1913,  I  told  the  Belgian  Minister 
most  emphatically  that  what  we  desired  in  the  case  of  Belgium,  as  in  that 
of  other  neutral  countries,  was  that  their  neutrality  should  be  respected,  and 
that  as  long  as  it  was  not  violated  by  any  other  Power  we  should  certainly 
not  send  troops  ourselves  into  their  territory? 

Let  it  be  rememhered  that  the  first  use  made  by  Germany  of  the 
Belgian  document  was  to  Charge  Belgium  with  bad  faith  to  Germany.  What 
is  the  true  story?  On  the  29  th  July,  1914,  the  German  Chancellor 
tried  to  bribe  us  by  a  promise  of  future  Belgian  independence  to  become  a 
party  to  the  violation  of  Belgian  neutrality  by  Germany.  On  the  outbreak 
of  war  he  described  the  Belgian  Treaty  as  a  scrap  of  paper,  and  the  German 
Foreign  Secretary  explained  that  Germany  must  go  through  Belgium  to 
attack  France,  because  she  could  not  afford  the  time  to  do  otherwise.  The 
Statement  of  Herr  von  Jagow  is  worth  quoting  again :  — 

The  Imperial  Government  had  to  advance  into  France  by  the  quiekest 
and  easiest  way,  so  as  to  be  able  to  get  well  ahead  with  their  Operations 
and  endeavour  to  strike  some  decisive  blow  as  early  as  possible.  It  was  a 
matter  of  life  and  death  for  them,  as,  if  they  had  gone  by  the  more  southern 
route,  they  could  not  have  hoped,  in  view  of  the  paucity  of  roads  and  the 
strength  of  the  fortresses,  to  have  got  through  without  formidable  Opposition, 
entailing  great  loss  of  time.  This  loss  of  time  would  have  meant  time  gained 
by  the  Russians  for  bringing  up  their  troops  to  the  German  frontier.  Rapidity 
of  action  was  the  great  German  asset,  while  that  of  Russia  was  an  inex- 
haustible  supply  of  troops. 

In  the  Reichstag,  too,  on  the  4  th  August,  1914,  the  German  Chancellor 
stated,  in  referring  to  the  violation  of  the  neutrality  of  Belgium  and  Luxem- 
burg; — 

The  wrong  —  I  speak  openly  —  the  wrong  we  thereby  commit  we 
will  try  to  make  good  as  soon  as  our  military  aims  have  been  attained. 

The  violation  of  Belgian  neutrality  was  therefore  deliberate,  although 
Germany  had  actually  guaranteed  that  neutrality,  and  surely  there  has  been 
nothing  more  despicably  mean  than  the  attempt  to  justify  it  ex  post  facto, 
by  bringing  against  the  innocent  and  inoffensive  Belgian  Government  and 
people  the  totally  false  charge  of  having  plotted  against  Germany.  The  Ger- 
man Chancellor  does  not  emphasize  in  bis  latest  speech  that  Charge,  which 
has  been  spread  broadcast  against  Belgium.  Is  it  withdrawn?  And,  if  so, 
will  Germany  make  reparation  for  the  cruel  wrong  done  to  Belgium  ? 

2.  The  negotiations  for  an  Anglo-German  agreement  in  1912,  referred 
to  by  the  German  Chancellor,  were  brought  to  a  point  at  which  it  was  clear 
that  they  could  have  no  success  unless  we  in  eSect  gave  a  promise  of  abso- 
lute neutrality  while  Germany  remained  free  under  her  Alliances  to  take  part 
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in  European  war.    This  can,  and  shall,  be  explained  by  Publishing  an  account 
of  the  negotiations,  taken  from  the  records  in  the  Foreign  Office. 

3.  The  Chancellor  quotes  an  isolated  sentence  from  my  speech  of  the 
3rd  August,  1914  to  prove  that  we  were  ready  for  war.  In  the  very  next 
sentence,  which  he  might  have  quoted,  but  does  not  quote,  I  said :  —  „We 
are  going  to  suffer,  I  am  afraid,  terribly  in  this  war,  whether  we  are  in  it 
or  whether  we  stand  aside."  I  leave  it  to  anyone  outside  Germany  in  any 
neutral  country  to  settle  for  himself  whether  those  are  the  words  of  a  man 
who  had  desired  and  planned  European  war,  or  of  one  who  had  laboured  to 
avert  it.  The  extent  of  tho  German  Chancellor's  misapplication  of  the  isolated 
sentence  which  he  quotes  will  be  obvious  to  anyone  who  reads  the  füll  con- 
text  of  the  speech. 

As  to  the  other  Statement  attributed  to  me:  not  even  when  we  were 
perfectly  free,  when  Japan,  who  was  bur  Ally,  had  not  entered  the  war,  and 
when  wo  were  not  pledged  to  other  Allies  as  we  are  now  by  the  Agreement 
of  the  5  th  September,  1914,  did  I  say  anything  so  ridiculous  or  untrue  as 
that  it  was  in  the  interest  of  Germany  that  we  had  gone  to  war  and  with 
the  object  of  restraining  Russia. 

4.  The  war  would  have  been  avoided  if  a  Conference  had  been  agreed 
to.  Germany  on  the  flimsiest  pretext  shut  the  door  against  it.  I  would 
wreck  nothing  on  a  point  of  form,  and  expressed  myself  ready  to  acquiesce 
in  any  method  of  mediation  that  Germany  could  suggest  if  mine  was  not 
acceptable.  Mediation,  I  said,  was  ready  to  come  into  Operation  by  any 
method  that  Germany  thought  possible,  if  only  Germany  would  press  the 
button  in  the  interests  of  peace. 

The  German  Chancellor,  according  to  his  speech,  encouraged  nothing 
except  direct  discussion  between  Vienna  and  Petrograd.  But  what  chance 
had  that  of  success  when,  as  we  heard  afterwards,  the  German  Ambassador 
at  Vienna  was  expressing  the  opinion  that  Russia  would  stand  aside,  and 
conveying  to  his  colleagues  the  impression  that  he  desired  war  from  the  first, 
and  that  his  strong  personal  blas  probably  coloured  his  action  there  ? 

Some  day,  perhaps,  the  world  will  know  what  really  passed  between 
Germany  and  Austria  respecting  the  Ultimatum  to  Serbia  and  its  consequences. 

It  has  become  only  too  apparent  that  in  the  proposal  of  a  Conference 
which  we  made,  which  Russia,  France,  and  Italy  agreed  to,  and  which  Ger- 
many vetoed,  lay  the  only  hope  of  peace.  And  it  was  such  a  good  hope ! 
Serbia  had  accepted  nearly  all  of  the  Austrian  Ultimatum,  severe  and  violent 
as  it  was.  The  points  outstanding  could  have  been  settled  honourably  and 
fairly  in  a  Conference  in  a  week.  Germany  ought  to  have  known,  and 
must  have  known,  that  we  should  take  the  same  straight  and  honourable 
part  in  it  that  she  herseif  recognized  we  had  taken  in  the  Balkan  Conference, 
working  not  for  diplomatic  victory  of  a  group,  but  for  fair  settlement,  and 
ready  to  side  against  any  attempt  to  exploit  the  Conference  unfairly  to  the 
disadvantage  of  Germany  or  Austria. 
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The  refusal  of  a  Conference  by  Germany,  though  it  did  not  decide 
British  participation  iu  the  war,  did  in  fact  decide  the  question  of  peace 
or  war  for  Europa,  and  sign  the  death  Warrant  of  the  many  hundreds  of 
thousands  who  have  been  killed  in  this  war. 

Nor  must  it  be  forgotten  that  the  Emperor  of  Russia  proposed  to  the 
German  Emperor  that  the  Austro-Serb  dispute  should  be  settled  by  The 
Hague  Tribunal. 

Is  there  one  candid  soul  in  Germany  and  Austria-Hungary  who,  looking 
back  on  the  past  year,  does  not  regret  that  neither  the  British  nor  Russian 
proposal  was  accepted  ? 

5.  And  what  is  the  German  programme  as  we  gather  it  from  the  speech 
of  the  Chancellor  and  public  utterances  in  Germany  now  ?  Germany  to  control 
the  destiny  of  all  other  nations;  to  be  „the  shield  of  peace  and  freedom  of 
big  and  small  nations,"  those  are  the  Chancellor's  words ;  an  iron  peace  and 
a  freedom  under  a  Prussian  shield  and  under  German  supremacy.  Germany 
supreme,  Germany  alone  would  be  free:  free  to  break  international  treaties; 
free  to  crush  when  it  pleased  her ;  free  to  refuse  all  mediation ;  free  to  go 
to  war  when  it  suited  her;  free,  when  she  did  go  to  war,  to  break  again 
all  rules  of  civilization  and  humanity  on  land  and  at  sea;  and,  while  she 
may  act  thus,  all  her  commerce  at  sea  is  to  remain  as  free  in  time  of  war 
as  all  commerce  is  in  time  of  peace.  Freedom  of  the  sea  may  be  a  very 
reasonable  subject  for  discussion,  definition,  and  agreement  between  nations 
after  this  war ;  but  not  by  itself  alone,  not  while  there  is  no  freedom  and 
no  security  against  war  and  German  methods  of  war  on  land.  If  there  are 
to  be  guarantees  against  future  war,  let  them  be  equal,  comprehensive,  and 
effective  guarantees  that  bind  Germany  as  well  as  other  nations,  including 
ourselves. 

Germany  is  to  be  supreme.  The  freedom  of  other  nations  is  to  be  that 
which  Germany  metes  out  to  them.  Such  is  apparently  the  conclusion  to 
be  drawn  from  the  German  Chancellor's  speech;  and  to  this  the  German 
Minister  of  Finance  adds  that  the  heavy  bürden  of  thousands  of  millions 
must  ,be  borne  through  decades,  not  by  Germany,  but  by  those  whom  she 
is  pleased  to  call  the  instigators  of  the  war.  In  other  words,  for  decades 
to  come  Germany  claims  that  whole  nations  who  have  resisted  her  should 
labour  to  pay  her  tribute  in  the  form  of  war  indemnities. 

Not  on  such  terms  can  peace  be  concluded  or  the  life  of  other  nations 
than  Germany  be  free  or  even  tolerable.  The  Speeches  of  the  German 
Chancellor  and  Finance  Minister  make  it  appear  that  Germany  is  fighting 
for  supremacy  and  tribute.  If  that  is  so  and  as  long  as  it  is  so,  our  Allies 
and  we  are  fighting  and  must  fight  for  the  right  to  live,  not  under  German 
supremacy,  but  in  real  freedom  and  safety.     Your  obedient  servant. 

Foreign  Office,  Aug.  25.  E.  Grey. 
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Nr.  CXXIV.  Auslassung  der  ,. Norddeutschen  Allgemeinen 
Zeitung«  vom  27.  August  1915  (Nr.  238,  28.  August  1915, 
Erste  Ausgabe). 

Die  Zornesausbrüche,  mit  denen  die  englische  Presse  die  Reichstagsrede 
des  Reichskanzlers  aufgenommen  hat,  sind  der  beste  Beweis  dafür,  wie  ein- 
drucksvoll sie  gewesen  ist.  Wir  verzichten  darauf,  uns  mit  den  Auslassungen 
der  englischen  Publizistik  zu  beschäftigen,  die  durch  ihre,  jahrelange  ver- 
hetzende Tätigkeit  an  dem  Ausbruch  des  gegenwärtigen  Krieges  in  so  hohem 
Grade  mitschuldig  ist.  Dagegen  können  wir  uns  einer  Stellungnahme  zu  den 
Aeußerungen  nicht  enthalten,  zu  denen  die  Darlegungen  des  Reichskanzlers 
den  Staatssekretär  des  Foreign  Office  Sir  Edward  Giey  veranlaßt  haben. 
In  seinem  Brief  an  die  englische  Presse  i)  wendet  sich  der  Minister  zunächst 
der  belgischen  Frage  zu.  Der  Reichskanzler  hatte  dieselbe  in  seiner  Rede 
nur  flüchtig  gestreift,  indem  er  darauf  hinwies,  daß  die  Verstöße  der  belgischen 
Regierung  gegen  ihre  Neutralitätspflichten  durch  die  Veröffentlichungen  über 
die  Besprechungen  der  englischen  Militärattaches  mit  den  belgischen  Militär- 
behörden bereits  erwiesen  seien,  so  daß  es  weiterer  Beweise  dafür,  die  die 
feindliche  Presse  in  dem  Berichte  der  belgischen  Gesandten  vermisse,  nicht  be- 
dürfe. Sir  Edward  Grey  übergeht  die  in  diesen  Berichten  gegen  seine 
Politik  enthaltenen  Anklagen  mit  Stillschweigen.  Um  so  eingehender  be- 
schäftigt er  sich  mit  der  Frage  der  belgischen  Neutralität  und  widerlegt 
dabei  Behauptungen  der  Kaiserlichen  Regierung,  die  dieselbe  niemals  aufge- 
stellt hat.  Es  ist  deutscherseits  niemals  behauptet  worden,  daß  Belgien  seine 
Neutralität  an  England  verkauft  und  mit  ihm  ein  Komplott  gegen  Deutsch- 
land geschmiedet  habe.  Deutscherseits  ist  behauptet  und  durch  die  aufge- 
fundenen Dokumente  bewiesen  worden,  daß  die  belgischen  Militärbehörden 
mit  Vorwissen  der  belgischen  Regierung  den  militärischen  Plänen  Englands 
Vorschub  geleistet  haben,  und  daß  sich  damit  Belgien  eines  Vorstoßes  gegen 
seine  Neutralitätspflichten  schuldig  gemacht  hat.  Am  23.  April  1912  hat  der 
englische  Militärattache  Oberst  Bridges  dem  General  Jungbluth  erklärt, 
daß  die  englische  Regierung  die  Absicht  gehabt  habe,  auf  alle  Fälle  auch 
ohne  Zustimmung  der  belgischen  Regierung  in  Belgien  Truppen  zu  landen. 
Das  belgische  Ministerium  des  Aeußern  hat  von  dieser  Unterredung  Kenntnis 
erhalten.  Wir  richten  hiermit  an  Sir  Edward  Grey  die  Frage:  Hat  die 
belgische  Regierung  durch  ihren  Gesandten  in  London  bei  der  englischen 
Regierung  gegen  diese  Erklärung  des  englischen  Militärattaches  Protest  er- 
hoben, oder  hat  sie  wenigstens  angefragt,  ob  die  Erklärung  von  der  eng- 
lischen Regierung  gebilligt  werde?  Wir  können  die  Antwort  Sir  Edward 
Greys  vorausnehmen :  Die  belgische  Regierung  hat  eine  solche  Demarche  in 
London  niemals  getan.  Damit  ist  bewiesen,  daß  sie  dazu  entschlossen  war, 
einer  Verletzung  ihrer  Neutralität  durch  England  zum  mindesten  keinen 
Widerstand  entgegenzusetzen.  Man  beachte  den  Unterschied :  Auf  die  Ver- 
mutung hin,  daß  Deutschland  eine  Verletzung  der  belgischen  Neutralität  be- 
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absichtigt,  trifft  Belgien  alle  Vorbereitungen  für  die  Intervention  eines  eng- 
lischen Hilfskorps.  Auf  die  bestimmte  Erklärung  des  englischen  Militärattaches, 
daß  England  die  belgische  Neutralität  habe  verletzen  wollen,  rührt  die  beigische 
Eegierung  keinen  Finger.     Ein  Land,  das  so  handelt,  ist  nicht  neutral. 

Was  nun  die  Haltung  Englands  betrifft,  so  bemerkt  Sir  Edward  Grey, 
daß  weder  dem  Ministerium  des  Aeußern  noch  dem  englischen  Kriegsamt 
früher  etwas  über  die  bewußten  Unterredungen  mitgeteilt  worden  sei,  wie 
aus  den  Archiven  hervorgehe.  Selbst  wenn  diese  Behauptung  zuträfe,  so 
würde  dadurch  die  englische  Regierung  nicht  von  der  Verantwortung  für 
etwaige  Mißgriffe  oder  üebergriffe  ihrer,  Unterorgane  entlastet  werden.  Wir 
stellen  aber  hiermit  weiter  fest,  daß  mehrere  der  aufgefundenen  eingehenden 
Einzelausarbeitungen  des  Generals  Ducarne  über  die  Intervention  eines 
englischen  Hilfskorps  in  Belgien,  die  wir  uns  vorbehalten,  der  Oeffentlichkeit 
zu  übergeben,  den  Vermerk  tragen:  „Communique  ä  Mr.  Barnardiston 
(fin  Mars).  Daß  der  Militärattache  diese  Schriftstücke  nicht  zu  seinem 
Privatgebrauch  in  seinem  Schreibtisch  eingeschlossen  hat,  lehrt  die  Bemerkung 
in  dem  bekannten  Bericht  des  Generals  Ducarne,  daß  der  Chef  des  englischen 
Gtneralstabs,  General  Grierson,  den  belgischen  Kriegsplan  gebilligt  habe. 
Gabe  aber  erheischt  Gegengabe,  und  so  finden  wir  denn  in  der  fatalen  Mappe 
mit  der  Aufschrift  „Intervention  anglaise  en  Belgique"  auf  englischem 
Papier  in  englischer  Redaktion  mit  dem  Vermerk :  ,,  These  figures  are  under 
revision"  eine  Zusammenstellung  dieses  Hilfskorps,  die  nur  aus  dem  eng- 
lischen Kriegsministerium  oder  Generalstab  stammen  könne. 

Wir  unterbreiten  hiermit  der  Oeffentlichkeit  dieses  neue  Beispiel  für  die 
Wahrheitsliebe  englischer  Minister. 

Sir  Edward  Grey  beruft  sich  darauf,  daß  er  im  Jahre  1913  dem 
belgischen  Gesandten  sehr  kategorisch  erklärt  habe,  daß  England  keine  Truppen 
nach  Belgien  senden  werde,  solange  dessen  Neutralität  nicht  durch  eine  andere 
Macht  verletzt  würde.  Wir  lassen  es  dahingestellt,  ob  diese  Erklärung 
wirklich  so  kategorisch  war.  Auch  haben  wir  eben  wieder  gesehen,  welcher 
Wert  solchen  englischen  Erklärungen  innewohnt.  Das  ist  aber  nicht  das 
Entscheidende.  Das  Entscheidende  ist,  daß  der  englische  Generalstab,  wie 
das  nicht  nur  durch  die  mehrfach  erwähnten  Dokumente,  sondern  auch  die 
englischen  Karten  und  Handbücher  über  den  belgischen  Kriegsschauplatz 
sowie  die  bei  dem  englischen  Sekretär  Grand-  Watson  gefundenen  Dokumente 
bewiesen  wird,  den  belgischen  Generalstab  zu  einer  so  engen  Zusammenarbeit 
und  zu  einer  so  weitgehenden  Berücksichtigung  der  militärischen  Pläne  Eng- 
lands veranlaßt  hat,  daß  dadurch  eine  einseitige  militärische  Parteinahme 
Belgiens  zugunsten  Englands  herbeigeführt  wurde. 

Sir  Edward  Grey  erklärt  des  weiteren,  es  gäbe  nichts  Verächtlicheres 
und  Niedrigeres  als  den  Versuch,  die  Verletzung  der  belgischen  Neutralität,  die 
Deutschland  tatsächlich  garantiert  habe,  ex  post  facto  durch  gänzlich  falsche 
Vorwürfe  gegen  die  harmlose  belgische  Regierung  zu  rechtfertigen.  Mit  der 
Harmlosigkeit  der  belgischen  Regierung  haben  wir  uns  bereits  beschäftigt. 
Jahrbuch  des  Völkerrechts.    III.  12 
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Im  übrigen  stellen  wir  fest,  daß  deutscherseits  ein  Versuch,  den  deutschen 
Einmarsch  in  Belgien  nachträglich  mit  dem  schuldhaften  Verhalten  der 
belgischen  Regierung  zu  rechtfertigen,  niemals  gemacht  worden  ist.  Die 
Gründe  für  den  deutschen  Einmarsch  in  Belgien  hat  der  Reichskanzler  in 
seiner  Rede  vom  4.  August  v.  J.  dargelegt,  und  er  hat  seitdem  in  seiner  Rede 
vom  2.  Dezember  v.  J.  lediglich  erklärt,  daß,  als  die  deutschen  Truppen  das 
belgische  Gebiet  betraten,  sie  sich  auf  dem  Boden  eines  Staates  befanden, 
der  seine  Neutralität  selbst  längst  durchlöchert  hatte.  Wir  können  uns  des 
weiteren  die  Bemerkung  nicht  versagen,  daß  die  Entrüstung  über  die  Nicht- 
beachtung eines  Vertrages,  der  vor  75  Jahren  zu  ganz  besonderen  Zwecken 
uod  unter  ganz  anderen  Bedingungen  geschlossen  wurde,  als  sie  jetzt  vor- 
lagen, in  dem  Munde  des  Vertreters  eines  Landes  sonderbar  anmutet,  das 
über  ein  vor  25  Jahren  ganz  Europa  gegebenes  feierliches  Versprechen  im 
Jahre  1904  zur  Tagesordnung  übergegangen  ist,  und  das  die  dauernde 
Nichtachtung  der  vertraglichen  Verpflichtungen,  die  Frankreich  bezüglich 
Marokkos  übernommen  hatte,  stets  auf  das  nachdrücklichste,  und  selbst  auf 
die  Gefahr  hin,  wie  im  Jahre  1911,  damit  einen  Krieg  zu  entfesseln,  unter- 
stützt hat. 

Oeber  die  deutsch-englischen  Verhandlungen  des  Jahres  1912  stellt  Sir 
Edward  Grey  den  Beweis  dafür  in  Aussicht,  daß  nur  das  Versprechen 
absoluter  Neutralität  durch  England  denselben  einen  Erfolg  beschieden  hätte. 
Wir  sehen  dem  zu  erwartenden  Ergebnis  englischer  Entstellungskünste  mit 
Interesse  entgegen.  In  dem,  was  Sir  Edward  Grey  über  die  unmittelbare 
Vorgeschichte  des  gegenwärtigen  Krieges  sagt,  legt  er  dem  Reichskanzler 
Behauptungen  unter,  die  er  nicht  getan  hat.  Der  Reichskanzler  hat  in  seiner 
Rede  nicht  behauptet,  daß  Sir  Edward  Grey  den  Krieg  gewünscht  und  ge- 
plant habe.  -Er  hat  lediglich  angesichts  der  Behauptung  unserer  Feinde,  daß 
sie  nicht  kriegsbereit  gewesen  seien,  während  Deutschland  den  Krieg  seit 
langem  heimtückisch  vorbereitet  habe,  festgestellt,  daß  England  ebenso  wie 
seine  Verbündeten  mit  dem  vollen  Bewußtsein  seiner  Kriegebereitschaft  in 
den  Kampf  gegangen  ist. 

Was  die  vom  Reichskanzler  angeführte  Bemerkung  des  Ministers  zu 
dem  Fürsten  Lichnowsky  betrifft,  so  stellt  Sir  Edward  Grey  sie  in  Abrede. 
Wir  geben  nachstehend  den  Wortlaut  einer  Aufzeichnung  wieder,  die  der  Bot- 
schafter über  den  betreffenden  Teil  seiner  Unterredung  vorgelegt  hat.    Sie  lautet : 

,Sir  Edward  Grey  ließ  mich  wissen,  daß  er  mich  gern  vor  meiner 
Abreise  noch  einmal  in  seiner  Wohnung  sprechen  möchte,  um  von  mir  Ab- 
schied zu  nehmen ;  auch  habe  er  mir  eine  vertrauliche  Mitteilung  zu  machen, 
die  vielleicht  für  die  Zukunft  von  Wert  sein  könne.  Ich  entgegnete,  daß  es 
mir  überaus  peinlich  sei,  angesichts  der  Wendung,  die  die  Verhältnisse  ge- 
nommen hätten,  ihm  nochmals  zu  begegnen,  daß  ich  aber,  falls  er  es  dringend 
wünsche,  ihm  seine  Anregung  nicht  versagen  und  ungern  eine  Gelegenheit 
versäumen  würde,  die  vielleicht  für  die  Zukunft  beider  Länder  von  Bedeutung 
sein  könnte. 
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Sir  Edward  Grey  war  sichtlich  bewegt,  als  er  mich  empfing,  und  sagte 
mir,  daß  der  Entschluß,  den  er  hätte  fassen  müssen,  für  ihn  der  schwerste 
gewesen  sei  in  seinem  bisherigen  Leben.  Die  Erwägung  wäre  hierbei  aus- 
schlaggebend gewesen,  daß  der  Schaden,  den  England  durch  den  Krieg  er- 
führe, durch  die  Beteiligung  nicht  viel  größer  würde  als  durch  Passivität. 
und  daß  England  als  beteiligte  Macht  noch  mehr  in  der  Lage  sei,  sein  Wort 
in  die  Wagschale  zu  werfen,  als  wie  durch  Neutralität,  schon  weil  es  alsdann 
jederzeit  seinen  Rückzug  aus  dem  Kampfe  androhen  könne.  Die  Verletzung 
anerkannter  internationaler  Verträge,  die  von  England  gewährleistet  seien, 
habe  es  ihm  unmöglich  gemacht,  länger  beiseite  zu  stehen ;  auch  habe  er  es 
nicht  für  tunlich  gehalten,  sich  mit  uns  in  einen  Handel  einzulassen,  wie  der 
vom  Herrn  Reichskanzler  vorgeschlagene,  welcher  die  Bedingungen  festlegen 
sollte  für  die  britische  Neutralität.  Er  würde  eine  derartige  Abmachung 
vom  britischen  Standpunkt  aus  nicht  für  anständig  gehalten  haben,  und  es 
sei  ihm  unmöglich  gewesen,  mit  einer  Macht,  die  leichten  Herzens  eingegangene 
Verpflichtungen  bräche,  sich  in  Verträge  einzulassen.  Er  legte  das  Haupt- 
gewicht, wie  auch  in  seiner  Rede,  auf  die  belgische  Frage,  ohne  dabei  hinzu- 
zufügen, wie  er  es  im  House  of  Commons  getan,  daß  England  nicht  zusehen 
dürfe,  daß  wir  nicht  nur  Frankreich,  sondern  auch  Belgien  und  Holland  durch 
unser  Vorgehen  in  ein  Abhängigkeitsverhältnis  zu  bringen  suchten. 

Der  Minister  sagte  ferner,  er  wünsche  mir  noch  folgende  vertrauliche 
Mitteilung  zu  machen,  die  vielleicht  für  die  Zukunft  von  Bedeutung  sein 
könnte.  Sollten  die  Ereignisse  nicht  den  Verlauf  nehmen,  wie  unsere  Militär- 
partei zu  erhoffen  schiene,  oder  sollten  wir,  wie  er  inständig  wünsche,  in 
nicht  zu  ferner  Zeit  aus  anderen  Gründen  dem  für  Europa  so  verhängnis- 
vollen Kampfe  ein  baldiges  Ende  zu  machen  wünschen,  so  würde  er  stets 
bereit  sein,  falls  er  sich  noch  im  Amt  befände,  die  Vermittlung  zu  übernehmen 
und  uns  behilflich  zu  sein.  Ihm  liege  jede  Absicht  fern,  Deutschland  zu  er- 
drücken (tho  crush  Germanyj,  alles,  was  er  wünsche,  sei,  den  Frieden  unter 
annehmbaren  Bedingungen  so  bald  wie  möglich  wieder  herzustellen  und  das 
namenlose  Unglück,  das  die  gesamte  zivilisierte  Welt  betroffen,  nach  Möglich- 
keit einzuschränken. 

Auf  meine  Bemerkung,  daß  die  Rolle  des  Schiedsrichters  ihm  bei  der 
Neutralität  viel  eher  zugefallen  wäre,  entgegnete  der  Minister,  daß  er  im 
Gegenteil  glaube,  daß  die  Beteiligung  Englands  die  Dauer  des  Krieges  eher 
beschränken  könne,  wie  das  Gegenteil." 

Wir  überlassen  es  der  Oeffentlichkeit.  darüber  zu  entscheiden,  ob  die 
Schlußfolgerungen,  die  der  Reichskanzler  aus  dieser  Unterredung  gezogen  hat, 
zutreffend  waren  oder  nicht.  Was  den  sonstigen  Inhalt  der  Unterredung  be- 
trifft, so  sei  erneut  darauf  hingewiesen,  daß  der  Reichskanzler  der  englischen 
Regierung  bezüglich  der  Unabhängigkeit  Frankreichs,  Belgiens  und  Hollands 
die  weitgehendsten  Garantien  geboten  hatte.  Sir  Edward  Grey  hat  dieselben 
zurückgewiesen.  Wenn  er  nachträglich  sein  Vorgehen  mit  dem  Hinweis  be- 
gründete, daß  er  vom  britischen  Standpunkt  aus  ein  Eingehen  auf  die  deutschen 
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AnerbietuDgen  nicht  für  anständig  gehalten  habe,  so  haben  wir  bereits  oben 
nachgewiesen,  daß  das  englische  Anstandsgefühl  bezüglich  der  Einhaltung 
vertraglicher  Verpflichtungen  nur  soweit  reicht,  als  sich  dasselbe  mit  dem 
englischen  Interesse  deckt. 

Sir  Edward  Grey  kommt  erneut  auf  die  Behauptung  zurück,  daß  die 
Annahme  seines  Konferenzvorschlages  den  Frieden  erhalten  hätte.  Man  könnte 
versucht  sein,  es  seiner  Naivität  in  militärischen  Dingen  zugute  zu  halten, 
wenn  er  wirklich  angenommen  hätte,  daß  die  für  die  Sicherheit  des  Reiches 
verantwortlichen  Stellen  zusehen  konnten,  wie  in  wochenlangen  Verhand- 
lungen über  die  Einzelheiten  des  serbischen  Problems  verhandelt  wurde, 
während  sich  gleichzeitig  die  Millionenheere  Rußlands  an  der  deutschen  Ost- 
grenze sammelten.  Wäre  dies  geschehen,  so  würde  heute  ganz  Deutschland 
der  Wüste  gleichen,  die  die  russischen  Horden  in  Ostpreußen  und  wo  sie 
sonst  nach  den  „Regeln  zivilisierter  Kriegführung  und  Menschlichkeit"  ge- 
haust haben,  hinter  sich  zurückgelassen  haben.  Aber  Sir  E.  Grey  kannte 
die  Folgen,  die  die  russische  Mobilmachung  haben  würde.  In  einem  Bericht 
vom  25.  Juli  hat  der  englische  Botschafter  in  Petersburg  darauf  hingewiesen, 
daß  der  russischen  Mobilmachung  die  deutsche  Mobilmachung  und  damit  vor- 
aussichtlich die  sofortige  deutsche  Kriegserklärung  folgen  werde.  Hätte  Sir 
E.  Grey  wie  der  Reichskanzler  in  Wien  so  in  Petersburg  zu  verstehen  ge- 
geben, daß  er  nicht  wünsche,  sich  in  einen  Weltbrand  hineinziehen  zu  lassen, 
so  wäre  der  Krieg  vermieden  worden.  Statt  dessen  hat  er  den  Entente- 
genossen die  militärische  ünterstützung^Englards  in  Aussicht  gestellt.  Dem 
folgte  unmittelbar  die  russische  Mobilmachung.  Damit  war  der  Weltkrieg 
entschieden. 

Sir  Edward  Grey  exemplifiziert  auf  die  Londoner  Balkankonferenz. 
Er  verschweigt  aber  dabei,  daß  im  Jahre  1912  Rußland  nicht  zur  Mobili- 
sierung seiner  gesamten  Streitkräfte  zu  Lande  und  zu  Wasser  geschritten 
war,  und  daß  die  militärische  Zuversicht  Frankreichs  und  Rußlands  sowie  die 
chauvinistischen  Leidenschaften  in  beiden  Ländern  damals  noch  nicht  den 
Höhepunkt  erreicht  hatten,  wie  als  Folge  der  englischen  Politik  im  Frühjahr 
vergangenen  Jahres.  Wir  können  Sir  E.  Grey.  falls  er  sich  darüber  im  un- 
klaren sein  sollte,  nur  das  sorgfältige  Studium  der  Berichte  der  belgischen 
Gesandten  aus  den  Jahren  1912  bis  1914  angelegentlich  empfehlen. 

Was  die  Schlußausführungen  Sir  Edward  Greys  mit  ihren  Entstellungen 
der  deutschen  Absichten  betrifft,  so  sind  sie  kaum  einer  Erwiderung  wert. 
Als  die  großen  Ziele  Deutschlands  in  diesem  Kriege  hat  der  Reichskanzler 
es  hezeichnet,  endgültig  der  gegen  Deutschland  gerichteten  Einkreisungs- 
politik ein  Ende  zu  bereiten  und  die  Freiheit  der  Meere  zu  sichern,  damit 
sie  allen  Völkern  in  gleicher  Weise  dienstbar  sein  könnten.  Nicht  auf  die 
Erringung  der  Vorherrschaft  in  Europa  ist  das  Streben  Deutschlands  ge- 
richtet, sondern  auf  die  Befreiung  Europas  von  der  brutalen  Gewaltherr- 
schaft, die  England  bisher  mit  Hilfe  seiner  übermütigen  Flotte  und  mit  einer 
Politik   ausgeübt   hat,   die  darauf  hinausging,   die  Mächte  des  Kontinents  in 
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zwei  feindliche  Lager  zu  spalten,  sie  sich  zum  Vorteil  Englands  gegenseitig 
zerfleischen  zu  lassen  und  sein  Gewicht  in  die  eine  oder  die  andere  Wag  - 
schale  zu  werfen,  je  nachdem  seine  egoistischen  Bestrebungen  dabei  am  besten 
ihre  Rechnung  fanden. 


Kr.  CXXV.     Bericht   des  Foreign  Office   vom    31.  Angnst  1915 

{„The  Times",  1.  September  1915). 

An  account  of  the  1912  Anglo-German  negotiations  was  published  in 
the  semi-official  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  last  month.  This  account 
was  misleading,  and  was  no  doubt  intended  to  mislead,  and  made  it  appear 
that  the  British  Government  had  at  that  time  rejected  what  would  be  regarded 
in  many  quarters  as  a  reasonable  oSer  of  friendship  from  Germany. 

i'In  these  circumstances  it  may  be  as  well  to  publish  a  statement  of  the 
facts  compiled  from  official  records  here.  Early  in  1912  the  German  Chancellor 
sketched  to  Lord  Haidane  the  foUowing  formula  as  one  which  would  meet 
the  views  of  the  Imperial  Government : 

1.  The  high  contracting  parties  assure  each  other  mutually  of  their 
desire  of  peace  and  friendship. 

2.  They  will  not  either  of  them  make  or  prepare  to  make  any  (unprovoked) 
attack  upon  the  other,  or  join  in  any  combination  or  design  against  the  other 
for  purposes  of  aggression,  or  become  party  to  any  plan  or  naval  or  military 
enterprise  alone  or  in  combination  with  any  other  Power  directed  to  such  an 
end,  and  declare  not  to  be  bound  by  any  such  engagement. 

.ii^fj3.  If  either  of  the  high  contracting  parties  becomes  entangled  in  a  war 
with  one  or  more  Powers  in  which  it  cannot  be  said  to  be  the  aggressor,  the 
other  party  will  at  least  observe  towards  the  Power  so  entangled  a  benevolent 
neutrality,  and  will  use  its  utmost  endeavour  for  the  localization  of  the 
conflict.  If  either  of  the  high  contracting  parties  is  forced  to  go  to  war  by 
obvious  provocation  from  a  third  party,  they  bind  themselves  to  enter  into 
an  exchange  of  views  concerning  their  attitude  in  such  a  conflict. 

4.  The  duty  of  neutrality  which  arises  out  of  the  preceding  article  has 
no  application  in  so  far  as  it  may  not  be  recoacUable  with  existing  agree- 
ments  which  the  high  contracting  parties  have  already  made. 

5.  The  making  of  new  agreements  which  render  it  impossible  for  either 
of  the  parties  to  observe  neutrality  towards  the  other  beyond  what  is  pro- 
vided  by  the  preceding  limitation  is  excluded  in  conformity  with  the  provisions 
in  article  2. 

Ti  6.  The  high  contracting  parties  declare  that  they  will  do  all  in  their 
power  to  prevent  differences  and  misunderstandings  arising  between  either  of 
them  and  other  Powers. 

These  conditions,  although  in  appearance  fair  as  between  the  parties, 
would  have  been  grossly  unfair  and  one-sided  in  their  Operation.     Owing  to 
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the  general  position  of  the  European  Powers,  and  the  treaty  engagements  by 
which  they  were  bound,  the  result  of  Articles  4  and  5  would  have  been  that, 
while  Germany  in  the  case  of  a  European  conflict  would  have  remained  free 
to  Support  her  friends,  this  country  would  have  been  forbidden  to  raise  a 
finger  in  defence  of  hers. 

Germany  could  arrange  without  difficulty  that  the  formal  inception  of 
hostilities  should  rest  with  Austria.  If  Austria  and  Russia  were  at  war 
Germany  would  support  Austria,  as  is  evident  from  what  occurred  at  the 
end  of  July,  1914;  while  as  soon  as  Russia  was  attacked  by  two  Powers 
France  was  bound  to  come  to  her  assistance.  In  other  words,  the  pledge  of 
neutrality  offered  by  Germany  would  have  been  absolutely  valueless,  because 
she  could  always  plead  the  necessity  of  fulfilling  her  existing  obligations 
under  the  Triple  AUiance  as  an  excuse  for  departing  from  neutrality.  On 
the  other  band,  no  such  departure,  however  serious  the  provocation,  would 
have  been  possible  for  this  country,  which  was  bound  by  no  alliances  with 
the  exception  of  those  with  Japan  and  Portugal,  while  the  making  of  fresh 
alliances  was  prohibited  by  Article  5.  In  a  word,  as  appeared  still  more 
evident  later,  there  was  to  be  a  guarantee  of  absolute  neutrality  on  one  side, 
but  not  on  the  other 

•  It  was  impossible  for  us  to  enter  into  a  contract  so  obviously  inequitable, 
and  the  formula  was  accordingly  rejected  by  Sir  E.  Grey. 

Count  Metternich  upon  this  pressed  for  counter-proposals,  which  he 
stated  would  be  without  prejudice  and  not  binding  unless  we  were  satisfied 
that  our  wishes  were  met  on  the  naval  question.  On  this  understanding  Sir 
Edward  Grey,  oh  the  14th  March,  1912,  gave  Count  Metternich  the 
following  draft  formula,  which  had  been  approved  by  the  Cabinet: 

England  will  make  no  unprovoked  attack  upon  Germany,  and  pursue 
no  aggressive  policy  towards  her. 

Aggression  upon  Germany  is  not  the  subject,  and  forms  no  part  of  any 
treaty,  understanding,  or  combination  to  which  England  is  now  a  party,  nor 
will  she  become  a  party  to  anythicg  that  has  such  an  object. 

Count  Metternich  thought  this  formula  inadequate.  and  suggested  two 
alternative  additional  clauses : 

England  will  therefore  observe  at  least  a  benevolent  neutrality  should 
war  be  forced  upon  Germany ;  or 

England  will  therefore,  as  a  matter  of  course,  remain  neutral  if  a  war 
is  forced  upon  Germany. 

This,  he  added,  would  not  be  binding  unless  our  wishes  were  met  with 
regard  to  the  naval  Programme. 

Sir  Edward  Grey  considered  that  the  British  proposals  were  sufficient. 
He  explained  that.  if  Germany  desired  to  crush  France,  England  might  not 
be  able  to  sit  still,  though,  if  France  were  aggressive  or  attacked  Germany, 
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no  Support  would  be  given  by  His  Majesty's  Government  or  approved  by 
England.  It  is  obvious  that  the  real  object  of  the  German  proposal  was  to 
obtain  the  neutrality  of  England  in  all  eventualities,  since,  should  a  war 
break  out,  Germany  would  certainly  contend  that  it  bad  been  forced  upon 
her,  and  would  claim  that  England  should  remain  neutral.  An  admirable 
example  of  this  is  the  present  war,  in  which,  in  spite  of  the  facts,  Germany 
contends  that  war  has  been  forced  upon  her.  Even  the  third  member  of  the 
Triple  Alliance,  who  had  sources  of  Information  not  open  to  us,  did  not  share 
this  view,  but  regarded  it  as  an  aggressive  war. 

Sir  Edward  Grey  eventually  proposed  the  following  formula: 

The  two  Powers,  being  mutually  desirous  of  securing  peace  and  friend- 
ship  between  them,  England  declares  that  she  will  neither  make,  nor  join 
in,  any  unprovoked  attack  upon  Germany.  Aggression  upon  Germany  is  not 
the  subject.  and  forms  no  part  of  any  treaty,  understanding,  or  combination 
to  which  England  is  now  a  party,  nor  will  she  become  a  party  to  anything 
that  has  such  an  object. 

Sir  Edward  Grey,  when  he  handed  this  formula  to  Count  Metternich, 
Said  that  the  use  of  the  word  "neutrality"  would  convey  the  impression  that 
more  was  meant  than  was  warranted  by  the  text;  he  suggested  that  the 
substance  of  what  was  required  would  be  obtained  and  more  accurately  ex- 
pressed by  the  words  "will  neither  make,  nor  join  in,  any  unprovoked 
attack." 

Count  Metternich  thereupon  received  Instructions  to  make  it  quite  clear 
that  the  Chancellor  could  recommend  the  Emperor  to  give  up  the  essential 
parts  of  the  Novelle  (the  Bill  then  pending  for  the  increase  of  the  German 
Navy)  only  if  we  could  conclude  an  agreement  guaranteeing  neutrality  of  a 
far-reaching  character  and  leaving  no  doubt  as  to  any  Interpretation.  He 
admitted  that  the  Gbancellor's  wish  amounted  to  a  guarantee  of  absolute 
neutrality,  failing  which  the  Novelle  must  proceed. 

Count  Metternich  stated  that  there  was  no  chance  of  the  withdrawal 
of  the  Novelle,  but  said  that  it  might  be  modified ;  it  would  be  disappointing 
to  the   Chancellor  if  we  did  not    go   beyond   the  formula  we  had   suggested. 

Sir  Edward  Grey  said  that  he  could  understand  that  there  would  be 
disappointment  if  His  Majesty's  Government  were  to  State  that  the  carrying 
out  of  the  Novelle  would  put  an  end  to  the  negotiations  and  form  an  insur- 
mountable  obstacle  to  better  relations.  His  Majesty's  Government  did  not 
say  this,  and  they  hoped  the  formula  which  they  had  suggested  might  be 
considered  in  connexion  with  the  discussion  of  territorial  arrangements,  even 
if  it  did  not  prove  effective  in  preventing  the  increase  of  naval  expenditure. 

Sir  Edward  Grey  added  that  if  some  arrangement  could  be  made 
between  the  two  Governments  it  would  have  a  favourable  though  indirect 
eSect  upon  naval  expenditure  as  time  went  on;  it  would  have,  moreover,  a 
favourable  and  direct  effect  upon  public  opinion  in  both  countries. 
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A  few  days  afterwards  Count  Metternich  communicated  to  Sir  Edward 
Gretf  the  substance  of  a  letter  ivom  the  Chancellor  in  which  the  latter  said 
that,  as  the  formula  suggested  by  His  Majesty's  Government  was  from  the 
German  point  of  view  insufficient,  and  as  His  Majesty's  Governmeat  could 
not  agree  to  the  larger  formula  for  which  he  had  asked,  the  Novelle  must 
proceed  on  the  lines  on  which  it  had  been  presented  to  the  Federal  Council. 
The  negotiations  then  came  to  an  end,  and  with  them  the  hope  of  a  mutual 
reduction  in  the  expenditare  on  armaments  of  the  two  countries. 


9fr.  €XXVI.  Auslassaug  der  „Norddeutschen  Allgemeinen 
Zeitung"  vom  6.  September  1915  (Nr.  249,  7.  September  1915, 
2.  Ausgabe). 

Die  Mitteilungen  des  Londoner  Auswärtigen  Amtes  über  die  deutsch- 
englischen Verhandlungen  im  Jahre  1912  liegen  nunmehr  im  Wortlaut  vor. 
Der  Eindruck,  den  wir  schon  von  der  telegraphischen  Wiedergabe  gewannen, 
findet  sich  vollauf  bestätigt.  Es  handelt  sich  um  einen  Versuch  der  Eng- 
lischen Regierung,  das  eoglische  Publikum  und  die  Welt  von  der  einfachen 
und  klaren  Tatsache  abzulenken,  daß  die  deutschen  Bemühungen,  im  Winter 
1912  mit  England  zu  einer  den  Weltfrieden  sichernden  Verständigung  zu 
gelangen,  an  der  positiven  Weigerung  des  englischen  Kabinetts  gescheitert 
sind,  Deutschland  Neutralität  auch  nur  für  den  Fall  zuzusichern,  daß  ihm  ein 
Krieg  aufgezwungen  werden  sollte,  also  nicht  absolute  Neutralität,  wie  das 
den  Tatsachen  entgegen  Mr.  Asquith  in  öffentlicher  Eede  behauptet  und 
Sir  E.  Grey  in  der  „Times"   vom  27.  Januar  bestätigt  hat. 

Wir  stehen  zunächst  fest,  daß  ein  Verlangen  nach  absoluter  Neutralität 
schon  in  dem  Entwurf  nicht  mehr  enthalten  war,  den  Lord  Haidane  von 
Berlin  nach  London  zurückbrachte,  nachdem  der  Minister  die  erste  —  in 
unserer  Ausgabe  vom  18.  Juli  dieses  Jahres  —  wiedergegebene  deutsche 
Formel  sofort  als  zu  weitgehend  zurückgewiesen  hatte.  Das  Foreign  Office 
wendet  nun  die  Taktik  an,  besagten  Entwurf,  in  dem  die  Neutralitätspflicht 
auf  den  Fall  eines  Krieges  beschränkt  wurde,  in  dem  der  beteiligte  Ver- 
tragschließende nicht  als  Angreifer  gelten  könne,  in  allen  Einzelheiten  wieder- 
zugeben, um  zu  beweisen,  daß  es  sich  um  einen  Versuch  der  Deutschen  Re- 
gierung gehandelt  habe,  Deutschland  die  absolute  Neutralität  Englands  zu 
sichern,  sich  selbst  dagegen  freie  Hand  vorzubehalten.  Es  wird  dabei  mit 
der  Behauptung  operiert,  daß  die  deutschen  Formulierungen  Deutschland  die 
Möglichkeit  geboten  haben  würden,  einen  Krieg  durch  seine  Bundesgenossen 
provozieren  zu  lassen,  unter  Berufung  auf  seine  Vertragspflichten  daran 
teilzunehmen,  gleichwohl  aber  von  England  Neutralität  zu  verlangen.  Daß 
das  englische  Anerbieten,  sich  nicht  an  einem  ..unprovozierten"  Angriff  gegen 
Deutschland  beteiligen  zu  wollen,  England  analog  die  Möglichkeit  bot,  seine 
Freunde  zu  einem  Krieg  gegen  Deutschland  zu  veranlassen  und  dann  unter 
dem  Vorwand  nicht  neutral  zu  bleiben,  daß  kein  unprovozierter  Angriff  vor- 
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liege,  scheint  dem  Foreign  Office  nicht  eingefallen  zu  seio.  Vertrauen  in 
die  gegenseitige  bona  fides  ist  die  natürliche  und  selbstverständliche  Vor- 
aussetzung für  alle  solche  Abkommen.  Bei  der  Auffassung,  die  die  Deutsche 
Regierung  von  ihren  Verpflichtungen  gegen  ihre  Dreibundgenossen  hegte, 
mußte  sie  Vorsorge  dahin  treSen,  durch  die  geplanten  Vereinbarungen  nicht 
in  Gegensatz  zu  diesen  Verpflichtungen  zu  geraten.  Daher  die  Klauseln  in 
dem  deutschen  Entwurf,  die  die  Zusicherung  deutscher  Neutralität  für  den 
Fall  ausschlössen,  daß  dieselbe  mit  den  Dreibundabmachungen  nicht  verein- 
bar war.  Auch  die  weiteren  deutschen  Vorschläge  erscheiaen  jetzt  der  Eng- 
lischen Regierung  und  mit  ihr  dem  ganzen  Chor  der  englischen  Presse  als 
eine  hinterlistige  Falle.  Natürlich  muß  dabei  der  gegenwärtige  Krieg  als 
Probe  aufs  Exempel  für  die  deutsche  Tücke  herhalten.  Wir  wollen  ihr 
diesen  Spaß  nicht  verderben,  nur  möchten  wir  als  Kuriosum  feststellen,  daß 
die  englische  Kundgebung  sich  als  Eideshelfer  für  die  Behauptung,  daß  der 
Krieg  tatsächlich  ein  deutscher  Aggressivkrieg  sei,  auf  das  wortbrüchige 
Italien  beruft.  Wir  haben  bestimmte  Gründe  für  die  Annahme,  daß  die  neu- 
geknüpfteu  Beziehungen  zu  dem  darch  seineu  Verrat  für  alle  Zeiteu  gekenn- 
zeichneten Italien  von  seinen  jetzigen  Bundesgenossen  als  ein  Pudendum  an- 
gesehen werden.  Wie  die  Anrufung  des  italienischen  Zeugnisses  lehrt,  bildet 
die  Englische  Regierung,  die  mit  einem  so  edlen  Enthusiasmus  für  die  Heilig- 
keit der  Verträge  in  den  Kampf  gezogen  ist,  in  dieser  Hinsicht  eine  Ausnahme. 
Es  ist  nun  sehr  bedauerlich,  daß  alle  die  schönen  Argumente,  mit 
denen  die  Englische  Regierung  jetzt  theoretisch  zu  beweisen  sucht,  weshalb 
die  deutschen  Neutralitätsformeln  für  England  unannehmbar  waren,  weder 
Lord  Haldane  noch  Sir  E.  Grey  zur  Verfügung  standen,  als  sie  mit  dem 
Grafen  Metternich  im  Winter  1912  verhandelten.  Andernfalls  wäre  es  dem 
Botschafter  vielleicht  möglich  gewesen,  die  Bedenken  der  Minister  zu  be- 
seitigen oder  andere  Formulierungen  vorzuschlagen,  die  diesen  Bedenken 
Rechnung  trugen.  Aus  der  Berichterstattung  des  Grafen  Metternich  geht 
aber  klar  hervor,  daß  die  englischen  Minister  damals  gaaz  unumwunden  zu- 
gegeben haben,  daß  die  Sorge  um  die  Beziehungen  Englands  zu  Rußland 
und  Frankreich  für  ihre  Haltung  ausschlaggebend  sei.  Die  nachstehenden 
beiden  Berichte  des  Grafen  Metternich  mögen  dies  erweisen : 

„London,  den  15.  Februar  1912. 
Lord  Haldane  hat  mir  gestern  ausführlich  über  seine  Unterredungen 
in  Berlin  Mitteilung  gemacht.  Ich  konnte  dabei  konstatieren,  daß  die  mir 
von  Euerer  Exzellenz  zugegangene  Information  genau  mit  Lord  Haldanes 
Aeußerungen  übereinstimmt.  Der  Minister  bemerkte,  daß  seine  aus  Berlin 
zurückgebrachten  Eindrücke  und  Mitteilungen  auf  Sir  E.  Grey,  den  Premier- 
minister und  seine  übrigen  Kollegen  den  besten  Eindruck  gemacht  hätten, 
und  daß  das  Kabinett  den  dringenden  Wunsch  habe,  daß  eine  Vereinbarung 
zustande  komme.  Er  verhehle  sich  allerdings  nicht  die  großea  Schwierig- 
keiten, welche  die  beiden  Punkte,  Neutralitätsabkommen  und  Flottennovelle, 
in   sich  schlössen.     Die  Englische  Regierung   könne  mit  Bezug  auf  die  Neu- 
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tralitätserkläruDg  unsere  Fassung  nicht  annehmen,  weil  sie  ihr  freundschaft- 
liches Verhältnis  zu  Frankreich  und  Rußland  nicht  in  Frage  stellen  wolle. 
Er  glaube  aber,  daß  eine  Fassung  in  der  Art,  wie  sie  von  ihm  Torgeschlagen 
sei,  von  großer  und  segensreicher  Wirkung  auf  die  Beziehungen  der  beiden 
Völker  sein  werde,  und  daß  ein  solches  Abkommen  ebenfalls  der  übrigen 
Welt  den  festen  Entschluß  der  beiden  Regierungen  beweisen  werde,  in 
Frieden  und  Freundschaft  miteinander  zu  leben.  Auch  ein  solches  Ab- 
kommen würde  die  Ecken  und  Schärfen  wegnehmen,  welche  aus  Englands 
bisherigen  Ententeverhältcissen  uns  gegenüber  entstehen  könnten.  Wenn 
die  von  ihm  vorgeschlagene  oder  eine  ähnliche  Formel  von  uns  akzeptiert 
würde,  so  würde  damit  im  englischen  Volke  die  Grundlage  zu  dem  Vertrauen 
in  die  beiderseitigen  Beziehungen  gelegt  werden,  ohne  welches  keine  diplo- 
matische Formel  dauernden  Wert  habe.  Würde  dagegen  eine  Formel  ge- 
wählt, die  einen  ungünstigen  Einfluß  auf  die  Beziehungen  Englands  zu  Frank- 
reich und  Rußland  ausübe,  so  wäre  damit  von  vornherein  das  Abkommen 
mit  uns  in  England  unpopulär,  und  es  würde  daher  nicht  den  inneren  Wert 
und  die  Kraft  besitzen,  die  es  zur  Herstellung  der  beiderseitigen  freund- 
schaftlichen Beziehungen  haben  müsse. 

gez.  Metternich." 

(Es  ist  hierzu  zu  bemerken,  daß  Lord  Haidane  schon  in  Berlin  eine 
Neutralitätsformel  entworfen  hatte,  die  dem  später  an  Sir  E.  Grey  gemachten 
offiziellen  Vorschlag  ungefähr  entsprach.) 

„London,  den  17.  März  1912. 

Zur  Erläuterung  des  Abkommens,  das  mir  heute  Sir  Edward  Grey 
nach  erneuter  Ministerratssitzung  für  den  Fall  einer  Einigung  über  die  Flotten- 
novelle  vorgeschlagen  hat,  und  dessen  Wortlaut  ich  gleichzeitig  telegraphisch 
übermittele,  bemerkte  der  Minister,  er  wolle  mir  offen  sagen,  weshalb  die 
Epglische  Regierung  Abstand  nehme,  das  Wort  „neutral"  oder  „Neutralität" 
in  das  Abkommen  aufzunehmen.  Er  müsse  bei  dem  vorgeschlagenen  Ab- 
kommen nicht  nur  die  Beziehungen  zu  Deutschland,  sondern  auch  zu  andern 
Ländern  berücksichtigen.  Die  Englische  Regierung  müsse  mit  der  Tatsache 
der  wachsenden  Seemacht  Deutschlands  rechnen,  welche  mit  der  geplanten 
Flottennovellc  eine  bedeutende  Verstärkung  erfahren  werde.  England  könne 
daher  nicht  seine  bisherigen  Freundschaften  aufs  Spiel  setzen.  Ein  direktes 
Neutralitätsabkommen  würde  unbedingt  die  französische  Empfindlichkeit 
reizen.  Dies  müsse  die  Englische  Regierung  vermeiden.  Er  könne  nicht  so 
weit  gehen,  die  Freundschaft  mit  Frankreich  zu  gefährden,  insbesondere  auch 
nicht  aus  folgenden  Gesichtspunkten: 

Er  sei  bei  dem  absoluten  Vertrauen,  das  er  in  die  Person  und  die 
Politik  des  Herrn  Reichskanzlers  setze,  der  festen  üeberzeugung,  daß  die  Be- 
ziehungen zwischen  Deutschland  und  England  sich  bessern  würden.  Er 
sei  ferner  der  festen  üeberzeugung,  daß  unter  diesen  Umständen  etwaige 
Schwierigkeiten,  die  zwischen  den  beiden  Regierungen  entstehen  könnten, 
keine  unerfreulichen  Dimensionen   annehmen   würden.     Er  gehe  noch  weiter 
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und  verbürge  sich,  daß  die  englische  Politik  in  dem  Sinne  des  von  ihm  vor- 
geschlagenen Abkommens  geführt  werde,  auch  wenn  der  Abschluß  des  Ab- 
kommens für  den  Augenblick  an  der  Flottennovelle  scheitern  sollte.  Ein 
Neutralitätsabkommen  sei  aber  in  seinen  Wirkungen  unabhängig  von  Persön- 
lichkeiten. Die  Englische  Regierung  müsse  daher  auch  an  den  Fall  denken, 
daß  einmal  eine  Aenderung  in  der  verantwortlichen  Leitung  der  Reichspolitik 
eintreten  werde.  Daher  könne  sie  über  das  vorgeschlagene  Abkommen  nicht 
hinausgehen,  und  nicht  das  Risiko  laufen,  eines  Tages  die  französische  Freund- 
schaft verscherzt  zu  haben  und  zwischen  zwei  Stühlen  zu  sitzen.  Das  vor- 
geschlagene Abkommen  dagegen  genüge,  um  vertrauensvolle  und  den  Frieden 
sichernde  Beziehungen  zwischen  uns  zu  schaffen,  ohne  daß  Ergland  seine  be- 
stehenden Freundschaften  gefährde.  Seine  Politik  sei  darauf  gerichtet,  eine 
erneute  Gruppierung  der  Mächte  in  zwei  Lager  zu  vermeiden,  und  diese 
werde  mit  der  Zeit  ihre  Früchte  tragen. 

gez.  Metteniich." 

Daß  Sir  E.  Grey  seine  Ablehnung  des  deutschen  Vorschlages  u.  a.  mit 
einem  möglichen  Wechsel  in  der  Person  des  leitenden  deutschen  Staatsmannes 
begründete,  zeigt,  wie  fremd  der  Minister  den  Verhältnissen  des  Auslandes 
und  speziell  Deutschlands  gegenüberstand.  Da  die  Minister  in  allen  Ländern, 
besonders  auch  in  Frankreich,  häufig  wechseln,  so  würden  bei  Rezipierung 
des  Greyschen  Staudpunktes,  der  nur  die  besonderen  Verhältnisse  in  Eng- 
land berücksichtigte,  internationale  Vereinbarungen  überhaupt  nicht  mehr 
möglich  sein.  Auch  wurde  Graf  Metternich  angewiesen,  den  Minister  darauf 
aufmerksam  zu  machen,  daß  die  auswärtige  Politik  in  Deutschland  nicht  wie 
in  England  ausschließlich  von  der  jeweiligen  Regierung  beziehungsweise 
Parlamentsmajorität  abhängig  sei,  vielmehr  biete  die  Person  Sr.  Majestät  des 
Kaisers  eine  Bürgschaft  dafür,  daß  die  deutsche  Politik  auch  weiterhin  in 
den  friedlichen  Bahnen  wandeln  werde,  die  sie  unter  der  Regierung  Sr.  Majestät 
niemals  verlassen  habe.  Der  Minister  mute  aber  Deutschland  zu,  von  den 
geplanten  Rüstungsmaßnahmen  Abstand  zu  nehmen,  die  nach  Ansicht  der 
zuständigen  deutschen  militärischen  Stellen  für  eine  wirksame  Defensive  gegen 
einen  Angriff  der  vereinigten  Flotten  der  Ententemächte  absolut  erforderlich  seien, 
ohne  gleichzeitig  die  erforderlichen  Garantien  gegen  einen  solchen  Angriff  geben 
zu  wollen.  Jedenfalls  sei  die  von  Sir^".  Grey  gebotene  Formel  in  dieser  Hinsicht 
wertlos.  Wenn  der  Minister  ferner  auf  die  Möglichkeit  eines  Wechsels  in  der 
Richtung  der  deutschen  Politik  in  der  Zukunft  hinweise,  so  übersehe  er,  daß  auch 
wir  durch  ein  etwaiges,  jedenfalls  auf  längere  Zeit  zu  treffendes  Abkommen  in 
unserer  Politik  nicht  weniger  gebunden  sein  würden  als  England.  Wenn 
wir  also  jetzt  auf  die  Durchführung  der  Flottennovelle  in  dem  beabsichtigten 
Umfange  verzichten  sollten,  so  würden  wir  uns  im  Falle  eines  Wechsels  in 
der  englischen  Politik  gegenüber  den  Mächten  der  Tripleentente  in  einem 
Zustande  maritimer  Unterlegenheit  befinden.  Das  Risiko  sei  daher  beider- 
seits das  gleiche.  Graf  Metternich  möge  daher  der  Englischen  Regierung 
keinen   Zweifel   darüber   belassen,   daß   das   Zustandekommen   einer   auf   ein 
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gegenseitiges  Schutzabkommen  hinauslaufenden,  die  englische  Neutralität  in 
weitgehender  Weise  sicherstellenden  Vereinbarung  die  absolute  Voraussetzung 
dafür  bilde,  unter  der  allein  der  Reichskanzler  bei  Sr.  Majestät  dem  Kaiser 
einen  Verzicht  auf  wesentliche  Bestandteile  der  Flottennovelle  befürworten 
und  der  öffentlichen  Meinung  in  Deutschland  gegenüber  würde  rechtfertigen 
können. 

Graf  Metternich  glaubte,  diese  Instruktion  dahin  auslegen  zu  sollen,  daß 
nur  ein  die  absolute  Neutralität  Englands  garantierendes  Abkommen  diesen 
Voraussetzungen  entsprechen  werde.  Er  hat  sich,  wie  die  englische  Ver- 
öffentlichung zutreffend  erwähnt,  auch  in  diesem  Sinne  gegen  Sir  E.  Greif 
ausgesprochen.  Daß  aber  der  Botschafter  diese  Forderung  nachträglich,  und 
zwar  auf  Weisung  des  Reichskanzlers,  zurückgezogen  hat,  erwähnt  das 
Foreign  Office  nicht.  Als  nämlich  Graf  Metternich  berichtete,  Sir  E.  Grey 
habe  darauf  hingewiesen,  daß  bei  den  Besprechungen  Lord  Haldanes  mit 
dem  Reichskanzler  über  die  Neutralitätsformel  nicht,  wie  jetzt,  absolute 
Neutralität  gefordert  worden  sei,  erhielt  der  Botschafter  die  Instruktion, 
dem  Minister  zu  sagen,  daß  der  deutsche  Vorschlag  sich  an  den  von  Lord 
Haidane  selbst  in  Berlin  skizzierten  Entwurf  anlehne,  über  den  er  bezüg- 
lich der  Neutralität  nicht  hinausgehe.  Auch  billige  der  Reichskanzler  den 
Wortlaut  der  beiden  von  Graf  Metternich  vorgeschlagenen  Zusatzformeln 
zu  dem  englischen  Entwurf:  „England  wird  daher  mindestens  wohlwollende 
Neutralität  beobachten,  falls  Deutschland  ein  Krieg  aufgezwungen  werden 
sollte",  oder  „England  wird  daher  selbstverständlich  neutral  bleiben,  falls 
Deutschland  ein  Krieg  aufgezwungen  wird",  in  denen  absolute  Neutrali- 
tät nicht  verlangt  werde.  Im  übrigen  komme  es  der  Kaiserlichen 
Regierung  nicht  auf  den  Wortlaut,  sondern  den  Inhalt  der  englischen  Zu- 
sicherungen an.  Deutschland  müsse  die  Gewißheit  haben,  von  England 
weder  direkt  noch  in  einem  ihm  von  dritter  Seite  aufgezwungenen  Kriege 
angegriffen  zu  werden. 

Graf  Metternich  meldete  daraufhin  am  26.  März,  daß  er  sofort  und 
ehe  der  englische  Ministerrat  eine  endgültige  Entscheidung  treffe,  betonen 
werde,  daß  die  deutschen  Formeln  nur  relative  Neutralität  vorsähen  und 
daß  deutscherseits  eine  Zusicherung  absoluter  Neutralität  von  England  nicht 
erwartet  werde.  Er  glaube,  daß  dies  die  Möglichkeit  einer  Verständigung 
wieder  in  größere  Nähe  rücke. 

Die  Hoffnung  des  Botschafters  sollte  sich  nicht  verwirklichen,  wie  aus 
nachstehendem  Bericht  hervorgeht: 

„London,  den  29.  März  1912. 

Die  Frage  über  den  Inhalt  einer  politischen  Vereinbarung  mit  uns  hat 
dem  Ministerrat  wiederum  vorgelegen.  Die  Englische  Regierung  will  nicht 
über  die  von  ihr  vorgeschlagene  Formel  hinausgehen.  Sir  Edward  Grey 
bemängelte  den  mir  von  Berlin  aus  zugegangenen  Entwurf  für  ein  Neu- 
tralitätsabkommen, well  er  Anlaß  zu  verschiedenartiger  Auslegung  geben 
könne.     Ein   solches  Abkommen   würde   weitergehen   als  irgend  ein  Vertrag, 
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den  die  Englische  Regierung  mit  einer  europäischen  Macht  mit  Ausnahme 
des  alten  portugiesischen  Bündnisses  abgeschlossen  habe.  Unser  Entwurf 
komme  einem  Bündnis  nahe.  Ich  hätte  kürzlich  den  Wunsch  nach  einem 
Abkommen  ausgedrückt,  das  weitgehende  Neutralität  in  sich  schließe. 
Ein  Abkommen  mit  absoluter  Bindung  für  Neutralität  werde  bei  anderen 
Mächten  Mißdeutungen  erfahren  und  könne  die  Beziehungen  Englands  zu 
ihnen  schädigen,  was  die  englische  Politik  zu  vermeiden  wünsche.  Die 
englische  Formel  dagegen  sei  klar  und  enthalte  ebenfalls  die  Absicht  der 
Neutralität  im  Falle  unprovozierten  Angriffs  von  dritter  Seite.  (Engla,nd 
zvill  neither  make  nor  join  any  unprovoked  attack.)  —  („England  wird 
keinen  unprovozierten  Angriff  machen  oder  sich  an  einem  solchen  beteiligen.") 

Ich  erwiderte,  ich  hätte  ihm  noch  vor  einigen  Tagen  gesagt,  daß  es  uns 
nicht  auf  den  Wortlaut,  sondern  auf  den  Inhalt  der  englischen  Zusicherungen 
ankomme,  aber  daß  wir  die  Gewißheit  englischer  Neutralität  haben  müßten 
in  einem  uns  von  dritter  Seite  aufgezwungenen  Kriege.  Wenn,  wie  er  sage, 
in  der  englischen  Formel  Neutralität  impliziert  sei,  so  sei  es,  gerade  um 
die  Zweideutigkeit,  von  der  er  spreche,  zu  vermeiden,  erforderlich,  daß  die 
Neutralität  klar  zum  Ausdruck  komme.  Infolgedessen  schlüge  ich  wiederum 
den  Zusatz  zu  der  englischen  Formel  vor,  den  ich  ihm  schon  früher  an- 
gegeben hätte.  (England  will  therefore,  an  a  matter  of  course,  observe 
an  attitude  of  benevolent  neutrality,  sJiould  war  he  forced  upon  Ger- 
matiy.)  —  („England  wird  daher  selbstverständlich  wohlwollende  Neutralität  be- 
obachten, sollte  Deutschland  ein  Krieg  aufgezwungen  werden.")  —  Dieser  Zu- 
satz enthalte  kein  Bündnis,  wohl  aber,  worauf  es  uns  allein  ankomme,  den 
klaren  Ausdruck  des  Willens  zur  Neutralität  im  Falle  eines  Angriffs  von 
dritter  Seite.  Es  bestehe  ein  bedeutender  Unterschied  zwischen  dem  Ver- 
sprechen, sich  nicht  gegenseitig  zu  schädigen,  und  dem,  sich  gegenseitig  zu 
helfen.  Wenn  er  darauf  hinweise,  daß  England  weder  mit  Frankreich  noch 
mit  Rußland  noch  mit  irgend  einem  anderen  Lande  Neutralitätsabkommen 
abgeschlossen  habe,  so  hielte  ich  dem  gegenüber,  daß  die  englische  Politik 
den  Franzosen  seit  einer  Reihe  von  Jahren  keinen  Anlaß  gegeben  habe,  an 
der  englischen  Neutralität  zu  zweifeln,  dagegen  aber  den  Glauben  an  even- 
tuelle englische  Unterstützung  erweckt  habe. 

Graf  Metternich  wurde  nunmehr  beauftragt,  der  Englischen  Regierung 
zu  sagen,  daß  für  die  Kaiserliche  Regierung  die  Möglichkeit  entfalle,  eine 
den  englischen  Wünschen  entgegenkommende  Aenderung  der  Flottennovelle 
in  Erwägung  zu  ziehen,  nachdem  die  Englische  Regierung  sich  zu  dem  An- 
gebote eines  befriedigenden  Neutralitätsabkommens  nicht  habe  entschließen 
können.  Wenn  Sir  Edward  Grey  bemerke,  daß  das  von  deutscher  Seite 
vorgeschlagene  Abkommen  weitergehen  würde  als  irgendein  Vertrag,  den  die 
Englische  Regierung  mit  einer  europäischen  Macht,  außer  Portugal,  geschlossen 
habe,  so  möge  das  zutreffen.  Er  übersehe  aber,  daß  auch  die  deutsche  Gegen- 
leistung ohne  Vorgang,  und  zwar  ohne  Vorgang  in  der  Geschichte  dagestanden 
haben  würde.  Im  übrigen  sei  die  Kaiserliche  Regierung  bereit,  den  begonnenen 
Meinungsaustausch  über  koloniale  und  territoriale  Fragen  fortzusetzen. 
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So  endigten  die  Verhandlungen  über  das  Neutralitätsabkommen  und 
mit  ihnen,  wie  die  englische  Kundgebung  bemerkt,  die  Hoffnung  auf  eine 
Herabsetzung  der  beiderseitigen  Rüstungsausgaben.  Selbst  die  Aussicht,  die 
die  Deutsche  Regierung  England  eröffnet  hatte,  von  dem  Albdruck  der  deut- 
schen Seerüstungen  erleichtert  zu  werden,  vermochte  nicht  die  Englische 
Regierung  dazu  zu  bestimmen,  die  Hand  zu  ergreifen,  die  Deutschland  ihr 
entgegenstreckte.  England  hat  sich  freie  Hand  vorbehalten,  es  hat  die  weit- 
gehenden deutschen  Anerbietungen  vor  dem  Kriegsausbruch  zurückgewiesen, 
die  es  ihm  ermöglichen  sollten,  dem  Krieg  fernzubleiben,  ohne  daß  seine 
Interessen  dabei  beeinträchtigt  wurden.  Es  wünschte  an  dem  Kampf  zur 
Niederwerfung  Deutschlands  teilzunehmen,  es  mußte  daran  teilnehmen,  denn 
derselbe  englische  Minister,  der  am  17.  März  1912  dem  Grafen  Metternich  ver- 
sichert hatte,  daß  seine  Politik  darauf  gerichtet  sei,  eine  erneute  Gruppierung 
der  Mächte  in  zwei  Lager  zu  vermeiden,  führte  nur  wenige  Monate  später 
den  bekannten  Notenaustausch  mit  dem  französischen  Botschafter  herbei,  der 
den  Zusammenschluß  Frankreichs  und  Englands  gegen  Deutschland  auch 
formell  besiegelte,  und  er  war  im  Frühjahr  vorigen  Jahres  entschlossen,  Eng- 
land und  Rußland  in  gleicher  Weise  festzulegen.  Selten  hat  wohl  ein  Staats- 
mann sein  Wort  so  wenig  in  die  Tat  umzusetzen  vermocht  wie  Sir  Edward 
G-rey,  der  stets  Verständigung,  Abrüstung,  Frieden  und  Konferenzen  im 
Munde  geführt,  gleichzeitig  aber  die  herausfordernde  militaristische  Politik 
der  Ententemächte  verschuldet  und  gefördert  hat,  der  Europa  die  Kata- 
strophe verdankt,  die  jetzt  über  es  hereingebrochen  ist. 

Wenn  sich  einmal  die  Geheimarchive  des  Foreign  Office  öffnen  werden, 
so  wird  die  Welt  noch  manche  interessante  Dinge  bezüglich  der  Mission 
Haidane  erfahren.  Wer  zwischen  den  Zeilen  der  Tagesgeschichte  zu  lesen 
versteht  urjd  z.  B.  die  Berichte  der  belgischen  Gesandten  mit  Aufmerksam- 
keit verfolgt  hat.  wird  unschwer  erraten,  daß  mit  der  Haidaneschen  Mission 
noch  besondere  Zusammenhänge  verknüpft  waren.  Der  Eifer  mit  dem  das 
Pariser  Preßbureau  versichert  hat,  daß  der  französische  Botschafter  Herr 
Cambon  in  London  durch  Sir  Edward  Grey  von  jeder  Phase  der  Verhand- 
lungen unterrichtet  worden  sei,  ist  in  dieser  Hinsicht  von  besonderem  Interesse 
Die  Gewißheit  englischer  Neutralität  habe  Deutschland  aber  seit  einer  Reihe 
von  Jahren  nicht  gehabt.  Es  hätten  sich  im  Gegenteil  im  Laufe  der  letzten 
Jahre,  so  noch  im  vergangenen  Sommer,  Situationen  ergeben,  die  die  eventuelle 
englische  militärische  Hilfe  bei  unserm  Gegner  hätten  voraussehen  lassen. 
Daher  sei  ein  Neutralitätsabkommen  zwischen  Bugland  und  Frankreich  über- 
flüssig, zwischen  uns  aber  erforderlich. 

Sir  Edward  Grey  widersprach  der  bei  uns  genährten  Ansicht,  daß 
England  im  vergangenen  Jahre  einen  Angriff  auf  uns  geplant  habe.  Ich  er- 
widerte, daß  ich  nicht  von  den  üebertreibungen  der  öffentlichen  Meinungen 
auf  beiden  Seiten  spräche,  sondern  von  der  Tatsache,  daß  England  und 
Deutschland  mehrmals  während  der  letzten  Jahre  und  besonders  im  ver- 
gangenen   Sommer    in    die  Gefahr   kriegerischer   Verwicklungen   miteinander 
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geraten  seien.  Dies  sollte  durch  ein  Neutralitätsabkommen  vermieden  werden. 
Die  englische  Formel  genüge  nicht  zur  Vermeidung  dieser  Gefahr  in  der 
Zukunft.  Sie  genüge  auch  nicht,  um  eventuell  eine  Aenderung  in  unserer 
Flottennovelle  vorzunehmen. 

Der  Minister  bemerkte  hierzu,  irgendein  Hinausgehen  über  das  be- 
stehende Flottengesetz  gestatte  der  Englischen  Regierung  nicht,  in  diesem 
Augenblick  ein  politisches  Abkommen  mit  uns  einzugehen.  Ein  völliges 
Aufgeben  der  Novelle  liege  aber  wohl  nicht  im  Bereiche  der  Diskussion. 

Wenn  nun  aber  auch  auf  beiden  Seiten  die  beabsichtigten  Flotten- 
maßnahmen uneingeschränkt  in  Angriff  genommen  würden,  so  erkläre  er 
doch  ausdrücklich,  daß  er  deshalb  nicht  ein  Fallenlassen  der  Verhandlungen 
beabsichtige  oder  wünsche.  Er  hoffe  vielmehr,  daß  die  angebahnten  ver- 
trauensvollen Beziehungen  weiter  ausgebaut  würden,  daß  eine  Verständigung 
in  kolonialen  und  territorialen  Fragen  weiter  betrieben  werde,  und  daß  nach 
Ablauf  einer  gewissen  Zeit  die  Verhandlungen  über  ein  politisches  Ab- 
kommen, ähnlich  dem  englischerseits  vorgeschlagenen,  wieder  aufgenommen 
werden  würden.  Nachdem  über  die  vorliegenden  Flottenfragen  wieder  Ruhe 
eingetreten  sei,  werde  ein  politisches  Abkommen,  das  den  vorhandenen  guten 
Willen  bei  beiden  Regierungen  beweise,  im  Verein  mit  einer  Verständigung 
über  koloniale  Fragen  ihre  günstige  Wirkung  auf  die  öffentliche  Meinung 
in  beiden  Ländern  nicht  verfehlen  und,  wie  er  hoffe,  dann  auch  indirekt  die 
Rüstungsfrage  beeinflussen. 

Ich  bemerkte  zum  Schlüsse,  daß  die  Kaiserliche  Regierung  in  der  eng- 
lischen Formel  für  ein  Abkommea  nicht  die  Voraussetzungen  erblicke,  welche 
zu  dem  von  Sir  Edward  Grey  gewünschten  günstigen  Ergebnis  führen  würden. 

gez.  Metternich.'^ 

Aus  dem  Bericht  geht  der  englische  Standpunkt  klar  hervor.  Sir  Edward 
Crrey  verlangte  völligen  Verzicht  auf  die  militärischen  Sicherheitsmaßnahmen, 
die  Deutschland  infolge  der  drohenden  Haltung  Englands  im  Sommer  1911 
hatte  in  Aussicht  nehmen  müssen,  und  bot  als  Gegenleistung  lediglich  die 
Zusicherung,  Deutschland  in  Zukunft  ohne  Grund  weder  allein,  noch  zusammen 
mit  seinen  Freunden  überfallen  zu  wollen! 

Kr.  CXXVll.  Auslassung  der  „iVorddeutsclien  Allgemeinen 
Zeitung"  vom  11.  Oktober  1915  (Nr.  283,  12.  Oktober  1915, 
1.  und  2.  Ausgabe). 

I. 
Nach  der  Rede  des  Reichskanzlers  im  Reichstag  am  19.  August  ^)  fühlten 
sich  die  englischen  Staatsmänner  unter  dem  starkeu  Eindruck  seiner  über- 
zeugenden Ausführungen  genötigt,  dem  englischen  Publikum  in  Aussicht  zu 
stellen,  daß  sie  auf  die  Darlegungen  von  deutscher  Seite  bei  nächster  Ge- 
legenheit im  Parlament  antworten  würden.  Dieses  tagt  jedoch  schon  einige 
Wochen,  und  weder  Herr  Asquiih  noch  Sir  Edward  Grey  haben  sich  zu 
der  in  Aussicht  gestellten  Aeußerung  bewogen  gefunden  ;   die  Regierung  hat 

1)  S.  oben  Nr.  CXXII. 
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sich  vielmehr  auf  die  Erklärung  im  üntcrhause  beschränkt,  es  sei  beabsichtigt, 
die  Veröffentlichung  über  die  Verhandlungen  des  Jahres  1912  mit  Deutschland 
als  abgeschlossen  zu  betrachten,  und  man  gedenke  nicht,  ihnen  weitere  Er- 
gänzungen folgen  zu  lassen.  Der  Grund  für  eine  solche  plötzliche  Zurück- 
haltung kann  nicht  darin  liegen,  daß  man  die  Dinge  für  genügend  geklärt 
hält,  um  weitere  Diskussionen  als  überllüssig  zu  erachten.  Denn  wir  sehen, 
wenn  wir  die  englischen  Veröffentlichungen  über  die  deutschen  Kundgebungen 
überblicken,  daß  das  englische  Volk  über  die  letzteren  durchaus  einseitig 
unterrichtet,  zum  Teil  überhaupt  mit  ihnen  nicht  bekannt  gemacht  wurde. 
Es  ist  vielmehr  die  Furcht  vor  der  Wahrheit,  die  die  englische  Zurückhaltung 
erklärt.  Oder  sollte  es  vielleicht  auch  die  Abneigung  sein,  für  die  deutsche 
Politik  Reklame  zu  machen,  wenn  z.  B.  unsere  Veröffentlichungen  vom 
28.  August  zur  Erwiderung  des  Briefes  Sir  Edward  Greys  und  vom  8.  Sep- 
tember über  die  Verhandlungen  vom  Jahre  1912  von  der  englischen  Presse 
nur  ganz  unvollständig  gebracht  wurden?  Die  Reuter- Depesche  über  die  erst- 
genannte Publikation  unterdrückte,  um  nur  einige  kleine  Beispiele  anzuführen, 
unsere  Bemerkung  über  die  Einzelaasarbeitungen  des  Generals  Ducarne  und 
die  Billigung  des  belgischen  Kriegsplanes  durch  General  Grierson.  Auch 
unsere  Ausführungen  über  die  Haltung  Englands  und  Belgiens  in  der  belgischen 
Neutralitätsfrage  wurden  mit  Stillschweigen  übergangen,  und  die  Reuter- 
Depesche  sagte  nur  folgendes: 

„Auf  Sir  Edward  Greys  Erklärung,  daß  er  im  Jahre  1913  dem  belgischen 
Gesandten  emphatisch  mitgeteilt  habe,  England  würde  keine  Truppen  nach 
Belgien  senden,  solange  seine  Neutralität  nicht  durch  eine  andere  Macht  ver- 
letzt würde,  vermag  die  Zeitung  nur  damit  zu  antworten,  daß  sie  die  Wahr- 
haftigkeit des  englischen  Staatsmannes  in  Frage  zieht." 

Diese  Bemeikuug  ist  noch  dazu  unzutreffend.  Wir  haben  gar  nicht  be- 
stritten, daß  Sir  Edward  Grey  dem  belgischen  Gesandten  die  bewußte  Er- 
klärung abgegeben  hat.  Nur  können  wir  dieselbe  weder  „kategorisch",  wie 
es  in  dem  Schreiben  Sir  Edward  Greys  an  die  englische  Presse  hieß,  noch 
„emphatisch"  finden.  Sie  ist  ganz  in  den  Formen  gehalten,  in  denen  sich 
Erklärungen  englischer  Minister  gewöhnlich  bewegen.  In  der  Kunst,  Er- 
klärungen abzugeben,  die  alle  möglichen  Hintertüren  offen  lassen,  sind  sie 
unübertroffen.  Der  Minister  ^glaubt  nicht",  daß  jemals  eine  englische  Regierung 
zuerst  die  belgische  Neutralität  verletzen  wird.  „Die  öffentliche  Meinung 
würde  das  niemals  billigen."  Wer  denkt  dabei  nicht  an  die  Antwort,  die 
Sir  Edward  Grey  dem  Abgeordneten  King  am  11.  Juni  1914  auf  seine  An- 
frage erteilte,  ob  die  englische  Regierung  mit  der  russischen  über  eine 
Marinekonvention  verhandle. 

Wir  möchten  übrigens  bei  dieser  Gelegenheit  Sir  Edward  Grey  auf 
folgendes  aufmerksam  machen :  In  der  Ausgabe  der  in  München  erscheinenden 
Wochenschrift  „März"  vom  10.  Januar  1914  ist  ein  Artikel  des  bekannten 
belgischen  sozialistischen  Abgeordneten  Herrn  Vandervelde  erschienen  über 
das   Thema  „Belgiens   Stellung   zwischen   Frankreich   und  Deutschland".     In 
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diesem  Artikel  findet  sich  bei  Besprechung  der  letzten  belgischen  Militär- 
vorlage folgende  Stelle: 

,Nach  der  Abstimmung  über  die  deutsche  Wehrvorlage  vom  14.  Juni 
1912  legten  verschiedene  Mächte  der  belgischen  Regierung  nahe,  daß  man  sie 
nicht  mehr  für  fähig  halte,  im  Notfall  eine  Verletzung  der  belgischen  Neu- 
tralität zu  hindern.  Man  gab  ihr  zu  verstehen,  daß,  infolge  unserer  Macht- 
losigkeit, die  Deutschen,  die  an  der  belgischen  Grenze  wichtige  Vorkehrungen 
getroffen  haben,  im  Handumdrehen  den  größten  Teil  des  Landes  besetzen 
könnten.  Und  man  erklärte  ihr,  daß  unter  diesen  Umständen,  aus  Furcht 
vor  den  Folgen  einer  solchen  Besetzung,  andere  Mächte,  etwa  Frankreich  oder 
England,  es  im  Kriegsfall  für  angezeigt  halten  könnten,  Deutschland  zuvor- 
zukommen. 

Auf  diese  Argumente  sich  stützend,  setzte  es  M.  de  Broqueville,  trotz 
der  antimilitaristischen  Tendenzen  der  Mehrheit,  bei  eben  dieser  Mehrheit 
durch,  daß  die  Kriegsstärke  des  Heeres  etwa  verdoppelt  und  das  Heeresbudget 
um  wenigstens  30  Millionen  jährlich  erhöht  wurde." 

Es  kann  als  ausgeschlossen  gelten,  daß  ein  Mann  von  der  Stellung,  die 
Herr  Vandervelde  im  politischen  Leben  Belgiens  einnahm,  dies  geschrieben 
hätte,  wenn  Herr  von  Broqueville  vorstehende  Erklärungen  nicht  wirklich 
abgegeben  hätte.  Wir  müssen  daher  Sir  Edward  Grey  anheimstellen,  sich 
zunächst  einmal  mit  seinen  belgischen  Kollegen  Herrn  von  Broqueville  und 
Herrn  Vandervelde^  der  jetzt  auch  belgischer  Minister  ist,  auseinanderzusetzen. 
Auch  den  belgischen  Minister  des  Aeußern  Baron  Beyens  möchten  wir  der 
englischen  Regierung  empfehlen  darüber  zur  Rechenschaft  zu  ziehen,  daß  er, 
wie  aus  seinem  Bericht  vom  24.  April  1904  hervorgeht,  trotz  der  „emphatischen" 
Erklärung  Sir  Edward  Greys  so  eigenartige  Auffassungen  von  den  englischen 
Absichten  in  Belgien  hatte. 

Um  auf  das  Reuter-Telegramm  zurückzukommen,  so  fehlte  darin  unsere 
Feststellung,  daß  England  im  Jahre  1914  bezüglich  Aegyptens  über  sein  ganz 
Europa  feierlich  gegebenes  Versprechen  zur  Tagesordnung  übergegangen  ist, 
ebenso  die  Beschuldigung,  daß  England  den  marokkanischen  Vertragsbruch 
Frankreichs  unterstützt  hat. 

Die  Begründung,  warum  der  Greysche  Konferenzvorschlag  abgelehnt 
werden  mußte,  wurde  kurz  und  sachlich  richtig  erwähnt,  allerdings  fehlte 
der  Hinweis,  daß  ganz  Deutschland  jetzt  einer  Wüste  gleichen  würde,  wenn 
Deutschland  den  Konferenzvorschlag  angenommen  hätte.  Unsere  Feststellung, 
daß  Sir  Edward  Grey  die  Folgen  der  russischen  Mobilisierung  vorher  ge- 
kannt habe,  wurde  mit  keinem  Worte  erwähnt. 

Unsere  Veröffentlichungen  vom  8.  September  wurden  in  der  ,,Titnes"  in 
dem  kleinsten  nur  möglichen  Druck  unvollständig  gebracht.  Es  fehlten  darin 
alle  Stellen,  die  auf  die  Veröffentlichung  des  englischen  Auswärtigen  Amtes 
eingehen.  Es  fehlte  der  ganze  erste  Teil  l)is  zu  dem  Bericht  des  Grafen 
Metternich  vom  \h.  Februar  1912.  Die  Wiedergabe  der  Mette rnichschen 
Depeschen  und   der  Instruktionen  aus  Berlin  war  korrekt ;    nach  dem  ersten 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    HI.  13 


194  ■^-  Vorgeschichte. 

Absatz   der   Metteniichschen  Depesche   vom  29.  März  1912   brach  aber  die 
Veröffentlichung  plötzlich  ab. 

Somit  wurden  alle  diejenigen  Stellen  unterschlagen,  die  gegen  die  Ver- 
öffentlichung des  englischen  Auswärtigen  Amts  polemisierten;  der  englische 
Leser  würde  also  nicht  auf  den  Gedanken  kommen,  die  Veröffentlichung  der 
,. Norddeutschen  Allgemeinen  Zeitung''  als  eine  Antwort  auf  die  Veröffent- 
lichung des  englischen  Auswärtigen  Amtes  zu  lesen. 

Ein  Hinweis  auf  unsere  Publikation  in  einem  englischen  Leitartikel  war 
bisher  nicht  festzustellen. 

Besonders  bemerkenswert  ist,  daß  auch  in  den  Wochenblättern  „JVe«? 
Statesman'^  und  „Nation"  —  ganz  gegen  die  sonstige  Gewohnheit  —  jeder 
Kommentar  zu  der  deutschen  Version  der  deutsch-englischen  Verhandlungen 
von  1912  fehlt.  Diese  Tatsache  ist  wohl  nur  durch  eine  besondere  Weisung 
von  maßgebender  Stelle  zu  erklären. 

Sir  Edward  Grey  hat  in  dem  Brief,  den  er  nach  der  Rede  des  Reichs- 
kanzlers an  die  englische  Presse  gerichtet  hat,  in  elegischem  Ton  gefragt, 
ob  eine  „candid  soul"  (freimütige  Seele)  in  Deutschland  sei,  die  nicht  be- 
dauere, daß  die  deutsche  Regierung  den  Konferenzvorschlag  abgelehnt  und 
damit  den  Krieg  verursacht  habe.  Sir  Edward  Grey  richtete  damit  an 
das  deutsche  Volk  die  Frage,  die  man  mit  einer  Frage  an  das  englische  Volk 
erwidern  kann.  Deutschland  ist  nicht  frivol  in  diesen  Riesenkampf  gezogen ; 
man  kann  sagen:  schweren  Herzens,  von  Anfang  an  sich  der  Größe  des 
Kampfes  und  der  Opfer  bewußt,  die  er  kosten  werde ;  aber  einhellig  über- 
zeugt von  der  Gerechtigkeit  seiner  Sache.  Daß  die  deutsche  Regierung  den 
Greyschen  Konferenzvorschlag  nicht  anders  behandeln  konnte  und  durfte, 
als  sie  es  tat,  davon  ist  in  Deutschland  jedermann  überzeugt;  nicht  der  ge- 
ringste Zweifel  nagt  in  dieser  Hinsicht  an  unserem  Bewußtsein.  Wenn  dies 
vergangene  Kriegsjahr  ausgewischt  werden  könnte  und  die  Welt  stände  noch- 
mals vor  den  Tagen,  in  denen  sich  der  Weltkrieg  entlud :  genau  so  wie  damals 
müßte  die  deutsche  Regierung  heute  wieder  handeln.  Das  ist  die  einmütige  An- 
sicht des  deutschen  Volks  vom  Standpunkt  der  Pflicht  und  des  Gewissens, 
ganz  unabhängig  vom  tatsächlichen  Erfolg.  Wahrlich,  mehr  Grund  als  das 
deutsche  hätte  das  englische  Volk,  die  Zweckmäßigkeit  der  Politik,  in  die  es 
verstrickt  wurde,  und  der  Opfer,  die  als  Folge  dieser  Politik  von  ihm  ver- 
langt werden,  in  Zweifel  zu  ziehen.  Aus  Furcht  hiervor  wird  ihm  die  Wahr- 
heit vorenthalten.  Niedrige  Pamphlete,  die  den  Stempel  der  Verleumdung  an 
der  Stirn  tragen,  werden  zu  Tausenden  und  Abertausenden  von  Exemplaren 
unter  das  englische  Volk  gebracht ;  über  die  wirklichen  Vorgänge  und  Zu- 
sammenhänge dagegen  läßt  man  es  im  Dunkeln.  Von  deutscher  Seite  hörte 
man  zu  Beginn  des  Krieges  kein  Wort  leichtfertigen  Optimismus;  Regierung 
wie  Volk  war  es  bitterer  Ernst.  Die  englische  Regierung  dagegen  zeigte, 
daß  die  leitenden  Männer  in  verhängnisvoller  Verblendung  das  Risiko  für 
England  nicht  allzu  hoch  einschätzten.  Man  denke  in  dieser  Beziehung  nur 
an  den  Ausspruch  Sir  Edward  Greys :  "  We  shall  suffer  but  little  more. 
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if  we  are  engaged  in  war  tJian  we  shall  suffer  even  if  we  stand  aside". 
(Wir  werden  nur  wenig  mehr  leiden,  wenn  wir  am  Kriege  teilnehmen,  als 
wenn  wir  abseits  bleiben. ") 

Zu  dieser  zynischen  Kriegsbegründung,  die  fortleben  wird  in  der  Ge- 
schichte aller  Zeiten,  liefern  die  täglichen  englischen  Totenlisten  einen 
tragischen  Kommentar.  Wohl  niemals  ist  ein  Volk  mit  so  frivolem  Leicht- 
sinn gewaltsam  in  einen  Krieg  hineingezogen  worden  wie  das  englische  in 
den  gegenwärtigen  Krieg.  Wie  wenig  kriegerisch  die  Stimmung  in  breiten 
Schichten  des  englischen  Volkes  war,  beweist  die  Haltung  der  englischen 
Presse  in  den  letzten  Tagen  vor  Kriegsausbruch,  beweisen  auch  die  Verhand- 
lungen des  Unterhauses  in  jener  Zeit.  Die  furchtbaren  Leiden  des  Krieges, 
die  entsetzlichen  Opfer  an  Gut  und  Blut  sind  dem  englischen  Volke  von  der 
liberalen  Eegierung  auferlegt  worden,  weil  es  für  sie  keine  Rückkehr  gab 
auf  der  verhängnisvollen  Bahn,  die  sie  eingeschlagen  und  unentwegt  verfolgt 
hatte,  seit  sie  ans  Ruder  gelangt  war,  weil  sie  sich  dem  Zweibund  mit  seinen 
aggressiven  Tendenzen  mit  Haut  und  Haaren  verschrieben  hatte.  Um  aber 
die  wünschenswerte  Kriegsbegeisterung  in  die  Massen  zu  tragen,  mußte  die 
englische  Regierung  zu  dem  Mittel  greifen,  den  deutschen  Einmarsch  in 
Belgien  als  Kriegsgrund  zu  proklamieren  und  mit  der  denkbar  würdelosesten 
Propaganda  zu  popularisieren.  Die  englische  Landung  in  Griechenland  hat 
dieser  verächtlichen  Heuchelei  ein  unvergängliches  Denkmal  errichtet. 

Zehntausende  seiner  Söhne  betrauert  heute  England  als  Opfer  der  Politik 
der  Herren  Asquith,  Grey  und  Genossen.  Hunderttausende  sind  dazu  ver- 
urteilt, ihr  Leben  als  Krüppel  oder  in  dauerndem  Siechtum  fortzuführen. 
Der  Nimbus  der  Seeherrschaft  Englands  ist  vernichtet,  die  Legende  von  der 
Unangreifbarkeit  Englands  endgültig  zerstört,  der  englische  Kredit  auf  das 
schwerste  erschüttert,  die  allgemeine  Wehrpflicht,  ein  Zolltarif  mit  der  sich 
daraus  ergebenden  radikalen  Aenderung  aller  Wirtschaftsverhältnisse  in  Eng- 
land steht  vor  der  Tür.  Mit  der  kurzsichtigen  Ermutigung  Japans  zum  An- 
griff auf  Tsingtau  hat  die  Stellung  Europas  und  damit  in  erster  Linie  die- 
jenige Englands  in  Ostasien  einen  schweren  Stoß  erlitten.  In  Indien  gärt  es 
an  allen  Ecken  und  Enden. 

Das  sind  die  vorläufigen  Ergebnisse  der  von  der  liberalen  Regierung 
seit  10  Jahren  befolgten  antideutschen  Politik. 

Nach  der  Krisis  von  1911  hatte  das  englische  Volk  die  furchtbaren  Ge- 
fahren erkannt,  die  diese  Politik  in  sich  barg.  Die  Volksstimmung  zwang 
die  englischen  Machthaber  damals,  sich  Deutschland  zu  nähern,  mit  dem  be- 
kannten Erfolg,  daß  Verhandlungen  eingeleitet  wurden,  die  nicht  zum  Ziele 
führten.  Die  Frage,  die  wir  an  das  englische  Volk  richten,  lautet:  Gibt  es 
heute  eine  freimütige  Seele  in  England,  die  nicht  wünschen  würde,  daß  die 
englische  Regierung  die  Hand  ergriffen  hätte,  die  Deutschland  England  damals 
entgegenstreckte  ?  Gibt  es  heute  jemand  in  England,  der  nicht  bedauert,  daß 
die  Politik  seiner  leitenden  Männer  das  Gewicht  Großbritanniens  in  das  Ge- 
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fährt  des  Zweibundes  mit  seinen  kriegerischen  Tendenzen    legte,    das   so  mit 
verhängnisvoll  vermehrter  Wucht   and  Schnelligkeit   dem  Abgründe   zueilte? 

II. 

Durch  die  Rede  des  Reichskanzlers  und  Veröffentlichungen  der  letzten 
Zeit  über  die  Verständigungsversuche  im  Jahre  1912  ist  bekannt,  wie  un- 
richtig und  entstellend  die  auch  von  verantwortlicher  englischer  Stelle  aus- 
gesprochene Behauptung  ist,  Deutschland  habe  England  zu  einer  unbedingten 
Passivität  in  Fragen  der  europäischen  Politik  verpflichten,  sich  selbst  aber 
die  Hände  freihalten  wollen.  In  Wahrheit  verhält  sich  die  Sache  so,  daß  sich 
Deutschland,  nachdem  dessen  Verständigungsformel  von  England  als  zu  weit- 
gehend abgelehnt  worden  war,  bereit  fand,  auch  den  bekannten  englischen 
Vorschlag  zu  diskutieren.  Die  englische  Kritik,  die  an  der  deutschen  Formel 
geübt  wird,  läßt  sich  dahin  zusammenfassen : 

„Sir  Edward  Grey  tat  recht  daran,  diese  Formel  abzulehnen,  weil 
Deutschland  jeden  Krieg  als  ihm  aufgezwungen  dargestellt  hätte.  Sir  Edicard 
Grey  hatte  Grund  zu  behaupten,  daß  diese  Formel  die  bestehenden  Freund- 
schaften gefährdet  hätte."  So  sagt  die  .  Westminster  Gazette''  vom 
21.  August:  „Die  Formel  scheint  unschuldig  und  würde  es  auch  sein,  wenn 
vm"  nicht  in  der  Rede  des  Reichskanzlers  die  Behauptung  fänden,  daß  im 
August  1914  der  Krieg  Deutschland  aufgezwungen  worden  sei.  Nun  ist  die 
ganze  Welt  mit  Ausnahme  von  Deutschland  und  seinen  Verbündeten  der  An- 
schauung, daß  es  nie  einen  klareren  Fall  gab,  wie  ein  Krieg  anderen  Völkern 
aufgezwungen  wird,  als  in  der  Reihe  von  Verhandlungen,  die  mit  dem  öster- 
reichischen Ultimatum  an  Serbien  anfingen  und  mit  dem  deutschen  Ultimatum 
an  Frankreich  und  Rußland  aufhörten.  Wenn  also  der  Zusatz  des  Kanzlers 
(zu  der  englischen  Formel)  angenommen  worden  wäre,  so  würde  er  zweifellos 
den  casus  foederis  angerufen  haben.  Sir  Edward  Grey  hatte  Gründe  genug, 
zu  behaupten,  daß  diese  Forderung  den  Verdacht  der  Nachbarn  Deutschlands 
in  Europa  erregt  hätte.  Deutschlands  Kunst,  Kriege  zu  einem  ihm  passenden 
Zeitpunkt  aufzuzwingen  und  ihnen  den  Anschein  zu  geben,  daß  sie  ihm  auf- 
gezwungen seien,  war  in  der  Geschichte  notorisch.' 

Es  ist  entweder  eine  plumpe  Verdrehung  oder  eine  kaum  verständliche 
Naivität,  wenn  von  englischer  Seite  immer  versucht  wird.  Deutschland  die 
Absicht  zu  unterstellen,  sich  zu  einem  Angriff  auf  Englands  Freunde  risiko- 
frei die  Neutralität  Englands  zu  sichern.  Deutschland  war  im  Gegenteil 
bereit,  für  den  Fall  eines  —  notorischermaßen  von  ihm  nie  beabsichtigten  — 
Konflikts  mit  Rußland  und  Frankreich  das  Risiko  englischer  Interpretation 
der  Frage,  ob  der  Konflikt  Deutschland  aufgezwungen  war  oder  nicht,  in 
einem  Deutschland  ungünstigen  Sinn  auf  sich  zu  nehmen.  Dieses  Risiko  be- 
stand darin,  daß  Deutschland  seine  Gegenleistung,  d.  h.  seinen  Verzicht  auf 
die  völlige  Durchführung  der  geplanten  Vermehrung  seiner  Wehrmacht  zur 
See  gegen  die  englische  Erklärung,  in  gewissen  Fällen  neutral  bleiben  zu 
wollen,  im  voraus  und  unbedingt,  unabhängig  von  der  Deutung  eines  künftigen 
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Tatbestandes  bei  einer  europäischen  Krise,  zu  erfüllen  gehabt  hätte.  Der 
Entschluß  zu  einer  solchen  Gegenleistung  und  zu  einem  solchen  Risiko  erklärt 
sich  mit  dem  Wunsch,  alles  bis  an  die  äußerste  Grenze  zu  tun,  um  den 
Weltfrieden  zu  sichern. 

Wir  sehen  also :  die  englische  Darstellung,  als  ob  die  englische  Erklärung 
mit  dem  von  Deutschland  gewünschten,  von  England  nicht  zugestandenen 
Zusatz  ein  Geschäft  gewesen  wäre,  das  ausschließlich  dem  Vorteil  Deutsch- 
lands, seiner  unbedingten  Rückendeckung  gegen  England  zu  jedem  Angriffs- 
krieg gegen  seine  kontinentalen  Nachbarn,  gedient  hätte,  ist  durchaus  un- 
richtig. 

Wie  steht  es  nun  mit  der  Behauptung  der  englischen  Regierung,  daß 
die  deutschen  Formeln  die  Freundschaften  Englands  gefährdet  hätten?  Wäre 
dies  wirklich  der  Fall  gewesen  ?  Nur  dann,  wenn  diese  Freundschaften  in 
der  unbedingten  Bindung  Englands  an  Frankreich  und  Rußland  zu  Angriffs- 
zwecken bestanden.  Fühlte  Sir  Edward  Grey  sich  dermaßen  an  Frankreich 
und  Rußland  gebunden,  dann  konnte  er  allerdings  Deutschland  gegenüber 
keinerlei  Zusage  machen,  und  wäre  sie  praktisch  noch  so  fragwürdig  für 
Deutschland  gewesen.  Dann  mußte  auch  der  Mechanismus  der  sogenannten 
Entente  automatisch  spielen,  ohne  Möglichkeit  eines  Halts  zur  üeberlegung 
vor  der  Entscheidung  über  die  Katastrophe  eines  Weltkriegs.  Andernfalls 
aber,  wenn  die  Entente  das  war.  als  was  man  sie  immer  ausgab,  hätte  ihr 
die  Vereinbarung  mit  Deutschland  nicht  im  Weg  gestanden.  In  diesem  Sinne 
wollten  ja  auch  gutgläubige  Engländer  selbst,  wie  sie  oft  versicherten,  die 
Entente  verstanden  wissen,  daß  die  Entente  nicht  nur  Frankreich  vor 
aggressiven  Absichten  Deutschlands,  sondern  auch  Deutschland  vor  aggressiven 
Absichten  Frankreichs  schützen  sollte.  Eine  denkbar  ideale  Vervollständigung 
der  Friedensgarantie  wäre  es  gewesen,  wenn  England  Deutschland  gegenüber 
unzweideutig  zum  Ausdruck  gebracht  hätte,  daß  es  nicht  gemeinsame  Sache 
mit  Deutschlands  Feinden  machen  wollte,  wenn  diese  Deutschland  einen  Krieg 
aufzwingen  würden.  Auch  das  französische  Volk  wäre  dankbar  dafür  ge- 
wesen, auf  solche  Weise  nicht  nur  gegen  eingebildete  Angriffspläne  Deutsch- 
lands, sondern  auch  vor  den  Kriegshetzern  im  eigenen  Land  geschützt  zu 
werden.  Hat  man  doch  noch  in  den  kritischen  Tagen  vor  Kriegsausbruch 
gesehen,  daß  eine  Kriegsbegeisterung  in  Paris  nur  dadurch  entfacht  wurde, 
daß  man  die  herausfordernde  Maßnahme  der  russischen  Gesamtmobilmachung 
der  Oeffentlichkeit  vorenthielt,  dagegen  die  notwendige  deutsche  Folgemaß- 
nahme, das  Verlangen  der  Einstellung  der  russischen  Bedrohung,  veröffent- 
lichte und  als  unbegründete  Provokation  von  deutscher  Seite  hinstellte.  In 
den  Kreisen  jener  französischen  Chauvinisten,  die  das  Leben  Jaures'  schon 
ein  Jahr  lang  bedroht  hatten  (vgl.  Kriegsgeschichte  des  „Manchester  Guardian"' 
vom  3.  März  1915),  hätte  man  in  England  vielleicht  die  Annahme  der  deutschen 
Formel  verdacht;  auch  jene  Zeitungen  wären  eventuell  unfreundlich  gegen 
England  geworden,  „die  schon  14  Tage  vor  Jaures'  Tode  geschrieben  hatten, 
daß  er  am  ersten  Mobilmachungstage  erschossen  werden  würde"  („Manchester 
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Guardian'^  l.  c.J.  Sonst  aber  hätte  die  Einigung  Deutschlands  und  Englands 
auf  unsere  Verständigungsformel  die  bestehenden  Freundschaften  nicht  zu 
stören  vermocht. 

Es  ist  übrigens  interessant,  zu  beobachten,  wie  die  englische  Presse  sich 
mit  der  Feststellung  des  Reichskanzlers  abzufinden  gesucht  hat,  daß  die 
russische  Mobilmachung  der  unmittelbare  Anlaß  zum  Kriege  gewesen  ist.  Die 
„  Westminster  Gazette''  verstieg  sich  zu  der  Behauptung,  daß  die  deutsche 
Regierung,  als  sie  ihre  Ultimaten  nach  Paris  und  Petersburg  am  31.  Juli  ab- 
sandte, sich  vollständig  darüber  im  klaren  gewesen  sei,  daß  Oesterreich  in 
einen  direkten  Meinungsaustausch  mit  Rußland  eingewilligt  hätte,  und  daß 
sie  absichtlich  die  Tür  zuschlug,  als  der  Friede  in  Sicht  gewesen  sei.  „Die 
Theorie,"  so  fügt  das  Blatt  hinzu,  „daß  die  russische  Mobilisierung  sie  zu 
diesem  Schritt  veranlaßte,  ist  Unsinn."  Man  sieht,  Herr  Spencer  macht  sich 
die  Sache  sehr  bequem.  Logischer  wäre  ja  wohl  die  Schlußfolgerung  gewesen, 
daß,  nachdem  es  den  energischen  Bemühungen  Deutschlands  in  Petersburg 
und  Wien  gelungen  war,  den  direkten  Meinungsaustausch  zwischen  Oester- 
reich-Ungarn  und  Rußland  in  Fluß  zu  bringen,  Herr  Sasonow  schleunigst 
die  Ausführung  der  geplanten  Mobilmachung  verhindern  mußte,  wenn  ihm  der 
Friede  wirklich  am  Herzen  lag,  denn  Herr  Sasonow  wußte  genau,  welches 
die  Folgen  der  russischen  Mobilmachung  sein  würden.  Es  war  ihm  beinahe 
täglich  und  in  dringendster  Form  von  dem  deutschen  Botschafter  gesagt 
worden,  und  zwar  gesagt  worden,  nicht  um  den  Krieg  herbeizuführen,  sondern 
um  ihn  zu  verhindern. 

Stellen  wir  uns  einmal  vor,  was  die  praktischen  Folgen  gewesen  wären, 
wenn  im  Jahre  1912  die  deutsche  Formel  angenommen  worden  wäre : 

Das  englische  Blaubuch  über  die  Krisis  des  vorigen  Jahres  würde  sich 
heute  anders  lesen:  Die  Entscheidung  über  Krieg  und  Frieden  wäre  in  London 
und  nicht  in  Petersburg  gefallen.  Sir  Edward  Grey  wäre  nicht  verhindert 
gewesen,  in  Wien  zu  warnen  und  zu  hemmen.  Aber  er  hätte  auch  in  Peters- 
burg erklären  können,  daß  England  sich  nicht  in  den  Krieg  hineinziehen 
lassen  wolle,  falls  Rußlands  Kriegswille  die  Krisis  zu  überstürzen  gesonnen 
sein  sollte.  So  aber  hat  er  mit  neurasthenischer  Behutsamkeit  Ratschläge 
gegeben,  aus  denen  Sasonow  stets  den  Refrain  heraushörte :  „Wir  lassen  uns 
doch  in  den  Weltbrand  hineinreißen,  selbst  wenn  ihr  unsern  Rat  mißachtet." 
Die  englischen  Hemmungs versuche,  soweit  man  von  solchen  sprechen  kann, 
waren  von  vornherein  zur  Fruchtlosigkeit  verurteilt,  solange  Sasonow  keinen 
Zweifel  an  der  schließlichen  Beteiligung  Englands  am  Kriege  hatte.  Es  ist  sehr 
bezeichnend,  daß  in  den  Verhandlungen  zwischen  Sasonow  und  Buchanan 
die  militärische  Unterstützung  Englands  im  Kriegsfalle  gar  nicht  mehr  zur 
Diskussion  gestellt  wurde,  [sondern  nur  die  diplomatische  Unterstützung  in 
Wien.  Von  der  Gewißheit  der  militärischen  Unterstützung  spricht  Sasonow 
nur  so  im  Nebensatze  f,./or  in  case  of  war  England  will  be  drawn 
anyhow")  (denn  im  Kriegsfall  wird  England  auf  alle  Fälle  hineingezogen 
werden),  in  der  Erwartung,  daß  Buchanan  nicht  zu  widersprechen  wagt. 
Buchanan  widerspricht  mit  keiner  Silbe. 
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Als  am  25.  Juli  1914  Sasonow  in  Biichanan  drang,  eine  Solidaritäts- 
erklärung Englands  in  Wien  abzugeben,  hat  Buchanan  diese  nur  wegen  des 
Eindrucks  verweigert,  den  eine  solche  in  Wien  machen  würde,  aber  mit  keinem 
Worte  auch  nur  angedeutet,  daß  eine  Solidarität  noch  nicht  bestand :  Wenn 
sich  überhaupt  nur  der  geringste  Zweifel  in  Sasonow  hätte  regen  sollen,  ob 
England  in  jedem  Falle  teilnehmen  würde,  so  hätte  Buchanan  seinen  Worten 
„England  könne  die  Rolle  des  Vermittlers  in  Berlin  und  Wien  mit  besserem 
Erfolge  spielen,  wenn  es  sich  nicht  sofort  als  Rußlands  Bundesgenosse  er- 
klärte" (Blaubuch  Nr.  17)  hinzufügen  müssen:  „Außerdem  sind  wir  ja  noch 
gar  nicht  eure  bedingungslosen  Verbündeten". 

So  geht  aus  dem  ganzen  englischen  Weißbuch  hervor,  daß  Herr  Sasonow 
es  nicht  als  die  Aufgabe  seiner  Politik  ansah,  die  bedingungslose  militärische 
Bundesgenossenschaft  Englands  erst  zu  konstituieren,  sondern  nur,  diese  vor 
der  Welt  zu  enthüllen. 

Der  „Mechanismus  der  Entente"  war  zum  Spiel  angesetzt  und  rollte 
heaamungslos  ab.  Indem  Lord  Northcliffe  in  den  kritischen  Tagen  dieses 
Wort  vom  bestehenden  Mechanismus  aussprach,  wollte  er  den  Friedenswillen 
in  England  bei  der  Entwicklung  der  europäischen  Krise  ausschalten  und  die 
Entscheidung  über  Krieg  und  Frieden  in  die  Hände  des  Petersburger  Kabinetts 
legen,  zu  dem  er  mehr  Zutrauen  hatte  als  zii  dem  liberalen  englischen 
Kabinett,  das  ihm  noch  in  letzter  Stunde  seinen  schönen  Krieg  zu  vereiteln 
drohte.  „Mechanismus  der  Entente"  sagt  nicht  mehr  und  nicht  weniger,  als 
daß  der  englische  Staatssekretär  des  Auswärtigen  Amtes  in  den  kritischen 
Tagen  der  Weltgeschichte  nicht  Sir  Edward  Grey,  sondern  —  bei  dem  auch 
zwischen  Belgrad  und  Petersburg  bestehenden  Mechanismus  —  Herr  Paschitsch 
war.  Die  Rolle,  die  England  nach  der  deutsch -englischen  Verständigungs- 
formel in  den  schicksalsschweren  Tagen  zugefallen  wäre,  wäre  würdiger 
gewesen. 

Wir  haben  gesehen,  daß  die  deutsche  Verstäadigungsformel  durchaus 
nicht  die  hinterlistige  Falle  war,  als  welche  sie  dem  englischen  Publikum 
jetzt  dargestellt  wird.  Wie  wenig  auch  sonst  die  englische  Betrachtungs- 
weise dem  deutschen  Vorschlag  inhaltlich  gerecht  wird,  zeigt  sich  darin, 
daß  sie  beanstandet,  der  Ausschluß  der  Neutralität  in  Fällen  des  Widerstreits 
mit  bereits  geschlossenen  Verträgen  wäre  nur  Dentschland  infolge  seines 
Dreibundvertrags  zugute  gekommen,  nicht  aber  England,  daß  außer  mit  Japan 
und  Portugal  keine  derartigen  Vertragspflichten  habe.  Der  Bericht  des 
„Foreign  Office"  sagt:  „In  a  word,  there  was  to  he  a  guarantee  of 
absolute  neutrality  on  one  side,  hut  not  on  the  other''.  (In  einem  Wort, 
es  sollte  eine  Garantie  absoluter  Neutralität  auf  einer  Seite  sein,  aber  nicht 
auf  der  andern.)  Auch  hierbei  scheint  das  „Foreign  Office"  etwas  über- 
sehen zu  haben,  was  dem  Vertrag  auch  vom  englischen  Standpunkt  einen 
weniger  einseitigen  Inhalt  gegeben  hätte :  die  belgische  Neutralität  und  deren 
Garantie  durch  England.  In  einer  Zuschrift  an  die  „Nettion"  vom  11.  Sep- 
tember wird  das  im  Anschluß  an  den  Bericht  des  „Foreign  Office"  über  die 
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deutsch-englischen  Verhandlungen  des  Jahres  1912  treffend  ausgeführt.  Der 
Verfasser  bedauert,  daß  Sir  Edtvard  Grey  die  deutschen  Vorschläge  von 
1912  nicht  angenommen  habe;  denn,  wären  sie  angenommen  worden,  so  hätte 
Deutschland  entweder  die  belgische  Neutralität  respektiert  und  es  damit  Eng- 
land ermöglicht,  mit  Ehren  neutral  zu  bleiben,  oder  im  Fall,  daß  Belgiens 
Neutralität  verletzt  würde,  hätte  England  seine  Hände  frei  gehabt.  Ganz 
so  einseitig,  wie  das  ,,Foreign  Office"  es  hinzustellen  versucht,  wäre  also, 
wie  man  sieht,  die  Möglichkeit,  von  der  Neutralitätspflicht  auf  Grund  bereits 
bestehender  Abmachungen  loszukommen,  doch  nicht  gewesen. 

Von  dieser  ausnahmsweisen  kritischen  Würdigung  abgesehen,  wird  die 
amiliche  englische  Darstellung,  Deutschland  sei  es  nur  um  die  absolute 
Bindung  Englands  unter  Wahrung  völliger  eigener  Freiheit  zu  tun  gewesen, 
von  den  meisten  englischen  Zeitungen  kritiklos  übernommen.  Selbst  wenn 
die  englische  Presse  in  der  Verfassung,  in  der  sie  sich  heute  befindet,  zu 
einer  gerechten  Würdigung  der  Tatsachen  überhaupt  imstande  wäre,  könnte 
das  bei  der  Unvollständigkeit,  mit  der  die  englische  Zensur  die  deutscher 
Kundgebungen  durchläßt,  kaum  anders  sein.  Zu  den  vielen  Symptomen  für 
die  Beurteilung  der  Frage,  auf  welcher  Seite  in  diesem  Krieg  Recht  und  Un- 
recht liegt,  gehört  zweifellos  das  Bemühen  unserer  Gegner,  der  öffentlichen 
Meinung  in  ihren  eigenen  Ländern  die  Wahrheit  vorzuenthalten.  Wie  die 
Kriegsberichte  seiner  Gegner,  so  übergibt  Deutschland  auch  deren  politische 
Kundgebungen  ausnahmslos  in  ihrem  vollen  Wortlaut  der  Oeffentlichkeit.  Für 
das  gegenteilige  Vorgehen  der  Ententemächte  und  insbesondere  Englands  gibt 
es  nur  eine  Erklärung,  nämlich:  ein  schlechtes  Gewissen. 


Nr.  CXXYIII.      Aktenstücke    aus  der  Zeit  1913—1914,  von  der 
Deutschen    Regierung   bekanntgegeben  im  Oktober  1914 

(Norddeutsche    Allgemeine    Zeitung   Nr.    253,    15.  Oktober  1914,    Erste 
Ausgabe). 

Angesichts  der  bei  unseren  Gegnern  hervortretenden  Bestrebungen,  der 
deutschen  .Militärpartei"  und  dem  deutschen  Militarismus  die  Schuld  an  dem 
gegenwärtigen  Kriege  zuzuschieben,  veröffentlichen  wir  nachstehend  eine  Reihe 
von  Berichten  der  deutschen  diplomatischen  Vertreter  im  Auslande,  die  die  politi- 
schen und  militärpolitischen  Beziehungen  der  Ententemächte  vor  dem  Kriegs- 
ausbruch zum  Gegenstande  haben.  Von  einer  Bezeichnung  der  berichtenden 
Stellen  und  des  genaueren  Datums  ist  aus  naheliegenden  Gründen  abgesehen 
worden.     Diese  Schriftstücke  sprechen  für  sich  selbst. 

I-  ....  März  1913. 

Immer  enger  werden  die  Maschen  des  Netzes,  in  die  es  der  französischen 

Diplomatie   gelingt.    England   zu  verstricken.     Schon   in   den   ersten  Phasen 

des    Marokkokonfliktes    hat    bekanntlich    England    an    Frankreich    Zusagen 

militärischer  Natur  gemacht,  die  sich  inzwischen  zu  konkreten  Vereinbarungen 
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der  beiderseitigen  Generalstäbe  verdichtet  haben.  Bezüglich  der  Abmachungen 
wegen  einer  Kooperation  zur  See  erfahre  ich  von  gewöhnlich  gut  unter- 
richteter Seite  das  Folgende : 

Die  englische  Flotte  übernimmt  den  Schutz  der  Nordsee,  des  Kanals 
und  des  Atlantischen  Ozeans,  um  Frankreich  die  Möglichkeit  zu  geben,  seine 
Seestreitkräfte  im  westlichen  Bassin  des  Mittelländischen  Meeres  zu  kon- 
zentrieren, wobei  ihm  als  Stützpunkt  für  die  Flotte  Malta  zur  Verfügimg 
gestellt  wird.  Die  Details  beziehen  sich  auf  die  Verwendung  von  französischen 
Torpedoflottillen  und  Unterseebooten  im  Kanal  und  des  englischen  Mittel- 
meergeschwaders, das  bei  Ausbruch  des  Krieges  dem  französischen  Admiral 
unterstellt  wird. 

Inzwischen  hat  die  Haltung  der  englischen  Eegierung  während  der 
marokkanischen  Krisis  im  Jahre  1911,  in  der  sie  sich  als  ein  ebenso  kritik- 
loses wie  gefügiges  Werkzeug  der  französischen  Politik  erwiesen  und  durch 
die  Lloyd  George'sche  Rede  den  französischen  Chauvinismus  zu  neuen  Hoff- 
nungen ermutigt  hat,  der  französischen  Regierung  eine  Handhabe  geboten, 
um  einen  weiteren  Nagel  in  den  Sarg  zu  treiben,  in  den  die  Ententepolitik 
die  politische  Entschließungsfreiheit  Englands  bereits  gebettet  hat. 

Von  besonderer  Seite  erhalte  ich  Kenntnis  von  einem  Notenwechsel,  der 
im  Herbst  des  vergangenen  Jahres  zwischen  Sir  Edward  Grey  und  dem 
Botschafter  Cambon  stattgefunden  hat,  und  den  ich  mit  der  Bitte  um  streng 
vertrauliche  Behandlung  hier  vorzulegen  die  Ehre  habe.  In  dem  Noten- 
wechsel vereinbaren  die  englische  und  französische  Regierung  für  den  Fall 
eines  drohenden  Angriffs  von  selten  einer  dritten  Macht  sofort  in  einen 
Meinungsaustausch  darüber  einzutreten,  ob  gemeinsames  Handeln  zur  Ab- 
webrung  des  Angriffs  geboten  sei  und  gegebenenfalls,  ob  und  inwieweit  die  be- 
stehenden militärischen  Vereinbarungen  zur  Anwendung  zu  bringen  sein 
würden. 

Die  Fassung  der  Vereinbarungen  trägt  mit  feiner  Berechnung  der  eng- 
lischen Mentalität  Rechnung.  England  übernimmt  formell  keinerlei  Ver- 
pflichtung zu  militärischer  Hilfeleistung.  Es  behält  dem  Wortlaut  nach  die 
Hand  frei,  stets  nur  seinen  Interessen  entsprechend  handeln  zu  können.  Daß 
sich  aber  durch  diese  Vereinbarungen  in  Verbindung  mit  den  getroffenen 
militärischen  Abmachungen  England  de  facto  dem  französischen  Revanche- 
gedanken bereits  rettungslos  verschrieben  hat,  bedarf  kaum  einer  besonderen 
Ausführung. 

Die  englische  Regierung  spielt  ein  gefährliches  Spiel.  Sie  hat  durch 
ihre  Politik  in  der  bosnischen  und  in  der  marokkanischen  Frage  Krisen  her- 
vorgerufen, die  Europa  zweimal  an  den  Rand  eines  Krieges  brachten.  Die 
Ermutigung,  die  sie  direkt  wie  indirekt  andauernd  dem  französischen  Chau- 
vinismus zuteil  werden  läßt,  kann  eines  Tages  zu  einer  Katastrophe  führen, 
bei  der  englische  wie  französische  Soldaten  auf  französischen  Schlachtfeldern 
englische  Einkreisungspolitik  mit  ihrem  Blute  bezahlen  werden. 

Die  Saat,  die  König  Eduard  gesät  hat,  geht  auf. 
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Brief  Sir  E.  Greys  Foreign  Office  22  november  1912. 

an  den  französischen  Botschafter 
Paul  Camhon. 

My  dear  Ambassadeur! 

From  time  to  time  in  recent  years  the  French  and  British  naval  and 
military  experts  have  consulted  together.  It  has  always  been  understood 
that  such  consultation  does  not  restrict  the  freedom  of  either  Government 
to  decide  at  any  future  time  whether  or  not  to  assist  the  other  by  armed 
force.  We  have  agreed  that  consultation  between  experts  is  not  and  ought 
not  to  be  regarded  as  an  engagement  that  commits  either  Government  to 
action  in  a  contingency  that  has  not  arisen  and  may  never  arise.  The  dis- 
position  for  instance  of  the  French  and  British  fleets  respectively  at  the 
present  moment  is  not  based  upon  an  engagement  to  cooperate  in  war. 

You  have,  however,  pointed  out  that  if  either  Government  had  grave 
reason  to  expect  an  unprovoked  attack  by  a  third  Power,  it  might  become 
essential  to  know  whether  it  could  in  that  event  depend  upon  the  armed 
assistance  of  the  other. 

I  agree  that,  if  either  Government  had  grave  reason  to  expect  an  un- 
provoked attack  by  a  third  Power,  or  something  that  threatened  the  general 
peace,  it  should  immediately  discuss  with  the  other  whether  both  Govern- 
ments  should  act  together  to  pre,vent  aggression  and  to  preserve  peace,  and, 
if  so,  what  measures  they  would  be  preparei  to  take  in  common.  If  these 
measures  involved  action,  the  plans  of  the  general  staffs  would  at  once  be 
taken  into  consideration  and  the  Governments  would  then  decide  what  effect 
should  be  given  to  them. 

Brief  des  französischen  Botschafters  Londres,  le  23  novembre  1912. 

M.  Paul  Cambon  an  Sir  E.  Greif. 

Par  Votre  lettre  en  date  d'hier  22  novembre.  Vous  m'avez  rappel6  que 
dans  ces  derniöres  annöes  les  autoritös  militaires  et  navales  de  la  France  et 
de  la  Grande  Bretagne  s'6taient  consult6s  de  temps  en  temps;  qu'il  avait 
toujours  6t6  eatendu  que  ces  consultations  ne  restreignaient  pas  la  libert6 
pour  chaque  Gouvernement  de  döcider  dans  Tavenir  s'ils  se  prfeteraient  Tun 
l'autre  le  concours  de  leurs  forces  arm6es;  que  de  part  et  d'autre  ces  con- 
sultations entre  spöcialistes  n'6taient  'et  ne  devaient  pas  etre  consid6r6es 
comme  des  engagements  obligeant  nos  Gouvernements  ä  agir  dans  certains 
cas ;  que  cependant  je  Vous  avais  fait  observer  que  si  Tun  ou  l'autre  Gouverne- 
ment avait  de  graves  raisons  d'appröhender  une  attaque  non  provoquöe  de  la 
part  d'une  tierce  Puissance,  il  deviendrait  essentiel  de  savoir  s'il  pourrait 
compter  sur  l'assistance  armöe  de  l'autre.  Votre  lettre  r^pond  ä  cette  Ob- 
servation et  je  suis  autorisö  ä  Vous  döclarer  que  dans  le  cas  oü  Tun  de  nos 
Gouvernements  aurait  un  motif  grave  d'appr^hender  soit  l'agression  dune 
tierce  Puissance  soit  quelque  6v6nement  mena^ant  pour  la  paix  g6n6rale.  ce 
Gouvernement  examinerait  immödiatement  avec  l'autre  si  les  deux  Gouverne- 
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ments  doivent  agir  de  concert  en  vue  de  prövenir  l'agression  ou  de  sauve- 
garder  la  paix.  Dans  ce  cas,  les  deux  Gouvernements  döliböraient  sur  les 
mesures  qu'ils  seraient  dispos6s  ä  prendre  en  commun ;  si  ces  mesures  com- 
portaient  une  action,  les  deux  Gouvernements  prendraient  aussitöt  en  con- 
sidöration  les  plans  de  leurs  Etats-Majors  et  döcideraient  alors  de  la  suite 
qui  devrait  Stre  donn^e  ä  ces  plans. 

^^-  ....  Mai  1914. 

Ueber  die  politischen  Ergebnisse  des  Besuches  des  Königs  von  England 
in  Paris  erfahre  ich,  daß  zwischen  Sir  Edward  Grey  und  Herrn  Doumergue 
eine  Reihe  politischer  Fragen  erörtert  worden  ist.  Außerdem  ist  französischer- 
seits  die  Anregung  erfolgt,  die  bestehenden  besonderen  militärpolitischen  Ab- 
machungen zwischen  E'rankreich  und  Eugland  durch  analoge  Abmachungen 
zwischen  England  und  Rußland  zu  ergänzen.  Sir  Edward  Grey  hat  den 
Gedanken  sympathisch  aufgenommen,  sich  aber  außerstande  erklärt,  ohne  Be- 
fragen des  englischen  Kabinetts  irgendeine  Bindung  zu  übernehmen.  Der 
Empfang  der  englischen  Gäste  durch  die  französische  Regierung  sowie  die 
Pariser  Bavölkerung  soll  den  Minister  in  hohem  Grade  beeinflußt  haben.  Es 
ist  zu  befürchten,  daß  der  englische  Staatsmann,  der  zum  erstenmal  in  amt- 
licher Eigenschaft  im  Auslande  geweilt  und,  wie  behauptet  wird,  überhaupu 
zum  erstenmal  den  englischen  Boden  verlassen  hat,  französischen  Einflüssen 
in  Zukunft  noch  in  höherem  Grade  unterliegen  wird,  als  das  bisher  schon 
der  Fall  war. 

^^^  ....  Juni  1914. 

Die  Nachricht,  daß  französischerseits  anläßlich  des  Besuches  des  Königs 
von  England  in  Paris  militärische  Abmachungen  zwischen  England  und  Ruß- 
land angeregt  worden  sind,  wird  mir  bestätigt.  Ueber  die  Vorgeschichte  er- 
fahre ich  zuverlässig,  daß  die  Anregung  auf  Herrn  Iswolskl  zurückgeht.  Der 
Gedanke  des  Botschafters  war  es  gewesen,  die  erwartete  Feststimmung  der 
Tage  von  Paris  zu  einer  Umwandlung  der  Tripleentente  in  ein  Bündnis  nach 
Analogie  des  Dreibundes  auszunutzen.  Wenn  man  sich  schließlich  in  Paris 
und  Petersburg  mit  weniger  begnügt  hat,  so  scheint  dafür  die  Erwägung 
maßgebend  gewesen  zu  sein,  daß  in  England  ein  großer  Teil  der  öffentlichen 
Meinung  dem  Abschluß  förmlicher  Bündnisverträge  mit  anderen  Mächten 
durchaus  ablehnend  gegenübersteht.  Angesichts  dieser  Tatsache  hat  man  sich 
trotz  der  zahlreichen  Beweise  für  den  gänzlichen  Mangel  an  Widerstands- 
kraft der  englischen  Politik  gegen  Einflüsse  der  Entente  —  ich  darf  an  die 
Gefolgschaft  erinnern,  die  noch  jüngst  Rußland  in  der  Frage  der  deutschen 
Militärmission  in  der  Türkei  von  England  erfahren  hat  —  offenbar  gescheut. 
gleich  mit  der  Tür  ins  Haus  zu  fallen.  Es  ist  vielmehr  die  Taktik  lang- 
samen, schrittweisen  Vorgehens  beschlossen  worden.  Sir  Edward  Grey  hat 
die  franzöäisch-russische  Anregung  im  englischen  Ministerrat  warm  vertreten, 
und  das  Kabinett  hat  sich  seinem  Votum  angeschlossen.  Es  ist  beschlossen 
worden,   in    erster  Linie    ein  Marineabkommen    ins  Auge    zu    fassen    und    die 
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Verhandlungen    in    London    zwischen    der    englischen    Admiralität    und    dem 
russischen  Marineattach6  stattfinden  zu  lassen. 

Die  Befriedigung  der  russischen  und  französischen  Diplomatie  über  diese 
erneute  Ueherrumpelung  der  englischen  Politiker  ist  groß.  Man  hält  den 
Abschluß  eines  formellen  Bündnisvertrages  nur  noch  für  eine  Frage  der  Zeit, 
um  dies  Ergebnis  zu  beschleunigen,  würde  man  in  St.  Petersburg  sogar  zu 
gewissen  Scheinkonzessionen  an  England  in  der  persischen  Frage  bereit  sein. 
Die  zwischen  den  beiden  Mächten  in  dieser  Hinsicht  in  letzter  Zeit  aufge- 
tauchten Meinungsverschiedenheiten  haben  noch  keine  Erledigung  gefunden. 
Russischerseits  arbeitet  man  vorläufig  mit  beruhigenden  Versicherungen  wegen 
der  Besorgnisse,  die  in  England  im  Hinblick  auf  die  Zukunft  Indiens  in 
neuerer  Zeit  wieder  hervorgetreten  sind. 

IV. 

....  Juni  1914. 

Man  ist  in  Petersburg  und  London  sehr  beunruhigt  wegen  der  fran- 
zösischen Indiskretionen  über  die  russisch-englische  Marinekonvention.  Sir 
Edward  Grey  befürchtet  Anfragen  im  Parlament.  Der  Marineattach^, 
Kapitän  Wolkow,  der  einige  Tage  in  Petersburg  gewesen  ist,  vermutlich 
um  Instruktionen  für  die  Verhandlungen  in  Empfang  zu  nehmen,  ist  nach 
London  zurückgekehrt.     Die  Verhandlungen  haben  bereits  begonnen. 


....  Juni  1914. 

Im  Unterhause  wurde  von  ministerieller  Seite  an  die  Regierung  die  An- 
frage gerichtet,  ob  Großbritannien  und  Rußland  jüngst  ein  Marineabkommen 
abgeschlossen  hätten,  und  ob  Verhandlungen  zwecks  Abschluß  einer  solchen 
Vereinbarung  unlängst  zwischen  den  beiden  Ländern  stattgefunden  hätten 
oder  gegenwärtig  im  Gange  seien. 

Sir  Edward  Grey  nahm  in  seiner  Antwort  Bezug  auf  ähnliche  im 
Vorjahre  an  die  Regierung  gerichtete  Anfragen.  Der  Premierminister  habe 
damals,  so  fuhr  Sir  Edward  Grey  fort,  geantwortet,  es  bestünden  für  den  Fall 
des  Ausbruches  eines  Krieges  zwischen  europäischen  Mächten  keine  unver- 
öffentlichten Vereinbarungen,  die  die  freie  Entschließung  der  Regierung  oder 
des  Parlaments  darüber,  ob  Großbritannien  an  einem  Kriege  teilnehmen  solle 
oder  nicht,  einengen  oder  hemmen  würden.  Diese  Antwort  sei  heute  ebenso 
zutreffend  wie  vor  einem  Jahre.  Es  seien  seither  keine  Verhandlungen  mit 
irgendeiner  Macht  abgeschlossen  worden,  die  die  fragliche  Erklärung  weniger 
zutreffend  machen  würden ;  keine  derartigen  Verhandlungen  seien  im  Gange, 
und  es  sei  auch,  soweit  er  urteilen  könne,  nicht  wahrscheinlich,  daß  in  solche 
eingetreten  werden  würde;  wenn  aber  irgendein  Abkommen  abgeschlossen 
werden  sollte,  das  eine  Zurücknahme  oder  eine  Abänderung  der  erwähnten 
letztjäbrigen  Erklärung  des  Premierministers  nötig  machen  sollte,  so  müßte 
dasselbe  seiner  Ansicht  nach,  und  das  würde  auch  wohl  der  Fall  sein,  dem 
Parlament  vorgelegt  werden. 
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Die  englische  Presse  enthält  sich  in  ihrer  großen  Mehrzahl  jeglicher 
Bemerkungen  zu  der  Erklärung  des  Ministers.  Nur  die  beiden  radikalen 
Blätter  y,Daily  News-^  und  „Manchester  Guardian''  äußern  sich  in  kurzen 
Leitartikeln.  Die  erstgenannte  Zeitung  begrüßt  die  Worte  Sir  Edward 
Greys  mit  Genugtuung  und  meint,  sie  seien  klar  genug,  um  jeden  Zweifel 
zu  zerstreuen.  England  sei  nicht  im  Schlepptau  irgendeines  anderen  Landes. 
Es  sei  nicht  der  Vasall  Rußlands,  nicht  der  Verbündete  Frankreichs  und 
nicht  der  Feind  Deutschlands.  Die  Erklärung  sei  eine  heilsame  Lektion  für 
diejenigen  englischen  Preßleute,  die  glauben  machen  wollten,  daß  es  eine 
„Tripleentente"  gebe,  die  dem  Dreibund  wesensgleich  sei.  Der  „Manchester 
Guardian"  hingegen  ist  durch  die  Erklärung  des  Ministers  nicht  befriedigt. 
Er  bemängelt  ihre  gewundene  Form  und  sucht  nachzuweisen,  daß  sie  Aus- 
legungen zulasse,  die  das  Vorhandensein  gewisser,  vielleicht  bedingter  Ver- 
abredungen der  gerüchtweise  verlautbarten  Art   nicht    durchaus  ausschlössen. 

Die  Erklärungen  Sir  Edward  Greys  entsprechen  einer  vertraulichen 
Aeußerung  einer  Persönlichkeit  aus  der  nächsten  Umgebung  des  Ministers : 
,Er  könne  aufs  ausdrücklichste  und  bestimmteste  versichern,  daß  keinerlei 
Abmachungen  militärischer  oder  maritimer  Natur  zwischen  England  und 
Frankreich  bestünden,  obwohl  der  Wunsch  nach  solchen  auf  französischer  Seite 
wiederholt  kundgegeben  worden  sei.  Was  das  englische  Kabinett  Frankreich  ab- 
geschlagen habe,  werde  es  Rußland  nicht  gewähren.  Es  sei  keine  Flottenkonvention 
mit  Rußland  geschlossen  worden,  und  es  werde  auch  keine  geschlossen  werden." 

VI. 

....  Juni  1914. 
Sir  Edioard  Grey  hat  offenbar  das  Bedürfnis  empfunden,  den  Aus- 
führungen des  „Manchester  Guardian"  über  seine  Literpellationsbeantwortung 
in  Sachen  der  angeblichen  englisch-russischen  Flottenentente  sogleich  nach- 
drücklich entgegenzutreten.  Die  „  Westminster  Gazette""  bringt  an  leitender 
Stelle  aus  der  Feder  Mr.  Spenders,  der  bekanntlich  zu  den  intimsten  politi- 
schen Freunden  Sir  Edward  Greys  gehört,  ein  Dementi,  das  an  Bestimmtheit 
nichts  zu  wünschen  übrig  läßt.  Es  ist  darin  gesagt :  Es  besteht  kein  Flotten- 
abkommen und  es  schweben  keine  Verhandlungen  über  ein  Flottenabkommen 
zwischen  Großbritannien  und  Rußland.  Niemand,  der  den  Charakter  und 
die  Methoden  Sir  Edward  Greys  kenne,  werde  auch  nur  einen  Augenblick 
annehmen,  daß  die  von  ihm  abgegebene  Erklärung  bezwecke,  die  Wahrheit 
zu  verschleiern. 

VII. 

....  Juni  1914. 
Daß  die  Erklärung  Sir  Edward  Greys  im  englischen  ünterhause  über 
das  russisch-englische  Marineabkommen  von  der  öffentlichen  Meinung  in  Eng- 
land so  bereitwillig  akzeptiert  worden  ist,  hat  hier  und  in  Petersburg  große 
Erleichterung  hervorgerufen.  Die  Drahtzieher  der  Aktion  hatten  schon  be- 
fürchtet, daß  der  schöne  Traum  des  neuen  Dreibundes  ausgeträumt  sein  könne. 
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Es  fällt  mir  übrigens  schwer,  daran  zu  glauben,  daß  es  dem  ^Manchester 
Guardian'^  allein  beschieden  gewesen  sein  sollte,  den  Trick  zu  durchschauen, 
dessen  sich  Sir  Edward  Grey  bediente,  indem  er  die  Frage,  ob  Verhandlungen 
über  ein  Marineabkommen  mit  Rußland  schwebten  oder  im  Gange  seien, 
nicht  beantwortete,  sondern  die  ihm  gar  nicht  gestellte  Frage  verneinte,  ob 
England  bindende  Verpflichtungen  bezüglich  der  Beteiligung  an  einem  euro- 
päischen Kriege  eingegangen  sei.  Ich  neige  vielmehr  der  Ansicht  zu,  daß  die 
englische  Presse  in  diesem  Falle  wieder  einmal  einen  Beweis  für  ihre  bekannte 
Disziplin  in  Behandlung  von  Fragen  der  auswärtigen  Politik  gegeben  und,  sei 
es  auf  ein  mot  d' ordre  hin,  sei  es  aus  politischen  Instinkten,  geschwiegen  hat. 
Welchen  Kritiken  und  welchen  Bemängelungen  seitens  der  deutschen  Volks- 
vertreter und  der  deutschen  Presse  würde  nicht  die  Kaiserliche  Regierung 
ausgesetzt  sein,  welches  Geschrei  über  unsere  auswärtige  Politik  und  unsere 
Diplomaten  würde  sich  nicht  erheben,  wenn  eine  ähnliche  Erklärung  vor  dem 
Reichstage  abgegeben  würde!  In  dem  parlamentarischen  England  schweigt 
jedermann,  wenn  ein  Minister  in  so  offenkundiger  Weise  die  eigene  Partei, 
die  Volksvertretung  und  die  öffentliche  Meinung  des  ganzen  Landes  irre- 
zuführen   sucht.      Was   bringt    nicht   England    alles    seiner    Germanophobie 

zum  Opfer. 

VIII. 

....  Juni  1914. 
Von  einer  Stelle,  die  sich  die  alten  Sympathien  für  Deutschland  bewahrt 
hat,  ist  mir  mit  der  Bitte  um  strengste  Geheimhaltung  die  gehorsamst  bei- 
gefügte Aufzeichnung  über  eine  Konferenz  zugegangen,  die  am  26.  Mai  d.  J. 
beim  Chef  des  russischen  Marinestabes  stattgefunden  hat  und  in  der  die 
Grundlagen  für  die  Verhandlungen  über  das  russisch  -  englische  Marine- 
abkommen festgestellt  worden  sind.  Zu  welchem  Ergebnis  die  Verhandlungen 
bis  jetzt  geführt  haben,  wußte  mein  Gewährsmann  noch  nicht,  äußerte  aber 
sehr  ernste  Besorgnisse  über  die  Förderung,  die  der  russische  Nationalismus 
erfahren  werde,  wenn  das  Abkommen  tatsächlich  zustande  kom^me.  Sei  man 
des  Mitgehens  Englands  erst  gewiß,  so  würden  die  bekannten  panslawistischen 
Hetzer  nicht  zögern,  die  erste  sich  bietende  Gelegenheit  zu  benutzen,  um  es 
zum  Kriege  zu  bringen.  Auch  Herr  Sasonow  treibe  zusehends  mehr  in  das 
Fahrwasser  der  russischen  Kriegspartei. 

Anlage. 
St.  Petersburg,  den  1B./26.  Mai  1914. 

Von  der  Erwägung  ausgehend,  daß  eine  Vereinbarung  zwischen  Rußland 
und  England  erwünscht  sei  über  das  Zusammenwirken  ihrer  maritimen  Streit- 
kräfte für  den  Fall  kriegerischer  Operationen  Rußlands  und  Englands  unter 
Teilnahme  Frankreichs,  gelangte  die  Konferenz  zu  folgenden  Schlüssen: 

Die  geplante  Marinekonvention  soll  die  Beziehungen  zwischen  den 
russischen  und  den  englischen  Streitkräften  zur  See  in  allen  Einzelheiten 
regeln,  deshalb  ist  eine  Verständigung  über  Signale  und  Spezialchiffres,  Radio- 
telegramme und   der  Modus  des  Verkehrs  zwischen  den  russischen  und  eng- 
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lischen  Marinestäben  herbeizuführen.  Die  beiden  Marinestäbe  sollen  sich 
außerdem  regelmäßig  gegenseitig  Mitteilung  machen  über  die  Flotten  dritter 
Mächte  und  über  ihre  eigenen  Flotten;  besonders  über  technische  Daten  sowie 
über  neu  eingeführte  Maschinen  und  Erfindungen. 

Nach  dem  Vorbild  der  franco  -  russischen  Marinekonvention  soll  auch 
zwischen  dem  russischen  und  dem  englischen  Marinestab  ein  regelmäßiger 
Meinungsaustausch  zur  Prüfung  von  Fragen,  welche  die  Marineministerien 
beider  Staaten  interessieren,  herbeigeführt  werden. 

Das  russische  Marineabkommen  mit  England  soll  gleich  dem  franco- 
russischen  Marineabkommen  vorher  vereinbarte,  aber  getrennte  Aktionen  der 
russischen  und  der  englischen  Kriegsmarine  ins  Auge  fassen.  Im  Hinblick  auf 
die  strategischen  Ziele  ist  zu  unterscheiden  einerseits  zwischen  den  maritimen 
Operationen  im  Gebiet  des  Schwarzen  Meeres  und  der  Nordsee,  andererseits 
zwischen  dem  voraussichtlichen  Seekampfe  im  Mittelmeer.  In  beiden  Gebieten 
muß  Rußland  bestrebt  sein,  von  England  Kompensationen  dafür  zu  erhalten, 
daß  es  einen  Teil  der  deutschen  Flotte  auf  die  russische  abzieht. 

Im  Gebiet  des  Bosporus  und  der  Dardanellen  sollen  zeitweilige  Unter- 
nehmungen in  den  Meerengen  als  strategische  Operationen  Rußlands  im  Kriegs- 
falle ins  Auge  gefaßt  werden. 

Die  russischen  Interessen  in  der  Ostsee  verlangen,  daß  England  einen 
möglichst  großen  Teil  der  deutschen  Flotte  in  der  Nordsee  festhält.  Dadurch 
würde  die  erdrückende  üebermacht  der  deutschen  Flotte  über  die  russische 
aufgehoben  und  vielleicht  eine  russische  Landung  in  Pommern  möglich  werden. 
Hierbei  könnte  die  englische  Regierung  einen  wesentlichen  Dienst  leisten, 
wenn  sie  vor  Beginn  der  Kriegsoperationen  eine  so  große  Zahl  von  Handels- 
schiffen in  die  baltischen  Häfen  schickte,  daß  der  Mangel  an  russischen 
Transportschiffen  ausgeglichen  wird. 

Was  die  Lage  im  Mittelmeer  anbetrifft,  so  ist  es  für  Rußland  höchst 
Avichtig,  daß  dort  ein  sicheres  Uebergewicht  der  Streitkräfte  der  Entente  über 
die  austro-italienische  Flotte  hergestellt  wird.  Denn  falls  die  österreichisch- 
italienischen Streitkräfte  dieses  Meer  beherrschen,  würden  Angriffe  der  öster- 
reichischen Flotte  im  Schwarzen  Meer  möglich  sein,  was  für  Rußland  ein 
gefährlicher  Schlag  wäre.  Es  muß  angenommen  werden,  daß  die  austro- 
italienischtn  Streitkräfte  den  französischen  überlegen  sind.  England  müßte 
daher  durch  Belassung  der  notwendigen  Zahl  von  Schiffen  im  Mittelmeer  das 
Uebergewicht  der  Streitkräfte  der  Ententemächte  mindestens  so  lange  sichern, 
als  die  Entwicklung  der  russischen  Marine  noch  nicht  so  weit  fortgeschritten 
ist,  um  die  Lösung  dieser  Aufgabe  selbst  zu  übernehmen.  Russische  Schiffe 
müßten  mit  Zustimmung  Englands  als  Basis  im  östlichen  Mittelmeer  die 
englischen  Häfen  benützen  dürfen,  ebenso  wie  die  französische  Marine- 
konvention der  russischen  Flotte  gestattet,  sich  im  westlichen  Mittelmeer 
auf  die  französischen  Häfen  zu  basieren. 

IX.  ....  Juli  1914. 

Gelegentlich  meiner  heutigen  Unterhaltung  mit  Herrn  Sasonow  wandte 
sich  das  Gespräch   auch  dem  Besuch  des  Herrn  Poivcare  zu.     Der  Minister 
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hob  den  friedfertigen  Ton  der  gewechselten  Trinksprüche  hervor.  Ich  konnte 
nicht  umhin,  Herrn  Sasonoiv  darauf  aufmerksam  zu  machen,  daß  nicht  die 
bei  derartigen  Besuchen  ausgetauschten  Toaste,  sondern  die  daran  geknüpften 
Preßkommentare  den  Stoff  zur  Beunruhigung  geliefert  hätten.  Derartige 
Kommentare  seien  auch  diesmal  nicht  ausgeblieben,  wobei  sogar  die  Nachricht 
von  dem  angeblichen  Abschluß  einer  russisch-englischen  Marinekonvention  ver- 
breitet worden  sei.  Herr  Sasonow  griff  diesen  Satz  auf  und  meinte  unwillig, 
eine  solche  Marinekonvention  existiere  nur  „in  der  Idee  des  , Berliner  Tage- 
blattes" und  im  Mond".  (! !) 

X. 

....  Juli  1914. 

Euer  pp.  beehre  ich  mich  beifolgend  Abschrift  eines  Schreibens  zu  über- 
senden, das  der  Adjutant  eines  zurzeit  hier  weilenden  russischen  Großfürsten 
unter  dem  25.  d.  M.  von  Petersburg  aus  an  den  Großfürsten  gerichtet  hat  und 
über  dessen  wesentlichen  Inhalt  ich  bereits  telegraphisch  berichten  durfte. 
Das  Schreiben,  von  dem  ich  auf  vertraulichem  Wege  Kenntnis  erhielt,  erweist 
meines  gehorsamen  Dafürhaltens,  daß  man  schon  seit  dem  24.  d.  M.  in  Ruß- 
land zum  Kriege  entschlossen  ist. 

Anlage. 

12./2o.  Juli  1914,  Petersburg. 
„In  Petersburg  waren  große  Unordnungen  unter  den  Arbeitern;  sie  fielen 
sonderbar  mit  der  Anwesenheit  der  Franzosen  bei  uns  und  mit  dem  öster- 
reichischen Ultimatum  an  Serbien  zusammen.  Gestern  hörte  ich  von  dem 
französischen  Militäragenten  General  de  la  Guiche,  er  habe  gehört,  daß 
Oesterreich  an  den  Arbeiterunruhen  nicht  unschuldig  sei.  Jetzt  kommt  aber 
alles  rasch  zu  normalen  Verhältnissen.  Und  es  scheint,  daß,  von  den  Franzosen 
ermutigt,  unsere  Regierung  aufgehört  hat,  vor  den  Deutschen  zu  zittern. 
Es  war  längst  Zeit!  Es  ist  besser,  sich  einmal  klar  auszusprechen,  als  sich 
ewig  hinter  den  „professionellen  Lügen''  der  Diplomaten  zu  verbergen.  Das 
Ultimatum  Oesterreichs  ist  von  unerhörter  Frechheit,  wie  alle  hiesigen 
Zeitungen  einmütig  sagen.  Eben  habe  ich  die  Abendzeitung  gelesen  —  gestern 
war  Sitzung  des  Ministerrats ;  der  Kriegsminister  hat  sehr  energisch  gesprochen 
und  bestätigt,  daß  Rußland  zum  Kriege  bereit  sei,  und  die  übrigen  Minister 
haben  sich  voll  angeschlossen ;  es  wurde  in  entsprechendem  Geist  ein  Bericht 
an  den  Kaiser  fertiggestellt,  und  dieser  Bericht  wurde  an  demselben  Abend 
bestätigt.  Heute  wurde  im  „Russischen  Invaliden"  eine  vorläufige  Mitteilung 
der  Regierung  veröffentlicht,  daß  „die  Regierung  sehr  darch  die  eingetretenen 
Ereignisse  und  die  Absendung  des  österreichischen  Ultimatums  an  Serbien 
besorgt  sei.  Die  Regierung  verfolgt  aufmerksam  die  Entwicklung  der  serbisch- 
österreichischen  Zusammenstöße,  bei  denen  Rußland  nicht  gleichgültig  bleiben 
kann."  Diese  Mitteilung  ist  von  allen  Zeitungen  mit  sehr  günstigen 
Kommentaren  nachgedruckt  worden.  Wir  alle  sind  überzeugt,  daß  diesesmal 
keine  Rasputins  Rußland  verhindern  werden,  seine  Pflicht  zu  erfüllen.  Deutsch- 
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land.  das  Oesterreich  vorschickt,  ist  fest  entschlossen,  sich  mit  uns  zu  messen, 
bevor  wir  unsere  Flotte  ausbauen,  und  die  Balkanstaaten  haben  sich  noch 
nicht  vom  Kriege  erholt.  Auch  wir  müssen  der  Gefahr  ins  Gesicht  sehen 
und  nicht  unsern  Kopf  verstecken,  wie  während  des  Balkankrieges,  als 
Kokowzow  nur  an  die  Börse  dachte.  Damals  aber  wäre  der  Krieg  leichter 
gewesen,  da  der  Balkanbund  voll  bewaffnet  war.  Aber  bei  uns  trieb  man 
die  Straßendemonstrationen,  die  gegen  das  elende  Oesterreich  gerichtet  waren, 
durch  die  Polizei  auseinander !  Jetzt  aber  würde  man  ebensolche  Demonstra- 
tionen freudig  begrüßen.  Ueberhaupt  wollen  wir  hoffen,  daß  das  Regiment 
der  Feiglinge  (nach  der  Art  Kokowzows)  und  gewisser  Schreier  und  Mystiker 
vorüber  ist.  Der  Krieg  ist  ein  Gewitter.  Mögen  auch  Katastrophen  kommen, 
es  wäre  immer  besser,  als  in  dieser  unerträglichen  Schwüle  zu  beharren. 
Aus  Erfahrung  weiß  ich  bestimmt,  daß  für  mich  der  ruhigste  Platz  in  der 
Front  ist,  wo  man  die  Gefahr  in  ihrer  natürlichen  Größe  sieht,  und  das  ist 
gar  nicht  so  furchtbar;  am  schlimmsten  ist  es  in  der  Nachhut,  in  der  die 
Atmosphäre  der  Feigheit  herrscht,  unwahrscheinliche  Gerüchte  umlaufen  und 
Paniken  entstehen.  Im  künftigen  Kriege  aber  wird  das  Innere  Rußlands  die 
Nachhut  sein.- 
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3.  Entstehungsgeschichte  des  Krieges,  von  den  verschiedenen 
Regierungen  dargestellt.  ^) 

')   Hauptquellen ! 

A.  Oesterreichisch  -  ungarisches  Rotbnch:  Diplomatische  Aktenstücke  zur 
Vorgeschichte  des  Krieges  1914  (,Wien,  aus  der  k.  und  k.  Hof-  und  Staats- 
druckerei, 1915).  [Eine  Volksausgabe  erschien  im  Druck  der  Manzschen 
Verlagsbuchhandlung.]  Zitiert:  Rb. 

B.  Deutsches  Weißbuch.     Es  sind  ausgegeben : 

1.  Vorläufige  Denkschrift  und  Aktenstücke  zum  Kriegsausbruch.  37  Seiten 
4**  (Berlin,  gedruckt  in  der  Reichsdruckerei).*) 

Zitiert :  Vorl.  Denksch. 

2.  Aktenstücke   zum   Kriegsausbruch ,    herausgegeben    vom    Auswärtigen 
Amt.  78  Seiten  4«  (Berlin,  1915). 

Zitiert:   Wb. 

C.  Englisches  Blanbucta :  Great  Britain  and  the  European  Crisis. 
Correspondence  and  statetnents  in  Parliament,  together  with  an 
introductory  narrative  of  events.  XXV  und  102  Seiten  8^,  London, 
Manchester  und  Reddish  (Taylor,  Garnett,  Evans  &  Co.). 

Zitiert :  Bb. 

D.  Russisches  Orangebuch:  Ministere  des  Affaires  Etrangeres.  Recueil 
de  docunients  diplomatiques.  Negociations  ayant  precede  la  guerre. 
10/23  juillet  —  24  juilletlß  aoüt  1914.  59  Seiten  4«  (Petrograde, 
Iniprimerie  de  VEtat,  19l4j. 

Zitiert:  Ob. 

E.  Französisches  Gelbbuch:  Ministere  des  Affaires  Etrangeres.  Doeu- 
ments  diplomatiques,  1914.  La  guerre  Europeenne.  I.  Pieces  relativs 
aux  negociations  qui  ont  precede  les  declarations  de  guerre  de 
V Allemagne  ä  la  Russie  (1  aoüt  1914)  et  ä  Id  France  (3  aoüt  1914). 
XXII  und  171  Seiten  (Paris,  Imprimerie  Nationale,  1914). 

Zitiert:  Gib. 

F.  Serbisches  Blaubuch:  (Serbisch)  Der  serbisch  -  österreichische  und 
europäische  Krieg.  Diplomatische  und  andere  Aktenstücke,  Heft  1.  Die 
serbischen  diplomatischen  Schriftstücke.  Nisch,  1914  (zitiert  nach  „Das 
Regen  bogen  buch"  von  Dr.  Max  Beer,  Bern  1915). 

Zitiert:  Serb.  Blb. 

G.  Belgische  Graubücher: 

I.  Royaume   de   Belgique   Correspondance   diplomatique  relative  ä 
la  guerre  de  1914— 15  (24  juillet  /  29  aoüt).    27  Seiten,  Folio  {Re- 
impression textuelle.     La  Haye,  Martinus  Nijhoff,  1914). 
II.  Royaume  de  Belgique.     Correspondance  diplomatique  relative  ä 
la  guerre  de  1914  —  16.     VI  und  65  Seiten,    Folio  (Paris,  Hachette). 

*)  Ursprünglich  erschienen  als  Drucksache  des  Reichstags,  13.  Leg.-Per., 
II.  Session  1914,  Nr.  19. 
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]Wr.  CXXIX.     Deutsche  Regierung. 

a)  Denkschrift,  vorgelegt  dem  Deutschen  Reichstag  am  3.  Angast 

1914  (Vorl.  Denksch.  S-  1,  Wb.  S.  3)i). 
Am  28.  Juni  d.  J.  ist  der  österreichisch-ungarische  Thronfolger  Erz- 
herzog Franz  Ferdinand  und  seine  Gemahlin,  die  Herzogin  von  Hohen- 
berg,  durch  Revolverschüsse  des  Mitglieds  einer  serbischen  Verschwörerbande 
niedergestreckt  worden.  Die  Untersuchung  des  Verbrechens  durch  die  öster- 
reichisch-ungarischen Behörden  hat  ergeben,  daß  das  Komplott  gegen  das 
Leben  des  Erzherzog-Thronfolgers  in  Belgrad  unter  Mitwirkung  amtlicher 
serbischer  Personen  vorbereitet  und  gefördert,  mit  Waffen  aus  den  staatlichen 
serbischen  Depots  ausgeführt  wurde.  Dies  Verbrechen  mußte  der  ganzen 
zivilisierten  Welt  die  Augen  öffnen,  nicht  nur  über  die  gegen  den  Bestand 
und  die  Integrität  der  österreichisch-ungarischen  Monarchie  gerichteten  Ziele 
der  serbischen  Politik,  sondern  auch  über  die  verbrecherischen  Mittel,  die  die 
großserbische  Propaganda  in  Serbien  zur  Erreichung  dieser  Ziele  anzuwenden 
sich  nicht  scheute.  Das  Endziel  dieser  Politik  war  die  allmähliche  Revo- 
lutionierung und  schließliche  Lostrennung  der  südöstlichen  Gebietsteile  der 
österreichisch-ungarischen  Monarchie  und  ihre  Vereinigung  mit  Serbien.  An 
dieser  Richtung  der  serbischen  Politik  haben  die  wiederholten  und  feierlichen 
Erklärungen,  in  denen  Serbien  Oesterreich-Üngarn  gegenüber  die  Abkehr  von 
dieser  Politik  und  die  Pflege  guter  nachbarlicher  Beziehungen  gelobt  hat, 
nicht  das  geringste  geändert.  Zum  drittenmale  im  Laufe  der  letzten  sechs 
Jahre  führt  Serbien  auf  diese  Weise  Europa  an  den  Rand  eines  Weltkriegs. 
Es  konnte  dies  nur  tun,  weil  es  sich  bei  seinen  Bestrebungen  durch  Rußland 
gestützt  glaubte.  Die  russische  Politik  war  bald  nach  den  durch  die  türkische 
Revolution  herbeigeführten  Ereignissen  des  Jahres  1908  daran  gegangen,  einen 
gegen  den  Bestand  der  Türkei  gerichteten  Bund  der  Balkanstaaten  unter 
seinem  Patronat  zu  begründen.  Dieser  Balkanbund,  dem  es  im  Jahre  1911 
gelang,  die  Türkei  siegreich  aus  dem  größten  Teil  ihrer  europäischen  Be- 
sitzungen zu  verdrängen,  brach  über  der  Frage  der  Beuteverteilung  in  sich 
zusammen.  Die  russische  Politik  ließ  sich  durch  diesen  Mißerfolg  nicht  ab- 
schrecken. In  der  Idee  der  russischen  Staatsmänner  sollte  ein  neuer  Balkanbund 
unter  russischem  Patronat  entstehen,  dessen  Spitze  sich  nicht  mehr  gegen  die 
aus  dem  Balkan  verdrängte  Türkei,  sondern  gegen  den  Bestand  der  öster- 
reichisch-ungarischen Monarchie  richtete.  Die  Idee  war,  daß  Serbien  gegen 
die  auf  Kosten  der  Donaumonarchie  gehende  Einverleibung  Bosniens  und  der 
Herzegowina  die  im  letzten  Balkankrieg  erworbenen  Teile  Mazedoniens  an 
Bulgarien  abtreten  sollte.  Zu  diesem  Behufe  sollte  Bulgarien  durch  Isolierung 
mürbe  gemacht,   Rumänien   durch  eine  mit  Hilfe  Frankreichs  unternommene 


i)Anm. :     Vgl.    ferner   die   Rede   des    Reichskanzlers    vom 
19.  August  1915  oben  Nr.  CXXII. 
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Propaganda  an  Rußland  gekettet,  Serbien  auf  Bosnien  und  die  Herzegowina 
gewiesen  werden. 

Unter  diesen  Umständen  mußte  Oesterreich  sich  sagen,  daß  es  weder 
mit  der  Würde  noch  mit  der  Selbsterhaltung  der  Monarchie  vereinbar  wäre, 
dem  Treiben  jenseits  der  Grenze  noch  länger  tatenlos  zuzusehen.  Die  k.  und 
k.  Regierung  benachrichtigte  uns  von  dieser  Auffassung  und  erbat  unsere 
Ansicht.  Aus  vollem  Herzen  konnten  wir  unserem  Bundesgenossen  unser 
Einverständnis  mit  seiner  Einschätzung  der  Sachlage  geben  und  ihm  ver- 
sichern, daß  eine  Aktion,  die  er  für  notwendig  hielte,  um  der  gegen  den  Be- 
stand der  Monarchie  gerichteten  Bewegung  in  Serbien  ein  Ende  zu  machen, 
unsere  Billigung  finden  würde.  Wir  waren  uns  hierbei  wohl  bewußt,  daß 
«in  etwaiges  kriegerisches  Vorgehen  Oesterreich-Ungarns  gegen  Serbien  Ruß- 
land auf  den  Plan  bringen  und  uns  hiermit  unserer  Bundespiiicht  entsprechend 
in  einen  Krieg  verwickeln  könnte.  Wir  konnten  aber  in  der  Erkenntnis  der 
vitalen  Interessen  Oesterreich-Ungarns,  die  auf  dem  Spiele  standen,  unserem 
Bundesgenossen  weder  zu  einer  mit  seiner  Würde  nicht  zu  vereinbarenden 
Nachgiebigkeit  raten,  noch  auch  ihm  unseren  Beistand  in  diesem  schweren 
Moment  versagen.  Wir  konnten  dies  um  so  weniger,  als  auch  unsere  Inter- 
essen durch  die  andauernde  serbische  Wühlarbeit  auf  das  empfindlichste  be- 
droht waren.  Wenn  es  den  Serben  mit  Rußlands  und  Frankreichs  Hilfe  noch 
länger  gestattet  geblieben  wäre,  den  Bestand  der  Nachbarmonarchie  zu  ge- 
fährden, so  würde  dies  den  allmählichen  Zusammenbruch  Oesterreichs  und 
eine  Unterwerfung  des  gesamten  Slawentums  unter  russischem  Zepter  zur 
Folge  haben,  wodurch  die  Stellung  der  germanischen  Rasse  in  Mitteleuropa 
UBhaltbar  würde.  Ein  moralisch  geschwächtes,  durch  das  Vordringen  des 
russischen  Panslawismus  zusammenbrechendes  Oesterreich  wäre  für  uns  kein 
Bundesgenosse  mehr,  mit  dem  wir  rechnen  könnten  und  auf  den  wir  uns 
verlassen  könnten,  wie  wir  es  angesichts  der  immer  drohender  werdenden 
Haltung  unserer  östlichen  und  westlichen  Nachbarn  müssen.  Wir  ließen 
daher  Oesterreich  völlig  freie  Hand  in  seiner  Aktion  gegen  Serbien.  Wir 
haben  an  den  Vorbereitungen  dazu  nicht  teilgenommen. 

Oesterreich  wählte  den  Weg,  in  einer  Note  der  serbischen  Regierung 
ausführlich  den  durch  die  Untersuchung  des  Mordes  von  Sarajewo  festgestellten 
unmittelbaren  Zusammenhang  zwischen  dem  Morde  und  der  von  der  serbischen 
Regierung  nicht  nur  geduldeten,  sondern  unterstützten  großserbischen  Be- 
wegung darzulegen  und  von  ihr  eine  vollständige  Abstellung  dieses  Treibens 
sowie  Bestrafung  der  Schuldigen  zu  fordern.  Gleichzeitig  verlangte  Oester- 
reich-Ungarn  als  Garantie  für  die  Durchführung  des  Verfahrens  Teilnahme 
seiner  Organe  an  der  Untersuchung  auf  serbischem  Gebiet  und  definitive 
Auflösung  der  gegen  Oesterreich-Ungarn  wühlenden  großserbischen  Vereine. 
Die  k.  und  k.  Regierung  stellte  eine  Frist  von  48  Stunden  zur  bedingungs- 
losen Annahme  ihrer  Forderungen.  Die  serbische  Regierung  hat  einen  Tag 
nach  Ueberreichung  der  österreichisch-ungarischen  Note  die  Mobilisation  be- 
gonnen.    Als   nach  Ablauf   der  Frist   die   serbische  Regierung   eine   Antwort 
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erteilte,  die  zwar  in  einigen  Punkten  die  Wünsche  Oesterreich-Üngarns  er- 
füllte, im  wesentlichen  aber  deutlich  das  Bestreben  erkennen  ließ,  darch  Ver- 
schleppung und  neue  Verhandlungen  sich  den  gerechten  Forderungen  der 
Monarchie  zu  entziehen,  brach  diese  die  diplomatischen  Beziehungen  zu  Serbien 
ab,  ohne  sich  auf  weitere  Verhandlungen  einzulassen  oder  sich  von  serbischen 
Versicherungen  abhalten  zu  lassen,  deren  Wert  es  genugsam  —  zu  seinem 
Schaden  —  kennt. 

Von  diesem  Augenblick  an  befand  sich  Oesterreich  tatsächlich  im  Kriegs- 
zustande mit  Serbien,  den  es  dann  noch  durch  die  offizielle  Kriegserklärung 
vom  28.  d.  Mts.  öSentlich  proklamierte. 

Vom  ersten  Anfang  des  Kooflikts  an  haben  wir  auf  dem  Standpunkt 
gestanden,  daß  es  sich  hierbei  um  eine  Angelegenheit  Oesterreichs  handelte, 
die  es  allein  mit  Serbien  zum  Austrag  zu  bringen  haben  würde.  Wir  haben 
daher  unser  ganzes  Bestreben  darauf  gerichtet,  den  Krieg  zu  lokalisieren 
und  die  anderen  Mächte  davon  zu  überzeugen,  daß  Oesterreich-Ungarn  in 
berechtigter  Notwehr  und  durch  die  Verhältnisse  gezwungen  sich  zum  Appell 
an  die  Waffen  habe  entschließen  müssen.  Wir  haben  nachdrücklich  den 
Standpunkt  vertreten,  daß  kein  Kulturstaat  das  Recht  habe,  in  diesem  Kampf 
gegen  Unkultur  und  politische  Verbrechermoral  Oesterreich  in  den  Arm  zu 
fallen  und  die  Serben  ihrer  gerechten  Strafe  zu  entziehen.  In  diesem  Sinne 
haben  wir  unsere  Vertreter  im  Ausland  instruiert. 

Gleichzeitig  teilte  die  österreichisch-ungarische  Regierung  der  russischen 
mit,  daß  der  von  ihr  bei  Serbien  unternommene  Schritt  lediglich  eine  defensive 
Maßregel  gegenüber  den  serbischen  Wühlereien  zum  Ziele  habe,  daß  aber 
Oesterreich-Ungarn  notgedrungen  Garantien  für  ein  weiteres  freundschaft- 
liches Verhalten  Serbiens  der  Monarchie  gegenüber  verlange.  Es  liege  Oester- 
reich-Ungarn gänzlich  fern,  etwa  eine  Verschiebung  der  Machtverhältnisse 
auf  dem  Balkan  herbeizuführen.  Auf  unsere  Erklärung,  daß  die  deutsche 
Regierung  die  Lokalisierung  des  Konflikts  Avünsche  und  erstrebe,  wurde  so- 
wohl von  der  französischen  als  der  englischen  Regierung  eine  Wirkung  in 
dem  gleichen  Sinne  zugesagt.  Diesen  Bestrebungen  gelang  es  indessen  nicht, 
eine  Einmischung  Rußlands  in  die  österreichisch-serbische  Auseinandersetzung 
zu  verhindern. 

Die  russische  Regierung  erließ  am  24.  Juli  ein  amtliches  Kommunique, 
wonach  Rußland  unmöglich  in  dem  serbisch-österreichischen  Konflikt  indifferent 
bleiben  könnte.  Das  gleiche  erklärte  der  russische  Minister  des  Auswärtigen, 
Herr  Sasonow,  dem  Kaiserlichen  Botschafter  Grafen  Pourtales.  Am  Nach- 
mittag des  26.  Juli  ließ  die  k.  u.  k.  Regierung  abermals  durch  ihren  Bot- 
schafter in  St.  Petersburg  erklären,  daß  Oesterreich-Ungarn  keinerlei  Er- 
oberungspläne habe  und  nur  endlich  an  seinen  Grenzen  Ruhe  haben  wolle. 
Im  Laufe  des  gleichen  Tages  gelangten  indes  bereits  die  ersten  Meldungen 
über  russische  Mobilmachungen  nach  Berlin.  Noch  am  26.  abends  wurden 
die  Kaiserlichen  Botschafter  in  London,  Paris  und  Petersburg  angewiesen, 
bei  den  Regierungen  Englands,  Prankreichs   und  Rußlands   energisch   auf  die 
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Gefahr  dieser  russischen  Mobilisierungen  hinzuweisen.  Nachdem  Oesterreich- 
üngarn  Rußland  offiziell  erklärt  habe,  daß  es  keinen  territorialen  Gewinn  in 
Serbien  anstrebe,  liege  die  Entscheidung  über  den  Weltfrieden  ausschließlich 
in  Petersburg.  Noch  am  gleichen  Tage  wurde  der  Kaiserliche  Botschafter  in 
St.  Petersburg  angewiesen,  der  russischen  Regierung  zu  erklären : 

Vorbereitende  militärische  Maßnahmen  Rußlands  werden  uns  tu 
Gegenmaßregeln  zwingen,  die  in  der  Mobilisierung  der  Armee  bestehen 
müssen.  Die  Mobilisierung  aber  bedeutet  den  Krieg.  Da  uns  Frankreichs 
Verpflichtungen  gegenüber  Rußland  bekannt  sind,  würde  diese  Mobili- 
sierung gegen  Rußland  und  Frankreich  zugleich  gerichtet  sein.  Wir  können 
nicht  annehmen,  daß  Rußland  einen  solchen  europäischen  Krieg  entfesseln 
will.  Da  Oesterreich-Üngarn  den  Bestand  des  serbischen  Königreichs  nicht 
antasten  will,  sind  wir  der  Ansicht,  daß  Rußland  eine  abwartende  Stellung 
einnehmen  kann.  Den  Wunsch  Rußlands,  den  Bestand  des  serbischen 
Königreichs  nicht  in  Frage  stellen  zu  lassen,  werden  wir  um  so  eher 
unterstützen  können,  als  Oesterreich-Ungarn  diesen  Bestand  gar  nicht  in 
Frage  stellt.  Es  wird  leicht  sein,  im  weiteren  Verlauf  der  Angelegenheit 
die  Basis  einer  Verständigung  zu  finden. 

Am  27.  Juli  erklärte  der  russische  Kriegsminister  Ssuchomlinow  dem 
deutschen  Militärattache  ehrenwürtlich,  daß  noch  keine  Mobilmachungsordre 
ergangen  sei.  Es  würden  lediglich  Vorbereitungsmaßregeln  getroffen,  kein 
Pferd  ausgehoben,  kein  Reservist  eingezogen.  Wenn  Oesterreich-Üngarn  die 
serbische  Grenze  überschreite,  würden  die  auf  Oesterreich  gerichteten  Militär- 
bezirke Kiew,  Odessa,  Moskau,  Kasan  mobilisiert.  Unter  keinen  Umständen 
die  an  der  deutschen  Front  liegenden:  Petersburg,  Wilna  und  Warschau. 
Auf  die  Frage  des  Militärattaches,  zu  welchem  Zwecke  die  Mobilmachung 
gegen  Oesterreich-Ungarn  erfolge,  antwortete  der  russische  Kriegsminister 
mit  Achselzucken  und  dem  Hinweis  auf  die  Diplomaten.  Der  Militärattache 
bezeichnete  darauf  die  Mobilmachungsmaßnahmen  gegen  Oesterreich-Ungarn 
als  auch  für  Deutschland  höchst  bedrohlich.  In  den  darauf  folgenden  Tagen 
folgten  sich  die  Nachrichten  über  russische  Mobilisierungen  in  schnellem 
Tempo.  Unter  diesen  waren  auch  Nachrichten  über  Vorbereitungen  an  der 
deutschen  Grenze,  so  die  Verhängung  des  Kriegszustandes  über  Kowno  und 
der  Abmarsch  der  Warschauer  Garnison,  Verstärkung  der  Garnison  Alexan- 
drowo.  Am  27.  Juli  trafen  die  ersten  Meldungen  über  vorbereitende  Maß- 
nahmen auch  Frankreichs  ein.  Das  14.  Korps  brach  die  Manöver  ab  und 
kehrte  in  die  Garnison  zurück. 

Inzwischen  sind  wir  bemüht  geblieben,  durch  nachdrücklichste  Ein- 
wirkung auf  die  Kabinette  eine  Lokalisierung  des  Konflikts  durchzusetzen. 
Am  26.  hatte  Sir  Edward  Grey  den  Vorschlag  gemacht,  die  Differenzen 
zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  Serbien  einer  unter  seinem  Vorsitz  tagenden 
Konferenz  der  Botschafter  Deutschlands,  Frankreichs  und  Italiens  zu  unter- 
breiten. Zu  diesem  Vorschlag  haben  wir  erklärt,  wir  könnten  uns,  so  sehr 
wir  seine  Tendenz  billigten,   an   einer  derartigen  Konferenz  nicht  beteiligen. 
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da  wir  Oesterreich  in  seiner  Auseinandersetzung  mit  Serbien  nicht  vor  ein 
europäisches  Gericht  zitieren  könnten. 

Frankreich  hat  dem  Vorschlag  Sir  Edward  Greys  zugestimmt,  er  ist 
jedoch  schließlich  daran  gescheitert,  daß  Oesterreich  sich  ihm  gegenüber,  wie 
vorauszusehen,  ablehnend  verhielt. 

Getreu  unserem  Grundsatz,  daß  eine  Vermittelungsaktion  sich  nicht  auf 
den  lediglich  eine  österreichisch-  ungarische  Angelegenheit  darstellenden  öster- 
reichisch-serbischen Konflikt,  sondern  nur  auf  das  Verhältnis  zwischen  Oester- 
reich-Ungarn  und  Rußland  beziehen  könnte,  haben  wir  unsere  Bemühungen 
fortgesetzt,  eine  Verständigung  zwischen  diesen  beiden  Mächten  herbeizuführen. 
Wir  haben  uns  aber  auch  bereitgefunden,  nach  Ablehnung  der  Konferenzidee 
einen  weiteren  Vorschlag  Sir  Edward  Greys  nach  Wien  zu  übermitteln, 
indem  er  anregt,  Oesterreich- Ungarn  möchte  sich  entschließen,  entweder  die 
serbische  Antwort  als  genügend  zu  betrachten  oder  aber  als  Grundlage  für 
weitere  Besprechungen.  Die  österreichisch-ungarische  Regierung  hat  unter 
voller  Würdigung  unserer  vermittelnden  Tätigkeit  zu  diesem  Vorschlag  be- 
merkt, daß  er  nach  Eröffnung  der  Feindseligkeiten  zu  spät  komme. 

Trotzdem  haben  wir  unsere  Vermittelungsversuche  bis  zum  Aeußersten 
fortgesetzt  und  haben  in  Wien  geraten,  jedes  mit  der  Würde  der  Monarchie 
vereinbare  Entgegenkommen  zu  zeigen.  Leider  sind  alle  diese  Vermittelungs- 
aktionen  von  den  militärischen  Vorbereitungen  Rußlands  und  Frankreichs 
überholt  worden.  Am  29.  Juli  hat  die  russische  Regierung  in  Berlin  amtlich 
mitgeteilt,  daß  sie  vier  Armeebezirke  mobilisiert  habe.  Gleichzeitig  trafen 
weitere  Meldungen  über  schnell  fortschreitende  militärische  Vorbereitungen 
Frankreichs  zu  Wasser  und  zu  Lande  ein.  An  demselben  Tage  hatte  der 
Kaiserliche  Botschafter  in  Petersburg  eine  Unterredung  mit  dem  russischen 
Minister  des  Auswärtigen,  über  die  er  telegraphisch  das  Folgende  berichtete : 

„Der  Minister  versuchte  mich  zu  überreden,  daß  ich  bei  meiner  Regierung 
die  Teilnahme  an  einer  Konversation  zu  vieren  befürworten  sollte,  um  Mittel 
ausfindig  zu  machen,  auf  freundschaftlichem  Wege  Oesterreich-Üngarn  zu  be- 
wegen, diejenigen  Forderungen  aufzugeben,  die  die  Souveränität  Serbiens  an- 
tasten. Ich  habe,  indem  ich  lediglich  die  Wiedergabe  der  Unterredung  zu- 
sagte, mich  auf  den  Standpunkt  gestellt,  daß  mir,  nachdem  Rußland  sich  zu 
dem  verhängnisvollen  Schritte  der  Mobilmachung  entschlossen  habe,  jeder  Ge- 
dankenaustausch hierüber  sehr  schwierig,  wenn  nicht  unmöglich  erscheine. 
Was  Rußland  jetzt  von  uns  Oesterreich-Üngarn  gegenüber  verlange,  sei  das- 
selbe, was  Oesterreich-Üngarn  Serbien  gegenüber  vorgeworfen  werde :  ein 
Eingriff  in  Souveränitätsrechte,  Oesterreich-Üngarn  habe  versprochen,  durch 
Erklärung  seines  territorialen  Desinteressements  Rücksicht  auf  russische 
Interessen  zu  nehmen,  ein  großes  Zugeständnis  seitens  eines  kriegführenden 
Staates.  Man  sollte  deshalb  die  Doppelmonarchie  ihre  Angelegenheit  mit 
Serbien  allein  regeln  lassen.  Es  werde  beim  Friedensschluß  immer  noch  Zeit 
sein,  auf  Schonung  der  serbischen  Souveränität  zurückzukommen. 
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Sehr  ernst  habe  ich  hinzugefügt,  daß  augenblicklich  die  ganze  austro- 
serbische  Angelegenheit  der  Gefahr  einer  europäischen  Konflagration  gegen- 
über in  den  Hintergrund  trete,  und  habe  mir  alle  Mühe  gegeben,  dem  Minister 
die  Größe  dieser  Gefahr  vor  Augen  zu  führen.. 

Es  war  nicht  möglich,  Sasonoiv  von  dem  Gedanken  abzubringen,  daß 
Serbien  von  Rußland  jetzt  nicht  im  Stich  gelassen  werden  dürfe." 

Ebenfalls  am.  '29.  berichtete  der  Militärattache  in  Petersburg  telegraphisch 
über  eine  Unterredung  mit  dem  Generalstabschef  der  russischen  Armee : 

„Der  Generalstabschef  hat  mich  zu  sich  bitten  lassen  und  mir  eröffnet, 
daß  er  von  Seiner  Majestät  soeben  komme.  Er  sei  vom  Kriegsminister  be- 
auftragt worden,  mir  nochmals  zu  bestätigen,  es  sei  alles  so  geblieben,  wie 
es  mir  vor  zwei  Tagen  der  Minister  mitgeteilt  habe.  Er  bot  mir  schriftliche 
Bestätigung  an  und  gab  mir  sein  Ehrenwort  in  feierlichster  Form,  daß  nirgends 
eine  Mobilmachung,  d.  h.  Einziehung  eines  einzigen  Mannes  oder  Pferdes  bis 
zur  Stunde,  3  Uhr  nachmittags,  erfolgt  sei.  Er  könne  sich  dafür  für  die  Zu- 
kunft nicht  verbürgen,  aber  wohl  nachdrücklichst  bestätigen,  daß  in  den 
Fronten,  die  auf  unsere  Grenzen  gerichtet  seien,  von  Seiner  Majestät  keine 
Mobilisierung  gewünscht  würde.  Es  sind  aber  hier  über  erfolgte  Einziehung 
von  Reservisten  in  verschiedenen  Teilen  des  Reichs,  auch  in  Warschau  und 
in  Wilna,  vielfache  Nachrichten  eingegangen.  Ich  habe  deshalb  dem  General 
vorgehalten,  daß  ich  durch  die  mir  von  ihm  gemachten  Eröffnungen  vor  ein 
Rätsel  gestellt  sei.  Auf  Offizfersparole  erwiderte  er  mir  jedoch,  daß  solche 
Nachrichten  unrichtig  seien,  es  möge  hie  und  da  allenfalls  ein  falscher  Alarm 
vorliegen. 

Ich  muß  das  Gespräch  in  Anbetracht  der  positiven,  zahlreichen,  über 
erfolgte  Einziehungen  vorliegenden  Nachrichten  als  einen  Versuch  betrachten, 
uns  über  den  Umfang  der  bisherigen  Maßnahmen  irrezuführen." 

Da  die  russische  Regierung  auf  die  verschiedenen  Anfragen  über  die 
Gründe  ihrer  drohenden  Haltung  des  öfteren  darauf  hinwies,  daß  Oesterreich- 
üngarn  noch  keine  Konversation  in  Petersburg  begonnen  habe,  erhielt  der 
österreichisch-ungarische  Botschafter  in  Petersburg  am  29.  Juli  auf  unsere 
Anregung  die  Weisung,  mit  Herrn  Sasunow  die  Konversation  zu  beginnen. 
Graf  Szapary  ist  ermächtigt  worden,  die  durch  den  Beginn  des  Kriegszu- 
standes allerdings  überholte  Note  an  Serbien  dem  russischen  Minister  gegen- 
über zu  erläutern  und  jede  Anregung  entgegenzunehmen,  die  von  russischer 
Seite  aus  noch  weiter  erfolgen  sollte,  sowie  mit  Sasonow  alle  direkt  die 
österreichisch-russischen  Beziehungen  tangierenden  Fragen  zu  besprechen. 

Schulter  an  Schulter  mit  England  haben  wir  unausgesetzt  an  der  Ver- 
mittelungsaktion  fortgearbeitet  und  jeden  Vorschlag  in  Wien  unterstützt, 
von  dem  wir  die  Möglichkeit  einer  friedlichen  Lösung  des  Konflikts  erhoffen 
zu  können  glaubten.  Wir  haben  noch  am  30.  einen  englischen  Vorschlag 
nach  Wien  weitergegeben,  der  als  Basis  der  Verhandlungen  aufstellte,  Oester- 
reich- Ungarn  solle  nach  erfolgtem  Einmarsch  in  Serbien  dort  seine  Bedingungen 
diktieren.    Wir  mußten  annehmen,  daß  Rußland  diese  Basis  akzeptieren  würde. 
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Während  in  der  Zeit  vom  29.  bis  31.  Juli  diese  unsre  Bemühungen  um 
Vermittelung,  von  der  englischen  Diplomatie  unterstützt,  mit  steigender 
Dringlichkeit  fortgeführt  wurden,  kamen  immer  erneute  und  sich  häufende 
Meldungen  über  russische  Mobilisierungsmaßnahmen.  Truppenansammlungen 
an  der  ostpreußischen  Grenze,  die  Verhäagung  des  Kriegszustandes  über 
sämtliche  wichtigen  Plätze  der  russischen  Westgrenze  ließen  keinen  Zweifel 
mehr  daran,  daß  die  russische  Mobilisierung  auch  gegen  uns  in  vollem  Gange 
war,  während  gleichzeitig  unserem  Vertreter  in  Petersburg  alle  derartigeu 
Maßregeln  erneut  ehren  wörtlich  abgeleugnet  wurden.  Noch  ehe  die  Wiener 
Antwort  auf  den  letzten  englisch-deutschen  Vermittelungsvorschlag.  dessea 
Tendenz  und  Grundlage  in  Petersburg  bekannt  gewesen  sein  mußte,  in  Berlin 
eintreffen  konnte,  ordnete  Rußland  die  allgemeine  Mobilmachung  an.  In  den 
gleichen  Tagen  fand  zwischen  Seiner  Majestät  dem  Kaiser  und  König  und 
dem  Zaren  Nicolaus  ein  Telegrammwechsel  statt,  in  dem  Seine  Majestät 
den  Zaren  auf  den  drohenden  Charakter  der  russischen  Mobilmachung  und 
die  Fortdauer  seiner  eigenen  vermittelnden  Tätigkeit  aufmerksam  machte. 

Am  31.  Juli  richtete  der  Zar  an  Seine  Majestät  den  Kaiser  folgendes 
Telegramm  : 

„Ich  danke  Dir  von  Herzen  für  Deine  Vermittlung,  die  eine  Hoffnung 
aufleuchten  läßt,  daß  doch  noch  alles  friedlich  enden  könnte.  Es  ist  technisch 
unmöglich,  unsere  militärischen  Vorbereitungen  einzustellen,  die  durch  Oester- 
reichs  Mobilisierung  notwendig  geworden  sind.  Wir  sind  weit  davon  ent- 
fernt, einen  Krieg  zu  wünschen.  Solange  wie  die  Verhandlungen  mit  Oester- 
reich  über  Serbien  andauern,  werden  meine  Truppen  keine  herausfordernde 
Aktion  unternehmen.  Ich  gebe  Dir  mein  feierliches  Wort  darauf.  Ich  ver- 
traue mit  aller  Kraft  auf  Gottes  Gnade  und  hoffe  auf  den  Erfolg  Deiner 
Vermittlung  in  Wien  für  die  Wohlfahrt  unserer  Länder  und  den  Frieden 
Europas.  Dein  Dir  herzlich  ergebener 

Nicolaus. '^ 

Mit  diesem  Telegramm  des  Zaren  kreuzte  sich  folgendes  ebenfalls  am 
3i.  Juli  um  2  ühr^.  /«.  abgesandte  Telegramm  Seiner  Majestät  des  Kaisers: 

„Auf  Deinen  Appell  an  Meine  Freundschaft  und  Deine  Bitte  um  Meine 
Hilfe  habe  Ich  eine  Vermittelungsaktion  zwischen  Deiner  und  der  öster- 
reichisch-ungarischen Regierung  aufgenommen.  Während  diese  Aktion  im 
Gange  war,  sind  Deine  Truppen  gegen  das  Mir  verbündete  Oesterreich-Üngarn 
mobilisiert  worden,  wodurch,  wie  Ich  Dir  schon  mitgeteilt  habe.  Meine  Ver- 
mittlung beinahe  illusorisch  gemacht  worden  ist.  Trotzdem  habe  Ich  sie 
fortgesetzt.  Nunmehr  erhalte  Ich  zuverlässige  Nachrichten  über  ernste  Kriegs- 
vorbereitungen auch  an  Meiner  östlichen  Grenze.  Die  Verantwortung  für 
die  Sicherheit  Meines  Reiches  zwingt  Mich  zu  defensiven  Gegenmaßregeln. 
Ich  bin  mit  Meinen  Bemühungen  um  die  Erhaltung  des  Weltfriedens  bis  an 
die  äußerste  Grenze  des  möglichen  gegangen.  Nicht  Ich  trage  die  Verant- 
wortung für  das  Unheil,  das  jetzt  der  ganzen  zivilisierten  Welt  droht.  Noch 
in   diesem  Augenblicke   liegt   es   in  Deiner  Hand,   es  abzuwenden.     Niemand 
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bedroht  die  Ehre  und  Macht  Rußlands,  das  wohl  auf  den  Erfolg  Meiner  Ver- 
mittelung  hätte  warten  können.  Die  Mir  von  Meinem  Großvater  auf  dem 
Totenbette  überkommene  Freundschaft  für  Dich  und  Dein  Reich  ist  Mir 
immer  heilig  gewesen,  und  Ich  habe  treu  zu  Rußland  gestanden,  wenn  es  in 
schwerer  Bedrängnis  war,  besonders  in  seinem  letzten  Kriege.  Der  Friede 
Europas  kann  von  Dir  noch  jetzt  erhalten  werden,  wenn  Rußland  sich  ent- 
schließt, die  militärischen  Maßnahmen  einzustellen,  die  Deutschland  und  Oester- 
reich-üngarn  bedrohen." 

Noch  ehe  dies  Telegramm  seine  Bestimmung  erreichte,  war  die  bereits 
am  Vormittag  desselben  Tages  angeordnete,  offensichtlich  gegen  uns  ge- 
richtete, Mobilisierung  der  gesamten  russischen  Streitkräfte  in  vollem  Gange. 
Das  Telegramm  des  Zaren  aber  war  um  2  Uhr  nachmittags  aufgegeben. 

Nach  Bekanntwerden  der  russischen  Gesamtmobilisation  in  Berlin  erhielt 
am  Nachmittag  des  31.  Juli  der  Kaiserliche  Botschafter  in  Petersburg  den 
Befehl,  der  russischen  Regierung  zu  eröffnen,  Deutschland  habe  als  Gegen- 
maßregel gegen  die  allgemeine  Mobilisierung  der  russischen  Armee  und  Flotte 
den  Kriegszustand  verkündet,  dem  die  Mobilisation  folgen  müsse,  wenn  Ruß- 
land nicht  binnen  12  Stunden  seine  militärischen  Maßnahmen  gegen  Deutsch- 
land und  Oesterreich- Ungarn  einstelle  und  Deutschland  davon  in  Kenntnis  setze. 

Gleichzeitig  wurde  der  Kaiserliche  Botschafter  in  Paris  angewiesen, 
von  der  französischen  Regierung  binnen  18  Stunden  eine  Erklärung  zu  ver- 
langen, ob  sie  in  einem  russisch-deutschen  Kriege  neutral  bleiben  wolle. 

Die  russische  Regierung  hat  durch  ihre  die  Sicherheit  des  Reichs  ge- 
fährdende Mobilmachung  die  mühsame  Vermittelungsarbeit  der  europäischen 
Staatskanzleien  kurz  vor  dem  Erfolge  zerschlagen.  Die  Mobilisierungsmaß- 
regeln, über  deren  Ernst  der  russischen  Regierung  von  Anfang  an  keine  Zweifel 
gelassen  wurden,  in  Verbindung  mit  ihrer  fortgesetzten  Ableugnung  zeigen 
klar,  daß  Rußland  den  Krieg  wollte. 

Der  Kaiserliche  Botschafter  in  Petersburg  hat  die  ihm  aufgetragene 
Mitteilung  an  Herrn  Sasonow  am  31.  Juli  um  12  Uhr  nachts  gemacht. 

Eine  Antwort  der  russischen  Regierung  hierauf  hat  uns  nie  erreicht. 

2  Stunden  nach  Ablauf  der  in  dieser  Mitteilung  gestellten  Frist  hat  der 
Zar  an  Seine  Majestät  den  Kaiser  telegraphiert: 

„Ich  habe  Dein  Telegramm  erhalten;  ich  verstehe,  daß  Du  gezwungen 
bist,  mobil  zu  machen,  aber  ich  möchte  von  Dir  dieselbe  Garantie  haben,  die 
ich  Dir  gegeben  habe,  nämlich,  daß  diese  Maßnahmen  nicht  Krieg  bedeuten 
und  daß  wir  fortfahren  werden,  zu  verhandeln,  zum  Heile  unserer  beiden 
Länder  und  des  allgemeinen  Friedens,  der  unseren  Herzen  so  teuer  ist. 
Unserer  langbewährten  Freundschaft  muß  es  mit  Gottes  Hilfe  gelingen,  Blut- 
vergießen zu  verhindern.  Dringend  erwarte  ich  voll  Vertrauen  Deine  Antwort.'" 

Hierauf  hat  Seine  Majestät  der  Kaiser  geantwortet : 

„Ich  danke  Dir  für  Dein  Telegramm,  Ich  habe  Deiner  Regierung  gestern 
den  Weg  angegeben,  durch  den  allein  noch  der  Krieg  vermieden  werden 
kann.     Obwohl  Ich  um   eine  Antwort   für  heute   mittag  ersucht  hatte,   hat 
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Mich  bis  jetzt  noch  kein  Telegramm  Meines  Botschafters  mit  einer  Antwort 
Deiner  Regierung  erreicht.  Ich  bin  daher  gezwungen  worden,  Meine  Armee 
zu  mobilisieren.  Eine  sofortige  klare  und  unmißverständliche  Antwort  Deiner 
Regierung  ist  der  einzige  Weg,  um  endloses  Elend  zu  vermeiden.  Bis  Ich 
diese  Antwort  erhalten  habe,  bin  Ich  zu  Meiner  Betrübnis  nicht  in  der  Lage, 
auf  den  Gegenstand  Deines  Telegramms  einzugehen.  Ich  muß  auf  das  ernsteste 
von  Dir  verlangen,  daß  Du  unverzüglich  Deinen  Truppen  den  Befehl  gibst,  unter 
keinen  Umständen  auch  nur  die  leiseste  Verletzung  unserer  Grenzen  zu  begehen." 

Da  die  Rußland  gestellte  Frist  verstrichen  war,  ohne  daß  eine  Antwort 
auf  unsere  Anfrage  eingegangen  wäre,  hat  Seine  Majestät  der  Kaiser  und 
König  am  1.  August  um  5  ühr^.  m.  die  Mobilmachung  des  gesamten  deutschen 
Heeres  und  der  Kaiserlichen  Marine  befohlen.  Der  Kaiserliche  Botschafter 
in  Petersburg  hatte  inzwischen  den  Auftrag  erhalten,  falls  die  russische 
Regierung  innerhalb  der  ihr  gestellten  Frist  keine  befriedigende  Antwort  er- 
teilen würde,  ihr  zu  erklären,  daß  wir  nach  Ablehnung  unserer  Forderung 
uns  als  im  Kriegszustand  befindlich  betrachteten.  Ehe  jedoch  eine  Meldung 
über  die  Ausführung  dieses  Auftrages  einlief,  überschritten  russische  Truppen, 
und  zwar  schon  am  Nachmittag  des  1.  August,  also  desselben  Nachmittags, 
an  dem  das  eben  erwähnte  Telegramm  des  Zaren  abgesandt  war,  unsere 
Grenze  und  rückten  auf  deutschem  Gebiet  vor. 

Hiermit  hat  Rußland  den  Krieg  gegen  uns  begonnen. 

Inzwischen  hatte  der  Kaiserliche  Botschafter  in  Paris  die  ihm  befohlene 
Anfrage  an  das  französische  Kabinett  am  31.  Juli  um  7  Uhr  nachmittags 
gestellt. 

Der  französische  Ministerpräsident  hat  darauf  am  1.  August  um  1  Uhr 
nachmittags  eine  zweideutige  und  unbefriedigende  Antwort  erteilt,  die  über 
die  Stellungnahme  Frankreichs  kein  klares  Bild  gibt,  da  er  sich  darauf  be- 
schränkte, zu  erklären,  Frankreich  würde  das  tun,  was  seine  Interessen  ihm 
geböten.  Wenige  Stunden  darauf,  um  5  ühr  nachmittags,  wurde  die  Mobili- 
sierung der  gesamten  französischen  Armee  und  Flotte  angeordnet. 

Am  Morgen  des  nächsten  Tages  eröffnete  Frankreich  die  Feindseligkeiten. 

1))     Eeichstagrsrede    des   Reichskanzlers    vom   2.   Dezember  1914 

(, Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung",  Nr.  300,  3.  Dezember  1914, 
2.  Ausgabe.  —  Drucksachen  des  Reichstags,  13.  Legisl.-Per., 
II.  Session  1914,  S.  17.) 

Meine  Herren !  Seine  Majestät  der  Kaiser,  der  draußen  bei  der  Armee 
ist,  hat  mich  beauftragt,  der  deutschen  Volksvertretung,  mit  der  er  sich  in 
Sturm  und  Gefahr  der  gemeinsamen  Sorge  um  das  Wohl  des  Vaterlandes 
bis  zum  Tode  eins  weiß,  seine  besten  Wünsche  und  herzlichen  Grüße  zu 
überbringen  und  zugleich  von  dieser  Stelle  aus  in  seinem  Namen  der 
ganzen  Nation  Dank  au  sagen  für  die  beispiellose  Aufopferung  und  Hingabe, 
für  die  gewaltige  Arbeit,  die  draußen  und  daheim  von  allen  Schichten  des 
Volkes    ohne    Unterschied    geleistet   worden    ist   und    weiter   geleistet    wird. 
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(Lebhafter  Beifall.)  Auch  unser  erster  Gedanke  gilt  dem  Kaiser,  der  Armee 
und  Marine,  unseren  Soldaten,  die  im  Felde  und  auf  hoher  See  für  die  Ehre 
und  Größe  des  Reiches  kämpfen.  (Beifall.)  Voller  Stolz  und  mit  felsenfestem 
Vertrauen  blicken  wir  auf  sie  (Erneuter  Beifall),  blicken  wir  zugleich  auf 
unsere  österreichisch -ungarischen  Waffenbrüder  (Lebhafte  Zustimmung),  die 
treu  mit  uns  vereint  in  glänzend  bewährter  Tapferkeit  den  großen  Kampf 
kämpfen.     (Stürmischer  Beifall.) 

Noch  jüngst  hat  sich  uns  in  dem  uns  aufgezwungenen  Kampfe  ein 
Bundesgenosse  zugesellt,  der  genau  weiß,  daß  mit  der  Vernichtung  des 
Deutschen  Reiches  es  auch  mit  seiner  staatlichen  Selbstbestimmung  zu  Ende 
wäre  (Sehr  richtig!),  das  Ottomanische  Reich.  Wenn  unsere  Gegner  auch 
eine  gewaltige  Koalition  gegen  uns  aufgeboten  haben,  so  werden  sie  hoffent- 
lich die  Erfahrung  machen,  daß  auch  der  Arm  unserer  mutigen  Verbündeten 
bis  an   die  schwachen  Stellen   ihrer  Weltstellung  reicht.     (Lebhafter  Beifall.) 

Am  4.  August  bekannte  der  Reichstag  den  unbeugsamen  Willen  des  ge- 
samten Volkes,  den  ihm  aufgezwungenen  Kampf  aufzunehmen  und  seine  Un- 
abhängigkeit bis  zum  Aeußersten  zu  verteidigen.  Seitdem  ist  Großes  ge- 
schehen. Wer  will  die  Ruhmes-  und  Heldentaten  der  Armeen,  der  Regimenter, 
der  Schwadronen,  unserer  Kreuzer  und  Unterseeboote  in  diesem  Kriege  auf- 
zählen, der  seine  Schlachtlinie  durch  Europa,  ja  durch  die  Welt  zieht!  Erst 
eine  spätere  Zeit  wird  davon  erzählen  können.  Aber  fassen  wir  nüchtern, 
was  ist!  Die  unvergleichliche  Tapferkeit  unserer  Truppen  hat  trotz  der 
großen  Uebermacht  unserer  Gegner  den  Krieg  in  Feindesland  getragen.  Dort 
stehen  wir  fest  und  stark  da  und  können  mit  aller  Zuversicht  der  Zukunft 
entgegensehen.  (Lebhafter  Beifall.)  Aber  die  Widerstandskraft  des  Feindes 
ist  nicht  gebrochen,  wir  sind  nicht  am  Ende  der  Opfer.  Die  Nation  wird 
diese  Opfer -weiter  tragen  mit  demselben  Heroismus,  mit  dem  sie  es  bisher 
getan  hat.  Denn  wir  müssen  und  wollen  den  Verteidigungskrieg,  den  wir, 
von  allen  Seiten  bedrängt,  für  Recht  und  Freiheit  führen,  bis  zum  guten 
Ende  durchkämpfen.  (Allseitiger  lebhafter  Beifall.)  Dann  wollen  wir  auch  der 
Unbill  gedenken,  mit  der  man  sich  an  unseren  in  Feindesland  lebenden  wehr- 
losen Landsleuten  zum  Teil  in  einer  jeder  Zivilisation  hohnsprechenden  Weise 
(Lebhafte  Zustimmung)  vergriffen  hat.  Die  Welt  muß  erfahren,  daß  niemand 
einem  Deutschen  ungesühnt  ein  Haar  krümmen  kann.  (Allseitige  stürmische 
Zustimmung.) 

Meine  Herren  !  Wenige  Augenblicke,  nachdem  jene  Sitzung  vom  4.  August 
zu  Ende  gegangen  war,  erschien  der  großbritannische  Botschafter,  um  uns 
ein  Ultimatum  Englands  und  nach  dessen  sofortiger  Ablehnung  die  Kriegs- 
erklärung zu  überbringen.  Da  ich  mich  damals  zu  dieser  endgültigen 
Stellungnahme  der  britischen  Regierung  noch  nicht  äußern  konnte,  will  ich 
jetzt  einige  Ausführungen  dazu  machen. 

Die  Verantwortung  an  diesem  größten  aller  Kriege  liegt  für  uns  klar. 
(Sehr  richtig!)  Die  äußere  Verantwortung  tragen  diejenigen  Männer  in  Rußland, 
die   die  allgemeine  Mobilisierung   der  russischen  Armee  betrieben  und  durch- 
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gesetzt  haben.  (Zustimmung.)  Die  innere  Verantwortung  aber  trägt  die 
britische  Regierung.  (Erneute  lebhafte  Zustimmung.)  Das  Londoner  Kabinett 
konnte  den  Krieg  unmöglich  machen,  wenn  es  in  Petersburg  unzweideutig 
erklärte.  England  sei  nicht  gewillt,  aus  dem  österreichisch-serbischen  Konflikt 
einen  Kontinentalkrieg  der  Mächte  herauswachsen  zu  lassen.  Eine  solche 
Sprache  liätte  auch  Frankreich  gezwungen,  Rußland  energisch  von  allen 
kriegerischen  Maßnahmen  abzuhalten.  Dann  aber  gelangen  unsere  Vermitt- 
lungsaktionen zwischen  Wien  und  Petersburg,  und  es  gab  keinen  Krieg. 
England  hat  das  nicht  getan.  England  kannte  die  kriegslüsternen  Treibereien 
einer  zum  Teil  nicht  verantwortlichen ,  aber  mächtigen  Gruppe  um  den  Zaren, 
(Zustimmung),  es  sah,  wie  das  Rad  ins  Rollen  kam,  aber  es  fiel  ihm  nicht 
in  die  Speichen.  (Lebhafte  Zustimmung.)  Trotz  aller  Friedensbeteuerungen 
gab  London  in  Petersburg  zu  verstehen,  England  stehe  auf  Seite  Frankreichs 
und  damit  auch  Rußlands.  (Lebhafte  Zustimmung.)  Das  zeigen  klar  und 
unwiderleglich  die  inzwischen  erfolgten  Publikationen  der  verschiedenen 
Kabinette,  insbesondere  das  Blaubuch,  das  die  englische  Regierung  heraus- 
gegeben hat.  Nun  gab  es  in  Petersburg  kein  Halten  mehr.  Wir  besitzen 
darüber  das  gewiß  unverdächtige  Zeugnis  des  belgischen  Geschäftsträgers  in 
Petersburg.  Er  berichtet  —  Sie  kennen  seine  Worte,  aber  ich  will  sie  hier 
wiederholen  —  er  berichtet  am  30.  Juli  an  seine  Regierung:  „England  gab 
anfänglich  zu  verstehen,  daß  es  sich  nicht  in  einen  Konflikt  hineinziehen 
lassen  wolle.  Sir  George  Buchanan  sprach  das  offen  aus.  Heute  aber  ist 
man  in  St.  Petersburg  fest  davon  überzeugt,  ja  man  hat  sogar  die  Zusicherung, 
daß  England  Frankreich  beistehen  wird.  Dieser  Beistand  fällt  ganz  außer- 
ordentlich ins  Gewicht  und  hat  nicht  wenig  dazu  beigetragen,  der  Kriegs- 
partei Oberwasser  zu  verschaffen.''     (Hört!  Hört!) 

Bis  in  den  Sommer  hinein  haben  die  englischen  Staatsmänner  ihrem 
Parlament  versichert:  Kein  Vertrag,  keine  Abmachung  binde  die  schranken- 
lose Selbstbestimmung  Englands,  falls  ein  Krieg  ausbräche.  Frei  könne  Groß- 
britannien sich  entscheiden,  ob  es  an  einem  europäischen  Kriege  teilnehmen 
wolle  oder  nicht.  Also  war  es  keine  Bündnispflicht,  kein  Zwang,  es  war  auch 
keine  Bedrohung  des  eigenen  Landes,  die  die  englischen  Staatsmänner  ver- 
anlaßte,  den  Krieg  entstehen  zu  lassen  und  dann  sofort  selbst  in  ihn  ein- 
zutreten? Dann  bleibt  nur  übrig,  daß  das  Londoner  Kabinett  diesen  V/elt- 
Icrieg,  diesen  ungeheuerlichen  Weltkrieg  kommen  ließ,  weil  ihm  die  Gelegen- 
heit gekommen  schien,  mit  Hilfe  seiner  politischen  Ententegenossen  den  Lebens- 
nerv seines  größten  europäischen  Konkurrenten  auf  dem  Weltmarkte  zu  zer- 
stören, (Lebhafte  Zustimmung.)  So  trägt  England  mit  Rußland  zusammen 
—  über  Rußland  habe  ich  mich  am  4.  August  ausgesprochen  —  vor  Gott 
und  der  Menschheit  die  Verantwortung  für  diese  Katastrophe,  die  über 
Europa,  die  über  die  Menschheit  hereingebrochen  ist.     (Sehr  wahr!) 

Die  belgische  Neutralität,  die  England  zu  schützen  vorgab,  ist  eine 
Maske.  (Zustimmung.)  Am  2.  August  abends  7  Uhr  teilten  wir  in  Brüssel 
mit,    die   uns   bekannten  Kriegspläne   Frankreichs  zwängen  uns,   um  unserer 
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Selbsterhaltung  willen  durch  Belgien  zu  marschieren.  (Sehr  wahr!)  Aber 
schon  am  Nachmittag  dieses  2.  August,  also  bevor  in  London  das  Geringste 
von  unserer  Demarche  in  Brüssel  bekannt  war  und  bekannt  sein  konnte,  hatte 
die  englische  Regierung  Frankreich  Unterstützung  zugesagt  (Hört,  hört!),  und 
zwar  bedingungslos  zugesagt  für  den  Fall  eines  Angriffs  der  deutschen  Flotte 
auf  die  französische  Küste.  (Hört,  hört!)  Von  der  belgischen  Neutralität 
war  dabei  mit  keinem  Wort  die  Rede.  Diese  Tatsache  ist  festgestellt  durch 
die  Erklärung,  die  Sir  Edward  Grey  am  3.  August  im  ünterhause  abgab 
und  die  mir  am  4.  August  infolge  des  erschwerten  telegraphischen  Verkehrs 
nicht  in  extenso  bekannt  war,  und  bestätigt  durch  das  Blaubuch  der  eng- 
lischen Regierung  selbst.  Wie  hat  da  England  behaupten  können,  es  habe 
das  Schwert  gezogen,  weil  wir  die  belgische  Neutralität  verletzt  hätten  ? 
(Lachen,  Zurufe.)  Und  wie  konnten  die  englischen  Staatsmänner,  denen  doch 
die  Vergangenheit  genau  bekannt  war,  überhaupt  von  belgischer  Neutralität 
sprechen?  (Sehr  richtig!)  Als  ich  am  4.  August  von  dem  Unrecht  sprach, 
das  wir  mit  dem  Einmarsch  in  Belgien  begingen,  stand  noch  nicht  fest,  ob 
sich  die  Brüsseler  Regierung  nicht  in  der  Stunde  der  Not  dazu  entschließen 
würde,  das  Land  zu  schonen  und  sich  unter  Protest  auf  Antwerpen  zurück- 
zuziehen. Sie  erinnern  sich,  daß  ich  nach  der  Einnahme  von  Lüttich  auf 
den  Antrag  unserer  Heeresleitung  eine  erneute  Aufforderung  in  diesem  Sinne 
an  die  belgische  Regierung  gerichtet  habe.  Aus  militärischen  Gründen  mußte 
die  Möglichkeit  zu  einer  solchen  Entwickelung  am  4.  August  unter  allen  Um- 
ständen offengehalten  werden.  Für  die  Schuld  der  belgischen  Regierung 
lagen  schon  damals  mannigfache  Anzeichen  vor.  Positive  schriftliche  Beweise 
standen  mir  noch  nicht  zu  Gebote.  Den  englischen  Staatsmännern  aber  waren 
diese  Beweise  genau  bekannt.  (Sehr  richtig !)  Und  -wenn  jetzt  durch  die  in 
Brüssel  aufgefundenen,  von  mir  der  Oeffentlichkeit  übergebenen  Aktenstücke 
festgestellt  worden  ist,  wie  und  in  welchem  Grade  Belgien  seine  Neutralität 
England  gegenüber  aufgegeben  hatte,  so  ist  nunmehr  alle  Welt  über  zwei 
Tatsachen  im  klaren :  Als  unsere  Truppen  in  der  Nacht  vom  3.  auf  den 
4.  August  das  belgische  Gebiet  betraten,  befanden  sie  sich  auf  dem  Boden 
eines  Staates,  der  seine  Neutralität  selbst  längst  durchlöchert  hatte  (Sehr 
richtig!);  und  die  andere  Tatsache:  Nicht  um  belgischer  Neutralität  willen, 
die  es  selbst  mit  untergraben  hatte,  hat  uns  England  den  Krieg  erklärt, 
sondern  weil  es  glaubte,  zusammen  mit  zwei  großen  Militärmächten  des  Fest- 
landes unser  Herr  werden  zu  können.  (Wiederholte  lebhafte  Zustimmung.) 
Seit  dem  2.  August,  seit  seinem  Versprechen  der  Kriegsfolge  an  Frank- 
reich, war  England  nicht  mehr  neutral,  sondern  tatsächlich  im  Kriegszustand 
mit  uns.  Die  Motivierung  seiner  Kriegserklärung  vom  4.  August  mit  der 
Verletzung  der  belgischen  Neutralität  war  nichts  als  ein  Schaustück,  ge- 
eignet, das  eigene  Land  und  das  neutrale  Ausland  über  die  wahren  Beweg- 
gründe zum  Kriege  irre  zu  führen.  (Sehr  richtig!)  Jetzt,  wo  der  bis  in 
alle  Einzelheiten  ausgearbeitete  englisch -belgische  Kriegsplan  enthüllt  ist, 
ist   die  Politik   der  englischen   Staatsmänner  für  alle  Zeiten   vor  der  Welt- 
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geschichte  gekennzeichnet.  (Sehr  richtig!)  Die  englische  Diplomatie  selbst 
hat  ja  auch  noch  ein  übriges  dazu  getan.  Auf  ihren  Ruf  entreißt  uns  Japan 
das  heldenmütige  Kiautschou  und  verletzt  dabei  die  chinesische  Neutralität. 
(Sehr  richtig!)  Ist  England  gegen  diesen  Neutralitätsbruch  eingeschritten 
(Sehr  richtig !  Sehr  gut !),  hat  es  da  seine  peinliche  Fürsorge  für  die  neutralen 
Staaten  gezeigt?    (Sehr  gut!) 

Meine  Herren !  Als  ich  vor  5  .Jahren  auf  diesen  Platz  berufen  wurde, 
stand  dem  Dreibund  fest  gefügt  die  Tripelentente  gegenüber.  Ein  Werk 
Englands,  bestimmt,  dem  bekannten  Prinzip  der  balance  of  power  zu  dienen. 
Das  heißt  ins  Deutsche  übertragen :  Der  seit  Jahrhunderten  befolgte  Grund- 
satz englischer  Politik,  sich  gegen  die  stärkste  Macht  des  Kontinents  zu 
wenden,  sollte  in  der  Tripelentente  sein  stärkstes  Werkzeug  finden.  Darin 
lag  von  vornherein  der  aggressive  Charakter  der  Tripelentente  gegenüber  den 
rein  defensiven  Tendenzen  des  Dreibundes,  darin  lag  der  Keim  zu  gewalt- 
samer Explosion.  Ein  Volk  von  der  Größe  und  Tüchtigkeit  des  deutschen 
läßt  sich  in  seiner  freien  und  friedlichen  Entwickelung  nicht  ersticken.  (Sehr 
richtig !) 

Angesichts  dieser  Kombination  war  der  deutschen  Politik  der  Weg  klar 
vorgeschrieben.  Sie  mußte  versuchen,  durch  Verständigung  mit  den  einzelnen 
Mächten  der  Tripelentente  die  Kriegsgefahr  zu  bannen ;  sie  mußte  gleichzeitig 
unsere  Wehrkraft  so  stärken,  daß  sie  dem  Kriege,  wenn  er  doch  kam,  ge- 
wachsen war.     Sie  wissen,  meine  Herren,  wir  haben  beides  getan. 

In  Frankreich  begegneten  wir  immer  wieder  dem  Revanchegedanken. 
Von  ehrgeizigen  Politikern  genährt,  erwies  er  sich  stärker  als  der  unzweifel- 
haft von  einem  Teile  des  französischen  Volkes  gehegte  Wunsch,  mit  uns  in 
nachbarlichen  Verhältnissen  zu  leben.  Mit  Rußland  kam  es  zwar  zu  einzelnen 
Vereinbarungen,  aber  seine  feste  Allianz  mit  Frankreich,  sein  Gegensatz  zu 
dem  uns  verbündeten  Oesterreich- Ungarn  und  ein  von  panslavistischen  Macht- 
gelüsten gezüchteter  Deutschenhaß  machten  Vereinbarungen  unmöglich,  die 
im  Falle  von  politischen  Krisen  die  Kriegsgefahr  ausgeschlossen  hätten.  Ver- 
hältnismäßig am  freiesten  stand  England  da.  Ich  habe  schon  vorhin  daran 
erinnert,  mit  welcher  Emphase  die  englischen  Staatsmänner  immer  aufs  neue 
ihrem  Parlament  das  ganz  ungebundene  Selbstbestimmungsrecht  Groß- 
britanniens gerühmt  haben.  Hier  konnte  am  ehesten  der  Versuch  zu  einer 
Verständigung  gemacht  werden,  die  tatsächlich  den  Weltfrieden  garantiert 
hätte.  Danach  habe  ich  gehandelt,  danach  mußte  ich  handeln.  Der  Weg 
war  schmal,  das  wußte  ich  wohl.  Die  insulare  englische  Denkart  hat  im 
Laufe  der  Jahrhunderte  einen  politischen  Grundsatz  ausgestaltet,  den  Grund- 
satz nämlich,  daß  England  mit  der  Kraft  eines  selbstverständlichen  Dogmas 
ein  arbitrium  mundi  gebühre,  das  es  nur  aufrecht  erhalten  könne  durch 
die  unbestrittene  Seeherrschaft  einerseits  und  durch  das  vielberufene  Gleich- 
gewicht der  Kräfte  auf  dem  Kontinent  andererseits.  Ich  habe  niemals  gehofft, 
diesen  alten  englischen  Grundsatz  durch  Zureden  zu  brechen.  Was  ich  für 
möglich  hielt,  war,  daß  die  wachsende  Macht  Deutschlands  und  das  wachsende 
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Risiko  eines  Krieges  England  nötigen  könnte,  einzusehen,  daß  dieser  alte 
Grundsatz  unhaltbar,  unpraktisch  geworden  und  ein  friedlicher  Ausgleich  mit 
Deutschland  vorzuziehen  ist. 

Aber  jenes  Dogma  lähmte  immer  wieder  die  Möglichkeit  der  Ver- 
ständigung. 

Einen  neuen  Anstoß  erhielten  die  Verhandlungen  durch  die  Krisis  von 
1911.  Dem  englischen  Volke  war  über  Nacht  klar  geworden,  daß  es  vor 
dem  Abgrund  eines  europäischen  Krieges  gestanden  hatte.  Die  Volksstimmung 
zwang  die  englischen  Machthaber  zu  einer  Annäherung  an  Deutschland.  In 
langwieriger  Arbeit  gelang  es  schließlich,  sich  über  verschiedene  strittige 
wirtschaftliche  Interessenfragen,  die  Afrika  und  Vorderasien  betrafen, 
zu  verständigen.  Damit  sollten  die  möglichen  politischen  Reibungs- 
flächen vermindert  werden.  Die  Welt  ist  weit,  sie  bietet,  wenn  man 
nur  die  freie  Entfaltung  unserer  Kräfte  nicht  hindern  will,  beiden 
Völkern  Raum  genug,  in  friedlichem  Wettbewerb  ihre  Kräfte  zu  messen. 
(Zustimmung.)  Das  war  ein  von  der  deutschen  Politik  stets  vertretener 
Grundsatz.  Aber  während  wir  so  handelten,  war  England  unablässig  darauf 
bedacht,  seine  Beziehungen  zu  Frankreich  und  Rußland  immer  enger  zu  ge- 
stalten. Das  Entscheidende  dabei  war,  daß  über  das  politische  Gebiet  hinaus 
immer  festere  militärische  Abmachungen  für  den  Fall  eines  Kontinentalkrieges 
getroffen  wurden.  England  betrieb  diese  Verhandlungen  möglichst  geheim. 
Wenn  etwas  davon  durchsickerte,  wurde  ihre  Bedeutung  in  Presse  und 
Parlament  als  durchaus  harmlos  hingestellt.  Verborgen  blieben  sie  uns  nicht, 
wie  Sie  aus  den  Veröffentlichungen  wissen,  die  ich  veranlaßt  habe.  Die  ge- 
samte Situation  war  eben  die :  England  war  zwar  bereit,  sich  über  Einzel- 
Iragen  mit  uns  zu  verständigen.  Oberster  und  erster  Grundsatz  seiner  Politik 
aber  blieb. ihm:  Deutschland  muß  in  der  freien  Entfaltung  seiner  Kräfte  in 
Schach  gehalten  werden  durch  die  balance  of  power.  Das  ist  die  Grenz- 
linie für  freundschaftliche  Beziehungen  mit  Deutschland.  Zu  dem  Zwecke: 
Stärkung  der  Tripelentente  bis  aufs  Aeußerste.  Als  die  Freunde  militärische 
Zusicherungen  dafür  verlangen,  sind  die  englischen  Staatsmänner  sofort  bereit, 
sie  zu  geben.  Der  Ring  ist  geschlossen.  England  ist  Frankreichs  Gefolg- 
schaft sicher  und  damit  auch  der  Rußlands.  Aber  freilich,  auch  England 
bindet  seinen  Willen,  Wollen  Frankreich  oder  Rußland,  wo  die  in  beiden 
Ländern  vorhandenen  chauvinistischen  Kreise  in  der  militärischen  Konnivenz 
Englands  ihre  stärkste  Stütze  finden,  wollen  Frankreich  oder  Rußland  los- 
gehen, England  ist  moralisch  in  den  Händen  seiner  Freunde.  Und  das  alles 
zu  welchem  Zweck  ?  Deutschland  muß  niedergehalten  werden !  Wir  haben  es 
an  Warnungen  bei  der  englischen  Regierung  nicht  fehlen  lassen.  Noch  zu 
Anfang  Juli  d.  J.  habe  ich  der  englischen  Regierung  andeuten  lassen,  daß 
mir  ihre  geheimen  Verhandlungen  mit  Rußland  über  eine  Marinekonvention 
bekannt  seien.  Ich  habe  sie  auf  die  ernsten  Gefahren  aufmerksam  gemacht, 
die  diese  englische  Politik  für  den  Weltfrieden  berge.  Vierzehn  Tage  später 
schon  trat  das  ein,  was  ich  vorausgesagt  hatte. 
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Wir  haben  aus  der  gesamten  Lage  der  Dinge  die  Konsequenzen  ge- 
zogen. Schnell  hintereinander  habe  ich  Ihnen  die  größten  Rüstungsvorlagen 
gebracht,  die  die  deutsche  Geschichte  kennt,  und  Sie  haben  in  voller  Er- 
kenntnis der  Gefahr  einmütig  und  opferbereit  bewilligt,  was  für  unsere  Selbst- 
verteidigung notwendig  war. 

Und  als  nun  der  Krieg  ausgebrochen  ist,  läßt  England  jeden  Schein 
fallen.  Laut  und  offen  verkündet  es,  England  will  kämpfen,  bis  Deutschland 
niedergezwungen  ist,  wirtschaftlich  und  militärisch.  Panslawistischer  Deutschen- 
haß stimmt  jubelnd  zu,  Frankreich  hofft  mit  der  ganzen  Kraft  einer  alten 
soldatischen  Nation,  die  Scharte  von  1870  auszuwetzen.  Darauf  haben  wir 
an  unsere  Feinde  nur  die  eine  Antwort:  Deutschland  läßt  sich  nicht  ver- 
nichten.    (Lebhaftes  Bravo !) 

Wie  unsere  militärische,  so  hat  sich  auch  unsere  finanzielle  Kraft  glänzend 
bewährt,  sich  rückhaltlos  in  den  Dienst  des  Vaterlandes  gestellt.  Das  wirt- 
schaftliche Leben  wird  aufrechterhalten,  die  Zahl  der  Arbeitslosen  ist  ver- 
hältnismäßig gering.  Die  Organisationskraft  und  Organisationskunst  Deutsch- 
lands sucht  in  immer  neuen  Formen  Uebeln  vorzubeugen,  Schäden  auszu- 
gleichen. Kein  Mann,  keine  Frau  entzieht  sich  der  freiwilligen  Mitarbeit. 
Keine  Werbetrommel  braucht  gerührt  zu  werden.  (Sehr  richtig !  Heiterkeit.) 
Und  alles  zu  dem  einzigen  und  großen  Zweck,  für  das  Land  der  Väter,  für 
die  Hoffnung  der  Kinder  und  Enkel  alles  hinzugeben  an  Gut  und  Blut  Wenn 
dieser  Geist,  diese  sittliche  Größe  des  Volkes  in  Waffen  gegenüber  einer  Welt 
von  Feinden  von  unseren  Gegnern  als  Militarismus  geschmäht  wird,  wenn 
sie  uns  Hunnen  und  Barbaren  schelten,  wenn  sie  eine  Flut  von  Lügen  über 
uns  auf  dem  Erdenrund  verbreiten,  ich  glaube  wahrlich,  wir  können  stolz 
genug  sein,  uns  darum  nicht  zu  grämen.  (Bravo !)  Dieser  wunderbare  Geist, 
der  die  Herzen  des  deutschen  Volkes  durchglüht  in  nie  gesehener  Einigkeit, 
in  der  unbedingtesten  Hingabe  des  einen  an  den  anderen,  er  muß  und  er 
wird  siegreich  bleiben. 

Und  wenn  ein  ruhmvoller,  wenn  ein  glücklicher  Friede  erkämpft  sein 
wird,  dann  wollen  wir  diesen  Geist  hochhalten  als  das  heiligste  Vermächtnis 
dieser  furchtbar  ernsten  und  großen  Zeit.  (Bravo!)  Wie  vor  einer  Zauber- 
gewalt, sind  die  Schranken  gefallen,  die  eine  öde  und  dumpfe  Zeit  lang  die 
Glieder  des  Volkes  trennten,  die  Avir  gegeneinander  aufgerichtet  hatten  in 
Mißverstand,  in  Mißtrauen  und  Mißgunst.  Eine  Befreiung,  eine  Beglückung 
ist  es,  daß  nun  einmal  dieser  große  Wust  und  Unrat  weggefegt  ist  (Bravo!), 
daß  nur  der  Mann  gilt,  einer  gleich  dem  andern,  einer  dem  andern  die  Hand 
reichend  für  ein  einiges  und  heiliges  Ziel.  (Bravo !)  Ich  wiederhole  noch 
einmal  das  Wort,  das  der  Kaiser  sprach,  als  der  Krieg  ausbrach :  Ich  kenne 
keine  Parteien  mehr,  ich  kenne  nur  noch  Deutsche.  Wenn  der  Krieg  be- 
endet sein  wird,  werden  Parteien  wiederkehren.  Ohne  Parteien,  ohne  politischen 
Kampf  kein  politisches  Leben  auch  für  das  freieste  und  einigste  Volk !  Aber 
kämpfen  wollen  wir  dafür  —  ich  für  meinen  Teil  verspreche  es  Ihnen  — ,  daß 
es  in  diesem  Kampf  nur  mehr  Deutsche  geben  darf.     (Lebhafter  Beifall.) 
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Meine  Herren,  ich  schließe  meine  kurzen  Ausführungen.  Die  Zeit  ist 
nicht  für  Worte.  Nicht  über  alle  Fragen,  die  das  Volk  und  die  auch  mich 
im  Tiefsten  bewegen,  kann  ich  sprechen.  Nur  eins  noch!  In  Treue  und  mit 
heißem  Dank  gedenken  wir  der  Söhne  Deutschlands,  die  auf  den  Schlacht- 
feldern im  Osten  und  Westen,  auf  hoher  See,  an  den  Gestaden  des  Stillen 
Ozeans  und  in  unseren  Kolonien  für  die  Ehre  des  Vaterlandes  ihr  Leben  ge- 
lassen haben.  Vor  ihrem  jetzt  verstummten  Heldenmut  einigen  wir  uns  in 
dem  Gelöbnis,  auszuharren  bis  zum  letzten  Hauch,  damit  Kinder  und  Enkel 
in  einem  stärkeren  Deutschland,  frei  und  gesichert  gegen  fremde  Drohung 
und  Gewalt,  an  der  Größe  des  Reiches  weiterbauen  können.  (Großer  Bei- 
fall.) Und  dieses  Gelöbnis  soll  hinausschallen  zu  unseren  Söhnen  und  Brüdern, 
die  weiterkämpfen  gegen  den  Feind,  zu  dem  Herzblut  Deutschlands,  das  in 
zahl-  und  namenlosem  Heldentum  aufwallt,  für  das  wir  bereit  sind,  alles 
herzugeben,  was  wir  haben ;  hinausschallen  auch  zu  unsern  Landsleuten  im 
Ausland,  den  draußen  für  uns  sorgenden,  den  von  der  Heimfahrt  abge- 
schnittenen und  gefährdeten,  den  widerrechtlich  gefangenen  und  mißhandelten. 

Wir  halten  durch,  bis  wir  Sicherheit  haben,  daß  keiner  mehr  wagen 
wird,  unsern  Frieden  zu  stören,  einen  Frieden,  in  dem  wir  deutsches  Wesen 
und  deutsche  Kraft  entfalten  und  entwickeln  wollen  —  als  freies  Volk.  (Un- 
geheurer jubelnder  Beifall  im  ganzen  Hause  und  auf  den  Tribünen.  Stürmisches 
Händeklatschen,  das  sich  immer  erneut.  Die  Beifallskundgebungen  dauern 
minutenlang.) 

^r.  CXXX.     Die  österreichisch-iingarisclie  Regierung. 

a)   Einleitung  der  Volksausgabe  des  Rotbnches  (s.  oben  S.  210). 

Seit  die  Dynastie  Karageorgeviö  den  blutbefleckten  Thron  Serbiens  be- 
stiegen und  sich  mit  den  Verschwörern  gegen  das  Leben  König  Alexanders 
umgeben  hat,  verfolgte  das  Königreich  beständig,  wenn  auch  auf  verschiedenen 
Wegen  und  mit  wechselnder  Intensität,  das  Ziel,  durch  eine  feindselige  Pro- 
paganda und  durch  revolutionäre  Umtriebe  die  von  Südslawen  bewohnten 
Gebiete  Oesterreich-Ungarns  zu  unterminieren  und  sie  dann,  wenn  die  Welt- 
lage für  die  Verwirklichung  der  großserbischen  Pläne  günstig  wäre,  von  der 
Monarchie  loszureißen. 

Wie  hoch  die  Hoffnungen  des  Savekönigreiches  gespannt  waren  und  wie 
nahe  es  sich  dem  ersehnten  Ziele  dünkte,  trat  in  der  erbitterten  Feindselig- 
keit und  in  der  tiefen  Enttäuschxmg  klar  zutage,  welche  die  Annexion  Bos- 
niens und  der  Herzegovina  in  'Serbien  hervorrief  und  die  dieses  verhetzte 
und  betörte  Land  bis  an  den  Rand  des  Krieges  trieben. 

Von  der  russischen  Schutzmacht,  die  sich  damals  für  noch  nicht  hin- 
länglich gerüstet  hielt,  im  Stiche  gelassen,  sah  sich  die  serbische  Regierung 
im  Frühjahr  1909  veranlaßt,  feierlich  vor  Europa  zu  erklären,  daß  sie  die 
durch  die  Annexion  geschaffene  Völker-  und  staatsrechtliche  Neuordnung, 
durch  welche  die  Interessen  Serbiens  nicht  verletzt  worden  seien,  anerkenne, 
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die  gegen  die  Monarchie  ausgerüsteten  Banden  auflösen  und  in  Hinkunft  mit 
Oesterreich- Ungarn  freundschaftliche  Beziehungen  unterhalten  werde. 

Die  Erwartungen  blieben  unerfüllt,  daß  es  der  Monarchie  nunmehr 
möglich  sein  würde,  im  Frieden  und  in  guter  Nachbarschaft  mit  Serbien  zu 
leben,  wie  während  der  Regierungszeit  der  Obrenovii',  und  die  Interessen 
dieses  Staates,  der  die  Anerkennung  seiner  Unabhängigkeit  auf  dem  Berliner 
Kongresse  Oesterreich  -  Ungarn  verdankt,  wie  damals  mit  Wohlwollen  zu 
berücksichtigen  und  zu  fördern.  Die  serbische  Regierung,  die  durch  ihr  Ver- 
sprechen zur  Pflege  freundnachbarlicher  Beziehungen  zu  Oesterreich- Ungarn 
verpflichtet  war,  hat  ihrer  Presse  gestattet,  in  unerhörter  Weise  den  Haß 
gegen  die  Monarchie  zu  schüren ;  sie  hat  zugelassen,  daß  auf  serbischem 
Territorium  bestehende  Vereinigungen  unter  Führung  von  hohen  Offizieren, 
Staatsbeamten.  Lehrern  und  Richtern  öffentlich  Bestrebungen  verfolgen, 
welche  die  Revolutionierung  von  Gebieten  Oesterreich-Üngarns  zum  Ziele 
hatten ;  sie  hat  nicht  verhindert,  daß  Mitglieder  ihrer  Militär-  und  Zivilver- 
waltuDg  in  leitender  Stellung  das  öffentliche  Gewissen  derart  vergifteten, 
daß  der  gemeine  Meuchelmord  als  beste  Waffe  im  Kampfe  gegen  die  Mon- 
archie angesehen  wurde.  Aus  der  durch  diese  haßerfüllte  Agitation  ge- 
schaffenen Atmosphäre  ist  eine  Reihe  von  Mordanschlägen  gegen  hochge- 
stellte Funktionäre  der  Monarchie  und  schließlich  das  fluchwürdige,  in  Serbien 
planmäßig  vorbereitete  Attentat  gegen  die  erhabene  Person  des  Erzherzog- 
Thronfolgers  Franz  Ferdinand  hervorgegangen.  Sein  Opfertod  fürs  Vater- 
land, von  dem  unsere  Feinde  in  törichtem  Wahne  erwartet  hatten,  daß  durch 
ihn  der  Zerfall  der  Monarchie  beschleunigt  werden  würde,  hat  jedoch  alle 
Völker  Oesterreich- Ungarns  in  flammender  Einmütigkeit  um  ihre  Dynastie 
geschart.  Der  ganzen  Welt  ward  kund,  wie  unerschütterlich  die  Fundamente 
waren,  auf  denen  die  Monarchie  ruht,  und  wie  treu  und  fest  ihre  Söhne  zu- 
einander halten.  Sie  alle  empfanden  es,  und  kein  Zweifel  konnte  mehr 
bestehen,  daß  unsere  Ehre,  unsere  Selbstachtung  und  unsere  Lebensinteressen 
es  gebieterisch  erheischten,  den  frevelhaften  Umtrieben  Serbiens  entgegen- 
zutreten  und  Garantien   für   die  Sicherheit  Oesterreich-Üngarns   zu  schaffen. 

Durch  die  schlimmen  Erfahrungen,  die  die  k.  u.  k.  Regierung  mit  diesem 
hinterhältigen  Nachbarstaate  gemacht  hatte,  war  der  Weg  vorgezeichnet,  der 
allein  zur  Sicherung  unserer  Interessen  führen  konnte. 

Es  mußten  alle  jene  Forderungen  an  Serbien  gerichtet  und  die  Garantien 
verlangt  werden,  welche  die  Bestrafung  der  Mitschuldigen  an  dem  schänd- 
lichen Attentate  und  die  Unterdrückung  der  großserbischen  Bestrebungen  ge- 
währleisten würden.  Da  die  beispiellose  Geduld  Oesterreich-Üngarns  serbischer- 
seits  als  Schwäche  eingeschätzt  worden  war,  mußte  der  Belgrader  Regierung 
zum  Bewußtsein  gebracht  werden,  daß  die  Monarchie  entschlossen  sei,  nötigen- 
falls bis  zum  äußersten  zu  gehen,  um  ihr  Ansehen  und  ihren  Besitzstand  zu 
wahren,  und  daß  die  Winkelzüge  des  Savekönigreicbes,  welche  durch  ein 
scheinbares  Eingehen  auf  die  Forderungen  Oesterreich-Üngarns  die  Mächte 
täuschen,   jedoch  die  Möglichkeit  offen  halten  sollten,    in  gleicher  Weise  wie 
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nach  dem  feierlichen  Versprechen  von  19Ü9  die  Wühlarbeit  gegen  die  Monarchie 
fortzusetzen,  nicht  geduldet  werden  würden.  Der  gewohnten  Taktik' Serbiens 
gegenüber,  mit  den  verwerflichsten  Mitteln  die  Losreißung  der  südslavischen 
Gebiete  Oesterreich-Ungarns  vorzubereiten,  jedoch  Schutz  und  Straflosigkeit 
bei  den  Mächten  zu  suchen,  wenn  die  Monarchie  Rechenschaft  für  dieses 
Treiben  verlangen  sollte,  gab  es  für  die  k.  u.  k.  Regierung  nur  einen  Weg, 
auf  dem  sie  ihren  Besitzstand  schützen  und  der  durch  die  serbischen 
Aspirationen  immer  wieder  hervorgerufenen  unerträglichen  Schädigung  ihres 
Wirtschaftslebens  ein  Ende  bereiten  konnte,  ohne  jedoch  den  Frieden  Europas 
zu  gefährden.  Von  Anfang  an  ist  die  k.  u.  k.  Regierung  den  Befürchtungen 
der  Mächte  mit  der  Versicherung  entgegengetreten,  daß  die  Monarchie  nicht 
über  die  Verteidigung  ihrer  Interessen  hinausgehen  werde  und  keinerlei  Ge- 
bietserwerb beabsichtige.  Innerhalb  dieser  selbst  gesetzten  Grenzen  mußte 
sie  aber  darauf  bestehen,  daß  der  Streitfall  mit  Serbien  direkt  zwischen 
Oesterreich-Ungarn  und  diesem  Staate  ausgetragen  Averde.  Die  von  Rußland 
verlangte  Verlängerung  der  Serbien  zur  Antwort  auf  unsere  Forderungen  ge- 
stellten Frist  hätte  der  Belgrader  Regierung  die  Möglichkeit  zu  neuen  Winkel- 
zügen und  zur  Verschleppung  geboten  und  der  Einmischung  einzelner  Mächte 
zu  ihren  Gunsten  Tür  und  Tor  geöffnet.  Eine  Erstreckung  der  Frist  mußte 
daher  abgelehnt  werden.  Trotzdem  Serbien  noch  vor  der  Erteilung  seiner 
ausweichenden  und  verschlagenen  Antwort  die  allgemeine  Mobilisierung  an- 
ordnete und  hierdurch  seine  offene  Feindseligkeit  kundtat,  hat  die  Monarchie 
noch  zwei  Tage  gewartet,  bis  sie  zur  Kriegserklärung  schritt.  Die  Anregung 
der  englischen  Regierang,  daß  die  Schlichtung  des  serbischen  Streitfalles 
einer  Konferenz  der  Mächte  überlassen  werde,  traf  in  Wien  erst  nach  der 
Eröffnung  der  Feindseligkeiten  ein  und  war  daher  durch  die  Ereignisse  über- 
holt. Dieser  Vorschlag  war  jedoch  an  und  für  sich  nicht  geeignet,  die  Inter- 
essen der  Monarchie  sicherzustellen.  Nur  die  integrale  Annahme  der  öster- 
reichisch-ungarischen Forderungen  seitens  der  Belgrader  Regierung  hätte  eine 
Bürgschaft  für  ein  erträgliches  Nachbarverhältnis  zu  Serbien  geboten.  Die 
Ententemächte  waren  hingegen  von  dem  Wunsche  geleitet,  die  wirksamen 
und  für  Serbien  empfindlichen  Forderungen  Oesterreich-Ungarns  im  Wege 
eines  Kompromisses  zu  beseitigen,  wodurch  jegliche  Gewähr  für  ein  künftiges 
korrektes  Verhalten  des  Savekönigreiches  benommen  und  Serbien  ermutigt 
worden  wäre,  die  auf  die  Losreißung  der  südlichen  Gebiete  Oesterreich-LTngarns 
abzielenden  Bestrebungen  fortzusetzen. 

Als  die  k.  u.  k.  Regierung  von  Serbien  forderte,  daß  es  die  im  König- 
reiche befindlichen  Mitschuldigen  an  dem  Verbrechen  von  Sarajevo  bestrafe 
und  die  Pflichten  erfülle,  welche  die  Voraussetzungen  für  ein  friedliches  Ver- 
hältnis zwischen  Nachbarstaaten  bilden,  verfolgte  sie  nicht  nur  das  Ziel, 
unsere  Dynastie  vor  Attentaten  und  den  Besitzstand  der  Monarchie  vor 
frevelhaften  Umtrieben  zu  schützen.  Sie  vertrat  das  gemeinsame  Interesse 
der  zivilisierten  Welt,  daß  Mordanschläge  nicht  straflos  als  Werkzeug  im 
politischen  Kampfe  benützt  werden  dürfen  und  daß  Serbien  den  europäischen 
Frieden  durch  seine  Aspirationen  nicht  unaufhörlich  bedrohe. 
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Ein  schweres  Unrecht  haben  die  Ententemächte  begangen,  als  sie  im 
Banne  ihrer  politischen  Selbstsucht  sich  diesen  Postulaten  der  öffentlichen 
Moral  und  der  Menschlichkeit  verschlossen  und  für  das  schuldbeladene  König- 
reich Partei  ergriffen.  Hätten  sie  den  Versicherungen  der  Monarchie,  die 
sich  durch  ihre  konservative  Politik  und  ihre  Friedensliebe  während  der  ge- 
waltigen Umwälzungen  auf  der  Balkanhalbinsel  vollen  Anspruch  auf  Ver- 
trauen erworben  hatte.  Gehör  geschenkt  und  dem  serbischen  Streitfall  gegen- 
über eine  zuwartende  Haltung  eingenommen,  so  wäre  der  Weltkrieg  ver- 
mieden worden.  Für  das  unendliche  Leid,  das  nun  über  die  Menschheit  herein- 
gebrochen ist,  müssen  sie  vor  der  Geschichte  verantwortlich  gemacht  werden. 
Es  kann  keinem  Zweifel  unterliegen,  daß  der  kleine  serbische  Staat  es 
nie  gewagt  hätte,  in  kaum  verhüllter  Feindseligkeit  auf  die  Losreißung  der 
von  Südslaven  bewohnten  Gebiete  der  großen  Nachbarmonarchie  hinzuarbeiten, 
wenn  er  nicht  des  geheimen  Einverständnisses  und  des  Schutzes  Rußlands 
sicher  gewesen  wäre  und  darauf  rechnen  konnte,  daß  die  mächtige  pan- 
slavistische  Strömung  im  Zarenreiche  nötigenfalls  die  russische  Regierung 
zwingen  würde,  dem  Königreiche  im  Kampfe  für  die  Verwirklichung  der 
großserbischen  Pläne  beizuspringen. 

Im  Laufe  der  letzten  zwei  Jahrhunderte  hat  sich  das  russische  Reich 
mit  der  elementaren  Gewalt  eines  Gletschers  über  riesige  Gebiete  erstreckt 
und  hat  immer  neue  Völkerschaften  unter  die  moskowitische  Herrschaft  ge- 
zwungen, die  ihre  Kultur,  Religion  und  Sprache  unterdrückt.  Diesem  rast- 
losen Drange  zur  Weltbeherrschung  schwebt  als  höchstes  und  unverrückbares 
Ziel  der  Besitz  der  Meerengen  vor,  welcher  dem  russischen  Reiche  die  Vor- 
herrschaft im  nahen  Oriente  und  in  Kleinasien  gewährleisten  und  der  russischen 
Ausfuhr  einen  von  fremdem  Willen  unabhängigen  Durchlaß  sichern  würde. 
Da  die  Verwirklichung  dieser  Pläne  hohe  Interessen  Oesterreich-Ungarns 
und  Deutschlands  verletzen  und  daher  auf  den  unausweichlichen  Widerstand 
dieser  Mächte  stoßen  mußte,  waren  die  Bestrebungen  der  russischen  Politik 
darauf  gerichtet,  ihre  Widerstandsfähigkeit  zu  schwächen.  Der  der  russischen 
Weltherrschaft  den  Weg  verlegende  mächtige  zentraleuropäische  Block  sollte 
zersprengt  und  Deutschland  isoliert  werden.  Es  galt  zunächst  die  habs- 
burgische  Monarchie  durch  die  Schaffung  des  Balkanbundes  einzukreisen  und 
ihre  Herrschaft  durch  die  panslavistische  und  die  serbische  Wühlarbeit  in 
ihren  Grenzgebieten  zu  untergraben.  Die  Vorbedingung  für  die  Verwirk- 
lichung dieses  Planes  war  die  Niederwerfung  und  Zurückdrängung  der  Türkei, 
damit  die  erhöhte  Kraft  der  christlichen  Balkanstaaten  zur  Verwertung  gegen 
die  beiden  Zentralmächte  frei  werde. 

Als  der  Balkanbund  durch  den  Streit  um  die  der  Türkei  entrissenen 
Gebiete  zerfiel  und  die  russischen  Pläne  vereitelt  zu  werden  drohten,  hat  die 
„  Schutzmacht "  der  Slaven  es  zugelassen,  daß  Bulgarien  niedergeworfen,  ge- 
demütigt und  um  den  größten  Teil  seines  Besitzerwerbes  gebracht  wurde. 
Durch  die  Aussicht  auf  Gebietserweiterungen,  die  auf  Kosten  der  Monarchie 
durch  eine  staffelweise  Vorrückung  der  Grenzen  von  Ost  nach  West  geplant 
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waren,  sollte  der  Balkanbund  wiederhergestellt  werden,  der  seit  den  Nieder- 
lagen der  Türkei  nur  mehr  gegen  Oesterreich-Üngarn  und  Deutschland  ge- 
richtet sein  konnte  und  von  Rußland  und  Frankreich  zur  Verschiebung  des 
europäischen  Kräfteverhältnisses  verwertet  werden  sollte.  In  diesem  die 
Existenz  der  Monarchie  und  den  Weltfrieden  bedrohenden  frevelhaften  Spiele 
der  russischen  Diplomatie  war  Serbien  ein  wichtiges  Stichblatt,  das  Rußland 
auch  nicht  um  den  Preis  der  Verhütung  eines  Weltkrieges  aus  der  Hand 
geben  wollte. 

Die  k.  u.  k.  Regierung  hat  —  hierfür  legen  die  Aktenstücke  dieser 
Sammlung  Zeugnis  ab  —  immer  wieder  bis  knapp  vor  dem  Kriegsausbruche 
dem  Petersburger  Kabinette  versichert,  daß  sie  kein  russisches  Interesse  ver- 
letzen, kein  serbisches  Territorium  erwerben  und  die  Souveränität  Serbiens 
nicht  antasten  werde,  und  daß  sie  bereit  sei,  über  die  österreichisch-ungarischen 
und  rassischen  Interessen  mit  der  russischen  Regierung  zu  verhandeln.  Diese 
hat  sich  jedoch  mit  den  feierlichen  Erklärungen  der  k.  u.  k.  Regierung  nicht 
zufrieden  gegeben,  sondern  bereits  im  Communiqu^  vom  24.  Juli  einen 
drohenden  Ton  angeschlagen ;  sie  hat  am  29.  Juli,  obwohl  Oesterreich-Üngarn 
keinen  einzigen  Mann  gegen  Rußland  mobilisiert  hatte,  die  die  Monarchie 
bedrohende  Mobilmachung  der  Militärbezirke  von  Odessa,  Kiew,  Moskau  und 
Kasan  angeordnet  und  am  31.  Juli  die  allgemeine  Mobilisierung  verfügt,  der 
wiederholten  Warnungen  des  k.  u.  k.  Botschafters  und  der  bereits  am  26. 
abgegebenen  Erklärung  der  deutschen  Regierung  nicht  achtend,  daß  vor- 
bereitende militärische  Maßnahmen  Rußlands  Deutschland  zu  Gegenmaßregeln 
zwingen  würden,  die  in  der  Mobilisierung  der  Armee  bestehen  müßten,  und 
daß  die  Mobilisierung  den  Krieg  bedeute. 

Am  24.  Juli  hat  der  k.  u.  k.  Botschafter  dem  russischen  Minister  des 
Aeußern  gegenüber  die  Friedensliebe  der  Monarchie  hervorgehoben.  Ihr 
einziges  Ziel  sei,  daß  der  Bedrohung  unserer  Dynastie  durch  serbische  Bomben 
und  unseres  Territoriums  durch  die  revolutionären  Umtriebe  Serbiens  ein 
Ende  bereitet  werde. 

Dieses  Ziel  zu  erreichen,  war  eine  Lebensfrage  der  Monarchie.  Sie 
konnte  sich  daher  durch  die  Möglichkeit  eines  Zusammenstoßes  mit  Rußland, 
falls  dieses  Serbien  in  Schutz  nehmen  sollte,  nicht  abschrecken  lassen,  der 
unerträglichen  Situation  ein  Ende  zu  bereiten,  daß  ein  russischer  Freibrief 
dem  Savekönigreiche  die  dauernde  ungestrafte  und  unstrafbare  Bedrohung 
Oesterreich-Ungarns  ermögliche. 

Am  iiO.  Juli  hat  der  englische  Staatssekretär  neuerdings  angeregt,  daß 
sich  Oesterreich-Üngarn  in  seinem  Konflikte  mit  Serbien  der  Vermittlung 
der  Mächte  bediene.  Von  dem  Wunsche  geleitet,  ihr  Möglichstes  zu  tun, 
um  den  Weltfrieden  zu  erhalten,  hat  sich  die  k.  u.  k.  Regierung  bereit  er- 
klärt, diese  Vermittlung  anzunehmen.  Die  Ehre  und  das  Interesse  Oester- 
reich-üngarns  aber  erheischten,  daß  dies  nicht  unter  dem  Drucke  der  drohen- 
den Maßnahmen  Rußlands  geschehe.  Sie  mußte  daher  vor  allem  fordern,  daß 
die  feindseligen  Mobilisierungsmaßnahmen  des  Zarenreiches  vorerst  rückgängig 
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gemacht  werden.  Dieses  Verlangen  hat  das  Petersburger  Kabinett  mit  der 
Mobilisierung  der  gesamten  russischen  Streitkräfte  beantwortet. 

Im  Bunde  mit  der  Selbstsucht  Großbritanniens  und  der  Revanchebegierde 
der  französischen  Republik  hat  die  Petersburger  Regierung  kein  Mittel  ver- 
schmäht, um  der  Tripelentente  die  Vorherrschaft  in  Europa  zu  sichern  und 
sich  selbst  freie  Bahn  für  ihre  kühnsten  Pläne  zu  schaffen. 

Mit  skrupelloser  Hand  ist  Rußland  bestrebt  gewesen,  die  Fäden  seiner 
Politik  zu  einem  Netze  über  dem  Haupte  der  Monarchie  zu  verdichten. 

Als  sich  Oesterreich-Ungarn,  dem  Gebote  der  Selbsterhaltung  gehorchend , 
entschloß,  diese  Fäden  zu  zerreißen,  hat  Rußland  versucht,  der  k.  u.  k. 
Regierung  in  den  Arm  zu  fallen  und  die  Monarchie  zu  demütigen. 

In  ihren  Lebensinteressen  auf  das  schwerste  gefährdet,  sahen  sich  Oester- 
reich-üngarn  und  Deutschland  vor  die  Wahl  gestellt,  ihre  Rechte  und  ihre 
Sicherheit  zu  verteidigen  oder  vor  den  Drohungen  Rußlands  zurückzuweichen. 

Sie  sind  den  Weg  gegangen,  den  ihnen  Ehre  und  Pflicht  wiesen. 

b)    Die  Denkschrift   (das  „Dossier")   über   die   serbischen    Vorg-änge. 

(Rb.  Nr.  19,  Volksausgabe  S.  32—87.) 

Graf   Berchtold   an   die   k.   u.   k.   Botschafter   in   Berlin,   Rom, 
Paris,  London,  St.  Petersburg  und  Konstantinopel. 

Wien,  25.  Juli  1914. 

Im  Anbuge  erhalten  Euer  Exzellenz  das  in  der  Zirkalarnote  an  die 
Mächte  angekündigte  Dossier,  das  die  großserbische  Propaganda  und  ihre 
Zusammenhänge  mit  dem  Sarajevoer  Attentate  zum  Gegenstand  hat. 

Euer  Exzellenz  wollen  dieses  Dossier  zur  Kenntnis  der  dortigen  Regie- 
rung bringen. 

Memoire. 

Die  von  Serbien  ausgegangene  Bewegung,  die  sich  zum  Ziele  gesetzt 
hat,  die  südslawischen  Teile  Oesterreich-Üngarns  von  der  Monarchie  loszu- 
reißen, um  sie  mit  Serbien  zu  einer  staatlichen  Einheit  zu  verbinden,  reicht 
weit  zurück. 

In  ihren  Endzielen  stets  gleich  bleibend  und  nur  in  ihren  Mitteln  und 
an  Intensität  wechselnd,  hat  diese  Propaganda  auf  serbischem  Boden  zur  Zeit 
der  Annexionskrise  einen  ihrer  Höhepunkte  erreicht.  Den  schützenden  Mantel 
der  Heimlichkeiten  abstreifend,  war  sie  damals  mit  dem  Einbekenntnisse  ihrer 
Tendenzen  oBen  hervorgetreten  und  hatte  versucht,  unter  der  Patronanz  der 
serbischen  Regierung  mit  allen  ihr  zur  Verfügung  stehenden  Mitteln  zur  Ver- 
wirklichung ihrer  Absichten  zu  gelangen. 

Während  die  gesamte  serbische  Presse  in  gehässigen,  die  Tatsachen 
entstellenden  Ausfällen  zum  Kampfe  gegen  die  Monarchie  aufrief,  bildeten 
sich  —  von  anderen  Propagandamitteln  abgesehen  —  Assoziationen,  die  diesen 
Kampf  vorbereiteten. 


232  A.  Vorgeschichte. 

An  Bedeutung  ragte  unter  diesen  die  Narodna  odbrana  hervor.  Aus 
einem  damals  bestandenen  revolutionären  Komitee  hervorgegangen,  war  diese 
als  Privatverein  konstituierte,  jedoch  vom  Belgrader  Auswärtigen  Amte  völlig 
abhängige  Organisation  von  serbischen  Militär-  und  Zivilfunktionären  ins 
Leben  gerufen  worden.  Als  ihre  Gründer  fungierten  unter  anderen:  General 
Bozo  Jankovic,  die  ehemaligen  Minister  Ljuba  Jovanovic,  Ljuba  Davidovic 
und  Velislav  Vulovic,  der  Direktor  der  Staatsdruckerei  Zivojin  DaHc  und 
die  damaligen  Hauptleute,  jetzt  Majore  Voja  Tankosic  und  Milan  Pribicevic. 
Dieser  Verein  hatte  sich  die  Bildung  und  Aasrüstung  von  Freischaren  für 
den  bevorstehenden  Krieg  gegen  die  österreichisch-ungarische  Monarchie  zum 
Ziele  gesetzt.     (Siehe  Beilage  2.) 

Ein  anschauliches  Bild  der  damaligen  Tätigkeit  der  Narodna  odbrana 
liefert  unter  anderem  die  Aussage  des  vom  Kreisgerichte  in  Sarajevo  als 
Zeugen  vernommenen  bosnisch-herzegowinischen  Landesangehörigen  Trifko 
Krstanovic,  der  sich  zu  jener  Zeit  in  Belgrad  befand  und  der,  nebst  anderen 
Angehörigen  der  Monarchie,  von  der  Narodna  odbrana  als  Komitatschi  an- 
geworben war.  Mit  etwa  14ü  anderen  Bandenmitgliedern  war  Krstanovic 
anfangs  1909  nach  einer  für  die  Ausbildung  von  Banden  in  Cuprija  (Bezirk 
Jagodina)  errichteten  und  von  den  Hauptleuten  Voja  Tankosic  und  Dusan 
Putnik  geleiteten  Schule  gebracht  worden.  Als  Lehrer  fungierten  dort  aus- 
schließlich serbische  Offiziere.  General  Bozo  Jankovic  und  Hauptmann  Milan 
Pribicevir  inspizierten  diesen  dreimonatlichen  Bandenkurs  in  regelmäßigen 
Zeitabschnitten. 

Dort  erhielten  die  angehenden  Komitatschis  Unterricht  im  Schießen  und 
Werfen  von  Bomben,  im  Minenlegen.  Sprengen  von  Eisenbahnen,  Tunnels  und 
Brücken  sowie  im  Zerstören  von  Telegraphenleitungen.  Ihre  Aufgabe  war 
es,  nach  den  -Aufträgen  ihrer  Befehlshaber  die  neuerworbenen  Kenntnisse  in 
Bosnien  und  der  Herzegowina  in  die  Tat  umzusetzen. 

Durch  diese  ganz  öffentlich  betriebene  und  von  der  serbischen  Regierung 
geförderte  Aktion  der  Narodna  odbrana  wurde  damals  der  Bandenkrieg 
gegen  Oesterreich-Üngarn  vorbereitet.  Angehörige  der  Monarchie  wurden 
hierbei  zum  Verrate  an  ihrem  Vaterlande  verleitet  und  systematisch  dazu  er- 
z  ogen,  als  serbische  Emissäre  heimtückische  Angriffe  gegen  die  Verteidigungs- 
mittel ihrer  Heimat  zu  richten. 

Diese  Periode  der  aggressiven  Aspirationen  fand  ihren  Abschluß  mit  der 
von  der  serbischen  Regierung  am  31.  März  1909  abgegebenen  Erklärung,  in 
welcher  sich  diese  mit  der  durch  die  Annexion  Bosniens  und  der  Herzegowina 
geschaffenen  Völker-  und  staatsrechtlichen  Neuordnung  abfinden  zu  wollen 
erklärte  und  feierlich  versprach,  mit  der  österreichisch-ungarischen  Monarchie 
in  Hinkunft  in  freundschaftlichen  Beziehungen  leben  zu  wollen. 

Mit  dieser  Erklärung   schien   auch  das  Ende   der   eine  stete  Quelle  der 
Unruhe    bildenden  Bewegung   gegen   Oesterreich-Ungarn   gekommen   und   der 
Weg  zu  einer  wirklich    freundschaftlichen  Annäherung  Serbiens    an  die  Mon- 
archie betreten.      Der  Förderung    durch  die    serbische  Regierung  beraubt  und 
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Ton  ihr  pflichtgemäß  bekämpft,  hätte  die  monarchiefeindliche  Propaganda  nur 
mehr  ein  schattenhaftes,  dem  baldigen  Untergänge  geweihtes  Dasein  fristen 
können.  Dagegen  hätten  die  zwischen  den  südslawischen  Teilen  der  Monarchie 
und  Serbien  auf  sprachlichem,  ethnischem  und  kulturellem  Gebiete  bestehen- 
den Berührungspunkte  zur  Verrichtung  gemeinsamer,  vom  Geiste  gegen- 
seitiger Freundschaft  und  paralleler  Interessen  getragener  Kulturarbeit 
führen  müssen. 

Diese  Erwartungen  haben  sich  jedoch  nicht  erfüllt. 
Die  monarchiefeindiichen  Aspirationen  sind  geblieben,  und  unter  den 
Augen  der  serbischen  Regierung,  die  nichts  getan  hat,  um  diese  Bewegung 
zu  unterdrücken,  hat  die  gegen  Oesterreich-Ungarn  gerichtete  Propaganda 
nur  noch  an  Breite  und  Tiefe  gewonnen.  Der  Haß  gegen  die  Monarchie 
wurde  wacherhalten  und  durch  stets  neue  Anfachung  zu  einem  unversöhn- 
lichen gestaltet.  Mit  den  alten,  der  geänderten  Situation  angepaßten  und 
durch  neue  Methoden  ergänzten  Mitteln  wurde  das  Volk  Serbiens  „zum  un- 
vermeidlichen Vernichtungskampfe"  gegen  Oesterreich-Ungarn  aufgerufen. 
Systematisch  wurden  geheimnisvolle  Fäden  nach  den  südslawischen  Gebieten 
der  Monarchie  gesponnen  und  deren  Bürger  zum  Verrate  am  Vaterlande 
geworben. 

Vor  allem  hat  die  serbische  Presse  seither  nicht  aufgehört,  in  diesem 
Geiste  zu  wirken. 

Nicht  weniger  als  81  in  Serbien  erscheinenden  Zeitschriften  mußte  bis 
heute  wegen  ihres  die  inländischen  Strafgesetze  verletzenden  Inhaltes  das 
Postdebit  entzogen  werden. 

Kaum  eine  der  Strafnormen,  welche  die  erhabene  Person  des  Monarchen, 
die  Mitglieder  AUerhöchstseines  Hauses  und  die  Integrität  des  Staates 
schützen,  ist  seitens  der  serbischen  Blätter  unverletzt  geblieben.  Einige 
wenige  aus  der  überreichen  Fülle  dieses  Materials  entnommene,  aus  ver- 
schiedenen Zeitpunkten  stammende  Proben  dieser  Preßstimmen  sind  in  der 
Beilage  1  zusammengestellt. 

Ohne  in  eine  detaillierte  Besprechung  dieser  Aeußerungen  der  öffent- 
lichen Meinung  Serbiens  einzugehen,  muß  immerhin  bemerkt  werden,  daß  sie 
die  Annexion  Bosniens  und  der  Herzegowina  trotz  der  serbischerseits  erfolgten 
Anerkennung  dieses  Aktes  nach  wie  vor  als  einen  an  Serbien  verübten  Raub, 
der  einer  Remedur  bedarf,  hinstellen,  ein  Gedanke,  der  nicht  bloß  in  den 
Blättern  schärfster  Richtung  in  allen  Variationen  ihrer  unflätigen  Sprache 
immer  Aviederkehrt,  sondern  der  auch  in  der  dem  Belgrader  Auswärtigen 
Amte  so  nahestehenden  ^Samouprava"  in  kaum  verhüllter  Form  ausgesprochen 
wird  (lit.  b  der  Beilage  1). 

Ebenso  kann  nicht  unterlassen  werden,  das  Augenmerk  darauf  zu  lenken, 
wie  das  am  15.  Juni  1910  in  Sarajevo  von  Bogdan  Zerajic  verübte  Attentat 
gegen  den  Landes-Chef  von  Bosnien  und  der  Herzegowina,  Feldzeugmeister 
von  Varesanin,  publizistisch  verwertet  wurde. 
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Wie  bekannt,  hatte  sich  Zerajü-  unmittelbar  nach  der  Tat  entleibt 
und  vor  deren  Verübung  seine  gesamten  Papiere  verbrannt.  Unter  diesen 
Umständen  vermochten  die  Motive  seines  Anschlages  nicht  vollkommen  klar- 
gestellt zu  werden.  Immerhin  konnte  man  aber  aus  einem  bei  ihm  gefundenen 
Abzeichen  schließen,  daß  er  Krapotkinschen  Ideen  huldigte.  Auch  die  ge- 
führten Erhebungen  deuteten  darauf  hin,  daß  man  es  mit  einem  auf  anarchi- 
stischen Grundlagen  beruhenden  Verbrechen  zu  tun  hatte. 

Dies  hinderte  jedoch  die  Presse  Serbiens  nicht,  den  Attentäter  als 
serbischen  Nationalheldeu  zu  feiern  und  seine  Tat  zu  verherrlichen.  Ja,  die 
^Politika"  verwahrte  sich  förmlich  dagegen,  daß  Zerajic  Anarchist  gewesen 
sei,  und  reklamierte  ihn  als  „heldenmütigen  Serben,  dessen  Name  jeder  Serbe 
mit  Achtung  und  Schmerz  nennen  wird". 

Das  Datam  des  18.  Augusf^;  desselben  Jahres  hielt  die  „Politika"  für 
eine  passende  Gelegenheit,  sich  mit  dem  Anschlage  des  Zerajic,  „dessen 
Name  im  Volke  wie  etwas  , Heiliges'  genannt  werde",  neuerlich  zu  befassen 
and  das  Attentat  in  einem  Gedichte  zu  feiern  (lit.  a  der  Beilage  1). 

So  wurde  dieses  Verbrechen,  das  mit  den  Aspirationen  auf  Territorien 
der  Monarchie  nichts  zu  tun  hatte,  für  die  Förderung  dieser  Ideen  ausge- 
beutet und  durch  die  Glorifizierung  des  Zeraji6  der  Mord  ganz  ausdrücklich 
als  ein  rühmliches  und  nachahmenswertes  Mittel  im  Kampfe  für  die  Ver- 
wirklichung dieser  Gedanken  anerkannt.  Diese  Sanktionierung  des  Mordes 
als  einer  vollkommen  zulässigen  Methode  im  Kampfe  gegen  die  Monarchie 
kehrt  später  in  den  Blättern  bei  Besprechung  des  von  Jukic  verübten  Attentates 
gegen  den  königlichen  Kommissär  von  Cuvaj  wieder  (lit.  c  der  Beilage  1). 

Diese  nicht  nur  in  Serbien  verbreiteten,  sondern  —  wie  später  gezeigt 
werden  wird  —  auf  wohlorganisierten  Schleichwegen  in  die  Monarchie  ein- 
geschmuggelten Zeitungen  waren  es,  die  bei  den  breiten  Massen  jene  Stim- 
mungen erzeugten  und  wacherhielten,  welche  einen  fruchtbaren  Nährboden 
für  die  Machenschaften  der  monarchiefeindlichen  Assoziationen  boten. 

Zum  Zentralpunkte  dieser  von  Vereinen  betriebenen  Agitation  wurde 
die  Narodna  odbrana.  Dieselben  Personen,  die  zur  Zeit  der  Annexion  an 
der  Spitze  des  Vereines  gestanden  waren,  bildeten  auch  jetzt  seine  Leitung; 
wieder  findet  man  hier,  wie  seinerzeit,  als  die  energischesten  und  tätigsten 
Organisatoren  die  heftigsten  Gegner  der  Monarchie:  den  General  Bozo 
Jankovic,  den  Direktor  der  Staatsdruckerei  Zivoßn  Dacic  sowie  die  Majore 
Milan  Pribiceviö  und  Voja  Tankosic.  Organisatorisch  auf  eine  in  die 
Breite  und  Tiefe  gehende  Basis  gestellt  und  hierarchisch  straff  gegliedert 
(siehe  Beilage  2  unter  „Organisation"),  besaß  die  Narodna  odbrana  bald 
zirka  400  Ausschüsse,  die  eine  lebhafte  Agitation  entfalteten. 

Hierzu  kam,  daß  die  Narodna  odbrana  zu  dem  Schützenbunde  (mit 
762  Vereinen),  dem  Sokolbunde  „Dusan  Silni"  (mit  2500  Mitgliedern),  dem 
olympischen  Klub,   dem  Reitervereine  „Knez  Mihajlo",    dem  Jägerbunde   und 


*)  Geburtstag  Seiner  k.  und  k.  Apostolischen  Majestät. 
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der  Kulturliga  in  engste  Verbindung  trat  und  zahlreiche  andere  Vereine  in 
ihre  Dienste  stellte,  die  alle,  von  der  Narodna  odbrana  geführt  und  unter- 
stützt, in  deren  Sinn  wirken.  In  steter  gegenseitiger  Durchdringung  ge- 
langten diese  Vereine  zu  einer  förmlichen  Amalgamierung,  so  daß  sie  heute 
eigentlich  alle  nur  Glieder  des  einen  Körpers  der  Narodna  odbrana  sind. 

So  spannte  die  Narodna  odbrana  über  ganz  Serbien  ein  engmaschiges 
Netz  der  Agitation,  mit  welchem  sie  alle  für  ihre  Ideen  Empfänglichen  an 
sich  zog. 

Welches  aber  der  Geist  ist.  in  dem  die  Narodna  odbrana  wirkt,  das 
geht  mit  genügender  Klarheit  schon  aus  ihren  offiziellen  Vereinspublikationen 
hervor. 

In  ihren  Statuten  im  Kleide  eines  Kulturvereines  auftretend,  dem  nur 
die  geistige  und  körperliche  Entwicklung  der  Bevölkerung  Serbiens  sowie 
deren  materielle  Kräftigung  am  Herzen  liegt,  enthüllt  die  Narodna  odbrana 
in  ihrem  Vereinsorgane  (siehe  Beilage  2)  den  wahren  und  einzigen  Grund 
ihres  Daseins,  ihr  sogenanntes  „reorganisiertes  Programm",  nämlich  : 

In  „fanatischer  und  unermüdlicher  Arbeit"  dem  serbischen  Volke  unter 
dem  Vorwande,  daß  ihm  die  Monarchie  „seine  Freiheit  und  Sprache  nehmen, 
ja  Serbien  zerschmettern"  wolle,  die  „heilige  Wahrheit"  zu  predigen,  daß  es 
eine  unerläßliche  Notwendigkeit  ist,  gegen  Oesterreich-Üngarn,  diesen  seinen 
„ersten  und  größten  Feind",  den  „Ausrottungskampf  mit  Gewehr  und  Kanone" 
zu  führen  und  das  Volk  „mit  allen  Mitteln"  auf  diesen  Kampf  vorzubereiten, 
der  zu  führen  ist  „zur  Befreiung  der  unterworfenen  Gebiete",  in  denen 
„7  Millionen  unterjochter  Brüder  schmachten". 

Ausschließlich  im  Dienste  dieser  Idee  stehen  die  „Kulturbestrebungen" 
der  Narodna  odbrana,  als  bloße  Mittel  zur  Organisierung  und  Erziehung  des 
Volkes  für  den  ersehnten  Vernichtungskampf  gegen  die  Monarchie. 

In  eben  diesem  Geiste  wirken  aber  alle  der  Narodna  odbrana  affilierten 
Vereine,  wofür  der  Sokolverein  in  Kragujevac  als  Beispiel  dienen  möge  (siehe 
Beilage  3). 

Wie  bei  der  Narodna  odbrana,  so  stehen  auch  hier  Offiziere,  Professoren 
und  Staatsbeamte  an  der  Spitze. 

Die  Ansprache,  mit  welcher  der  Vereinspräsident  Major  Kovacevi6  die 
Jahresversammlung  im  Jahre  1914  eröffnete,  verzichtet  vollkommen  darauf, 
das  Turnen,  das  doch  der  eigentliche  Zweck  eines  Sokolvereines  ist,  zu  er- 
wähnen, und  befaßt  sich  ausschließlich  mit  der  „Vorbereitung  zum  Kampfe" 
gegen  den  „gefährlichen,  herzlosen,  lüsternen,  lästigen  und  gefräßigen  Feind 
im  Norden",  der  „Millionen  serbischer  Brüder  Freiheit  und  Recht  nimmt  und 
sie  in  Sklaverei  und  Ketten  hält". 

In  dem  Verwaltungsberichte  dieses  Vereines  treten  die  sachlichen  Aus- 
führungen ganz  in  den  Hintergrund  und  geben  nur  die  Stichworte  für  das 
Bekenntnis  des  wahren  „Zieles  der  Handlungen  der  Verwaltung"  ab,  nämlich : 
die  Vorbereitung  der  nationalen  Entwicklung  und  der  Stärkung  der  „unter- 
drückten Nation"  zu  dem  Ende,  damit  sie  ihr  „noch  nicht  erfülltes  Programm, 
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ihre  noch  nicht  erfüllte  Arbeit"  zu  Ende  führen  und  jene  „große  Tat"  voll- 
bringen könne,  ^die  sich  in  nächster  Zeit  abspielen  wird":  „die  Befreiung 
der  jenseits  der  Drina  wohnenden  Brüder,  welche  die  Leiden  des  Gekreuzigten 
erdulden". 

Ja  sogar  der  Kassier  benützt  seinen  Kassenbericht  zu  dem  Mahnrufe, 
man  müsse  „Falken  erziehen",  die  imstande  sind,  den  „noch  nicht  befreiten 
Brüdern  die  Freiheit  zu  bringen". 

Ebenso  wie  bei  der  Narodna  odbrana  die  Kulturbestrebungen,  ist  also 
bei  den  Sokols  die  turnerische  Betätigung  nicht  Selbstzweck,  sondern  ein 
bloßes  Mittel  im  Dienste  ebenderselben  Propaganda,  die  mit  denselben  Ge- 
danken, ja  fast  mit  den  gleichen  Worten  betrieben  wird. 

Wenn  nun  die  Narodna  odbrana  das  „Volk*  zum  Vernichtungskampfe 
gegen  die  Monarchie  aufruft,  wendet  sie  sich  nicht  nur  an  das  Volk  in 
Serbien,  sondern  an  alle  südslawischen  Völkerschaften.  Gelten  doch  der 
Narodca  odbrana  die  südslawischen  Gebiete  der  Monarchie  als  „unsere  unter- 
worfenen serbischen  Gebiete".  (Siehe  auch  Beilage  4.)  So  sollen  also  auch 
die  südslawischen  Angehörigen  der  Monarchie  an  dieser  „nationalen  Arbeit" 
teilnehmen;  so  soll  auch  jenseits  der  serbischen  Grenze  diese  „gesunde,  not- 
wendige Arbeit"  verrichtet  werden,  und  auch  auf  dem  Boden  der  Monarchie 
sucht  die  Narodna  odbrana  jene  ,.Helden  für  diesen  heiligen  Kampf",  denen 
Obilic  der  Mörder  Murads,  als  nachstrebenswertes  Beispiel  nationaler  Opfer- 
willigkeit voranleuchten  soll. 

Um  aber  die  „Brüder  außerhalb  Serbiens"  zur  Teilnahme  an  der  „Arbeit 
privater  Initiative"  anzuspornen,  unterhält  die  Narodna  odbrana  eine  lebhafte 
Verbindung  mit  den  „Brüdern  jenseits  der  Grenze".  Wie  diese  Verbindung 
geartet  ist,  wird  in  dem  Vereinsorgane  nicht  gesagt,  wohl  deshalb,  weil  dies 
zu  jenem  Teile  der  „Gesamtarbeit"  gehört,  der  „aus  mehrfachen  Gründen 
weder  wiedergegeben  werden  darf  noch  kann". 

Wie  umfangreich  dieser  Zweig  ihrer  Tätigkeit  ist,  läßt  sich  aus  dem 
umstände  erkennen,  daß  sowohl  der  Zentralausschuß  der  Narodna  odbrana 
als  auch  einzelne  ihrer  Kreisausschüsse  eigene  Sektionen  für  „auswärtige 
Angelegenheiten"  besitzen. 

Diese  „auswärtige"  Tätigkeit  der  Narodna  odbrana  und  ihrer  Affilierten 
ist  eine  äußerst  vielseitige. 

Das,  weil  behördlich  kontrollierbar,  relativ  ungefährlichste  Mittel  dieser 
Agitation  sind  die  Vortragsreisen,  welche  hervorragende  Vereinsmitglieder 
der  Narodna  odbrana  nach  den  südöstlichen  Teilen  der  Monarchie  unter- 
nehmen, wo  sie  in  verschiedenen  Vereinen  über  nationale  und  kulturelle 
Fragen  sprechen.  Diese  Anlässe  bieten  den  Vortragenden  die  von  ihnen  ge- 
suchte und  wohl  den  vornehmlichsten  Zweck  dieser  Reisen  bildende  Gelegen- 
heit, in  halben,  dem  Kenner  verständlichen  Worten  und  Wendungen  im  Sinne 
der  wahren  Tendenzen  dieser  Vereine  zu  wirken. 

Unter  diesen  Emissären  nimmt  nebst  anderen  auch  der  schon  mehrmals 
erwähnte  Direktor  der  serbischen  Staatsdruckerei  Zivojin  Daciv  eine  hervor- 


3.  Darstellungen  der  Entstehungsgeschichte  des  Krieges.  237 

ragende  Stellung  ein,  jener  Zivojin  Dacic,  der  am  8.  August  1909  einen 
„Aufruf*  an  das  serbische  Volk  erließ,  in  welchem  er  Oesterreich-Üngarn  als 
den  Feind  Serbiens  bezeichnete  und  zur  Vorbereitung  auf  den  Kampf  mit  der 
Monarchie  ermahnte.  Wiederholt  unternahm  Dacic  Agitationsreisen  nach 
den  südöstlichen  Teilen  der  österreichisch- ungarischen  Monarchie.  Bei  einem 
solchen  Vortrage  in  Karlovci  (1912)  legte  er  seine  sonst  beobachtete  Vorsicht 
ab  und  trat  geradezu  für  die  „Vereinigung  aller  Serben  gegen  den  gemein- 
samen Feind"  ein,  als  den  er  in  nicht  mißzuverstehenden  Andeutungen  Oester- 
reich-Üngarn hinstellte. 

Bedenklicher  sind  die  Beziehungen,  welche  die  im  Geiste  der  Narodna 
odbrana  wirkenden  serbischen  Korporationen  unter  dem  Deckmantel  der  In- 
teressen- und  Kulturgemeinschaft  mit  Vereinen  in  der  Monarchie  angeknüpft 
haben,  denn  die  gegenseitigen  deputativen  oder  korporativen  Besuche  dieser 
Vereine,  die  sich  einer  genaueren  behördlichen  Kontrolle  entziehen,  werden 
serbischerseits  zu  allerlei  monarchiefeindlichen  Machenschaften  benützt. 

So  hat  sich  beispielsweise  ein  zu  der  bekannten  Feier  des  Sarajevoer 
ProsTJetavereines  im  September  1912  entsendeter  Delegierter  der  Narodna 
odbrana  nicht  gescheut  (siehe  Beilage  6),  bei  diesem  Anlasse  im  geheimen 
bosnische  Mitglieder  für  seinen  Verein  anzuwerben.  Die  Entsendung  eines 
Vertreters  des  Kragujevacer  Sokolvereines  zu  dieser  Feier  sollte  den  , Brüdern 
in  Bosnien"  sagen:  „Wir  haben  Euer  nicht  vergessen;  die  Flügel  des  Falken 
der  Sumadija  sind  noch  mächtig",  ein  Gedanke,  der  im  intimen  Verkehre 
wohl  einen  ganz  anderen,  den  früher  dargelegten  Tendenzen  dieses  Vereines 
adäquateren  Ausdruck  gefunden  haben  wird.  (Siehe  Beilage  3.)  Was  die 
Vorgänge  anbelangt,  die  sich  bei  den  in  Serbien  abgehaltenen  Zusammen- 
künften dieser  Art  abspielen,  so  entziehen  sich  diese  allerdings  einer  auf  voll- 
kommen sicherer  Basis  stehenden  Kenntnis  der  k.  und  k.  Behörden,  denen  ja 
für  diese  Fälle  nur  schwer  kontrollierbare  konfidentielle  Mitteilungen  zur  Ver- 
fügung stehen.  In  diesem  Zusammenhange  wäre  des  Besuches  von  Agramer 
Studenten  in  Serbien  im  April  1912  zu  gedenken,  der  auf  serbischer  Seite 
durch  die  Veranstaltung  eines  offiziellen  militärischen  Empfanges,  ja  sogar 
einer  Truppenparade  zu  Ehren  dieser  Studenten  zu  einer  derart  suggestiven 
Demonstration  gestaltet  wurde,  daß  der  Verwaltungsbericht  des  Kragujevacer 
Sokolvereines  sagen  darf,  dieses  „Ereignis  bedeutet  den  Anfang  und  Keim 
einer  großen  Tat,  die  sich  in  der  nächsten  Zukunft  abspielen  wird",  „ein 
Keim,  der  reifen  wird,  wenn  die  Volksseele  noch  mehr  aufwallt",  „bis  es 
kerne  Schranken  gibt,  die  sie  nicht  niederreißen  könnte". 

Erst  vor  kurzem  ist  es  zur  Kenntnis  der  Behörden  der  Monarchie  ge- 
langt, daß  die  Sokolvereine  Serbiens  einige  analoge  Korporationen  in  der 
Monarchie  dazu  bestimmt  haben,  sich  mit  ihnen  in  einem  bisher  geheim  ge- 
haltenen Verbände  zu  vereinigen,  dessen  Charakter  bisher  noch  nicht  ganz 
klargestellt  ist,  da  die  Erhebungen  darüber  derzeit  noch  fortdauern.  Immer- 
hin lassen  die  schon  jetzt  erzielten  Ergebnisse  der  Kachforschungen  vermuten 
daß  man  hier  einem  der  Wege  auf  die  Spur  gekommen  ist,  auf  dem  die  sub- 
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versiven  Tendenzen  der  serbischen  Sokols  und  ihrer  Freunde  einzelnen  ver- 
führten und  irregeleiteten  Personengruppen  in  der  Monarchie  eingeimpft  werden. 

Diese  auf  breitere  Schichten  gemünzte,  mehr  vorbereitende  Propaganda 
tritt  aber  an  Bedeutung  gegenüber  jener  „auswärtigen  Arbeit"  in  den  Hinter- 
grund, die  von  der  Narodna  odbrana  und  ihren  Freunden  in  der  Agitation 
von  Mann  zu  Mann  geleistet  wird.  Hier  ist  jenes  Gebiet,  auf  dem  ihre 
traurigsten  Erfolge  liegen. 

Durch  ihre  geheimen  Vertrauensmänner  und  Emissäre  trägt  sie  das 
Gift  der  Aufwieglung  in  die  Kreise  der  Erwachsenen  ebenso  wie  der  urteils- 
losen Jugend. 

So  haben  beispielsweise,  von  Milan  Pribicevic  verleitet,  die  ehemaligen 
Honvedoffiziere  V.  B.,  D  K.,  V.  N.  und  der  kroatisch-slawonische  Gendarmerie- 
leutnant V.  K.  den  Heeresdienst  in  der  Monarchie  unter  bedenklichen  Um- 
ständen verlassen  und  sich  nach  Serbien  gewendet,  wo  sie  inzwischen  aller- 
dings manche  ihrer  Hoffnungen  getäuscht  sehen  und  wenigstens  zum  Teile 
daran  denken,  in  die  von  ihnen  verratene  Heimat  zurückzukehren. 

Die  von  Serbien  aus  in  die  mittleren  Schulen  Kroatiens  und  Bosniens 
getragene  Agitation  ist  leider  so  bekannt,  daß  sie  einer  Exemplifizierung 
nicht  bedarf.  Weniger  bekannt  aber  ist  es,  daß  die  wegen  schwerer  diszipli- 
narer Vergehen  aus  kroatischen  und  bosnischen  Schulen  Ausgeschlossenen  in 
Serbien  mit  offenen  Armen  aufgenommen,  oft  sogar  von  Staats  wegen  unter- 
stützt und  zu  Feinden  der  Monarchie  erzogen  werden.  Die  serbischen  Schulen 
mit  ihren  monarchiefeindlichen  Lehrbehelfen  und  ihrer  großen  Zahl  von  Pro- 
fessoren xmd  Lehrern,  die  in  den  Reihen  der  Narodna  odbrana  stehen,  sind 
allerdings  geeignete  Anstalten  zur  Erziehung  derartiger  Adepten.  Ein  be- 
sonders beachtenswerter  Fall  dieser  Art  mag  hier  als  Beispiel  Erwähnung 
finden.  Im "  März  1914  waren  mehrere  Schüler  der  Lehrerpräparandie  in 
Pakrac  (Kroatien)  wegen  eines  Streikes  relegiert  worden.  Dieselben  wandten 
sich  nach  Serbien,  wo  sie  zum  Teile  sofort  als  Lehrer  Anstellungen  erhielten, 
zum  Teile  in  einer  Lehrerbildungsanstalt  untergebracht  wurden.  Mit  mon- 
archiefeindlichen Kreisen  in  Verbindung  stehend,  hat  einer  dieser  Relegierten 
öffentlich  erklärt,  er  und  seine  Leute  würden  zur  Zeit  der  Anwesenheit  des 
Herrn  Erzherzog-Thronfolgers  in  Bosnien  den  Beweis  liefern,  daß  Bosnien 
serbisches  Land  sei.  Recht  meikwürdig  mutet  es  an,  daß  der  königlich 
serbische  Ki-eispräfekt  in  Krajna,  wie  hier  ergänzend  bemerkt  sei,  dreien  aus 
dem  Kreise  dieser  so  arg  kompromitierten  Studenten  gerade  zur  Zeit  der 
Anwesenheit  des  Herrn  Erzherzogs  Frans  Ferdinand  in  Bosnien  serbische 
Pässe  ausstellte,  in  denen  er  sie  fälschlich  als  serbische  Staatsangehörige  be- 
zeichnete, obwohl  er  deren  kroatische  Heimatsberechtigung  kennen  mußte. 
Mit  diesen  Pässen  ausgerüstet,  vermochten  die  drei  Präparandisten  unbemerkt 
nach  der  Monarchie  zu  gelangen,  wobei  sie  jedoch  erkannt  und  angehalten 
wurden. 

Mit  all  dem  wäre  aber  die  „auswärtige"  Tätigkeit  der  Narodna  odbrana 
noch  lange  nicht  erschöpfend  charakterisiert. 
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Schon  seit  längerer  Zeit  war  die  k.  und  k.  Regierung  durch  konfiden- 
tielle  Meldungen  darüber  unterrichtet,  daß  die  Narodna  odbrana  den  von  ihr 
gewünschten  Krieg  gegen  die  Monarchie  auch  militärisch  insofern  vorbereite, 
als  sie  in  der  Monarchie  Emissäre  halte,  die  nach  gewohnter  Bandenart  im 
Falle  des  Ausbruches  von  Feindseligkeiten  die  Zerstörung  von  Transport- 
Mitteln  und  -Einrichtungen  bewirken  und  Eevolten  sowie  Paniken  hervor- 
rufen sollten.     (Siehe  Beilage  7.) 

Das  im  Jahre  1913  beim  Kreisgerichte  in  Sarajevo  gegen  Javo  Jaglicic 
und  Genossen  eingeleitete  Strafverfahren  wegen  Verbrechens  der  Ausspähung 
(Beilage  6)  hat  die  Bestätigung  dieser  vertraulichen  Mitteilungen  gebracht. 
So  wie  zur  Zeit  ihrer  Gründung  steht  auch  heute  noch  die  Vorbereitung  des 
Bandenkrieges  auf  dem  Programme  der  Narodna  odbrana,  wozu  noch  er- 
gänzend die  Entwicklung  einer  Spionagetätigkeit  trat. 

So  ist  das  heutige  sogenannte  „reorganisierte  Programm"  der  Narodna 
odbrana  in  Wahrheit  ein  erweitertes  Programm:  den  „ Ausrottungskampf " 
gegen  die  Monarchie  vorzubereiten,  ja  herbeizuführen,  und  dann  wieder  „die 
alte  rote  Fahne  der  Narodna  odbrana''  zu  entfalten. 

Aus  dieser  Atmosphäre  des  offen  und  geheim  geschürten  Hasses  gegen 
die  Monarchie,  verbunden  mit  einer  sich  jenseits  aller  Verantwortlichkeit 
dünkenden  Agitation,  die  im  Kampfe  gegen  Oesterreich-Ungarn  alle  Mittel 
für  zulässig  erachtet  und  hierbei  ganz  ungescheut  den  gemeinen  Mord  als 
deren  wirksamstes  empfiehlt,  mußten  schließlich,  auch  ohne  weiteres  Zutun 
der  monarchiefeindlichen  Kreise  Serbiens,  Akte  des  Terrorismus  entstehen. 

Am  8.  Juni  1912  gab  Lukas  Juki6  gegen  den  königlichen  Kommissär 
in  Agram,  von  Cuvaj,  einen  Schuß  ab,  durch  den  der  im  Wagen  sitzende 
Banalrat  von  Hervoid  tödlich  verletzt  wurde.  Auf  der  Flucht  erschoß  Jukic 
einen  ihn  verfolgenden  Polizeimann  und  verletzte  zwei  weitere. 

Wie  aus  der  öffentlich  durchgeführten  Hauptverhandlung  bekannt  ist, 
finden  sich  in  den  Ideen  des  Jukic  die  grundlegenden  Gedanken  der  von  der 
Narodna  odbrana  propagierten  Pläne  wieder.  Wenn  sich  Jukic  auch  schon 
seit  einiger  Zeit  mit  Attentatsplänen  trug,  so  kamen  diese  doch  erst  zur 
Reife,  als  er  am  18.  April  1912  den  Ausflug  der  Agramer  Studenten  nach 
Belgrad  mitgemacht  hatte.  Bei  den  zu  Ehren  der  Besucher  veranstalteten 
rauschenden  Festlichkeiten  war  Jukic  zu  verschiedenen  Personen  in  Be- 
ziehung getreten,  die  dem  Kreise  der  Narodna  odbrana  angehörten  und  mit 
denen  er  politische  Gespräche  führte.  Wenige  Tage  später  war  Jukic  wieder 
in  Belgrad,  und  hier  erhielt  er  von  einem  serbischen  Major  eine  Bombe  und 
von  einem  Genossen  die  Browningpistole,  mit  der  er  das  Attentat  vollführte. 

Die  in  Agram  aufgefundene  Bombe  war  nach  dem  Gutachten  der  Sach- 
verständigen in  einem  Arsenale  zu  militärischen  Zwecken  erzeugt  worden. 

Noch  war  der  Anschlag  des  Jukic  nicht  vergessen,  als  am  18.  August 
1913  der  aus  Amerika  zugereiste  Stephan  Dojcic  in  Agram  ein  Attentat 
gegen  den  königlichen  Kommissär  Baron  Skerlecs  verübte  —  eine  Tat,  die 
der  von  Serbien  aus  organisierten  Verhetzung  der  in  Amerika  lebenden  Süd- 
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Slawen  entsprang  —  gleichfalls  ein  Werk  der  ^auswärtigen*  Propaganda  der 
Narodna  odbrana  und  ihrer  Gesinnungsgenossen. 

Die  von  dem  Serben  T.  Dimitrijevic  verfaßte,  in  Chicago  gedruckte 
Broschüre  „Natrag  u  staro  ognjlste  vase"  mit  ihren  maßlosen  Ausfällen 
gegen  Seine  k.  und  k.  Apostolische  Majestät  und  ihrer  Aufforderung  an  die 
Serben  der  Monarchie,  im  Hinbücke  auf  ihre  baldige  „Befreiung"  nach  Serbien 
heimzuwandern,  zeigt  den  Parallelismus  dieser  in  Amerika  mit  voller  Frei- 
heit der  Bewegung  betriebenen,  von  Serbien  aus  geleiteten  Propaganda  und 
jener,  die  von  Serbien  aus  in  die  Gebiete  der  Monarchie  getragen  wird. 

und  wieder  kaum  nach  Jahresfrist  war  Agram  der  Schauplatz  eines, 
diesmal  mißglückten  Attentates. 

Am  20.  Mai  1.  J.  versuchte  Jakob  Schäfer  im  Agramer  Theater  einen 
Anschlag  auf  den  Banus  Freiherrn  von  Skerlecz,  woran  er  im  letzten  Augen- 
blicke durch  einen  Polizeibeamten  gehindert  wurde.  Die  Untersuchung  ergab 
den  Bestand  eines  Komplottes,  dessen  Seele  Rudolf  Hercigonja  war.  Aus 
den  Aussagen  Hercigonjas  und  seiner  fünf  Mitangeklagten  ergab  sich,  daß 
auch  dieses  Attentat  seinen  Ausgang  von  Serbien  nahm. 

An  einem  geschei*;erten  Versuche  zur  Befreiung  des  Jukiv  beteiligt,  war 
Hercigonja  nach  Serbien  geflüchtet  (Oktober  1912),  wo  er  gemeinsam  mit 
seinem  Komplizen  Marojan  Jaksic  mit  Komitatschis  und  Mitgliedern  der 
Narodna  odbrana  verkehrte.  Wie  schon  so  oft  bei  den  durch  viel  zu  frühe 
Beschäftigung  mit  Fragen  der  Politik  überhitzten  jugendlichen  Gemütern,  war 
das  Ergebnis  dieses  korrumpierenden  Verkehres  auch  diesmal  ein  unheilvolles. 
Hercigonja  kehrte  mit  dem  in  Belgrad  verkündeten  Dogma  zurück,  daß  die 
südslawischen  Länder  Oesterreich-Ungarns  von  der  Monarchie  abgetrennt  und 
mit  dem  Königreiche  vereinigt  werden  müßten.  Dazu  hatte  er  in  dem  Kreise, 
in  dem  er  dnrt  verkehrte,  die  Lehre  eingesogen,  daß  dieses  Ziel  durch  die 
Ausführung  von  Attentaten  auf  hochstehende  Persönlichkeiten  und  führende 
Politiker  der  Monarchie  anzustreben  sei,  da  es  nur  durch  diese  Mittel  ver- 
wirklicht werden  könne. 

In  diesem  Sinne  wirkte  dann  Hercigonja  in  Agram  auf  seine  Freunde 
ein,  deren  einige  er  für  seine  Ideen  gewann.  Im  Vordergrunde  seiner  Pläne 
stand  die  Verübung  eines  Anschlages  auf  den  Thronfolger  Erzherzog  Franz 
Ferdinand. 

Wenige  Monate  vorher  waren  gegen  Luka  AljinovK  Erhebungen  wegen 
hochverräterischer  Propaganda  geführt  worden.  Im  Zuge  dieses  Verfahrens 
hatten  drei  Zeugen  ausgesagt,  Aljinovic  habe  vor  ihnen  erklärt,  er  hätte 
im  Jahre  1913  in  Belgrad  zu  Propagandazwecken,  speziell  aber  zur  Aus- 
führung eines  Attentates  auf  den  Herrn  Erzherzog  Franz  Ferdinand  von 
der  Narodna  odbrana  100  Dinar  und  die  gleiche  Summe  von  einer  geheimen 
Studentenvereinigung  bekommen. 

Man  sieht,  wie  sich  die  verbrecherische  Agitation  der  Narodna  odbrana 
und  der  ihr  Gleichgesinnten  in  letzter  Zeit  auf  die  Person  des  Herrn  Erz- 
herzog-Thronfolgers konzentrierte. 
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Ans  allen  diesen  Feststellungen  gelangt  man  zu  dem  Schlüsse,  daß  die 
Narodna  odbrana  mit  den  um  sie  gruppierten  monarchiefeindlichen  Kreisen 
Serbiens  seit  kurzem  den  Zeitpunkt  für  gekommen  erachtete,  die  von  ihr 
verbreiteten  Lehren  durch  Taten  verwirklichen  zu  lassen. 

Beachtenswert  ist  aber,  daß  sie  sich  hierbei  damit  begnügte,  für  diese 
Taten  die  Anregungen  zu  geben  und  dort,  wo  diese  Anregungen  auf  frucht- 
baren Boden  gefallen  waren,  die  materiellen  Hilfsmittel  zu  deren  Verwirk- 
lichung beizustellen,  daß  sie  aber  die  einzige  gefährliche  Rolle  bei  dieser 
Propaganda  der  Tat  ausschließlich  der  von  ihr  verhetzten  und  verführten 
Jagend  der  Monarchie  zuschob,  die  ganz  allein  die  Lasten  dieses  traurigen 
„Heldentums"  zu  tragen  hat. 

Alle  Züge  dieser  Mache  finden  sich  in  der  Entstehungsgeschichte  des 
tiefbetrübenden  Attentates  vom  28.  Juni  wieder  (Beilage  8). 

Princip  und  Grahez  tragen  den  Typus  der  schon  in  der  Schule  von 
den  Gedanken  der  Narodna  odbrana  vergifteten  Jugend. 

In  Belgrad,  im  Kreise  einer  von  diesen  Ideen  erfüllten  Studentenschar 
verkehrend,  trug  sich  Princip  mit  Attentatsplänen  gegen  den  Herrn  Erz- 
herzog-Thronfolger Franz  Ferdinand,  gegen  den  sich  damals  aus  Anlaß 
seiner  Reise  nach  den  annektierten  Ländern  der  Haß  der  monarchiefeind- 
lichen Elemente  Serbiens  besonders  akzentuiert  hatte. 

Ihm  gesellte  sich  der  im  selben  Kreise  verkehrende  Cahrinuvie  bei, 
dessen  wechselnde,  radikal-revolutionären  Ansichten  nach  seinem  eigenen 
Geständnisse  unter  dem  Einflüsse  seiner  Belgrader  Umgebung  und  der  Lektüre 
der  serbischen  Blätter  in  die  gleiche  monarchiefeindliche  und  zur  Propaganda 
der  Tat  neigende  Richtung  gedrängt  wurden. 

Dank  seiner  bereits  vorhandenen  Dispositionen  erlag  Grahez  diesem 
Milieu,  in  das  er  erst  später  trat,  sehr  rasch. 

Soweit  aber  dieses  Komplott  auch  gediehen  und  so  fest  der  Entschluß 
der  Verschwörer  auch  gewesen  sein  mag,  zur  Ausführung  des  Attentates  zu 
schreiten,  so  wäre  es  doch  nie  zu  dessen  Verübung  gekommen,  wenn  sich 
nicht,  gleichwie  im  Falle  Jukic,  Leute  gefunden  hätten,  die  den  Komplizen 
die  Mittel  zur  Verübung  des  Anschlages  zur  Verfügung  gestellt  hätten.  Denn 
es  fehlts  ihnen,  wie  Princip  und  Cabrinovic  ausdrücklich  bestätigen,  an 
dea  nötigen  Waffen,  ebenso  aber  auch  an  Geld  zu  deren  Anschaffung. 

Interessant  .ist  es  nun.  zu  sehen,  wo  sich  die  Komplizen  ihre  Werkzeuge 
zu  verschaffen  suchten.  Milan  Fribicevic  und  Zivojin  Daclr.  diese  beiden 
führenden  Männer  der  Narodna  odbrana,  waren  die  ersten,  an  die  sie  als  sichere 
Hülfer  in  ihrer  Not  dachten,  offenbar  deshalb,  weil  es  im  Kreise  der  Atten- 
tatslustigen bereits  zur  Tradition  geworden  ist,  die  Mordwerkzeuge  von  diesen 
Repräsentanten  der  Narodna  odbrana  zu  beziehen.  Der  zufällige  Umstand, 
daß  diese  beiden  Männer  zur  kritischen  Zeit  nicht  in  Belgrad  weilten,  ver- 
eitelte allerdings  diesen  Plan,  doch  waren  Princip  und  Cabrinovic  deshalb 
nicht  verlegen,  eine  andere  ünterstützungsstelle  zu  finden,  jenen  Milan 
Ciganovic,  einen  gewesenen  Komitatschi,  jetzt  Beamten  der  serbischen  Eisen- 
Jahrbuch  des  Völkerrechts.    III.  16 
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bahndirektion  in  Belgrad,  gleichfalls  ein  aktives  Mitglied  der  Narodna  odbrana, 
welcher  in  deren  Geschichte  zuerst  im  Jahre  1909  als  Zögling  der  Banden- 
schule in  Cuprija  (Beilage  5)  auftaucht.  In  ihrer  Erwartung  hatten  sich  denn 
auch  Princip  und  Cabrinovir  nicht  getäuscht,  denn  bei  Ciganovic  fanden 
sie  sofort  die  erbetene  Unterstützung. 

Dieser  und  durch  dessen  Vermittlung  sein  Freund,  der  schon  mehrmals 
genannte  königlich  serbische  Major  Vuja  Tankosic,  ebenfalls  einer  der  Führer 
der  Narodna  odbrana,  der  im  Jahre  1908  Leiter  der  Bandenschule  in  Cuprija 
gewesen  war  (Beilage  5),  traten  nun  als  geistige  Leiter  und  entscheidende 
Förderer  an  die  Spitze  des  Komplotts,  das  sie  mit  einer  abstoßenden,  für  die 
moralischen  Qualitäten  der  ganzen  monarchiefeindlichen  Bewegung  bezeichnen- 
den Selbstverständlichkeit  billigten.  Nur  ein  leises  Bedenken  hatten  sie  zu- 
erst —  ob  die  drei  Verschwörer  auch  fest  entschlossen  wären,  die  Tat  zu 
wagen  —  ein  Bedenken,  das  unter  ihrer  suggestiven  Mithilfe  allerdings  bald 
schwand.  Dann  aber  waren  sie  zu  jeder  Hilfe  bereit.  Tankosic  stellte 
4  Brownings  mit  Munition  und  Reisegeld  zur  Verfügung;  6  Handgranaten 
aus  serbischen  Armeebeständen  bildeten  die  Vervollständigung  der  Aus- 
rüstung, eine  Bewaffnung,  die  nach  ihrer  Zusammenstellung  und  Herkunft 
Reminiszenzen  an  den  Fall  Jukic  wachruft.  Um  den  Erfolg  der  Aktion  be- 
sorgt, verfügte  Tankosic  die  Unterweisung  der  Verschwörer  im  Schießen, 
eine  Aufgabe,  der  sich  Ciganovic  mit  dem  bekannten  Erfolg  unterzog.  Eine 
spezielle,  nicht  erbetene  Fürsorge  entwickelten  aber  Tankosic  und  Ciganovic 
znr  Geheimhaltung  des  Komplottes:  sie  stellten  Zyankali  mit  der  Weisung 
bei,  daß  sich  die  Täter  nach  vollbrachtem  Anschlage  damit  entleiben,  ein 
Akt  der  Fürsorge,  der  in  erster  Linie  ihnen  zugute  kommen  mußte,  da  die 
Wahrung  des  Geheimnisses  sie  auch  noch  den  geringen  Gefahren  entrückte, 
die  sie  bei  dieser  Unternehmung  auf  sich  nehmen  mußten.  Der  sichere  Tod 
für  die  Opfer  ihrer  Verführung,  die  volle  Sicherheit  für  sich,  das  ist  die 
bereits  bekannte  Devise  der  Narodna  odbrana. 

Um  die  Ausführung  des  Attentatsplanes  zu  ermöglichen,  mußten  die 
Bomben  und  Waffen  unbemerkt  nach  Bosnien  eingeschmuggelt  werden.  Auch 
hier  tritt  Ciganovic  helfend  auf ;  er  schreibt  den  Verschwörern  eine  genaue 
Reiseroute  vor  und  sichert  ihnen  für  ihr  Einschleichen  nach  Bosnien  die 
Unterstützung  der  serbischen  Grenzbehörden.  Die  Art,  wie  dieser  selbst  von 
Princip  als  „mysteriös"  bezeichnete  Transport  organisiert  war  and  durch- 
geführt wurde,  läßt  keinen  Zweifel  darüber  offen,  daß  dies  ein  wohl  vor- 
bereiteter und  für  die  geheimnisvollen  Zwecke  der  Narodna  odbrana  schon 
oft  begangener  Schleichweg  war.  Mit  einer  Selbstverständlichkeit  und  Sicher- 
heit, die  nur  der  Gewohnheit  entspringen  können,  stellten  die  Grenzhaupt- 
leute in  Sabac  und  Loznica  ihren  Verwaltungsapparat  für  diesen  Zweck  zur 
Verfügung.  Ohne  Störungen  vollzog  sich  dieser  geheimnisvolle  Transport 
mit  seinem  komplizierten  System  von  stets  wechselnden  Führern,  die,  wie 
durch  Zauberkraft  herbeigerufen,  immer  zur  Stelle  waren,  wenn  man  sie 
brauchte.     Ohne   nach   dem   Zwecke   dieser   merkwürdigen  Reise   einiger  un- 
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reifer  Studenten  zu  fragen,  ließen  die  serbischen  Behörden,  auf  die  Weisung 
des  ehemaligen  Komitatschis  und  untergeordneten  Bahnbeamteu  Ciganovic 
hin,  diesen  glatt  funktionierenden  Apparat  spielen.  Sie  brauchten  übrigens 
nicht  zu  fragen,  denn  nach  den  erhaltenen  Weisungen  war  ihnen  wohl  klar, 
daß  hier  wieder  eine  „Mission"  der  Narodna  odbrana  zu  erfüllen  war.  Der 
Anblick  des  Arsenals  von  Bomben  und  Revolvern  entlockte  denn  auch  dem 
Finanzwachmanne  Grbic  nur  ein  wohlwollend  zustimmendes  Lächeln,  wohl 
ein  ausreichender  Beweis  dafür,  wie  sehr  man  auf  dieser  „Straße"  an  den 
Anblick  derartiger  Konterbande  gewöhnt  war. 

Schwere  Schuld  hat  die  königlich  serbische  Regierung  auf  sich  geladen, 
als  sie  all  dies  geschehen  ließ. 

Zur  Pflege  freundnachbarlicher  Beziehungen  zu  Oesterreich-Ungarn  ver- 
pflichtet, hat  sie  ihrer  Presse  gestattet,  den  Haß  gegen  die  Monarchie  zu 
verbreiten ;  hat  sie  es  zugelassen,  daß  auf  ihrem  Boden  etablierte  Vereinigungen 
unter  Führung  hoher  Offiziere,  Staatsbeamter,  Lehrer  und  Richter  öffentlich 
eine  Kampagne  gegen  die  Monarchie  führen,  die  auf  die  Revolutionierung 
ihrer  Bürger  abzielt;  hat  sie  es  nicht  verhindert,  daß  an  der  Leitung  ihrer 
Militär-  und  Zivilverwaltung  beteiligte,  aller  moralischen  Hemmungen  bare 
Männer  das  öffentliche  Gewissen  derart  vergiften,  daß  ihm  in  diesem  Kampfe 
der  gemeine  Meuchelmord  als  die  beste  Waffe  scheint. 

Beilage  1. 

Serbische  Preßstimmen. 

aj  Die  „Politika"  brachte  am  18.  August  1910  anläßlich  des  80.  Ge- 
burtstages Seiner  k.  u.  k.  Apostolischen  Majestät  ein  großes  Bild  des 
Bogdan  Zeraßc,  der  zwei  Monate  vorher  gegen  den  Landeschef  von  Bosnien, 
Freiherrn  von  Varesanin,  ein  Attentat  verübt  hatte.  In  dem  dazugehörigen 
Artikel  hieß  es :  „Vor  zwei  Monaten,  am  2.  Juni  (a.  St.),  gerade  am  Tage 
der  Eröffnung  des  bosnisch-herzegowinischen  Landtages,  versuchte  ein  junger 
Serbe,  der  Student  Bogdan  Zerajir,  in  Sarajevo  den  Landeschef  von  Bosnien 
und  der  Herzegowina,  den  General  Marion  Varesanin  zu  töten.  Fünf 
Schüsse  feuerte  Zerajic  auf  diesen  Renegaten,  der  sich  seine  Karriere  im 
berühmten  Volksaufstande  in  Rakovica  durch  Vergießung  des  Blutes  seiner 
leiblichen  Brüder  gesichert  hatte.  Durch  einen  merkwürdigen  Zufall  gelang 
es  nicht,  ihn  zu  töten.  Dann  jagte  sich  der  tapfere  und  selbstbewußte 
Zerajic  die  sechste  und  letzte  Kugel  in  den  Kopf  und  stürzte  sofort  tot 
zusammen.  In  Wien  verstanden  sie  sehr  gut,  daß  Zerajic  das  Attentat 
nicht  deshalb  verübte,  weil  er  russische  und  revolutionäre  Schriften  gelesen, 
sondern  daß  er  dies  als  edler  Sprosse  eines  Volkes  getan  hatte,  das  auf 
diese  blutige  Weise  gegen  die  Fremdherrschaft  protestieren  wollte.  Deshalb 
trachteten  sie,  diese  ganze  Sache  möglichst  schnell  zu  vertuschen  und  — 
was  gegen  ihre  Gewohnheit  ist  —  eine  Affäre  zu  vermeiden,  welche  die 
österreichische  Regierung   in  Bosnien  und  der  Herzegowina  noch  mehr  kom- 
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promittiert  hätte.  In  Wien  wünschte  man.  daß  jedes  Andenken  an  Zerajir 
ausgelöscht  und  seinem  Attentate  jede  Bedeutung  abgesprochen  werde.  Aber 
gerade  diese  Furcht  vor  dem  toten  Zeiajir  und  das  Verbot,  daß  sein  Name 
in  ganz  Bosnien  und  der  Herzegowina  erwähnt  werde,  bewirkten,  daß  sein 
Name  im  Volke  wie  etwas  Heiliges  genannt  wird,  heute,  am  18.  August, 
vielleicht  mehr  als  jemals. 

Am  heutigen  Tage  zünden  auch  wir  eine  Kerze  auf  seinem  Grabe  an 
und  rufen:   ,,Ehre  dem  Zerajiv !" 

Hieran   schloß   sich  ein  Gedicht,   dessen  Inhalt  in  üebersetzung  lautet: 
j Bosnien  lebt,  noch  ist  es  nicht  tot, 
Umsonst  habt  Ihr  seinen  Leib  begraben ; 
Noch  sprüht  es  Feuer,  das  gefesselte  Opfer, 
Noch  ist's  nicht  Zeit,  das  Grablied  zu  singen. 
Mit  Satanshand  scharrtet  auf  Ihr  die  Grube, 
Aber  der  lebende  Tote  will  nicht  in  die  Gruft; 
Kaiser,  hörtest  Du?  im  Blitzen  des  Revolvers 
Sausen  die  bleiernen  Kugeln  gegen  Deinen  Thron ! 
Das  sind  nicht  Sklaven,  das  ist  herrliche  Freiheit, 
Die  aus  der  kühnen  Hand  des  Unterjochten  leuchtet! 
Was  zittert  so  dieses  schreckliche  Golgatha? 
Petrus,  zog  das  Schwert,  Christus  zu  schirmen. 
Seine  Hand  sank,  aber  aus  dem  Blute 
Werden  tausende  tapfere  Hände  sich  erheben ; 
Dieser  Schuß  war  nur  der  erste  Bote 
Der  glorreichen  Ostern  nach  Golgathas  Feinen." 

b)  Am  8.  Oktober  1910  brachten  anläßlich  des  Jahrestages  der  Annexion 
Bosniens  und  der  Herzegowina  „Politika"  und  „Mali  Journal",  von  denen 
letzteres  mit  schwarzem  Rande  erschien,  Artikel,  in  denen  sie  sich  in  heftigen 
Angriffen  gegen  Oesterreich-Üngarn  ergingen.  Europa  müsse  sich  überzeugen, 
daß  das  serbische  Volk  noch  immer  an  die  Revanche  denke.  Der  Tag  der 
Revanche  müsse  kommen,  dafür  bürgten  die  fieberhaften  Anstrengungen 
Serbiens  zwecks  Organisierung  seiner  Wehrmacht,  sowie  die  Stimmung  und 
der  Haß  des  serbischen  Volkes  gegen  die  Nachbarmonarchie. 

Aus  dem  gleichen  Anlaß  schrieb  die  ,Samouprava''  am  9.  Oktober  1910: 
, Schimpfworte  und  Exzesse  sind  kein  Mittel,  um  den  wahren  Patriotismus 
zum  Ausdruck  zu  bringen.    Nur  stille  und  würdige  Arbeit  führt  zum  Ziele! '' 

c)  Am  18.  April  1911  hieß  es  in  der  „Politika" :  „Außer  einigen 
Zynikern  würde  es  niemand  in  Serbien  gerne  sehen,  wenn  König  Peter  nach 
Wien  oder  Budapest  reisen  sollte.  Durch  die  Annexion  Bosniens  und  der 
Herzegowina  ist  ein  für  allemal  die  Möglichkeit  einer  Freundschaft  zwischen 
Serbien   und   Oesterreich-Üngarn  zerstört  worden.     Das    fühlt  jeder   Serbe." 

d)  Die  „Beogradske  Novine"  schreiben  am  18.  Apiil  1911 :  „Auch  die 
meisten  Regierungsmänner   mißbilligen    die   geplante  Reise  des  Königs  Peter 
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zu  Kaiser  Franz  Joseph.  Der  Sturm  der  Entrüstung,  der  sich  wegen  des 
Planes  dieser  Reise  des  Königs  des  ganzen  Serbentums  bemächtigt  hat,  ist 
vollkommen  begreiflich." 

ej  Das  ,Mali  Journal*  vom  19.  April  1911  sagt:  „Ein  Besuch  des 
Königs  Peter  beim  Herrscher  von  Oesterreich- Ungarn  wäre  eine  Beleidigung 
des  ganzen  Serbentums.  Durch  diesen  Besuch  würde  Serbien  das  Recht  au! 
die  PiemontroUe  verlieren.  Die  Interessen  Serbiens  können  sich  niemals  mit 
den  Interessen  Oesterreichs  decken.'^ 

/;  Am  23.  April  1911  führen  „Politika",  „Mali  Journal",  ,Tribuna", 
,Beogradske  Novine"  und  „Vecernje  Novosti"  zu  dem  Plane  eines  Besuches 
König  Peters  am  Wiener  Hofe  aus :  Zwischen  Serbien  und  Oesterreich-Ungarn 
könne  niemals  Freundschaft  existieren.  Der  geplante  Besuch  des  Königs 
Peter  sei  daher  für  Serbien  eine  ^ schändliche  Kapitulation",  eine  „Demütigung 
Serbiens",  eine  „feierliche  Sanktionierung  aller  Verbrechen  und  Missetaten, 
die  Oesterreich-Ungarn  an  Serbien  und  dem  serbischen  Volke  begangen  habe". 

g)  Am  18.  April  1912  schreibt  „Trgovinski  Glasnik"  in  einem  mit 
,Der  Zerfall  in  Oesterreich"  überschriebenen  Artikel:  „In  Oesterreich-Ungarn 
herrscht  ein  Zerfall  nach  allen  Seiten.  Was  jenseits  der  Donau  und  Save 
geschieht,  das  ist  nicht  mehr  eine  deutsche,  magyarische,  böhmische  oder 
kroatische  Krise,  das  ist  eine  allgemeine  österreichische  Krise,  eine  Krise 
der  Dynastie  selbst.  Wir  Serben  können  mit  Zufriedenheit  einer  solchen 
Entwicklung  der  Dinge  in  Oesterreich  zusehen." 

h)  In  einem  „Die  Grenzen  Albaniens"  betitelten  Artikel  greift  der 
.Balkan"  Oesterreich-Ungarn  mit  folgenden  Ausführungen  an;  Wenn  Europa 
zu  schwach  sei,  um  Oesterreich  Halt  zu  gebieten,  würden  Montenegro  und 
Serbien  dies  tun,  indem  sie  Oesterreich  zurufen:  „Halt,  weiter  geht  es  nicht! 
Ein  Krieg  zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  Serbien  ist  unausbleiblich.  Wir 
haben  das  türkische  Reich  zerstückelt,  wir  werden  auch  Oesterreich  zer- 
stückeln. Einen  Krieg  haben  wir  beendet,  jetzt  stehen  wir  vor  einem 
zweiten." 

i)  „Vecernje  Novosti"  vom  22.  April  1913  richten  einen  Aufruf  an  das 
serbische  reisende  Publikum  und  an  die  serbischen  Kaufleute,  sie  mögen  die 
Donau-Dampfschiffahrts-Gesellschaft  boykottieren.  Niemand  solle  mit  den 
Schiffen  dieser  österreichischen  Gesellschaft  fahren  oder  Waren  transportieren 
lassen.  Alle,  die  dies  täten,  würden  von  einem  Ausschusse  mit  Geldbußen 
bestraft.  Die  Gelder  würden  der  Komitatschikasse  zufließen,  welche  für  die 
Verwendung  im  kommenden  Kriege  mit  Oesterreich  bestimmt  sei." 

kj  Die  „Tribuna"  vom  26.  Mai  1913  schreibt  aus  Anlaß  der  Besitz- 
ergreifung Ada  Kalehs  durch  Oesterreich-Ungarn:  „Das  schwarz-gelbe  ver- 
brecherische Oesterreich  hat  wieder  einen  räuberischen  Trick  durchgeführt. 
Es  ist  ein  Dieb,  der,  wenn  er  nicht  einen  ganzen  Sack  Geld  stehlen  kann, 
sich  auch  mit  einem  Dinar  begnügt." 
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l)  Am  10.  Juni  1913,  anläßlich  der  Wiederkehr  des  Jahrestages  des 
Attentates  auf  den  königlichen  Kommissär  in  Agram  durch  den  Studenten 
Luka  Jukic  brachten  die  serbischen  Blätter  Gedenkartikel.  In  einem  Artikel 
der  jPravda"  heißt  es:  ,Es  muU  aus  tiefster  Seele  wehe  tun,  daß  nicht  jeder 
so  gehandelt  hat  wie  unser  Jukic.  Wir  haben  keinen  Juki(-  mehr,  aber 
wir  haben  den  Haß,  wir  haben  den  Zorn,  wir  haben  heute  zehn  Millionen 
Jukic.  Wir  sind  fest  überzeugt,  daß  Jukic  bald  durch  seine  Arrestfenster 
den  letzten  Kanonenschuß  der  Freiheit  vernehmen  wird." 

m)  ,Mali  Journal"  vom  7.  Oktober  1913  bringt  an  leitender  Stelle 
einen  Artikel,  in  welchem  Oester reich- Ungarn  die  Existenzberechtigung  ab- 
gesprochen wird  und  die  slawischen  Nationalitäten  aufgefordert  werden,  den 
Angriffskampf,  den  Serbien  zu  unternehmen  gedenke,  zu  unterstützen. 

n)  Der  „Pi6mont"  vom  8.  Oktober  1913  schreibt  zu  dem  Gedächtnis- 
tage der  Annexion:  „Heute  sind  es  fünf  Jahre,  daß  mittels  eines  kaiserlichen 
Dekretes  die  Souveränität  des  Habsburger  Szepters  über  Bosnien  und  die 
Herzegowina  ausgebreitet  wurde.  Den  Schmerz,  der  an  diesem  Tage  dem 
serbischen  Volke  zugefügt  wurde,  wird  das  serbische  Volk  noch  durch  Jahr- 
zehnte fühlen.  Beschämt  und  vernichtet  stöhnte  das  serbische  Volk  ver- 
zweifelt. Das  Volk  legt  das  Gelübde  ab.  Rache  zu  üben,  um  durch  einen 
heroischen  Schritt  zur  Freiheit  zu  gelangen.  Dieser  Tag  hat  die  bereits  ein- 
geschlafene  Energie  geweckt,  und  der  wiederbelebte  Held  wird  eines  Tages 
die  Freiheit  suchen.  Heute,  wo  serbische  Gräber  die  alten  serbischen  Länder 
zieren,  wo  die  serbische  Kavallerie  die  Schlachtfelder  von  Mazedonien  und 
Altserbien  betreten  hat,  wendet  sich  das  serbische  Volk,  nachdem  es  seine 
Aufgabe  im  Süden  beendet  hat,  der  entgegengesetzten  Seite  zu,  von  wo  das 
Stöhnen  und  Weinen  des  serbischen  Bruders  gehört  wird,  wo  der  Galgen 
haust.  Serbische  Soldaten,  die  heute  in  Dusans  Reiche  mit  jenen  Albanesen 
kämpfen,  die  gegen  uns  der  Staat  aufwiegelte,  welcher  uns  Bosnien  und 
Herzegowina  nahm,  legten  heute  das  Gelübde  ab,  daß  sie  gegen  die  „zweite 
Türkei"  ebenso  vorgehen  werden,  wie  sie  mit  Gottes  Hilfe  gegen  die  Balkan- 
Türkei  vorgegangen  sind.  Sie  legen  dieses  Gelübde  ab  und  hoffen,  daß  der 
Tag  der  Rache  naht.  Eine  Türkei  verschwand.  Der  gute  serbische  Gott 
wird  geben,  daß  auch  die  „zweite  Türkei"  verschwindet." 

o)  Das  .jMali  Journal"  vom  4.  November  1913  schreibt:  , Jedes  Streben 
nach  einer  Annäherung  an  Oesterreich-Ungarn  kommt  einem  Verrate  an  dem 
serbischen  Volke  gleich.  Serbien  muß  sich  mit  den  Tatsachen  abfinden  und 
immer  vor  Augen  halten,  daß  es  in  Oesterreich-Ungarn  seinen  gefährlichsten 
Feind  hat,  den  energisch  zu  bekämpfen  die  heiligste  Pflicht  jeder  serbischen 
Regierung  sein  muß." 

p)  Am  14.  Jänner  1914  heißt  es  in  der  „Pravda":  „Unsere  Neujahrs- 
wünsche gelten  in  erster  Linie  unseren  noch  nicht  befreiten,  unter  fremder 
Knechtschaft  seufzenden  Brüdern.  Die  Serben  mögen  aushalten ;  nach  Kossovo 
kam  Kumanovo,  und  unser  Siegeszug  ist  noch  nicht  beendet." 
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q)  „Novosti"  vom  18.  Jänner  1914  brachten  ein  Bild  der  Wasserweihe 
in  Bosnien  mit  folgendem  Text:  „Auch  in  Orten,  die  unter  fremdem  Joche 
seufzen,  bewahren  die  Serben  ihre  Sitten,  bis  sie  der  Tag  der  Freiheit  in 
heller  Begeisterung  finden  wird." 

r)  Die  „Zastava"  gesteht  im  Jänner  1914:  , Serbien  eifert  die  öster- 
reichisch-ungarischen Serben  zur  Revolution  an." 

s)  Das  ^Mali  Journal"  vom  9.  März  1914  schreibt:  „Serbien  kann  das 
Säbelrasseln  Franz  Ferdinands  anläßlich  der  Skutariaffäre   nie  vergessen." 

t)  Am  4.  April  1914  schreibt  die  „Zastava":  „Die  österreichischen 
Staatsmänner,  die  nur  eine  Politik  des  Hasses,  eine  Bureaukratenpolitik 
führen,  nicht  aber  eine  weit  ausblickende  Politik,  bereiten  selbst  den  Unter- 
gang ihres  Staates  vor." 

u)  Die  „Pravda"  vom  8.  April  1914  sagt:  „Oesterreich  hat  heute  seine 
Existenzberechtigung  verloren." 

v)  In  den  Osternummern  (April  1914)  geben  alle  serbischen  Blätter  der 
Hoffnung  Ausdruck,  daß  auch  die  nichtbefreiten,  unterjochten,  gedrückten 
Brüder  bald  eine  frohe  Auferstehung  feiern  werden. 

w)    In   der  „Tribuna"    vom    23.  April  1914   heißt   es:    „Die  Pazifisten 

haben    ein    neues  Schlagwort   erfunden,    das   vom    „Patriotismus   Europas". 

Dieses  Programm  kann  aber  nur  dann  verwirklicht  werden,  wenn  Oesterreich 
aufgeteilt  wird." 

x)  Das  „Mali  Journal"  vom  12.  Mai  1914  schreibt:  „Was  im  Privat- 
leben Verbrechen  heißt,  nennt  man  in  Oesterreich  Politik.  Die  Geschichte 
kennt  ein  Ungeheuer,  und  dieses  Ungeheuer  heißt  Oesterreich." 

Beilage  2. 


Auszug  aus  dem  vom  Zentralausschusse  des  Vereines  ,,Narodna  odbrana** 
herausgegebenen  Vereiasorgane  gleichen  Namens.  (Narodna  odbrana, 
izdanje  stredisnog  odbora  narodue  odbrane.  Beograd,  1911.  Nova 
stamparija   „Davidovic",    Decanska   ulica   br.    14,    Ljab.   Davidovica.) 

In  einer  kurzen  Einleitung  wird  zunächst  bemerkt,  daß  diese  Broschüre 
„keine  vollkommene,  erschöpfende  Wiedergabe  der  Gesamtarbeit  der  Narodna 
odbrana  bilde,  da  sie  dies  aus  mehrfachen  Gründen  weder  sein  darf  noch 
sein  kann". 

Diese  Schrift  ist  in  drei  Abschnitte  geteilt,  deren  erster  aus  XIV  Kapiteln 
besteht  und  programmatischer  Natur  ist,  während  der  zweite  Abschnitt  einen 
Bericht  über  die  Vereinstätigkeit  enthält  und  im  dritten  Beispiele  für  die 
Organisation  ähnlicher  ausländischer  Vereine  angeführt  werden. 

Im  I.  Kapitel  „Entstehung  und  Tätigkeit  der  ersten  Narodna  odbrana" 
wird  bemerkt,  daß  dieser  Verein  anläßlich  der  in  Serbien  durch  die  Annexion 
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Bosniens   und   der  Herzegowina   entstandenen  Volksbewegung   mit   folgenden 
Zielen  gegründet  wurde : 

1.  Hebung,  Ermutigung  und  Stärkung  des  Nationalgefühls. 

2.  Einschreibung  und  Sammlung  von  Freiwilligen. 

3.  Formierung  von  Freiwilligeneinheiten  und  deren  Vorbereitung  zur 
bewaffneten  Aktion. 

4.  Sammlung  von  freiwilligen  Beiträgen,  Geld  und  anderen  Erforder- 
nissen zur  Verwirklichung  ihrer  Aufgabe. 

5.  Organisierung,  Ausrüstung  und  Einexerzierung  einer  besonderen  auf- 
ständischen Truppe  (Komitee),  bestimmt  zu  besonderer  und  selbständiger 
Kriegführung. 

6.  Entwicklung  einer  Aktion  in  allen  anderen  Richtungen  der  Ver- 
teidigung des  serbischen  Volkes. 

Anknüpfend  hieran  wird  bemerkt,  daß  durch  die  Anerkennung  der 
.  Annexion  seitens  der  Großmächte  dieser  ganzen  Arbeit  des  Vereines  ein  Ende 
bereitet  worden  ist,  worauf  unter  Beibehaltung  der  bestehenden  Vereinsver- 
fassung zu  einer  Reorganisation  des  Programmes  und  zu  neuer  Arbeit  ge- 
schritten worden  sei,  damit  bei  Wiederholung  eines  ähnlichen  Anlasses 
„die  alte  rote  Kriegsiahne  der  Narodna  odbrana  wieder  entfaltet  werden 
könne*. 

Im  II.  Kapitel  „Die  neue  heutige  Narodna  odbrana"  wird  zunächst  aus- 
geführt: „Man  hat  zur  Zeit  der  Annexion  die  Erfahrung  gemacht,  daß  Serbien 
für  den  Kampf,  den  ihm  die  Verhältnisse  auferlegen,  nicht  vorbereitet  ist 
und  daß  dieser  Kampf,  den  Serbien  aufzunehmen  hat,  viel  ernster  und  schwie- 
riger ist,  als  man  dachte ;  die  Annexion  war  nur  einer  der  Schläge,  den  die 
Feinde  Serbiens  gegen  dieses  Land  geführt  hatten,  ein  Schlag,  dem  bereits 
viele  andere  Schläge  vorangegangen  sind  und  dem  noch  andere  folgen  werden. 
Damit  ein  neuer  Ueberfall  Serbien  nicht  ebenso  unvorbereitet  trifft,  ist  es 
notwendig,  sich  vorzubereiten,  zu  arbeiten."  Als  Ziel  dieser  in  den  breitesten 
Schichten  des  Volkes  zu  leistenden  „Arbeit"  wird  die  „Vorbereitung  des 
Volkes  zum  Kampfe  in  allen  Richtungen  der  nationalen  Arbeit,  entsprechend 
den  heutigen  Zeiterfordernissen ",  bezeichnet,  und  werden  als  Mittel  hierzu 
„Stärkung  des  nationalen  Bewußtseins,  körperliche  Hebungen,  das  wirtschaft- 
liche und  gesundheitliche  Wohlergehen,  Hebung  der  Kultur  usw."  hervor- 
gehoben, „insoweit  auf  diesem  Gebiete  neben  dem  Staate  der  einzelne  und 
die  Gesellschaft  wirken  kann  und  muß''. 

Das  Kapitel  III  „Die  drei  Hauptaufgaben"  beginnt  mit  dem  Hinweise 
darauf,  daß  die  Annexion  gelehrt  habe,  daß  Nationalbewußtsein  in  Serbien 
sei  nicht  so  stark,  als  es  in  einem  Lande  sein  sollte,  welches  als  ein  kleiner 
Teil  von  3  Millionen  die  Hoffnung  und  Stütze  für  7  Millionen  des  unter- 
jochten serbischen  Volkes  bilde.  Die  erste  Aufgabe  des  Vereines  bestehe 
daher  in  der  Stärkung  des  nationalen  Bewußtseins.  Die  zweite  Aufgabe  sei 
die  Pflege  körperlicher  üebungen,  die  dritte  die  Erzielung  einer  richtigen 
Wertung  dieser  sportlichen  Betätigung. 
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In  dem  IV.  „Vom  Schießwesen "  handelnden  Kapitel  wird  der  Wert  einer 
guten  Ausbildung  im  Schießen  speziell  für  die  serbischen  Verhältnisse  hervor- 
gehoben, da  dort  die  militärische  Ausbildung  nur  6  Monate  dauere.  Diese 
Ausführungen  konkludieren  in  dem  Satze : 

, Einem  neuen  Schlage,  wie  die  Annexion  einer  war,  muß  ein  neues 
Serbien  entgegentreten,  worin  jeder  Serbe  vom  Kinde  bis  zum  Greise  ein 
Schütze  ist." 

Kapitel  V.  welches  das  , Verhältnis  der  Narodna  odbrana  zur  Sokol- 
schaft"  behandelt,  beginnt  mit  einem  allgemeinen  kulturpolitischen  Exkurs 
über  die  Bedingungen  der  Kräfte  der  Staaten.  Hierbei  wird  auf  den  Nieder- 
gang der  Türkei  verwiesen  und  anknüpfend  hieran  gesagt: 

„Die  alten  Türken  vom  Süden  her  verschwinden  nach  und  nach  und 
nur  noch  ein  Teil  unseres  Volkes  leidet  unter  ihrer  Herrschaft.  Aber  neue 
Türken  kommen  vom  Norden,  furchtbarer  und  gefährlicher  als  die  alten. 
Kulturell  und  wirtschaftlich  stärker,  gehen  die  nördlichen  Feinde  auf  uns  los. 
Sie  wollen  uns  unsere  Freiheit,  unsere  Sprache  nehmen,  uns  zerschmettern. 
Die  Vorzeichen  des  Kampfes,  der  da  kommt,  sind  fühlbar.  Das  serbische 
Volk  steht  vor  der  Frage,  sein  oder  nicht  sein." 

„Was  wollen  wir  mit  den  Vorträgen",  lautet  die  üeberschrift  des  VII. 
Kapitels,  dessen  wesentlichster  Inhalt  sich  in  dem  Satze  erschöpft: 

,Die  Narodna  odbrana  veranstaltete  Vorträge,  welche  mehr  oder  weniger 
Agitationsvorträge  waren.  Es  wurde  das  Programm  unserer  neuen  Arbeit 
entwickelt.  Bei  jedem  Vortrage  wurde  von  der  Annexion  gesprochen,  von 
der  Arbeit  der  alten  Narodna  odbrana  und  den  Aufgaben  der  neuen.  Die 
Vorträge  werden  nie  aufhören,  Agitationsvorträge  zu  sein,  sie  werden  sich 
jedoch  immer  mehr  nach  den  einzelnen  Fächern  entwickeln  und  sich  mit  allen 
Fragen  unseres  gesellschaftlichen  und  nationalen  Lebens  befassen." 

In  den  Kapiteln  VIII  „Tätigkeit  der  Frau  in  der  Narodna  odbrana", 
IX  „Detail-  und  Kleinarbeit"  und  X  „Renaissance  der  Gesellschaft"  wird 
unter  Hinweis  auf  die  Aufgaben  der  Narodna  odbrana  die  Vorbereitung  und 
Vertiefung  der  Vereinsarbeit  und  die  Notwendigkeit  einer  Regenerierung  der 
Individuen,  des  Volkes  und  des  Staates  behandelt. 

Das  Kapitel  XI  „Neue  Obilice  und  Singjelice" '^)  sagt  einleitend: 

„Es  ist  ein  Irrtum,  zu  behaupten,  Kossovo  sei  gewesen  und  vorüber. 
Wir  befinden  uns  mitten  im  Kossovo.  Unser  heutiges  Kossovo  ist  die 
Finsternis  und  Unkenntnis,  in  welcher  unser  Volk  lebt.    Die  anderen  Gründe 


1)  Milos  Obilir  (auch  Kobilir)  schlich  sich  —  nach  der  serbischen 
Tradition  —  nach  der  Schlacht  auf  dem  Amselfelde  in  das  türkische  Lager 
und  ermordete  dort  Sultan  Murcid  (von  Kdllay,  „Geschichte  der  Serben", 
I.  Bd.).  Stephan  S  ingj  elir ,  Knez  von  Resara,  spielte  während  des 
serbischen  Aufstandes  (1807—1810)  eine  Rolle.  1809  verteidigte  Singjelic 
die  Redoute  von  Tschagar  gegen  die  Türken  und  soll  sich,  da  er  der  Ueber- 
macht  nicht  gewachsen  war,  mit  einem  Teile  der  Seinen  und  mit  zahlreichen 
Türken  in  die  Luft  gesprengt  haben  {von  Kdllay,  „Die  Geschichte  des 
serbischen  Aufstandes"). 
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des  neuen  Kossovo  leben  au  den  Grenzen  im  Norden  und  Westen:  Die 
Deutschen,  Oesterreicher  und  Schwabas  mit  ihrem  Vordringen  gegen  unseren 
serbischen  und  slawischen  Süden."  Anknüpfend  hieran  wird  unter  Hinweis 
auf  die  Heldentaten  des  Obilir  und  SingjelU-  auf  die  Notwendigkeit  der 
Aufopferung  im  Dienste  der  Nation  hingewiesen  und  gesagt:  ,Die  nationale 
Arbeit  ist  mit  Opfern  verbunden,  namentlich  in  der  Türkei  und  in  Oester- 
reich,  wo  solche  Arbeiter  von  den  Behörden  verfolgt,  in  den  Kerker  und  an 
den  Galgen  gebracht  werden.  Auch  für  diesen  Kampf  gegen  die  Finsternis 
und  Unwissenheit  sind  solche  Helden  nötig.  Die  Narodna  odbrana  zweifelt 
nicht,  daß  im  Kampfe  mit  Gewehr  und  Kanone  gegen  die  Schwabas  und 
unsere  sonstigen  Feinde,  dem  wir  entgegengehen,  unser  Volk  eine  Reihe  von 
Helden  stellen  wird.  Doch  ist  die  Narodna  odbrana  damit  nicht  zufrieden, 
denn  sie  betrachtet  auch  die  heutigen  sogenannten  friedlichen  Verhältnisse  als 
Krieg  und  fordert  gleichfalls  Helden  für  diesen  heutigen  Kampf,  den  wir  in 
Serbien  und  jenseits  der  Grenze  führen." 

Ueber  die  „Verbindung  mit  den  Brüdern  und  Freunden"  handelt  das 
XII.  Kapitel,  dessen  wesentlichster  Inhalt  sich  in  folgenden  Sätzen  zu- 
sammendrängt: 

„Zu  den  Hauptaufgaben  der  Narodna  odbrana  gehört  die  Aufrecht- 
erhaltung der  Verbindung  mit  unseren  nahen  und  ferneren  Brüdern  jenseits 
der  Grenze  und  unseren  übrigen  Freunden  in  der  Welt.  Mit  dem  Worte 
„Volk"  meint  die  Narodna  odbrana  unser  ganzes  Volk,  nicht  nur  jenes  in 
Serbien.  Sie  hofft,  daß  die  von  ihr  in  Serbien  geleistete  Arbeit  den  Brüdern 
außerhalb  Serbiens  ein  Ansporn  zu  lebhafterer  Teilnahme  an  der  Arbeit 
privater  Initiative  werde,  damit  der  heutige  neue  Aufschwung  für  die 
Schaffung  einer  kräftigen  serbischen  Narodna  odbrana  in  allen  serbischen 
Gebieten  unter  einem  vor  sich  gehe  " 

„Zwei  wichtige  Aufgaben"  benennt  sich  Kapitel  XIII,  welches  ausführt: 

„Indem  wir  auf  dem  Standpunkte  stehen,  daß  durch  die  Annexion 
Bosniens  und  der  Herzegowina  das  Vordringen  gegen  unsere  Länder  vom 
Norden  her  vollkommen  zutage  getreteu  ist,  erachtet  die  Narodna  odbrana 
und  nennt  dem  Volke  Oesterreich  als  unseren  ersten  und  größten  Feind." 
Diese  Arbeit  (nämlich  Oesterreich  dem  serbischen  Volke  als  dessen  größten 
Feind  zu  bezeichnen)  betrachtet  der  Verein  nach  den  folgenden  Ausführungen 
als  eine  gesunde,  notwendige  Aufgabe,  als  seine  Gruudpflicht.  Dann  fährt 
die  Broschüre  fort : 

„Wie  einst  die  Türken  vom  Süden  auf  uns  losgegangen  sind,  so  geht 
heute  Oesterreich  vom  Norden  her  auf  uns  los.  Wenn  die  Narodna  odbrana 
die  Notwendigkeit  des  Kampfes  mit  Oesterreich  predigt,  so  predigt  sie  eine 
heilige  Wahrheit  unserer  nationalen  Lage.* 

Der  durch  diese  Propaganda  entstehende  Haß  gegen  Oesterreich  sei 
allerdings  nicht  das  Ziel,  sondern  die  natürliche  Konsequenz  der  Arbeit,  deren 
Zweck  die  Selbsterhaltung  und  Freiheit  sei.  Wenn  hierbei  der  Haß  gegen 
Oesterreich  aufkeime,  so  sei  es  Oesterreich,  welches  ihn  durch  sein  Vorgehen 
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säe,  welches  Vorgehen  den  „Kampf  gegen  Oesterreich  bis  zu  dessen  Aus- 
rottung auferlegt". 

Nach  einem  Lobe  der  modernen  Auffassung  der  nationalen  Idee  wird 
bemerkt,  daß  bei  Besprechung  der  „Befreiung  und  Vereinigung"  zu  viel  mit 
Phrasen  gearbeitet  werde.     Dem  Volke  müsse  gesagt  werden : 

„Die  Befreiung  unserer  unterworfenen  serbischen  Gebiete  und  deren  Ver- 
einigung mit  Serbien  ist  für  unseren  Herrn,  unseren  Kaufmann,  unseren 
Bauer  notwendig  wegen  der  fundamentalsten  Bedürfnisse  der  Kultur,  des 
Handels,  wegen  des  Brotes  und  des  Raumes.  In  dieser  Erkenntnis  wird  das 
Volk  mit  größerer  Opferwilligkeit  bei  der  nationalen  Arbeit  zugreifen. 
Unserem  Volke  muß  gesagt  werden,  daß  die  Freiheit  Bosniens  für  dasselbe 
notwendig  ist,  nicht  nur  aus  Mitleid  mit  den  dortselbst  leidenden  Brüdern, 
sondern  wegen  des  Handels  und  der  Verbindung  mit  dem  Meere. 

Die  „beiden  Aufgaben"  der  Narodna  odbrana  werden  dann  nochmals 
in  folgendem  Schlußsatze  zusammengefaßt:  „Neben  der  Aufgabe,  dem  Volke 
die  ihm  seitens  Oesterreichs  drohende  Gefahr  zu  erklären,  hat  die  Narodna 
odbrana  noch  die  wichtige  Aufgabe,  unter  vollständiger  Wahrung  der  heiligen 
nationalen  Erinnerungen  dieses  neue,  gesunde  und  in  seinen  Folgen  mächtige 
Erfassen  des  Nationalismus  und  der  Arbeit  zum  Zwecke  der  Befreiung  und 
Vereinigung  in  das  Volk  zu  tragen." 

Das  XIV.,  Schlußkapitel,  beginnt  mit  einem  Appell  an  die  Regierung 
und  das  Volk  Serbiens,  sich  mit  allen  Mitteln  für  den  Kampf  vorzubereiten, 
„den  die  Annexion  vorangezeigt  hat". 

In  folgendem  Satze  wird  hierauf  die  Tätigkeit  der  Narodna  odbrana 
nochmals  rekapituliert : 

„Indem  die  Narodna  odbrana  zeitgemäß,  den  veränderten  Verhältnissen 
entsprechend  wirkt,  dabei  alle  zur  Zeit  der  Annexion  geknüpften  Verbindungen 
aufrechterhält,  ist  sie  heute  dieselbe,  die  sie  zur  Zeit  der  Annexion  war.  Sie 
ist  auch  heute  odbrana  (Wehr),  sie  ist  auch  heute  Narodna  (des  Volkes). 
Sie  versammelt  auch  heute  um  ihre  Fahne  die  Staatsbürger  Serbiens,  wie  sie 
sie  zur  Annexionszeit  versammelt  hat.  Damals  rief  man  nach  dem  Kriege, 
heute  ruft  man  nach  der  Arbeit;  damals  wurden  Meetings,  Demonstrationen, 
freiwillige  Komitees,  Gewehre  und  Bomben  verlangt,  heute  wird  die  stille, 
fanatische,  unermüdliche  Arbeit  und  wieder  Arbeit  in  der  Richtung  der  Auf- 
gaben und  Pflichten  verlangt,  welche  wir  vorgeführt  haben,  als  vorläufige 
Vorbereitung  für  den  Kampf  mit  Gewehr  und  Kanone,  welcher  kommen  wird." 


lieber  die  Organisation  der  Narodna  odbrana  enthält  diese  Broschüre 
und  der  Jahresbericht  dieses  Vereines  folgende  Daten  : 

Ein  Zentralausschuß  mit  dem  Sitze  in  Belgrad  leitet  alle  Agenden  der 
Narodna  odbrana.  Diesem  sind  alle  anderen  Ausschüsse  der  Narodna  odbrana 
untergeordnet.  Der  Zentralausschuß  teilt  sich  in  vier  Sektionen  :  für  kulturelle 
Arbeit,  für  körperliche  Fortbildung,  für  die  finanzielle  Gebarung  und  für  aus- 
wärtige Angelegenheiten. 
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Kreisausschüsse  mit  dem  Sitze  an  den  Orten  der  politischen  Kreis- 
behörden leiten  die  Vereinsangelegenheiten  in  den  betreffenden  Kreisen.  Jeder 
Kreisausschuß  teilt  sich  in  je  eine  Sektion  für  kulturelle  Arbeit  (Vorstand  ist 
der  im  Orte  befindliche  Obmann  einer  Filiale  der  ^Kulturliga"),  für  körper- 
liche Fortbildung  (Vorstand  ist  ein  im  Orte  befindliches  Mitglied  des  Schützen-, 
Sokol-,  Jäger-,  Reitervereines)  und  für  finanzielle  Gebarung;  bei  einzelnen 
Kreisausschüssen  besteht  auch   eine  Sektion   für  auswärtige  Angelegenheiten. 

Bezirksausschüsse  mit  dem  Sitze  an  den  Orten  der  politischen  Bezirks- 
behörden leiten  die  Vereinsangelegenheiten  in  den  betreffenden  Bezirken. 

Ortsausschüsse  sind  die  leitenden  Organe  in  den  einzelnen  Orten. 

Vertrauensmänner  befinden  sich  in  jenen  Orten  im  Innern  des  Landes,, 
wo  die  Notwendigkeit,  einen  Ausschuß  zu  bilden,  nicht  besteht. 

Vereine,  „welche  mit  der  Arbeit  der  Organisation  der  Narodua  odbrana 
in  engster  Verbindung  stehen"  und  von  dieser  in  jeder  Hinsicht  unterstützt 
werden,  sind:  der  Schützenbund  mit  762  Vereinen,  der  Sokolbund  ,Du9an 
Silni"  mit  2500  Mitgliedern,  der  olympische  Klub,  der  Reiterverein  „Knez 
Mihajlo",  der  Jägerbund  und  die  Kulturliga. 

Alle  diese  Vereine  sind  ähnlich  organisiert  wie  die  Narodna  odbrana, 
benützen  auch  deren  Lokalitäten,  bezw.  Vereinshäuser,  deren  Bibliotheken  usw. ; 
angesehene  Mitglieder  dieser  Vereine  sind  Sektionsvorstände  in  den  Aus- 
schüssen der  Narodna  odbrana. 

Beilag-e  3. 


Auszug  aus  dem  -Bericht   über  die  Tätigkeit  des  Sokolvereiues  Dnsan 

Silni  in  Kragnjevac  in  den  Jahren  1912  und  1913"  (Kragnjevac,  Druckerei 

„Buducnost"  Tih.  Lekic  1914). 

An  der  Spitze  dieses  Berichtes  ist  die  Ansprache  abgedruckt,  mit  welcher 
der  Präsident  des  Vereines,  der  königlich  serbische  Major  Kovacevic,  die 
Jahresversammlung  im  Jänner  1914  begrüßte. 

,Es  ist  Euch  bekannt,"  begann  der  Präsident,  ,daß  das  Sokolwesen,  im 
Kampfe  gegen  den  Germanismus  entstanden,  eine  rein  slawische  Institution 
ist,  welche  das  Ziel  verfolgt,  alle  slawischen  Brüder  zu  vereinigen,  zu  be- 
geistern und  durch  Kultur  und  Gewalt  für  den  Kampf  gegen  den  Feind  des 
Slawentums  vorzubereiten. 

Wir  Serben  als  ein  Teil  der  großen  Slawengtmeinschaft  haben  die 
Sokolidee  aufgenommen  und  der  gemeinschaftlichen  Arbeit  für  unser  und 
unserer  Brüder  Wohlergehen  und  Glück  zugestimmt. 

Auch  wir  Serben  wollen  im  Geiste  des  Sokols  leben  und  arbeiten,  denn 
wir  wünschen,  die  Müden  und  Matten  zu  beleben,  die  Schwachen  und  Ver- 
kümmerten zu  stärken,  die  Gefangenen  und  Gefesselten  zu  befreien.  Wir 
haben  dies  auch  jetzt  und  in  den  früheren  Kriegen  getan.  Wir  haben  einen 
Teil  unserer  Brüder  von  dem  Uebermute  des  Feindes  im  Süden  befreit.  Wir 
haben  ihnen  die  Fesseln  aufgerissen,   sie  der  Qualen  entledigt  und  ihnen  die 
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Freiheit  gegeben,  damit  sie  in  ihr  das  Glück,  die  Gleichheit  und  Brüderschaft 
fühlen." 

Nach  einigen  Worten  der  Lobpreisung  dieser  , edlen  Arbeit",  welche 
^einen  Teil  der  großen  Sokolidee  verwirklichte",  fuhr  Major  Kovacevic  fort : 

,Ä.ber  meine  Brüder  und  Schwestern,  unser  Feind  im  Norden  ist  ge- 
fährlicher und  herzloser,  weil  er  kulturell  und  ökonomisch  stärker  ist. 

Dieser  Feind  ist  in  seinen  Gelüsten  unersättlich ;  er  hält  Millionen 
unserer  Brüder  in  Sklaverei  und  Ketten.  Er  nahm  ihnen  die  Freiheit  und 
das  Recht  und  unterwarf  sie  alle  seinen  Diensten.  Die  Brüder  murren,  rufen 
und  bitten  um  je  raschere  Hilfe. 

Wir  dürfen  sie  nicht  auf  Gnade  und  Ungnade  diesem  fürchterlichen  und 
gefräßigen  Feinde  überlassen.  Wir  müssen  ihnen  je  eher  zu  Hilfe  eilen, 
weil  dies  zu  tun  unsere  Pflicht  ist.  Könnten  wir  denn  schließlich  glücklich 
sein,  wenn  so  viele  Brüder  in  Sklaverei  leben,  leiden  und  murren? 

Brüder  und  Schwestern ! 

Der  Feind  ist  gefährlich,  lüstern  und  lästig.  Seien  wir  immer  auf 
der  Hut ! 

Arbeiten  wir  mit  noch  größerer  Lust  und  Aufopferung.  Seien  wir 
genau  in  der  heiligen  Sokolpflicht,  treu  und  ausharrend. 

Bereiten  wir  uns  zum  Kampfe  und  für  die  gerechte  Sokolidee  vor. 

Vereinigen  und  gesellen  wir  uns  zu  unzählbaren  Sokolschwärmen  und 
denken  wir  immer  an  jene  Wahrheit,  welche  die  serbischen  Sokolasen  auf 
ihrer  Fahne  geschrieben  haben :  Daß  nur  ein  gesundes,  kräftiges,  national- 
bewußtes und  gut  organisiertes  Volk  geeignet  ist,  sich  zu  verteidigen,  zu 
kämpfen  und  zu  siegen." 

An  diese  Ansprache  des  Präsidenten  schließt  sich  der  Bericht  des  Ver- 
waltungsausschusses an.  Nach  einer  Schilderung  der  Erfolge  der  letzten 
Kriege,  welche  den  Verein  während  zweier  Jahre  an  einer  Betätigung  hinderten, 
heißt  es  dort:  „Es  kam  der  Tag,  an  dem  wir  zu  unserer  Arbeit  zurückkehren, 
weil  unser  Programm  noch  nicht  erfüllt,  weil  unsere  Aufgabe  noch  nicht  be- 
endet ist.  Noch  ein  großer  Teil  unseres  Volkes  erduldet  die  Leiden  des  ge- 
kreuzigten Christus ;  wir  haben  noch  unsere  Brüder  jenseits  der  Drina  zu 
besuchen ;  wir  haben  noch  die  Stadt  Sarajevo  und  das  Vermächtnis  des 
heiligen  Sava^)  aufzusuchen;  wir  haben  das  Heimatland  des  Marina  Novak, 
des  Deli  Radivoj  und  des  alten  Vujadin  zu  besichtigen;  wir  haben  das  Ge- 
birge Romanija  zu  überschreiten  und  zu  sehen,  warum  sich  Travnik  in  Nebel 
gehüllt  hat;  es  muß  einmal  jenes  Lied  aufhören:  Aoj,  Bosnien,  Du  Waisen- 
kind vor  Gott,  hast  Du  nirgends  Leute  Deines  Stammes  .  .  .  .' 

Nach  einer  Besprechung  diverser  Unternehmungen  des  Vereines  wird 
betont,  daß  der  Verein  zu  den  „Brüdervereinen  jenseits  der  Save  und  Drina" 
Beziehungen  unterhielt   und   speziell   die  Entsendung  von  Delegierten  zu  der 


^)  Der  hlg.  Sava  ist  Schutzpatron  der  Serben  (gestorben  1236).  Ducatus 
sancti  Save  heißt  Herzegowina.  Vermächtnis  des  hl.  Sava  ist  also  mit 
Herzegowina  gleichbedeutend. 
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in  Sarajevo  abgehaltenen  Jubelfeier  der  Prosvjeta  betont.  Hierzu  bemerkt 
der  Bericht:  „Durch  Absendung  der  Repräsentanten  zu  den  Brüdern  nach 
Bosnien  beabsichtigte  der  Ausschuß,  denselben  hiermit  zusagen:  ,  Wir  haben 
Euer  nicht  vergessen:  die  Flügel  des  Falken  der  Sumadija  sind  noch  mächtig." 

Nach  eingehender  Schilderung  eines  Besuches  der  Agramer  Studenten 
in  Serbien  1)  und  der  Fahnenweihe  des  „Verbandes  der  nüchternen  Jugend"" 
schließt  der  Verwaltungsbericht  mit  folgenden  Sätzen : 

, Diese  Erscheinungen  —  die  Ankunft  der  Brüder  Kroaten  in  der  Suma- 
dija und  die  Zusammenkunft  der  , nüchternen  Jugend"  aus  allen  Gegenden 
des  Serbentums  weiß  die  Verwaltung  richtig  zu  würdigen,  und  man  wird  nicht 
übertreiben,  wenn  man  sagt,  daß  diese  Ereignisse  den  Anfang  und  Keim  einer 
großen  Tat  bedeuten,  die  sich  in  der  nächsten  Zukunft  abspielen  wird. 

Sie  sind  der  Ausdruck  eines  großen,  bisher  noch  stillen  Erwachens  des 
nationalen  Bewußtseins  und  der  Stärke  einer  unterdrückten  Nation,  welcher 
man  nicht  erlaubt,  daß  sie  sich  emporhebt  und  einigt.  Noch  eine  Zeitlang, 
und  dieser  Keim  wird  reifen,  und  wenn  die  Volksseele  noch  mehr  aufwallt, 
wird  es  keine  Schranken  geben,  die  sie  nicht  zerreißen  kann,  keine  Hindernisse, 
die  sie  auf  ihrem  Wege  nicht  wird  niederreißen  können.  Die  Arbeit  an  der 
Kräftigung  dieser  Macht,  die  Mithilfe  und  Beschleunigung  des  Laufes  dieser 
nationalen  Entwicklung,  die  Vorbereitung  und  die  Unterstützung  dieser  Idee 
war  der  Verwaltung  stets  das  Ziel  ihrer  Handlungen." 

•  Der  Bericht  des  Kassiers  führt  vorerst  alle  jene  an,  die  dem  Verein 
ihre  Unterstützung  liehen.  Nebst  einer  Reihe  von  Mitgliedern  des  Kragu- 
jevacer  Kreisausschusses  werden  hierbei  dankend  erwähnt: 

Der  Kreisausschuß  der  „Narodna  odbrana"  in  Kragujevac.  insbesondere 
dessen  Rittersektion,  die  dem  Sokolvereine  öfters  mit  reichlichen  Unter- 
stützungen, zu  Hilfe  kam;  der  Direktor  des  Gymnasiums  in  Kragujevac,  der 
den  Sokolen  „ständig  seine  väterliche  Aufmerksamkeit  zeigte";  der  Divisions- 
kommandant der  Sumadija,  der  den  Verein  reichlich  unterstützte;  der  Präsi- 
dent des  Kreisgerichtes  in  Kragujevac,  der  Kreisvorstand  und  der  Gemeinde- 
vorstand in  Kragujevac. 

Nachdem  der  Kassier  der  im  Kriege  gefallenen  Vereinsmitglieder  ge- 
dacht hat,  schließt  er  seinen  Bericht  mit  folgenden  Worten: 

„Nach  dem  so  glänzenden  Siege  über  einen  Teil  unseres  Feindes  hofft 
die  Vereinsleitung,  daß  Ihr  alle  von  nun  ab  noch  mehr,  fester  und  lieber 
Euch  der  Tätigkeit  des  Sokoltums  widmen  werdet,  damit  Ihr  in  unserem 
Falkenhorst  Falken  erzieht,  die  im  gegebenen  Zeitpunkte  eines  Tages  in  der 
Lage  sein  werden,  hoch  aufzufliegen  und  auf  ihren  mächtigen  Schwingen  auch 


1)  Dieser  Besuch  der  Agramer  Studenten  (April  1912)  in  Belgrad,  Ni.s, 
Semendria  usw.  wurde  in  Serbien  zu  einer  großen,  monarchiefeindlichen 
Demonstration  benützt.  Den  Ausflüglern  wurden  militärische  Ehren  erwiesen, 
es  fanden  in  der  Militärakademie  und  im  Offizierskasino  Dejeuners  und  Bälle 
statt.  In  Nis  wurde  zu  Ehren  der  Besucher  sogar  eine  militärische  Parade 
abgehalten. 
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allen  unseren  noch  nicht  befreiten  Brüdern  Brüderschaft,  Liebe  und  Freiheit 
zu  bringen." 

Der  Jahresbericht  ist  unterfertigt  von  dem  Major  M.  J.  Kovacevic 
als  Präses,  dem  Gerichtssekretär  D.  V.  Brzakovic  als  Sekretär  und  von 
10  Vorstandsmitgliedern,  unter  denen  sich  zwei  Professoren  {Emil  Lukic 
und  Milan  Jankoviv)  sovi'ie  ein  weiterer  Offizier  (Infanteriemajor  Michael 
Vasic)  befinden. 

Aus  diesem  Jahresberichte  und  aus  einer  von  dem  Kragujevacer  Sokol- 
vereine  dem  „Srpski  öoko"  in  Tuzla  zur  Ausfüllung  zugesendeten,  gleichfalls 
vom  Major  Kovaceviö  und  Gerichtssekretär  Brzakovic  gezeichneten  Tabelle 
geht  hervor,  daß  die  Sokolvereine  in  Serbien  mit  einzelnen  derartigen  Ver- 
einen in  der  Monarchie  in  einem  bisher  nicht  bekanntgewesenen  engeren 
Verbände  stehen. 

Beilaare  4. 


Das  serbische  Amtsblatt  im  Dienste  der  Narodna  odbrana. 

Dem  serbischen  Amtsblatte  „Srpski  novine"  vom  28.  Juni  1914  (n.  St.) 
lag  als  Beilage  ein  Aufruf  der  , Narodna  Odbrana"  bei,  der  allen  Abonnenten 
des  Blattes  zugestellt  wurde. 

In  diesem  Aufrufe  finden  sich  die  folgenden  Stellen: 

„Brüder  und  Schwestern!  Nur  ein  Teil  des  Kossovo  wurde  gerächt, 
nur  ein  Teil  des  St.  Veittages  (Vidovdan)  gesühnt.  Ebenso  weit  und  breit, 
wie  die  Gebiete  sind,  in  denen  unsere  Volkssprache  gehört  wird  —  die  ser- 
bische, kroatische  und  slowenische  —  von  Kikinda  bis  Monastir,  von  Triest 
bis  Garevo-Solo,  ebenso  weit  und  breit  ist  die  Bedeutung  des  St.  Veittages 
und  des  Kossovo.  So  viel  nationale  Seelen  auf  diesem  Territorium  weinen, 
so  viel  Ketten  unserer  Brüder  knirschen,  so  viel  Arbeit  ist  noch  zu  leisten, 
so  viel  haben  wir  noch  zu  opfern.  Der  St.  Veittag  konnte  früher  für  uns 
einen  Tag  der  Trauer  bedeuten,  aber  heute,  wo  wir  schon  tief  in  die  neue 
Geschichte  des  Volkes  geschritten  sind,  wo  hinter  uns  große  und  glorreiche 
nationale  Geschehnisse  stehen  und  uns  noch  größere  und  glorreichere  erwarten, 
heute,  wo  wir  in  der  Mitte  des  Schaffens  des  großen  nationalen  Staates  stehen, 
heute  muß  für  uns  der  St.  Veittag  ein  Tag  großer  Freude  und  Stolzes  wegen 
des  Geschehenen  sein,  da  es  aus  ihm  entsprossen  ist  und  noch  mehr  wegen 
dessen,  was  kommen  wird.  Serben  und  Serbinnen !  Millionen  unserer  Brüder, 
Slowenen,  Kroaten  und  Serben  außerhalb  unserer  Grenzen,  schauen  heute  auf 
uns,  die  Kinder  des  Königreiches,  und  ihre  Brust  wölbt  die  Freude  und  die 
Hoffnung,  indem  sie  unsere  heutige  majestätische  Manifestation  für  die 
nationale  Sache  betrachten.  Dem  Mutigen  hilft  Gott!  Vorwärts  alle!  Es 
ruft  uns  derjenige  Teil  unserer  geheiligten  Aufgabe,  der  noch  unverwirklicht 
geblieben  ist.     Am  St.  Veittage  1914  in  Belgrad. 
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Beilag'C  5. 

Zengenaussag'o  dos  Trifko  Krstaiiovie  über  die  Narodna  odbraua. 

Der  Bäckergehilfe  Trifko  Krstanoviv  in  Zavidovici  wurde  von  einer 
Gendarmeriepatrouille  in  der  Nacht  vom  6.  zum  7.  Juli  1914  verhaftet,  weil 
durch  eine  kurz  nach  Verübung  des  Attentates  gegen  den  Herrn  Erzherzog 
Franz  Ferdinand  von  ihm  gemachte  Aeußerung,  dieses  Attentat  sei  zu  er- 
warten gewesen,  der  Verdacht  entstanden  war,  daß  er  von  dem  Komplotte 
Kenntnis  gehabt  habe. 

Er  wurde  deshalb  dem  Kreisgerichte  in  Sarajevo  eingeliefert.  Bei  der 
Abhörung  des  Verhafteten  ergab  sich,  daß  seine  Aeußerung  den  gegen  ihn 
rege  gewordenen  Verdacht  nicht  rechtfertigte,  da  sie,  lediglich  auf  seinen 
früheren  Kenntnissen  von  der  Tätigkeit  der  Narodna  odbrana  beruhend,  bloß 
der  Ausdruck  seiner  Ueberzeugung  gewesen  war,  daß  bei  der  in  Serbien  gegen 
die  österr.-ungar.  Monarchie  und  speziell  gegen  den  Herrn  Erzherzog  Franz 
Ferdinand  entfalteten  Agitation  eine  derartige  Tat  erwartet  werden  mußte. 
Das  gegen  Krstanovic  eingeleitete  Verfahren  wurde  deshalb  mangels  jedes 
Tatbestandes  eingestellt  und  der  Genannte  mit  Rücksicht  auf  seine  für  die 
Untersuchung  wichtigen  Kenntnisse  über  die  Tätigkeit  der  Narodna  odbrana 
als  Zeuge  einvernommen. 

Ein  die  hier  interessierenden  Umstände  betreffender  Auszug  aus  diesem 
am  19.  Juli  1914  aufgenommenen  Zeugenprotokolle  folgt  hiermit: 

„Im  Herbste  des  Jahres  1908  überschritt  ich  auf  der  Mokra  Gora  bei 
Visegrad  die  Grenze  nach  Serbien,  um  mir  Beschäftigung  zu  suchen.  Zuerst 
kam  ich  nach  Bajina  Basta  im  Bezirke  Uzice,  und  da  ich  dort  keinerlei  Be- 
schäftigung fand,  ging  ich  nach  Belgrad,  wo  ich  gerade  zu  der  Zeit  der  Ver- 
kündigung der  Annexion  Bosniens  und  der  Herzegowina  einlangte.  Da  ich 
sah,  daß  wegen  der  Annexion  in  der  Bevölkerung  eine  große  Bewegung  und 
Erregung  entstanden  war  und  daß  ich  keinerlei  Beschäftigung  werde  finden 
können,  ging  ich  in  das  k.  u.  k.  Konsulat  und  ersuchte,  mich  nach  Hause 
abzufertigen.  Dort  sagte  man  mir,  daß  ich  nachmittags  kommen  möge  und 
daß  man  mich  dann  in  die  Heimat  abfertigen  werde.  Als  ich  jedoch  aus  dem 
Konsulate  hinausging,  erwischte  mich  auf  der  Straße  ein  Gendarm  und  fragte 
mich,  woher  ich  sei;  in  der  Meinung,  ich  sei  ein  Spion,  führte  er  mich  in 
eine  Karaula.  Hier  verhörte  man  mich,  und  als  ich  ihnen  sagte,  daß  ich 
gerne  nach  Hause  möchte,  begann  mich  ein  Unteroffizier  zu  schmähen,  wieso 
ich  jetzt  aus  Serbien  wolle,  da  sie  gerade  jetzt  mehr  Leute  brauchen,  weil 
es  zu  einem  Kriege  mit  Oesterreich  kommen  könnte.  Als  ich  ihm  sagte,  daß 
ich  nichts  zum  Leben  habe,  antwortete  er  mir,  daß  ich  volle  Versorgung  finden 
werde,  wenn  ich  mich  in  das  Komitee  einschreibe.  Ich  war  in  jener  Not 
damit  einverstanden  und  ein  Gendarm  führte  mich  in  das  Gasthaus  „Zelenom 
Vijencu"  (,zum  grünen  Kranz")  und  stellte  mich  dort  dem  Voja  Tankosir. 
dem  Führer  des  Komitees  und  Kapitän  im  regulären  Heere,  vor.  Hier  beim 
„grünen  Kranz'  wurde  ich   in  Kost  und  Wohnung  genommen,    und  wie   ich 
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sah.  waren  hier  auch  andere  vom  Komitee  wohnhaft.  Voja  Tankosic  sagte 
mir,  daß  es  der  Zweck  des  Komitees  sei,  sich  zu  unterrichten  im  Bomben- 
werfen, in  der  Zerstörung  von  Brücken,  Tunnels,  Telegraphen  und  Eisen- 
bahnen, und  zwar  deshalb,  weil  es  leicht  zu  einem  Kriege  zwischen  Serbien 
und  Oest erreich  kommen  könnte.  Hierauf  führte  mich  ein  Mann  in  ein 
ärarisches  kleineres  Haus  neben  dem  Finanzministerium,  wo  die  Kanzleien 
des  Komitees  sich  befanden,  und  hierin  der  Kanzlei  traf  ich  Milan  Pribicevic, 
welcher  mich  in  das  Komitee  einschrieb.  Bei  dieser  Einschreibung  fragte 
mich  Milan  Pribicevid,  ob  mir  Voja  Tankosic  gesagt  habe,  welche  Pflichten 
ich  als  Komita  habe,  worauf  ich  antwortete:  ,ja".  Er  sagte  mir,  daß  die 
Eingeschriebenen  tüchtig,  stark  und  opferwillig  sein  müßten.  Damals  waren 
wir  etwa  70  eingeschrieben.  In  Belgrad  haben  wir  nichts  gemacht.  Nach 
etwa  IV2  Monaten  teilte  uns  unser  Führer  Tankosic  mit,  daß  die  Großmächte 
unser  Komitee  verboten  haben  und  daß  wir  uns  aus  Belgrad  entfernen  und 
irgendwo  in  einem  verlorenen  Ort  verstecken  müssen,  wohin  Fremde  nicht 
kommen.  Auf  diese  Weise  sandten  sie  uns  in  die  Stadt  Cuprija.  Hier  übten 
uns  ein  die  Offiziere  Voja  Tankosic,  Busan  Putnik,  Zivko  Gvozdi6  und 
Mitar  Djinovic,  der  in  die  montenegrinische  Bombenaffäre  verwickelt  war 
und  in  Montenegro  erschossen  wurde.  Es  war  uns  verboten,  mit  den  übrigen 
Leuten  zu  verkehren,  damit  man  nichts  von  unserem  Zwecke  erfahre  und 
auch  nichts  davon,  wie  viele  wir  wären.  Wir  übten  uns  in  dem  Werfen  von 
Bomben,  in  dem  Errichten  von  Minen  und  in  der  Zerstörung  von  Telegraphen, 
Eisenbahnen.  Tunnels  und  Brücken.  Alle  14  Tage  kamen  zu  uns  Milan 
Pribicevid:,  General  Bozo  Jankovic,  der  Apotheker  Skariö,  der  Abgeordnete 
Zivko  Bafajloviö,  ein  gewisser  Glisic  Milutin,  Beamter  im  Finanzministerium, 
und  diese  sahen  zu,  wie  wir  übten  und  beglichen  jedesmal  für  uns  die  Kosten 
der  Verpflegung.  Unsere  Lehrer  sagten  uns,  daß  wir  Komitees,  sobald  der 
Krieg  verkündigt  sei,  voraus  gehen  werden,  hinter  uns  die  Freiwilligen  und 
dann  das  reguläre  Heer.  In  Cuprija  waren  wir  etwa  140  Mann.  Wir  be- 
kamen außer  der  Kost,  Wohnung  und  Kleidung  je  25  Para  täglich  für  Tabak. 
Die  Schule  dauerte  beiläufig  3  Monate,  d.  h.  bis  März  1909.  Dann  sagten 
uns  die  Mitglieder  des  Ausschusses,  daß  wir  entlassen  wären,  daß  jeder  gehen 
könne,  wohin  er  wolle,  denn  die  Annexion  Bosniens  und  der  Herzegowina 
sei  von  den  Großmächten  anerkannt  und  unser  Komitee  habe  keinen  Zweck 
mehr.  Bei  der  Auflösung  des  Komitees  sagte  mir  General  Bozo  Jankovic, 
daß  ich  in  den  Dienst  des  Bozo  Milanovid  in  Sabac  trete  und  50  Dinar 
monatlich  Lohn  erhalte.  Er  sagte  mir  nicht,  welcher  Dienst  das  sein  werde. 
Ich  nahm  an,  weil  ich  mich  als  Komitee  gegenüber  dem  General  Jankovic 
zu  folgen  verpflichtet  fühlte  und  auch,  da  ich  nichts  zum  Leben  hatte  und 
mir  ein  Brot  suchen  mußte.  So  kam  ich  im  März  1909  nach  Sabac  und 
meldete  mich  bei  Bozo  MilanomC,  Kaufmann  in  Sabac.  General  Jankovic 
hatte  mir  gesagt,  daß  Bozo  Milanovic  der  Vorstand  der  Narodna  odbrana 
in  Sabac  sei  und  daß  ich  bei  ihm  in  dieser  Narodna  odbrana  dienen  werde. 
Als  ich  dem  Bozo  Milanovi6  das  Schreiben  des  Generals  gab  und  er  es  ge- 
Jahrbuch des  "Völkerrechts.    III.  17 
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lesen  hatte,  sagte  er  mir,  daß  ich  ihm  treu  dienen  und  seine  Aufträge  aus- 
führen müsse.  Der  hauptsächlichste  Dienst  werde  für  mich  sein,  Briefe  aus- 
zutragen, wohin  sie  eben  lauten.  Falls  ich  einen  Brief  nicht  dorthin  tragen 
werde,  wohin  er  gerichtet  sei  und  falls  irgend  jemand  anderer  zu  diesem 
Briefe  käme,  so  sei  das  mit  meinem  Leben  verbunden.  Gleich  nächsten 
Tages  gab  mir  Bozo  Milanovic  einen  geschlossenen  Brief,  den  ich  zu  Cedo 
Luki,ö  Finanzwachtmeister  in  Serbisch-Raca,  tragen  sollte.  Am  Wege  nach 
Raca,  im  Orte  Bogatic,  stellte  mich  der  Bezirkskapetan,  nahm  mir  den  Brief 
ab,  öffnete  und  las  ihn.  In  dem  Brief  stand,  daß  Liiklv  sofort  drei  Boote 
kaufen  solle,  damit  sie  fertig  wären,  falls  sie  gebraucht  würden.  Dem  Briefe 
waren  100  Dinar  beigeschlossen.  Bei  dieser  Gelegenheit  sagte  mir  der  Kapetan, 
daß  vom  Ministerium  der  strenge  Auftrag  gekommen  sei,  daß  die  Komitatschi 
auf  eigene  Faust  nichts  tun  dürfen,  damit  nicht  eine  internationale  diploma- 
tische Intervention  provoziert  werde.  Ich  kehrte  nach  8abac  zurück  und 
meldete  dem  Bozo  Milanovic,  was  mir  geschehen  war.  Bozo  Milanovic 
wendete  sich  an  den  Kreispräfekten,  und  dieser  ordnete  an,  daß  mir  der 
Revolver,  den  mir  der  Kapetan  in  Bogatic  abgenommen  hatte,  zurück- 
gestellt werde.  Auch  ordnete  er  an,  daß  der  Kapetan  den  Brief  an  Cedo 
Lukic,  an  welchen  er  lautete,  zu  expedieren  habe.  Derartige  Briefe  habe 
ich  vom  März  1909  bis  zum  Oktober  1910  ausgetragen,  und  zwar  habe 
ich  während  dieser  Zeit  nach  Serbisch-Raca  43  Briefe,  nach  Loznica  55  Briefe, 
nach"  Zvornik  5,  nach  Ljubivija  2  Briefe  getragen  und  nach  Koviljaca  weiß 
ich  nicht  wie  viele.  Ich  habe  mir  deswegen  gemerkt,  wie  oft  ich  in  jedem 
Orte  war,  weil  diese  Orte  von  Sabac  sehr  weit  entfernt  sind.  Die  Briefe 
habe  ich  an  die  Leiter  der  Zollämter  in  den  betreffenden  Orten  getragen,  und 
von  diesen  habe  ich  wieder  Briefe  als  Antwort  erhalten  und  zu  Bozo  Milano- 
vic getrage"n.  Ich  erinnere  mich,  daß  ich  auch  einigemale  Briefe  nach  Sepacka 
Ada  getragen  habe.  Mein  Gehilfe  im  Austragen  von  Briefen  war  ein  gewisser 
Vaso  Eric,  gebürtig  aus  Srebrenica.  Nach  Belgrad  habe  ich  Briefe  von 
Bozo  Milanovic  jede  Woche  getragen  und  an  Milan  Pribiöevic  und  Bozo 
Jankovic  zugestellt.  Von  dem  Inhalte  dieser  Briefe  habe  ich  nichts  gewußt 
und  hat  mir  auch  niemand  hierüber  etwas  gesagt.  Soviel  ich  sehen  konnte, 
waren  die  Briefe,  welche  Bozo  Milanovic  absandte,  nicht  chiffriert,  während 
die  Briefe,  welche  die  Zollamtsleiter  sendeten,  mit  besonderen  Zeichen  ge- 
schrieben waren,  was  ich  beobachtet  habe,  als  sie  Bozu  Milanovic  öffnete. 
Einmal  brachte  ich  dem  Bozo  Milanovic  ein  solches  chiffriertes  Schreiben, 
ich  glaube  aus  Zvornik,  und  dieser  sendete  mich  mit  dem  Schreiben  zu  Mika 
Atanasijevic,  Professor  in  Sabac,  damit  er  es  dechiffriere.  Dieser  vollführte 
das,  wie  er  das  gewöhnlich  tat;  aber  vielleicht  vergaß  er  den  Brief  zu 
schließen,  so  daß  ich  ihn  lesen  konnte.  In  dem  Briefe  stand,  daß  von  sicherer 
Seite  gemeldet  werde,  daß  Geld  mit  dem  Bildnisse  des  Thronfolgers  zu  prägen 
sei  und  daß  dies  ein  Zeichen  sei,  daß  Kaiser  Franz  Joseph  abdizieren  werde. 
Etwa  nach  8  Monaten  meiner  Dienstleistung  bei  Bozo  Milanovic  gab  mir 
Bozo  seine  Visitkarte,  auf  welcher  ein  Totenkopf  aufgezeichnet  war  und  auf 
der  aufgeschrieben  stand,    daß  ich  zum  Vertrauten  (povjerenik)  der  Narodna 
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odbrana  ernannt  sei.  Bei  dieser  Gelegenheit  sagte  er  mir,  daß  es  sich  um 
Spionage  handle 

Von  dem  Offizier  Dusan  Opterkic^  dem  Mitgliede  der  Narodna  odbrana, 
erfuhr  ich  einmal,  daß  die  Narodna  odbrana  in  Bosnien  und  Herzegowina 
23  Mitglieder  habe.  Sonst  ist  mir  aber  nicht  bekannt,  ob  und  welche  Orga- 
nisation die  Narodna  odbrana  in  Bosnien  hat.  Hin  und  wieder  gab  mir 
Milan  PribiSevic  einen  Revolver  oder  aber  Geld  zum  Ankauf  eines  Revolvers, 
damit  ich  ihn  den  Finanzern  an  der  Grenze  gebe,  welche  als  Komitatschis 
dienten,  da  sie  keinen  Revolver  hatten  und  auch  kein  Geld,  um  sich  einen 
solchen  selbst  zu  kaufen.  Wie  mir  scheint,  gab  ihnen  Milan  Pn'bicevic 
diese  zur  Ehrung,  weil  sie  eben  Komitatschis  waren.  Eine  andere  Beschäfti- 
gung mit  Waffen  hatte  ich  nicht. 

Einmal  bekam  ich  zur  Zeit  meiner  Dienstleistung  von  Bozo  Milanovi6 
den  Auftrag,  mit  einem  Manne  zu  einem  Bauern  in  Lijesnica  an  der  Drina 
zu  gehen,  und  dieser  Bauer  werde  uns  informieren  und  alles,  was  notwendig 
wird,  zeigen,  damit  wir  zwei  den  Ljubo  Stanariri6,  serbischen  Reserve- 
offizier, der  nach  Bijeljina  geflüchtet  war,  töten.  Der  Ausschuß  der  Narodna 
odbrana  hatte  nämlich  erfahren,  daß  Ljubo  Stanaricic  für  den  serbischen 
Staat  gefährlich  sei  und  hatte  beschlossen,  daß  er  getötet  werden  solle. 

Von  Bozo  Milanovi6  erhielten  ich  und  jener  Mann  den  Auftrag,  an 
einem  bestimmten  Orte  über  die  Drina  zu  gehen  und  Ljubo  Stanaricic, 
der  gerade  am  Ufer  der  Drina  auf  der  bosnischen  Seite  im  Bijeljiner  Bezirke 
wohnhaft  ist,  zu  töten.  Ich  und  jener  Mann  waren  in  die  Drina  gestiegen, 
aber  weil  das  Wasser  tief  war  und  wir  auch  sahen,  daß  Ljubo  mit  dem 
Gewehr  auf  der  Schulter  um  sein  Haus  herumgehe,  kehrten  wir  zum  Hause 
jenes  Bauern  zurück.  Weil  ich  sah,  daß  wir  ihn  mit  dem  Messer  nicht 
töten  können,  sendete  ich  jenen  Mann  nach  Sabac,  damit  er  Bozo  Milanovic 
melde,  daß  es  nicht  möglich  sei,  den  Stanaricii  auf  diese  Weise,  wie  er 
wolle,  nämlich  mit  dem  Messer,  zu  töten.  Daraufhin  erhielt  ich  vom  Bozo 
Milanovid  den  Auftrag,  daß  wir  ihn  auf  jeden  Fall  töten.  Dann  haben  wir 
uns  entschlossen,  ihn  mit  dem  Gewehr  zu  erschießen.  Dieser  Mann,  der  mit 
mir  war,  hatte  nach  dem  Auftrage  des  Bozo  auf  Stanaricic  zu  schießen 
und  ihn  zu  töten  und  ich  hatte  zu  kontrollieren,  ob  dieser  Auftrag  ausgeführt 
werde.  Inzwischen  kam  jedoch  ein  berittener  Gendarm  und  brachte  vom 
Kreispräfekten  in  Sabac  den  Auftrag,  daß  wir  zurückkehren  und  von  der  ur- 
sprünglichen Absicht  abstehen  sollen.     Und  so  kehrten  wir  nach  Sabac  zurück. 

Im  Oktober  1910  verlangte  ich  vom  Bozo  Milanovic,  daß  er  mir  den 
Lohn  erhöhe,  und  als  er  mir  das  nicht  tun  wollte,  bedankte  ich  mich  für 
den  Dienst.  Aus  Sabac  ging  ich  nach  Belgrad,  wo  ich  mit  dem  General 
Jankovic  zusammentraf,  der  mich  verhaften  ließ,  deshalb,  weil  ich  den 
Gehorsam  aufgesagt  habe.  Sie  zogen  mich  durch  verschiedene  Gefängnisse, 
etwa  durch  zwei  Monate,  und  alles  deswegen,  weil  ich  ihnen  den  Gehorsam 
aufgesagt  hatte  und  sie  sich  fürchteten,  daß  ich  ihre  Geheimnisse  verrate. 
Zum  Schlüsse  entschieden  sich  die  Behörden,  mich  nach  Bosnien  zu  expedieren. 

17* 
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In  Öabac  sagte  mir  ein  Gefangener,  daß  es  sich  um  mein  Leben  handelt. 
Die  Gendarmen  begleiteten  mich  bis  Zvornik,  wo  sie  mich  den  bosnischen 
Gendarmen  übergaben.     So  kam  ich  im  Dezember  1910  nach  Bosnien. 

Von  irgend  einer  Schwarzen  Hand  weiß  ich  nichts  Bestimmtes,  mit 
Ausnahme  dessen,  was  ich  von  dieser  Hand  in  serbischen  Zeitungen  gelesen 
habe.  Heute  erinnere  ich  mich  nicht  daran,  was  von  dieser  Schwarzen  Hand 
in  Zeitungen  geschrieben  war.  Ebenso  weiß  ich  nichts  von  der  Schwarzen 
Liste.  In  Serbien  herrschte  nach  der  Annexion  ein  allgemeiner  Unwille  und 
Haß  gegen  die  Person  des  österreichischen  Thronfolgers,  denn  er  war  allgemein 
als  ein  Blutfeind  der  Serben  angesehen. 

Im  übrigen  berief  sich  Krstanovü'  auf  seine  früheren  Angaben,  von 
denen  bloß  die  folgenden  zur  Ergänzung  der  vorstehenden  Aussage  von 
Interesse  sind. 

Das  Komitee,  in  das  Krstanovic  durch  Milan  Pribicevic  aufgenommen 
wurde,  gelangte  von  der  Narodna  odbrana  zur  Aufstellung.  In  der  Schule 
in  Cuprija  befanden  sich  20 — 22  Angehörige  aus  der  Monarchie.  Unter  den 
Schülern  war  auch  Milan  Ciganovic. 

In  der  Schule  zu  Cuprija  wurde  gelehrt,  daß  die  Komitees  bereit  sein 
müssen,  auf  Befehl  der  Narodna  odbrana  nach  Bosnien  zu  gehen  und  dort 
nach  den  von  ihren  Vorgesetzten  erhaltenen  Aufträgen  zu  handeln. 

Beilage  6. 


Auszug^  aus  den  Akten  des  Kreisgerichtes  in  Sarajevo  über  das  Straf- 
verfahren  gegen   Jovo  Jaglicic  und  Genossen   wegen  Yerbrechens  der 

Ausspähnng. 

Im  Jahre  1913  wurde  eine  von  Jovo  Jaglicic  und  mehreren  Komplizen 
in  Bosnien  zugunsten  Serbiens  betriebene  Ausspähungsaktion  aufgedeckt.  Das 
hierauf  in  Sarajevo  eingeleitete  Strafverfahren  lieferte  unter  anderem  auch 
folgendes,  einen  Einblick  in  die  Methoden  der  großserbischen  Propaganda  und 
speziell  der  Narodna  odbrana  bietendes  Material. 

Jovo  Jagliöid  gab  an,  daß  er  im  Monat  August  oder  September  1912 
zum  ersten  Male  dem  gewesenen  Viehrevisor  in  Foca,  Petar  EJariö  genannt 
Pesut,  begegnete,  welcher  im  Herbst  1912  nach  Montenegro  geflüchtet  und 
dann  Komitatschi  geworden  war. 

Bei  der  ersten  Zusammenkunft  fragte  Klaric  den  JagliHt,  ob  er  den 
Hade  Milosevic  aus  Kalinovik  kenne,  und  meinte  auf  die  Antwort  des 
letzteren,  daß  Milosevic  im  Spital  schwer  krank  liege:  , Schade,  wenn  er 
stirbt,  wir  haben  Merkwürdiges  gesprochen;  hat  er  Dir  nichts  davon  erwähnt?" 
Auf  die  verneinende  Antwort  erwiderte  Klari6 :  „Ich  hätte  Dir  etwas 
Wichtiges  mitzuteilen,  wir  sind  Serben  und  müssen  etwas  Wichtiges  für 
Serbien  tun,  komme  zu  mir  in  meine  Kanzlei."  Dort  entspann  sich  nun 
zwischen  ihnen  folgendes  Gespräch: 

„Jovan.  ich  will  Dir  etwas  erzählen,  ich  kenne  Dich  noch  nicht,  ob 
Du  mich  verraten  wirst?  Ich  sage  es  Dir  trotzdem,  und  wenn  Du  das  Herz 
hast,  verrate  mich !"' 
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Auf  die  Frage  des  Jagliöi6,  um  was  es  sich  denn  handle,  antwortete 
Xlariö:  „Bruder,  in  Serbien  existiert  ein  Verein  „Narodna  odbrana".  In 
diesen  Verein  sollen  viele  Leute  eintreten;  es  sind  auch  schon  viele  in 
Bosnien  und  der  Herzegowina  sowie  in  der  ganzen  Monarchie  angeworben  ; 
es  gibt  Leute  dabei  von  Intelligenz  und  Wohlhabende,  das  sind  große  Köpfe, 
und  wenn  es  die  können,  warum  sollen  es  nicht  auch  wir  tun,  damit  wir 
auch  etwas  dazu  beitragen." 

Auf  die  Frage,  welche  Ziele  dieser  Verein  verfolgt,  antwortete  Klariv : 
„Der  Verein  verfolgt  den  Zweck:  z.  B.  Du  bist  in  Kalinovik,  Du 
meldest  mir,  was  es  dort  Neues  gibt,  wieviel  Militär,  Kanonen,  Munition, 
verschiedene  Gewehre,  wer  kommt,  wer  geht  u.  dgl.  Wir  haben  eine  geheime 
Schrift  „Chiffre"  und  korrespondieren  mit  derselben.  Wenn  Du  treu  bist, 
erhältst  Du  sie  auch." 

Jagli&c  hatte  Furcht,  daß  Klaric  ihn  nur  ausforsche,  um  ihn  dann 
zu  verraten,  und  ersuchte  ihn  daher,  er  solle  ihm  einige  Namen  von  Mit- 
gliedern nennen,  worauf  Klarid,  eine  Zeitlang  nachdachte  und  dem  Jagliöic 
dann  einen  Namen  nannte,  der  diesem  Vertrauen  einflößte. 

Hierauf  sagte  ihm  Klaric:  „Soll  ich  Dir  den  ,Chiffre'  geben?"  JaglUic 
war  damit  einverstanden.  Klaric,  welcher  den  Chiffre  auswendig  kannte, 
schrieb  ihn  auf  einen  Zettel  auf  und  übergab  ihn  dem  Jaglcic. 

Bei  einer  anderen  Gelegenheit  erzählte  Klari6  von  seinem  Aufenthalt 
in  Banja-Koviljaca  (bei  Loznica),  wo  er  durch  den  serbischen  Hauptmann 
Todorovic'^)  Unterricht  im  Bombenwerfen  erhalten  hat,  und  sagte  auf  die 
Frage  des  Beschuldigten,  warum  er  dies  gelernt  habe:  „Wenn  es  zu  etwas 
kommt,  wie  ich  Dir  bereits  gesagt  habe,  ist  es  notwendig,  daß  ich  mit 
Bomben  umzugehen  verstehe,  daß  ich  Dich  einübe  und  Du  dann  die  anderen, 
damit  Pulvermagazine  und  sonstige  wichtige  Objekte  in  die  Luft  gesprengt 
werden,  weil  wir  in  diesem  Falle  Bomben  aus  Serbien  erhalten  werden." 

Hierauf  beschrieb  Klaric  das  Aussehen  der  Bomben  und  sagte,  daß  er 
bereits  Leute  angeworben  habe,  welche  im  Falle  eines  Krieges  die  Telegraphen- 
und  Telephondrähte  durchschneiden  werden. 

Bei  diesen  Zusammenkünften  erfuhr  Jaglicid  von  Klaric  auch,  daß  es 
zu  den  Aufgaben  der  Mitglieder  der  Narodna  odbrana  gehört,  österreichisch- 
ungarische Soldaten  zur  Fahnenflucht  zu  verleiten,  Freiwillige  (Komitatschis) 
anzuwerben.  Banden  zu  organisieren,  Objekte  und  Depots  zu  sprengen  usw. 
Auch  teilte  ihm  Klaric  mit,  daß  selbst  die  chiffrierte  Korrespondenz  zwischen 
den  serbischen  und  bosnischen  Mitgliedern  nicht  der  Post  anvertraut,  sondern 
durch  sichere  Boten  über  die  Grenze  befördert  wird. 

Klarii  hat  dem  JagliGi6  weiters  erzählt,  daß  gelegentlich  der  Prosvjeta- 
feier  (im  September  1912)  mit  der  zu  dieser  entsendeten  Deputation  aus 
Serbien    auch    ein    serbischer   Major    in    Sarajevo    im    Hotel    „Europe"    ge- 

^)  Hauptmann  Kosta  Todorovid  war  damals  tatsächlich  Grenzkommissär 
und  Leiter  des  serbischen  Kundschaftsdienstes  für  die  Grenzstrecke  Raca — 
Ljuboija. 
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wohnt  hat'),  welchem  Klari6  Mitglieder  der  Narodna  odbrana  zuführte,   die 
dieser  beeidete. 

Von  einem  Spione  erfuhr  JaglicM,  daß  Bomben  nach  Sarajevo  kommen 
werden  oder  schon  gekommen  sind,  daß  diese  das  Aussehen  von  Seifenstücken 
haben -j  und  daß  man  auch  diesem  Spione  2—3  Stücke  senden  oder  daß  er 
sich  solche  abholen  werde. 

Beilag'e  7. 


Aus  konfidentielloQ  Meldnaaren  über  die  „Narodna  odbrana". 

Die  Leitung  der  Narodna  odbrana  besteht  aus  Vertretern  aller  Partei- 
richtungen, um  auch  die  Fortschrittler  und  die  Gegner  der  Verschwörer  zu 
gewinnen.  Ihr  eigentlicher  Spiritus  rector  ist  der  jetzige  Major  Pribiöevic. 
Die  Sekretärstelle  ist  immer  mit  einem  beurlaubten  Offizier  besetzt. 

Aufgabe  der  Narodna  odbrana  ist  es,  in  den  südslawischen  Teilen  Oester- 
reich-Ungarns  eine  wirksame  Propaganda  in  Militär-  und  Zivilkreisen  zu  ent- 
wickeln, um  so  eine  Revolution  vorzubereiten,  eventuelle  Mobilisierungen  zu 
stören,  Paniken  und  Revolten  hervorzurufen  usw. 

Die  Organisation  besitzt  in  der  Monarchie  mehrere  Vertrauensmänner 
und  Emissäre,  die  eine  stille  Propaganda  von  Mann  zu  Mann  betreiben. 
Einzelne  haben  spezielle  Missionen,  um  bei  wichtigen  Brücken,  Knotenpunkten 
usw.  einige  Leute  —  womöglich  Eisenbahnbeamte  —  anzuwerben,  welche  die 
Aufgabe  haben,  im  geeigneten  Momente  etwa  erhaltene  Weisungen  durch- 
zuführen oder  durchführen  zu  lassen. 

Der  Verkehr  zwischen  den  Mitgliedern  der  Narodna  odbrana  wird  mög- 
lichst durch  persönliche  Fühlungnahme  bewerkstelligt. 

Als  Mitglieder  werden  hauptsächlich  junge  Leute,  Arbeiter,  Eisenbahner 
geworben. 

Beilaae  8. 


Auszug-  aus  den  Akten  des  bosnisch-Lerzegowinischen  Kreisgerichtes  in 

Sarajevo  über  die  dort  anbäng'ige  Untersuchung  gegen  Gavrilo  Prineip 

und  Genossen  wegen  des  am  28.  Juni  1914:  au  Seiner  k.  und  k.  Hoheit 

dem  Herrn  Erzherzoge  Franz  Ferdinand  von  Oesterreich-Este  und  Ihrer 

Hoheit  der  Frau  Herzogin  Sophie  von  Hohenberg  verübten  Verbrechens 

des  Meuchelmordes. 

I.    Die  Tat  und  die  Täterschaft. 

Gavrilo    Prineip,    Nedeljko    Cabrinuviv ,    Trifko    Grobes,    Vasco 

Cubrilovic   und  Cetres  Popovic   sind   geständig,   in  Gemeinschaft   mit   dem 

1)  Zu  der  Prosvjetafeier  war  der  serbische  Major  Mika  Jankovid  als 
serbischer  Delegierter  erschienen. 

2)  Die  bei  dem  Sarajevoer  Attentate  gegen  Erzherzog  Franz  Ferdinand 
verwendeten  und  die  im  Jahre  1913  in  der  Save  bei  Br?ko  gefundenen,  aus 
dem  königl.  serbischen  Arsenale  in  Kragujevac  stammenden  Bomben  können 
tatsächlich  mit  Seifeustücken  versrlichen  werden. 
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flüchtigen  Mehemed  MehniedbaiU-  ein  Komplott  zur  Ermordung  des  Herrn 
Erzherzogs  Franz  Ferdinand  gebildet  und  mit  Bomben,  teilweise  auch  mit 
Browningpistolen  ausgerüstet,  Höchstdemselben  am  28.  Juni  1914  auf  Seiner 
Rundfahrt  durch  Sarajevo  zwecks  Verübung  des  geplanten  Attentates  auf- 
gelauert zu  haben. 

Nedeljko  Cabrinovic  ist  geständig,  als  erster  unter  den  Verschwörern 
gegen  den  Wagen  des  Herrn  Erzherzogs  eine  Bombe  geschleudert  zu  haben, 
die  ihr  Ziel  verfehlte  und  die  beim  Explodieren  lediglich  Insassen  des  dem 
erzherzoglichen  Automobile  folgenden  Wagens  verletzte. 

Gavrilo  Princip  ist  geständig,  aus  einer  Browningpistole  zwei  Schüsse 
gegen  das  erzherzogliche  Automobil  abgegeben  zu  haben,  durch  welche  der 
Herr  Erzherzog  Frans  Ferdinand  und  die  Frau  Herzogin  Sophie  von 
Hohenberg  tödlich  verletzt  wurden. 

Beide  Täter  geben  die  Mordabsicht  bei  Verübung  der  Tat  zu. 

Diese  Geständnisse  haben  durch  die  gepflogenen  Erhebungen  ihre  volle 
Bestätigung  gefunden,  und  ist  festgestellt,  daß  weiland  Herr  Erzherzog  Franz 
Ferdinand  und  weiland  Frau  Herzogin  Sophie  von  Hohenberg  an  den 
Folgen  der  von  Gavrilo  Princip  auf  sie  abgegebenen  Revolverschüsse  ge- 
storben sind. 

II.    Entstehung  des  Komplotts. 

Die  Beschuldigten  haben,  im  wesentlichen  übereinstimmend,  vor  dem 
Untersuchungsrichter  nachstehende  Angaben  gemacht; 

Im  April  1914  faßte  Princip  während  seines  Aufenhaltes  in  Belgrad, 
wo  er  in  dortigen  Kaffeehäusern  mit  vielen  serbischen  Studenten  verkehrte, 
den  Plan  zur  Ausführung  eines  Attentates  auf  weiland  Herrn  Erzherzog 
Franz  Ferdinand.  Diese  Absicht  hat  er  mit  dem  ihm  bekannten,  damals 
gleichfalls  in  Belgrad  anwesenden  Cabrinovic  besprochen,  der  sich  damals 
schon  mit  dem  gleichen  Gedanken  trug  und  der  zur  Teilnahme  an  dem 
Attentate  sofort  bereit  war.  üeber  die  Verübung  eines  Anschlages  auf  den 
Herrn  Erzherzog  wurde  in  dem  Kreise,  in  dem  Princip  und  Cabrinovic 
verkehrten,  oft  gesprochen,  da  der  Herr  Erzherzog  als  gefährlicher  Feind  des 
serbischen  Volkes  galt. 

Die  zur  Ausführung  der  Tat  nötigen  Bomben  und  Waffen  wollten  sich 
Princip  und  Cabrinovii,  da  sie  selbst  die  Mittel  zu  deren  Ankauf  nicht 
besaßen,  zuerst  von  dem  serbischen  Major  Milan  Pribiöevic  oder  von  der 
Narodna  odbrana  beschaffen.  Da  aber  Major  Pribicevir  und  das  maßgebende 
Mitglied  des  genannten  Vereines,  Zivojin  Dacic,  zu  jener  Zeit  verreist  waren, 
beschlossen  sie  zu  trachten,  die  Waffen  von  dem  ihnen  bekannten  ehemaligen 
Komitatschi  und  derzeitigen  Staatsbahnbeamten  Milan  Ciganovic  zu  er- 
halten. 

Nun  trat  Princip  durch  Vermittlung  eines  intimen  Bekannten  mit 
Ciganoviö  mit  diesem  in  Verbindung.  C'iganoviö  suchte  hierauf  den  Princip 
auf,  sprach  mit  ihm  über  das  geplante  Attentat,  das  er  vollkommen  billigte, 
und  erklärte  zunächst,  daß  er  es  sich  noch  überlegen  wolle,  ob  er  die  Waffen 
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hierzu  beistellen  solle.     Auch  Cabrinovic   sprach   mit   Ciganovic  wegen  der 
Waffen. 

Zu  Ostern  zog  Princip  den  gleichfalls  in  Belgrad  anwesenden  Trifko 
Grabes  ins  Vertrauen,  der  sich  nach  seinem  Geständnisse  gleichfalls  zur 
Mitwirkung  an  dem  Attentate  bereit  erklärte. 

In  der  folgenden  Zeit  hatte  Princip  wiederholt  Gespräche  mit  Ciganovic 
über  die  Ausführung  des  Attentates. 

Inzwischen  hatte  sich  Ciganovic  wegen  des  geplanten  Attentates  auch 
mit  dem  ihm  eng  befreundeten  serbischen  Major  Voja  Tankosii  ins  Ein- 
vernehmen gesetzt,  der  dann  für  diese  Zwecke  die  Browningpistolen  zur  Ver- 
fügung stellte. 

Grabet  gesteht  in  Uebereinstimmung  mit  den  Angaben  des  Princip 
und  Cabrinovü';  zu,  am  24.  Mai  in  Begleitung  des  Ciganovic  den  Major 
Tankusic  über  dessen  Wunsch  in  seiner  Wohnung  besucht  zu  haben.  Nach 
der  Vorstellung  habe  Tankosiö  dem  Grabes  gesagt:  „Bist  Du  dieser,  bist 
Du  entschlossen?"  worauf  Grabet  erwiderte:  „Ich  bin  es."  Als  Tankosi<'- 
dann  fragte:  „Versteht  Ihr  aus  dem  Revolver  zu  schießen?"  und  Grabes 
hierauf  verneinend  antwortete,  sagte  Tankusic  zu  Ciganovic:  „Ich  werde 
Dir  einen  Revolver  geben,  gehe  und  unterrichte  sie  im  Schießen." 

Hierauf  führte  Ciganovic  den  Princip  und  den  Grabes  zur  Militär- 
schießstätte in  Topcider  und  erteilte  ihnen  in  einem  bei  der  Schießstätte 
liegendem  Walde  Unterricht  im  Schießen  mit  Browningpistolen  auf  Ziele. 
Hierbei  erwies  sich  Princip  als  der  bessere  Schütze.  Ciganovii  hat  den 
Princip,  Grabes  und  Cabrinovic  auch  mit  dem  Gebrauche  der  ihnen  später 
übergebenen  Bomben  vertraut  gemacht. 

Am  27.  Mai  1914  übergab  Ciganovic  dem  Princip,  Cabrinovic  und 
Grabes  nach  deren  übereinstimmenden  Geständnissen  6  Bomben,  4  Browning- 
revolver und  genügende  Mengen  Munition  sowie  eine  Glastube  mit  Zyankali, 
damit  sie  sich  zwecks  Wahrung  des  Geheimnisses  nach  verübter  Tat  vergiften. 
Ueberdies  gab  ihnen  Ciganovic  Geld. 

Schon  zu  Ostern  hatte  Princip  den  Danilo  Ilic  von  seinem  Attentats- 
plane unterrichtet.  Bei  der  Rückkehr  nach  Sarajevo  ersuchte  er  nun  diesen, 
einige  weitere  Personen  zu  werben,  die  sich  an  dem  Attentate  beteiligen, 
damit  es  sicher  gelinge.  Hierauf  hat  Ilic  nach  seinem  Geständnisse  den 
Jaso  Cubrilovic,  Cetro,  Popovi6  und  Mehemed  Mehmedbasic  hierzu  ge- 
worben. 

III.    Herkunft  der  Bomben. 

Bei  Verübung  des  Attentates  war  nur  eine  der  Bomben  zur  Verwendung 
gelangt.  Die  übrigen  fünf  Bomben  wurden  später  von  der  Polizei  in  Sara- 
jevo zustande  gebracht. 

Diese  Bomben  sind  nach  dem  Gutachten  der  gerichtlichen  Sachver- 
ständigen serbische  Handgranaten,  die  fabrikmäßig  erzeugt  wurden  und  für 
militärische  Zwecke  bestimmt  waren.  Sie  sind  identisch  mit  den  21  Bomben, 
die  im  Jahre  1913  in  der  Save  bei  Brrko  gefunden  wurden  und  die  sich  zum 
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Teile  noch  in  der  Originalpackung  befanden,  aus  der  sich  mit  Sicherheit  er- 
gab, daß  sie  aus  dem  serbischen  Waffenlager  in  Kragujevac  stammten. 

Damit  ist  festgestellt,  daß  auch  die  bei  dem  Attentate  gegen  den  Herrn 
Erzherzog  Franz  Ferdinand  verwendeten  Granaten  aus  den  Vorräten  des 
Kragujevacer  Armeedepots  stammen. 

Grabes  nennt  die  ihm  und  seinen  Komplizen  übergebenen  Granaten 
ganz  spontan  „Kragujevacer  Bomben". 

IV.  Transport  der  drei  Attentäter  und  der  Waffen 
von  Serbien  nach  Bosnien. 

Princip  gibt  hierüber  folgendes  an  : 

Ciganovid  sagte  dem  Cabrinovic,  Grabet  und  Princip,  sie  sollten 
ihren  Weg  über  Sabac  und  Loznica  nach  Tuzla  nehmen  und  sich  dort  an 
Misko  Jovanovid  wenden,  der  die  Waffen  übernehmen  werde.  Zunächst 
sollten  sie  nach  Sabac  gehen  und  sich  dort  beim  Grenzhauptmanne  Major 
Rade  Popovid  melden,  für  den  er  ihnen  einen  Zettel  mitgab,  den  Princip 
übernahm.  Am  28.  Mai  verließen  die  drei  Komplizen  mit  den  Waffen  Belgrad. 
In  Sabac  übergab  Princip  den  Zettel,  den  er  von  Ciganovi6  erhalten  hatte, 
dem  Major  Popovic,  der  hierauf  alle  drei  auf  das  Kommando  führte  und 
ihnen  einen  Passierschein  ausstellte,  in  welchem  bestätigt  wurde,  daß  einer 
von  ihnen  Finanzwachmann  und  die  beiden  anderen  dessen  Kameraden  seien. 
Der  Passierschein  enthielt  auch  den  Namen  dieses  angeblichea  Finanzwach- 
mannes, doch  habe  er  den  Namen  vergessen.  Gleichzeitig  übergab  ihnen 
Major  Popovic  ein  geschlossenes  Schreiben  für  den  Grenzhauptmano  in 
Loznica,  der  Pravanovic,  Prdanovi6  oder  Predojevi6  hieß. 

Princip,  Cabrinovi6  und  Grabez  übernachteten  in  Sabac  und  reisten 
am  nächsten  Morgen  mit  der  Bahn  nach  Loznica.  und  zwar  auf  Grund  des 
ihnen  vom  Major  Popovic  ausgefertigten  Passierscheines  mit  halber  Fahrkarte. 
Mittags  kamen  sie  in  Loznica  an  und  übergaben  dem  dortigen  Grenzhaupt- 
manne den  Brief  des  Majors  Popovid,  in  dem  es  hieß:  , Schau,  daß  Du  diese 
Leute  empfängst  und  sie  durchführst,  wo  Du  weißt."  Der  Grenzhauptmann 
sagte,  er  werde  seine  Finanzwachleute  von  der  Greoze  rufen  und  die  drei 
dem  sichersten  Manne  anvertrauen.  Darauf  telephonierte  er  und  bestellte  die 
drei  Komplizen  für  den  nächsten  Morgen,  7  Uhr,  in  seine  Kanzlei. 

Am  anderen  Morgen  vereinbarten  die  drei  Verschwörer,  daß  Cabrinovic 
mit  dem  Passe  des  Grabez  offen  den  Weg  nach  Zvornik  nehme,  Princip  und 
Grabes  aber  die  Grenze  heimlich  überschreiten.  Dieser  Plan  wurde  mit  dem 
Grenzhauptmanne  besprochen  und  hierbei  beschlossen,  daß  ein  Finanzwach- 
mann aus  Ljesnica,  namens  Grbi6,  den  Princip  und  Grabes  in  seine  Karaula 
mitnehmen  und  über  die  Grenze  bringen  solle.  Cabrinovic  ging  dann  zu 
Fuß  nach  Banja  Koviljaea  in  der  Richtung  gegen  Zvornik.  Princip  und 
Grabet  fuhren  mit  dem  Finanzwachmanne  Grbid  nach  Ljesnica,  wo  sie  die 
Bomben  und  den  Revolver  in  einem  Hotelzimmer  ablegten.  Hierbei  sah  der 
Finanzwachmann  Grbic  diese  Objekte.  Princip  selbst  bezeichnete  diese 
Reise  als  mystisch. 
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Grabez  sagte  im  wesentlichen  konform  mit  Princip  aus  und  fügte 
ergänzend  bei,  Grbic  habe  gelacht,  als  er  die  Bombe  und  die  Revolver  sah 
und  lediglich  gefragt,  wohin  in  Bosnien  sie  mit  diesen  Bomben  gingen.  Der 
Finanzwachmann  habe  sich  jedenfalls  gedacht,  daß  Grabez  und  Princip 
eine  Mission  hätten. 

Grbic  und  ein  zweiter  Finanzwachmann  haben  den  Princip  und  Grabez 
auf  einem  Kahne  zu  einer  Insel  in  der  Drina  gebracht.  Dort  wies  sie  Grbiö 
an,  auf  einen  Bauer  zu  warten,  der  sie  abholen  werde.  Sie  übernachteten 
auf  der  Insel  in  einem  Bauernhäuschen,  wohin  Grbic  sie  gewiesen  hatte. 
Am  nächsten  Tage  kam  ein  Bauer,  der  sie  während  der  Nacht  zuerst  durch 
einen  Sumpf  und  dann  über  das  Gebirge  bis  in  die  Nähe  von  Priboj  brachte, 
wo  er  sie  wieder  dem  dortigen  Lehrer  Cubrilovic,  der  bereits  auf  sie  ge- 
wartet zu  haben  schien,  zur  Weiterbeförderung  übergab. 

Dieser  brachte  sie  dann  weiter  nach  Tuzla  zu  Misko  Jovanovic. 

Cabriiiovic  sagte  über  die  Vorgänge  der  Reise  bis  zu  dem  Momente, 
in  dem  er  sich  von  Princip  und  Grabez  trennte,  im  wesentlichen  überein- 
stimmend mit  diesen  aus  und  fügte  nur  ergänzend  bei,  daß  Major  PopoviC 
ihnen  erzählt  habe,  er  sei  erst  am  Tage  vor  ihrer  Ankunft  in  Sabac  aus 
Belgrad  gekommen. 

In  Loznica  beschlossen  Cabriuovic,  Princip  und  Grabez  sich  zu  trennen, 
da  es  zu  gefährlich  wäre,  wenn  sie  zu  dritt  gingen.  Der  Grenzhauptmann 
in  Losinica,  dem  sie  hiervon  Mitteilung  machten,  lobte  ihren  Plan  und  gab 
dem  Cabrinovic  einen  Brief  für  den  Lehrer  M.  Jaklojevic  in  Mali-Zvomik 
mit.  Cabrinovic  übergab  hierauf  die  von  ihm  getragenen  Bomben,  Browning 
und  Munition  dem  Princip  und  Grabez  und  ging  in  Begleitung  eines  ihm 
beigegebenen  Finanzwachmannes  nach  Mali-Zvomik. 

Dort  fand  er  den  Lehrer  Jaklojevid,  dem  er  den  Brief  des  Grenzhaupt- 
mannes von  Loznica  übergab.  Dieser  avisierte  hierauf  den  serbischen  Grenz- 
posten. Als  Cabrinovic  später  mit  dem  Lehrer  zu  diesem  Grenzposten  kam, 
wartete  dort  bereits  ein  Mann  auf  sie,  der  sie  mit  einem  Kahne  über  die 
Drina  nach  Groß-Zvoruik  in  Bosnien  brachte. 

Von  dort  begab  sich  dann  Cabrinovic  nach  Tuzla  zu  Misko  Jovanovic. 

Nachtrag'. 

Knapp  vor  Abschluß  dieses  Memoires  wird  vom  Kreisgerichte  in  Sarajevo 
ein  Zeugenprotokoll  vorgelegt,  aus  dem  sich  ergibt,  daß  ein  Angehöriger  der 
Monarchie  einige  Tage  vor  dem  28.  Juni  d.  J.  dem  k.  u.  k.  Konsulate  in 
Belgrad  die  Meldung  erstatten  wollte,  daß  er  vermute,  es  bestehe  der  Plan, 
auf  Erzherzog  Frans  Ferdinand  während  seiner  Anwesenheit  in  Bosnien 
ein  Attentat  zu  verüben.  Dieser  Mann  soll  nun  durch  Belgrader  Polizei- 
organe, die  ihn  unmittelbar  vor  dem  Betreten  des  k.  u.  k.  Konsulates  aus 
nichtigen  Gründen  verhafteten,  an  der  Erstattung  dieser  Meldung  verhindert 
worden  sein.  Aus  den  in  dem  fraglichen  Zeugenprotokolle  enthaltenen  An- 
gaben  würde   folgen,    daß  die  betreffenden  Polizeiorgane  von  dem  geplanten 


8.  Darstellungen  der  Entstehungsgeschichte  des  Krieges.  267 

Attentate  Kenntnis   gehabt  und  diesen  Mann   nur  verhaftet  hätten,   um  ihn 
an  der  Erstattung  der  Anzeige  zu  hindern. 

Da  diese  Angaben  noch  nicht  nachgeprüft  sind,  kann  über  deren  Stich- 
haltigkeit im  gegenwärtigen  Zeitpunkte  noch  kein  Urteil  abgegeben  werden. 
Mit  Rücksicht  auf  die  hierüber  schwebenden  Erhebungen  entziehen  sich  die 
näheren  Details  der  Zeugenaussage  derzeit  einer  genaueren  Wiedergabe. 

Beilaere  9. 

Die  serbische  Presse  über  das  Attentat. 

a)  Das  Belgrader  Blatt  ,, Balkan"  schreibt  am  29.  Juni  über  die  beiden 
Attentäter : 

Nedeljko  Cabrinovic,  von  Beruf  Typograph,  war  von  anarchistischen 
Ideen  erfüllt  und  als  unruhiger  Geist  bekannt.  Er  weilte  bis  vor  20  Tagen 
in  Belgrad,  wohin  er  nach  dem  Kriege  kam  und  in  der  Staatsdruckerei  be- 
schäftigt war.  Vor  seiner  Abreise  erklärte  er,  daß  er  sich  nach  Triest 
begebe,  wo  er  in  einer  neuen  Druckerei  Arbeit  bekommen  werde.  Gavrilo 
Princip  weilte  gleichfalls  bis  vor  kurzem  in  Belgrad.  Während  des  Krieges 
hat  er  sich  als  Freiwilliger  gemeldet,  wurde  jedoch  nicht  angenommen, 
weshalb  er  Belgrad  verließ.  Er  kehrte  aber  zu  Weihnachten  des  vorigen 
Jahres  wieder  nach  Belgrad  zurück,  besuchte  eine  Zeitlang  das  Gymnasium 
und  verließ  Belgrad  fast  zu  gleicher  Zeit  wie  Cabrinovic,  jedoch  auf  einem 
anderen  Wege  als  dieser.  Princip  war  schweigsam,  nervös,  lernte  gut,  ver- 
kehrte mit  einigen  gleichfalls  aus  Bosnien  und  der  Herzegowina  stammenden 
Mittelschülern  und  in  der  letzten  Zeit  auch  mit  Cabrinovid.  Er  neigte 
sozialistischen  Ideen  zu,  obwohl  er  ursprünglich  der  fortschrittlichen  Jugend 
angehört  hat.  Princip  ist  ebenso  wie  Cabrinovic  in  Sarajevo  auf- 
gewachsen ;  beide  verband  seit  ihrer  Kindheit  eine  unzertrennliche  Freundschaft. 

b)  Der  ,,Pi6mont"  vom  1.  Juli  verweist  darauf,  daß  nach  dem  lauten 
Proteste  des  Attentäters  Zerajii  der  Protest  Princips  gefolgt  sei.  Das 
Werk  des  letzteren  finde  gleichfalls  seine  Aufklärung  im  bosnischen  Regierungs- 
system. Der  Umstand,  daß  Princip  den  Racheakt  am  heiligen  Nationaltag 
Vidovdan  verübte,  welcher  für  die  Vornahme  der  Manöver  gewählt  worden 
war,  lasse  die  Verzweiflungstat  des  jungen  Märtyrers  verständlicher  und 
natürlicher  erscheinen. 

(Das  Blatt  wurde  wegen  dieses  Artikels  von  der  Polizei  konfisziert, 
die  Konfiskation  jedoch  tags  darauf  von  der  ersten  Instanz  des  Belgrader 
Gerichtes  annulliert.) 

c)  Der  jungradikale  .,Odjek"  vom  3.  Juli  sagt :  Man  habe  den  Herrn 
Erzherzog  Franz  Ferdinand  am  Tage  des  nationalen  Enthusiasmus  nach 
Sarajevo  gesendet,  um  eine  brutale  Manifestation  der  Gewalt  und  Unter- 
werfung zu  feiern.  Dieser  brutale  Akt  mußte  brutale  Gefühle  des  Wider- 
standes, des  Hasses  und  der  Rache  herausfordern. 
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d)  Das  nationalistische  Parteiorgan  ,,Srpska  Zastava''  voni^,3.  Juli  sagt 
in  einem  Artikel,  betitelt  „Verdächtigungen  und  Drohungen" :  „Das  Attentat 
stellt  sich  immer  mehr  als  ein  Erzeugnis  der  ungesunden  Verhältnisse  in  der 
Monarchie  dar.  Andererseits  ruft  die  wilde  Verfolgung  des  serbischen  Volkes 
in  Bosnien  und  der  Herzegowina  den  Abscheu  der  ganzen  zivilisierten  Welt 
hervor." 

e)  Das  fortschrittliche  Blatt  „Pravda*  vom  3.  Juli  schreibt :  „Die  Wiener 
Politik  ist  zynisch.  Sie  beutet  den  Tod  des  unglücklichen  Paares  für  ihre 
abscheulichen  Ziele  gegen  das  serbische  Volk  aus." 

f)  Die  „Agence  des  Balkans"  vom  3.  Juli  meldet:  „Die  in  Bosnien  und 
der  Herzegowina  gegen  die  Serben  verübten  Verbrechen  sind  unter  den 
Auspizien  und  auf  direkte  Anstiftung  der  österreichisch-ungarischen  Zivil- 
und  Militärbehörden  begangen  worden." 

g)  Die  „Pravda"  vom  4.  Juli  sagt:  „Alle  bisher  in  Oesterreich  be- 
gangenen Morde  und  Attentate  haben  stets  eine  und  dieselbe  Quelle  gehabt. 
Die  unterdrückten  Völker  der  Monarchie  mußten  zu  dieser  Art  des  Protestes 
greifen,  weil  ihnen  kein  anderer  Weg  möglich  war.  In  einem  Chaos  der 
Schreckensherrschaft  ist  es  natürlich  und  vollkommen  begreiflich,  daß  sich 
die  Aera  der  Attentate  eingebürgert  hat. 

h)  Der  „Balkan"  vom  5.  Juli  bemerkt,  daß  Oesterreich- Ungarn  „wegen 
Verfolgung  Unschuldiger  unter  internationaler  Kontrolle  gestellt  werden 
müßte" ;   denn   Oesterreich-Ungarn   sei   weniger   konsolidiert   als   die  Türkei. 

i)  Das  „Mali  Journal"  vom  7.  Juli  schreibt:  „Ein  Sprößling  des  Mittel- 
alters wurde  dieser  Tage  in  Sarajevo  ermordet.  Ermordet  hat  ihn  ein  Knabe, 
der  das  Leid  um  sein  geknechtetes  engeres  Vaterland  bis  zum  Paroxismus 
fühlte,  das  Leid,  das  ihm  die  Räuber  der  Länder  seiner  Väter  angetan  haben. 
Was  hat  daraufhin  das  offizielle  Oesterreich-Ungarn  getan?  Es  hat  mit  all- 
gemeinen Massakrierungen,  Plünderungen  und  Zerstörungen  des  serbischen 
Lebens  und  Eigentums  geantwortet.  Durch  solches  Heldentum  zeichnen  sich 
nur  die  Nichtsnutzigen  aus.  Die  Feigen  sind  immer  große  Helden,  wenn  sie 
sicher  sind,  daß  ihnen  nichts  geschehen  wird.  Man  vergleiche  nur  Princip 
und  Cabrinovtc  mit  diesen  Helden,  und  man  wird  gleich  den  großen  Unter- 
schied merken.  Zivilisation  und  Gerechtigkeit  sind  in  Oesterreich-Ungarn 
eine  große  Lüge." 

j)  Die  „Tribuna"  vom  7.  Juli  sagt:  „Wir  sind  der  Ansicht,  daß  die 
Mordtat  von  Sarajevo  bestellt  wurde,  um  die  Ausrottung  der  Serben  mit 
einem  Schlag  durchzuführen." 

k)  Der  „Pi^mont"  vom  8.  Juli  meldet  aus  Bajina  Baschka,  daß  die 
österreichischen  Behörden  in  Bosnien  ein  Christenmassaker  vorbereiten. 

1)  Der  „Balkan"  vom  8.  Juli  veröffentlicht  einen  Bericht  aus  Bosnien 
unter  dem  Titel  „Bartholomäusnacht  in  Sarajevo"  und  tritt  für  einen  all- 
gemeinen Boykott  gegen  alle  in  Serbien  lebenden  Oesterreicher  ein. 

m)  Das  „Mali  Journal"  vom  8.  fordert  zum  Boykott  gegen  die  Donau- 
Dampfschiffahrts-Gesellschaft  auf. 
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n)  Unter  dem  Titel  „Nichts  aus  Oesterreich- Ungarn !"  schreibt  die 
.Tribuna"  vom  8.,  es  sei  am  besten,  aus  Oesterreich  -  Ungarn  nichts  zu  be- 
ziehen, auch  die  österreichischen  und  ungarischen  Bäder  nicht  zu  besuchen 
und  keine  Aerzte  aus  Oesterreich-Üngarn  zu  berufen.  Die  Privatinitiative 
könne  in  der  angedeuteten  Eichtung  viel  ausrichten.  Der  Staat  und  die  Be- 
hörden haben  sich  darein  nicht  einzumischen.  Es  sei  genügend,  an  die  Bürger 
zu  appellieren. 

o)  Die  „Stampa"  vom  8.  behauptet,  daß  die  Sarajevoer  Polizei  die  ver- 
hafteten Attentäter  der  unmenschlichsten  und  schamlosesten  Tortur  aussetze, 
um  von  ihnen  unwahre  Geständnisse  zu  erpressen,  auf  Grund  welcher  dann 
Anklagen  gegen  das  serbische  Volk  erhoben  werden  sollen. 

p)  Die  „Agence  des  Balkans"  vom  9.  meldet  aus  Belgrad:  „Absolut 
sichere  Privatmeldungen  kündigen  an,  daß  in  Bosnien  und  der  Herzegowina 
ein  allgemeines  Massaker  der  Serben  unmittelbar  bevorstehe.'' 

q)  Anknüpfend  an  die  Aeußerung  des  Premierministers  Asquith  bei 
der  Mitteilung  der  Nachricht  vom  Tode  des  Herrn  Erzherzogs  Franz 
Ferdinand^  daß  er  für  das  Schicksal  der  Menschheit  besorgt  sei,  veröffent- 
licht der  „Balkan"  am  9.  Juli  einen  historischen  Ueberblick  über  die  Er- 
eignisse der  letzten  40  Jahre,  aus  dem  er  ableitet,  daß  das  serbische  Volk 
in  diesem  Zeiträume  den  furchtbaren  Qualen  der  jesuitischen  Politik  Oester- 
reich-Ungarns  ausgesetzt  war.  Schließlich  mußte  Herr  Erzherzog  Franz 
Ferdinand,  wie  alle  Söhne  Loyolas,  welche  nur  im  Blute  der  Menschen 
arbeiten  und  dem  Prinzipe,  „der  Zweck  heiligt  die  Mittel",  huldigen,  vom 
Schicksal  ereilt  und  ein  Opfer  des  Jesuitismus  werden,  wie  es  auch  das  ganze 
Oesterreich- Ungarn  werden  wird.  Durch  den  Untergang  Oesterreich- Ungarns 
aber  soll  der  Menschheit  Ruhe  und  Frieden  gegeben  werden.  Wenn  man 
alle  diese  Wahrheiten  resümiert,  dann  kommt  man  zum  Schlüsse,  daß  Asquith 
ruhigen  Gemüts  die  Todesnachricht  hätte  mit  den  Worten  begleiten  können: 
,Ich  bin  für  das  Schicksal  der  Menschheit  nicht  mehr  besorgt." 

r)  Die  „Politika"  vom  9.  Juli  führt  im  Leitartikel  unter  der  Ueber- 
schrift  „Unverschämte  Lügen"  aus;  „Die  Art  und  Weise,  wie  die  Unter- 
suchung über  das  Sarajevoer  Attentat  geführt  wird,  läßt  offen  erkennen, 
welche  Ziele  Oesterreich  dabei  verfolgt.  Da  die  Attentäter,  ungeachtet  aller 
Torturen,  denen  sie  ausgesetzt  sind,  nicht  das  sagen  wollen,  was  man  von 
ihnen  verlangt,  wurden  andere  Individuen  ausfindig  gemacht,  die  sich  bereit 
erklärten,  unter  gewissen  Bedingungen  eine  gewisse  Mitschuld  an  dem 
Attentate  einzugestehen,  zugleich  aber  alle  jene  zu  beschuldigen,  die  Oester- 
reich unangenehm  sind.  Diese  Methode  ist  vorläufig  gelungen,  denn  die  ge- 
dungenen Individuen  erzählen  alles,  was  man  von  ihnen  will  und  die  öster- 
reichische Polizei  sorgt  dafür,  daß  diese  Lügen  sofort  nach  allen  Wind- 
richtungen verbreitet  werden.  Oesterreich  hat  ja  kein  Schamgefühl  und  es 
glaubt,   daß  sich  jemand  finden  werde,  der  solchen  Lügen  Glauben  schenkt." 

s)  Die  „Stampa"  vom  9.  sagt,  es  sei  noch  nicht  alles,  was  sich  in 
Bosnien   und   der  Herzegowina   ereignet   hat,   aufgedeckt  und  in  die  Oeffent- 
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lichkeit  gedrungen !  Das  werde  strengstens  verheimlicht.  Die  Wahrheit  werde 
aber  dennoch  früher  oder  später  an  die  Oberfläche  kommen.  Das  blutdürstige 
Oesterreich  will  sich  eben  an  serbischem  Blute  satt  trinken  und  tut  es  auch. 
Es  verlautet,  daß  es  heute  ungefähr  10000  Verwundete  und  Tote  in  Bosnien  gebe. 

t)  Die  ^Politika"  vom  10.  Juli  richtet  maßlose  Beleidigungen  gegen 
Mitglieder  des  Allerhöchsten  Kaiserhauses. 

n)  Das  Handelsblatt  „Trgovinski  Glasnik"  vom  10.  Juli  spricht  von  der 
Verderbtheit  und  Skrupellosigkeit  der  österreichisch-ungarischen  Politik,  die 
es  jesuitisch,  rücksichtslos  und  unehrenhaft  nennt.  Sie  sei  dem  serbischen 
Volke  in  Oesterreich  eine  Mahnung,  daß  es  nicht  in  einem  Kulturstaate  lebe, 
welcher  Leben  und  Eigentum  garantiere,  sondern  daß  es  stets  bereit  und  be- 
waffnet sein  müsse,  sich  vor  der  Räuberei  der  Behörden  und  der  Regierung 
zu  verteidigen.  Nach  den  letzten  Ereignissen  dürfe  das  serbische  Volk  nicht 
mehr  wie  ein  Lamm  warten,  welches  jeden  Tag  abgeschlachtet  werden  könnte, 
sondern  wie  ein  Löwe,  der  bereit  ist  zur  blutigen  Abwehr. 

v)  In  der  „Stampa''  vom  10.  Juli  heißt  es:  Nichts  sei  ewig,  und  auch 
Oesterreich-Üngarn  werde  nicht  ewig  in  Bosnien  und  der  Herzegowina  bleiben. 
Die  Zeit  sei  nicht  fern,  wo  die  Serben,  welche  die  Macht  der  Türken  brachen 
und  die  Bulgaren  straften,  um  die  Ivan  Planina  am  Trebevir,  kreisen  werden. 

w)  Die  „Pravda''  vom  10.  Juli  fordert  unter  dem  Titel  „Boykott  gegen 
die  Nichtsnutzigen*"  zum  Boykott  der  österreichischen  Firmen  in  Belgrad 
sowie  der  österreichischen  Waren  auf  und  sagt,  es  sei  Pflicht  der  „Narodna 
odbrana",  die  strengste  Durchführung  des  Boykotts  zu  überwachen. 

x)  Der  „Zvono*  vom  16.  Juli  erklärt  Princip  als  Sohn  der  Gräfin 
Lonyay,  dem  die  Aufgabe  zuteil  wurde,  den  Tod  des  Kronprinzen  Rudolf 
an  dessen  Mörder,  Herrn  Erzherzog  Frans  Ferdinand,  zu  rächen. 

y)  Das  „Mali  Journal"  vom  19.  Juli  veröffentlicht  einen  Bericht,  worin 
es  heißt:  Princip  sei  von  einem  österreichisch  -  ungarischen  Agenten  zum 
Attentat  angestiftet  worden.  In  Wien  sage  man,  der  wahre  Schuldige  sei  nur 
in  der  österreichisch-ungarischen  Gesandtschaft  in  Belgrad  zu  finden. 

z)  Das  führende  jungradikale  Blatt  „Odjek*"  vom  20.  Juli  schreibt: 
„Oesterreich-Üngarn  gibt  durch  hundert  Beweise  kund,  daß  es  den  Titel  drs 
kranken  Mannes  in  Europa  erwerben  will.  Während  in  Serbien  nicht  ein 
einziger  österreichischer  Bürger  belästigt  worden  ist,  wurden  in  Bosnien  und 
der  Herzegowina  Dörfer  und  Städte  geplündert.  Diese  Tatsache  ist  ein  neuer 
Beweis  dafür,  um  wie  viel  Serbien  kulturell  und  moralisch  höher  steht  als 
Oesterreich-Üngarn." 

Beilag'e  10. 


Der  Ortsausschuß  der  Narodna  odbrana  in  Nisch  über  das  Attentat 
gegen  den  Herrn  Erzherzog  Franz  Ferdinand. 

Dem  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeußern  ist  von  einem  verläßlichen 
Konfidenten,  dessen  Name  gegebenenfalls  bekanntgegeben  wird,  eine  ver- 
trauliche  Mitteilung   zugekommen,    wonach    der   Ortsausschuß    der    Narodna 
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odbrana  in  Nisch  kürzlich  eine  Sitzung  abhielt,  in  welcher  der  Vorsitzende 
dieses  Ausschusses,  der  Direktor  der  Nischer  Strafanstalt  Jasa  Nenadovic, 
auf  das  gegen  den  Herrn  Erzherzog  Franz  Ferdinand  verübte  Attentat  zu 
sprechen  kam  und  hierbei  folgendes  ausführte : 

Serbien  mußte  sich  diesmal  unbedingt  eines  Mittels  wie  das  Attentat 
gegen  den  Erzherzog  Franz  Ferdinand  bedienen,  weil  eben  dieser  wegen 
seines  aggressiven  und  exzentrischen  Charakters  eine  eminente  und  fatale 
Gefahr  für  Serbien  und  möglicherweise  auch  für  weitere  slawische  Kreise 
bedeutete.  Er  hätte,  wäre  er  am  Leben  geblieben,  in  Kürze  Serbien  zum 
Kriege  herausgefordert  oder  es  angegriffen,  in  welchem  Falle  Serbien,  das  ja 
jetzt  materiell  so  geschwächt  und  mit  seiner  Armeeorganisation  noch  nicht 
fertig  ist,  unbedingt  verloren  gewesen  wäre.  Nun  aber  ist  durch  den 
Sarajevoer  Mord  Serbien  gerettet  und  damit  einer  jener  aus  dem  Wege  ge- 
räumt, die  Serbien  gefährlich  sind.  Serbien  wird  jetzt  einige  Jahre  lang 
Ruhe  haben,  da  der  neue  Thronfolger  es  sich  wohl  überlegen  wird,  in  den 
Spuren  seines  Vorgängers  zu  wandeln. 

Wenn  er  auch  wußte,  so  führte  der  Redner  weiter  aus,  daß  die  Er- 
mordung des  Erzherzogs  Franz  Ferdinand  für  Oesterreich  -  Ungarn  ein 
schwerer  Schlag  und  großer  Schmerz  sein  wird,  und  daß  darauf  Torturen  für 
unser  dort  lebendes  Volk  folgen  werden,  so  hätte  er  doch  nicht  gedacht,  daß 
seine  Voraussetzungen  in  solchem  Maße  eintreffen  und  daß  die  Kroaten  sich 
derart  benehmen  werden.  Hätten  ihm  doch  seine  Freunde  in  Bosnien  und 
der  Herzegowina  auch  versichert,  daß  die  österreichisch-ungarischen  Behörden 
feige  sind  und  in  ihrem  Auftreten  nicht  übertreiben  dürfen ;  leider  aber  hätten 
sich  diese  Freunde  und  durch  sie  auch  wir  getäuscht.  Wenn  es  so  weiter 
andauert,  so  müssen  Revolver  und  Bomben  erst  recht  ihre  wahre  Rolle 
spielen.  Was  immer  auch  der  serbische  Gott  gibt,  auf  diese  Art  darf  man 
es  nicht  weiter  gehen  lassen. 

Die  Ausführungen  des  Redners  fanden  bei  seinen  Zuhörern  vollste  Zu- 
stimmung. 

Beilag-e  11. 

Nachträge  nach  Schlnß  des  Druckes. 

1.  Zu  Beilage  8. 

Der  Lehrer  Cubrilovic,  welcher  bei  Priboj  die  Führung  des  Princip 
und  Grabes  übernahm,  hat  ein  volles  Geständnis  abgelegt,  aus  dem  sich 
folgende  wichtige  Daten  ergeben. 

Im  Jahre  1911  wurde  Cubrilovid  aus  Anlaß  eines  Sokolausfluges  nach 
Sabac  durch  Bozo  Fovi6,  einem  Vorstandsmitgliede  der  Narodna  odbrana,  in 
die  Ziele  dieses  Vereines  eingeweiht  und  dann  zum  Kommissär  der  Narodna 
odbrana  in  Zvornik  (Bosnien)  bestellt,  lieber  seine  Einladung  wurde  später 
Mizko  Jovanovic  zum  Kommissär  der  Narodna  odbrana  für  Tuzla  er- 
nannt. 
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Als  Mittelsmann  beim  Verkehre  mit  der  Narodna  odbrana  fungierte 
ein  Bauer,  eben  derselbe  Bauer,  der  den  Princip  und  Grabes  mit  der  Mit- 
teilung zu  Cubrilovic  brachte,  er  führe  zwei  serbische  Studenten  mit  Waffen 
zu  ihm.  Als  er  dies  erfuhr,  habe  er  gewußt,  daß  dies  eine  „Botschaft'  der 
Narodna  odbrana  sei.  Princip  und  Grabez  haben  ihm  gesagt,  daß  sie 
Bomben  und  Revolver  bei  sich  haben,  um  ein  Attentat  gegen  den  Herrn 
Erzherzog  J'ranz  Ferdinand  auszuführen. 

2.  Monarchiefeindliche  Bilder  im  Belgrader  Kriegs- 
ministerium. 

Vor  dem  Empfangssaale  des  königlich  serbischen  Kriegsministeriums 
befinden  sich  an  der  Wand  vier  allegorische  Bilder,  von  denen  drei  Dar- 
stellungen von  serbischen  Kriegserfolgen  sind,  während  das  vierte  die  Ver- 
wirklichung der  monarchiefeindlichen  Tendenzen  Serbiens  versinnbildlicht. 

üeber  einer  Landschaft,  teils  Gebirge  (Bosnien),  teils  Ebene  (Südungarn) 
geht  die  „zora",  die  Morgenröte  der  serbischen  Hoffnungen  auf.  Im  Vorder- 
grunde steht  eine  bewaffnete  Frauengestalt,  auf  deren  Schild  die  Namen  aller 
„noch  zu  befreienden  Provinzen" :  Bosnien,  Herzegowina,  Vojvodina,  Syrmien, 
Dalmatien  etc.  stehen. 

]Kr.  CXXXI.     Die  französische  Regierung. 

Parlamentsrede  des  Ministerpräsidenten  vom  5.  August  1914. 

„Discours  prononc6  par  M.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil, 
ä  la  Chambre  des  D^put^s  le  4  aoüt  1914."  Journal  officiel  5  aoüt  1914. 
(Gb.  S.  163.) 

Messieurs,  l'ambassadeur  d'Allemagne  a  quitt6  hier  Paris,  apr^s  nous 
avoir  notifi^  l'^tat  de  guerre. 

Le  Gouvernement  doit  au  Parlament  le  r6cit  v^ridique  des  ev^nements 
qui,  en  moins  de  dix  jours,  ont  d^chainö  la  guerre  europöenne  et  obligß  la 
France  pacifique  et  forte  ä  d(5fendre  sa  fronti^re  contre  une  agression  dont 
la  soudainet6  calcul6e  souligne  l'odieuse  injustice. 

Cette  agression,  que  rien  n'excuse  et  qui  a  commenc6  avant  qu'aucune 
döclaration  de  guerre  nous  l'eüt  notifiöe,  est  le  dernier  acte  d'un  plan  dont 
j'entends  af firmer,  devant  notre  dömocratie  et  devant  l'opinion  civilis6e, 
l'origine  et  le  but. 

A  la  suite  du  crime  abominable  qui  a  coütö  la  vie  ä  l'archiduc  höritier 
d'Autriche-Hongrie  et  ä  la  duchesse  de  Hohenberg,  des  difficult^s  se  sont 
^levees  entre  le  cabinet  de  Vienne  et  le  cabinet  de  Beigrade. 

La  plupart  des  puissances  n'en  ont  6t6  qu'officieusement  inform^es  jus- 
qu'au  vendredi  24  juillet,  date  ä  laquelle  les  ambassadeurs  d'Autriche-Hongrie 
leur  ont  remis  une  circulaire  que  la  presse  a  publice. 

Cette  circulaire  avait  pour  objet  d'expliquer  et  de  justifier  un  Ultimatum 
adressö  la  veille  au  soir  ä  la  Serbie  par  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie  ä 
Beigrade. 
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Cet  Ultimatum,  en  affirmant  la  complicit^  de  nombreux  sujets  et  asso- 
ciations  serbes  dans  le  crime  de  Serajevo,  insinuait  que  les  autorit^s  officielles 
serbes  elles-memes  n'y  ^taient  pas  ^trangöres.  II  exigeait  pour  le  samedi 
25  juillet  ä  six  heures  du  soir,  une  r^ponse  de  la  Serbie. 

Les  satisfactions  exig6es,  ou  du  moins  plusieurs  d'entre  elles,  portaient 
indiscutablement  atteinte  aux  droits  d'un  Etat  souverain.  Malgr6  leur 
caractere  excessif,  la  Serbie,  le  25  juillet,  d^clara  s'y  soumettre,  presque  sans 
aucune  röserve. 

A  cette  soumission,  qui  constituait  pour  TAutriche-Hongrie  un  succes, 
pour  la  paix  europ6enne  une  garantie,  les  conseils  de  la  France,  de  la  Russie 
et  de  la  Grande-Bretagne,  adress6s  ä  Beigrade,  des  la  premi^re  heure,  n'^taient 
pas  6trangers 

Ces  conseils  avaient  d'autant  plus  de  valeur  que  les  exigences  austro- 
hongroises  avaient  6t6  dissimulöes  aux  chancelleries  de  la  Triple  Entente  ä 
qui,  dans  les  trois  semaines  pr6c6dentes,  le  Gouvernement  austro-hongrois 
avait  donn6  ä  plusieurs  reprises  l'assurance  que  ses  revendications  seraient 
extremement  mod6r6es. 

C'est  donc  avec  un  juste  ötonnement  que  les  cabinets  de  Paris,  de 
Saint-P6tersbourg  et  de  Londres  apprirent  le  26  juillet  que  !e  ministre 
d'Autriche  ä  Beigrade,  apr^s  un  examen  de  quelques  minutes,  avait  d6clar6 
inacceptable  la  röponse  serbe  et  rompu  les  relations  diplomatiques. 

Cet  6tonnement  s'aggravait  de  ce  fait  que,  des  le  vendredi  24,  l'am- 
bassadeur  d'AUemagne  6tait  venu  lire  au  ministre  frangais  des  affaires 
6trangöres  une  note  verbale  affirmant  que  le  conflit  austro-serbe  devait 
demeurer  localis^,  sans  Intervention  des  grandes  puissances,  faute  de  quoi  on 
en  pouvait  redouter  des  „consöquences  incalculables".  Une  dömarche  analogue 
fut  faite  le  samedi  25  ä  Londres  et  ä  Saint-P6tersbourg. 

Est-il  besoin,  messieurs,  de  vous  signaler  combieü  les  termes  menacants 
employös  par  l'ambassadeur  d'AUemagne  ä  Paris  contrastaient  avec  les 
sentiments  conciliauts  dont  les  puissances  de  la  Triple  Entente  venaient  de 
fournir  la  preuve  par  les  conseils  de  soumission  qu'elles  avaient  donn^s  ä  la 
Serbie  ? 

N^anmoins.  sans  nous  arieter  au  caractere  anormal  de  la  dömarche 
allemande,  nous  avons,  d'äccord  avtc  nos  alliös  et  nos  amis,  immödiatement 
engagö  une  action  de  conciliation  en  iuvitant  l'Allemagne  ä  s'y  associer. 

Nous  avons  eu,  d6s  la  premiere  heure,  le  regret  de  constater  que  nos 
dispositions  et  nos  eSorts  ne  rencontraient  ä  Berlin  aucun  6cho. 

Non  seulemeut  l'Allemagne  ne  paraissait  nuUement  dispos6e  ä  donner 
ä  l'Autriche-Hongrie  les  conseils  amicaux  que  sa  Situation  l'autoraisit  ä  for- 
muler,  mais,  des  ce  moment,  et  plus  encore  dans  les  jours  suivants,  eile 
semblait  s'interposer  entre  le  cabiuet  de  Vienne  et  les  propositions  trans- 
actionnelles  6manant  des  autres  puissances. 

Le  mardi  28  juillet,  l'Autriche-Hongrie  d6clare  la  guerre  ä  la  Serbie. 
Cette   döclaration    de   guerre   aggravant,    ä   trois  jours  de  distance,    l'^tat  de 
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choses  cr^6  par  la  lupture  des  relations  diplomatiques,  peimettait  de  croire 
ä  une  volonte  r^fl^chie  de  guerre,  ä  un  Programme  systömätique  tendant  ä 
rasservissement  de  la  Serbie. 

Ainsi  se  trouvait  mis  en  cause,  non  seulement  rindöpendance  d'un  peuple 
vaillant,  mais  l'^quililire  des  Balkans,  inscrit  dana  le  traitö  de  Bucarest  de 
1913,  et  consacr^  par  l'adh^sion  morale  de  toutes  les  grandes  puissances. 

Cependant,  ä  la  Suggestion  du  Gouvernement  Britannique,  toujours 
attachö  de  la  fagon  la  plus  ferme  au  maintien  de  la  paix  europöenne,  les 
n^gociations  se  poursuivaient  ou,  plus  exaetement,  les  Puissances  de  la  Triple 
Entente  essayaient  de  les  poursuivre. 

De  ce  dösir  commun  est  sortie  la  pioposition  d'une  action  ä  quatre, 
Angleterre,  ITrance,  AUemagne,  Italie,  destinäe,  en  assurant  ä  l'Autriche 
toutes  les  satisfactions  legitimes,  ä  m^nager  un  r^glement  ^quitable  du  conflit. 

Le  mercredi  29,  le  Gouvernement  Russe,  constatant  l'^chec  persistant 
de  ces  tentatives,  et  en  prösence  de  la  mobilisation  et  de  la  d^claration  de 
guerre  autrichiennes,  redoutant  pour  la  Serbie  un  6crasement  militaire,  döcida, 
ä  titre  pr^ventif,  la  mobilisation  des  troupes  de  quatre  arrondissements 
militaires,  c'est-ä-dire  des  formations  echelonnöes  le  long  de  la  fronti^re 
austro-hongroise  exclusivement. 

Ce  faisant,  il  prenait  soin  d'aviser  le  Gouvernement  allemand  que  cette 
mesure,  limit^e  et  sans  caractöre  oSensif  ä  l'^gard  de  l'Autriche,  n'^tait,  ä 
aucun  degr6,  dirigäe  contre  l'Allemagne. 

Dans  une  conversation  avec  l'ambassadeur  de  Russie,  ä  Berlin,  le 
Secrätaire  d'Etat  allemand  aux  affaires  6trangeres  ne  faisait  point  difficult6 
de  le  reconnaitre. 

Par  contre,  tout  ce  que  tentait  la  Grande-Bretagne,  avec  l'adhösion  de 
la  Russie  et  l'appul  de  la  France,  pour  ^tablir  le  contact  entre  l'Autriöhe  et 
la  Serbie  sous  le  patronage  moral  de  lEurope,  se  heurtait,  ä  Berlin,  ä  un  parti 
pris  n^gatif  dont  les  d^peches  diplomatiques  fournissent  la  preuve  peremptoire. 

C'6tait  lä  une  Situation  troublante  et  qui  rendait  vraisemblable  l'existence 
ä  Berlin  de  certaines  arriöre-pens^es.  Quelques  heures  apres,  ces  hypoth^ses 
et  ces  craintes  devaient  se  transformer  en  certitudes. 

En  effet,  l'attitude  negative  de  l'Allemagne  faisait  place  trente-six  heures 
plus  tard  ä  des  initiatives  justement  alarmantes:  le  31  juillet,  l'Allemagne, 
en  proclamant  l'^tat  de  „danger  de  guerre",  coupait  les  Communications  entre 
-eile  et  le  reste  de  l'Europe  et  se  donnait  toute  libert6  de  poursuivre  contre 
la  France,  dans  un  secret  absolu,  des  pr6paratifs  militaires  que  rien,  vous 
l'avez  vu,  ne  pouvait  justifier. 

Depuis  plusieurs  jours  d6jä,  et  dans  des  conditions  difficiles  ä  expliquer, 
l'Allemagne  avait  pr6par6  le  passage  de  son  arm6e  du  pied  de  paix  au  pied 
■de  guerre. 

D6s  le  25  juillet  au  matin,  c'est-ä-dire  avant  meme  lexpiration  du  d^lai 
assign6  ä  la  Serbie  par  l'Autriche,  eile  avait  consign6  les  garnisons  d'Alsace- 
Lorraine.  Le  mßme  jour,  eile  avait  mis  en  6tat  d'armement  les  ouvrages 
proches    de   la  fronti^re.     Le  26,   eile   avait   prescrit   aux  chemins  de  fer  les 
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mesures  pr^paratoires  de  la  concentration.  Le  27,  eile  avait  effectuö  les 
r^quisitions  et  mis  en  place  ses  tioiipes  de  couverture.  Le  28,  les  appels 
individuels  de  reservistes  avaient  commencö  et  les  ^löments  ^loigniSs  de  la 
frontifere  en  avaient  6t6  rapprochös. 

Toutes  ces  mesures,  poursuivies  avec  une  m6thode  implaccable,  pouvaient- 
dles  nous  laisser  des  doutes  sur  les  intentions  de  l'Allemagne? 

Teile  6tait  la  Situation,  lorsque,  le  31  juillet  au  soir,  le  Gouvernement 
allemand,  qui  depuis  le  24,  n'avait  participö  par  aucim  acte  positif  aux  efforts 
coDciliants  de  la  Triple  Entente,  adressa  au  Gouvernement  russe  un  Ultimatum, 
sous  prötexte  que  la  Russie  avait  ordonn6  la  mobilisation  gönörale  de  ses 
arm(5es,  et  il  exigea  dans  un  d^lai  de  douze  heures  l'arret  de  cette  mobilisation. 

Cette  exigence,  d'autant  plus  blessante  dans  la  forme  que,  quelques 
heures  plus  tot,  l'empereur  Nicolas  II,  dans  un  geste  de  confiance  spontan6e, 
avait  demaud^  ä  Tempereur  d'AUemagne  sa  niödiation.  se  produisait  au  moment 
oü,  ä  la  demande  de  l'Angkterre  et  au  su  de  l'Allemagne,  le  Gouvernement 
russe  acceptait  une  formule  de  nature  ä  pr6parer  un  rfeglement  amiable  du 
conflit  austro-serbe  et  des  difficult6s  austro-russes  par  l'arrßt  simultan^  des 
Operations  et  pr6paratifs  militaires. 

Le  meme  jour,  cette  dömarche  inamicale  ä  l'^gard  de  la  Russie  se  doublait 
d'actes  uettement  hostiles  ä  l'ögard  de  la  France:  rupture  des  Communications 
par  routes,  voies  ferr^es,  t6l6graphes  et  t6l6phones,  saisie  des  locomotives 
francaises  ä  leur  arriv6e  ä  la  frontiere,  placement  de  mitrailleuses  au  milieu 
de  la  voie  ferr6e  qui  avait  6t6  coup^e,  concentration  de  troupes  ä  cette  frontiere. 

Dfes  ce  moment,  il  ne  nous  6tait  plus  permis  de  croire  ä  la  sinc^rit^ 
des  d^claratious  pacifiques  que  le  repr6sentant  de  l'Allemagne  continuait  ä 
nous  prodiguer.    (Mouvement.) 

Nous  savions  qu'ä  l'abri  de  l'^tat  de  „danger  de  guerre*  proclam6, 
l'Allemagne  mobilisait. 

Nous  appienions  que  six  classes  de  reservistes  avaient  6t6  appel^es  et 
que  les  transports  de  concentration  se  poursuivaient  pour  des  corps  d'arm^e 
meme  statiounös  ä  une  notable  distance  de  la  frontifere. 

A  mesure  que  ces  ev6nements  se  döroulaient,  le  Gouvernement,  attentif 
et  vigilant,  prenait  de  jour  en  jour,  et  meme  d'heure  en  heure,  les  mesures 
de  sauvegarde  quimposait  la  Situation ;  la  mobilisation  generale  de  nos  arm6es 
de  terre  et  de  mer  6tait  ordonnöe. 

Le  meme  soir,  ä  sept  heures  trente,  l'Allemagne,  sans  s'arreter  ä  l'accep- 
tation  par  le  cabinet  de  Saint-P6tersbourg  de  la  proposition  anglaise  que  j'ai 
rappelte  plus  haut,  döclarait  la  guerre  ä  la  Russie. 

Le  lendemain,  dimanche  2  aoüt,  sans  ögard  ä  TextrSme  modöration  de 
la  France,  en  contradiction  avec  les  d^clarations  pacifiques  de  l'ambassadeur 
d'AUemagne  ä  Paris,  au  möpris  des  rfegles  du  droit  international,  les  troupes 
allemandes  franchissaient  en  trois  points  diff6rents  notre  frontiere. 

En  meme  temps,  en  violation  du  traite  de  1867,  qui  a  garanti  avec  la 
signature  de  la  Prusse  la  neutralitö  du  Luxembourg,   elles  envahissaient  le 
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territoire  du  Grand-Duchö,  motivant  ainsi  la  protestation  du  Gouvernement 
luxembourgeois. 

Enfin  la  neutralitö  de  la  Belgique  meme  6tait  menac^e :  le  ministre 
d'A^Jemagne  remettait  le  2  acut  au  soir  au  Gouvernement  beige  un  Ultimatum 
l'invitant  ä  faciliter  en  Belgique  les  Operations  militaires  contre  la  France, 
sous  le  pretexte  mensonger  que  la  neutralitö  beige  6tait  menac^e  par  nous ; 
le  Gouvernement  beige  s'y  refusa,  döclarant  qu'il  6tait  r6solu  ä  döfendre 
6nergiquement  sa  neutralitö,  respectöe  par  la  France  et  garantie  par  les  traitös, 
en  particulier  par  le  roi  de  Prusse.    (Applaudissements  unanimes  et  prolong^s.) 

Depuis  lors,  messieurs,  les  agressions  se  sont  renouvel6es,  multipli6es 
et  accentu^es.  Sur  plus  de  quinze  points  notre  frontifere  a  6t6  violöe.  Des 
coups  de  fusil  ont  6t€  tir6s  contre  nos  soldats  et  nos  douaniers.  II  y  a  eu 
des  morts  et  des  bless6s.  Hier,  un  aviateur  militaire  allemand  a  lanc6  trois 
bombes  sur  Lunöville. 

L'Ambassadeur  d'AUemagne,  ä  qui  nous  avons  communiqu6  ces  faits» 
ainsi  qu'ä  toutes  les  grandes  Puissances,  ne  les  a  pas  d^mentis  et  n'en  a 
pas  exprimö  de  regrets.  Par  contre.  il  est  venu  hier  soir  me  demander  ses 
passeports  et  nous  notifier  l'ätat  de  guerre,  en  arguant,  contre  toute  v6rit(5, 
d"actes  d'hostilitö  commis  par  des  aviateurs  francais  en  territoire  allemand 
dans  la  r^gion  de  l'Eiffel  et  meme  sur  le  chemin  de  fer  pr^s  de  Carlsruhe  et 
pr^s  de  Nuremberg.     Voici  la  lettre  qu'il  m'a  remise  ä  ce  sujet: 

„Monsieur  le  President, 

„Les  autoritös  administratives  et  militaires  allemandes  ont  constatß  un 
certain  nombre  d'actes  d'hostilit^  caract6ris6e  commis  sur  territoire  allemand 
par  des  aviateurs  militaires  frangais.  Plusieurs  de  ces  derniers  ont  mani- 
festement  viol6  la  neutralitö  de  la  Belgique  sourvolant  le  territoire  de  ce 
pays.  L'un  a  essay6  de  d6truire  des  constructions  pres  de  Wesel,  d'autres 
ont  6t6  apergus  sur  la  r^gion  de  l'Eiffel,  un  autre  a  jet6  des  bombes  sur  le 
chemin  de  fer  pr^s  de  Carlsruhe  et  de  Nuremberg. 

Je  suis  charg6  et  j'ai  l'honneur  de  faire  connaitre  ä  Votre  Excellence 
qu'en  pr6sence  de  ces  agressions,  l'Empire  allemand  se  considöre  en  6tat  de 
gaerre  avec  la  France  du  fait  de  cette  derniere  Puissance. 

J'ai  en  meme  temps  Thonneur  de  porter  ä  la  connaissance  de  Votre 
Excellence  que  les  autoritös  allemandes  retiendront  les  navires  marchands 
frangais  dans  des  ports  allemands,  mais  qu'elles  les  relächeront  si,  dans  les 
quaraute-huit  heüres,  la  r6ciprocit6  complete  est  assur^e. 

Ma  mission  diplomatique  ayant  ainsi  pris  fin,  il  ne  me  reste  plus  qu"ä 
prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  munir  de  nies  passeports  et  de 
prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait  utiles  pour  assurer  mon  retour  en  Alle- 
magüe  avec  le  personoel  de  l'ambassade  ainsi  qu'avec  le  personnel  de  la 
L6gation  de  Bavi^re  et  du  Consulat  g6n6ral  d'AUemagne  ä  Paris. 

Veuillez  agr6er,  monsieur  le  prösident,  l'expression  de  ma  tr^s  haute 
consid6ration. 

,Sign6:  Schoen^ 
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Ai-je  besoin.  messieurs,  d'insister  sur  l'absurditö  de  ces  pr^textes  que 
Ton  voudrait  präsenter  comme  des  griefs  ?  A  aucun  moment,  aucun  aviateur 
fran^ais  n'a  pen6tr6  en  Belgique,  aucun  aylateur  frangais  n'a  commis,  ni  en 
Baviöre,  ni  dans  aucune  autre  partie  de  l'Allemagne,  aucun  acte  d'hostilitö. 
L'opinion  europöenne  a  d6jä  fait  justice  de  ces  inventions  mis6rables.  (Vifs 
applaudissements  unanimes.) 

Contra  ces  attaques  qui  violent  toutes  les  lois  de  l'^quitö  et  toutes  les 
regles  du  droit  public,  nous  avons,  des  maintenant,  pris  toutes  les  dispositions 
nöcessaires ;  l'exöcution  s'en  poursuit  avec  une  rigoureuse  m^thode  et  un 
absolu  sang-froid. 

La  mobilisation  de  Tarmöe  russe  se  continue  ^galement  avec  une  Energie 
remarquable  et  un  enthousiasme  sans  restriction.  (La  Chambre  entiöre  se 
leve.  —  Applaudissements  unanimes  et  prolong6s.) 

L'arm^e  beige,  mobilis6e  ä  250,000  hommes,  se  dispose  ä  d6fendre  avec 
une  magnifique  ardeur  la  neutralitö  et  l'ind^pendance  de  son  pays.  (Nouveaux 
applaudissements  vifs  et  unanimes.) 

La  flotte  anglaise  est  mobilis^e  tout  entifere  et  l'ordre  a  6t6  donn6  de 
mobiliser  l'armöe  de  terre.  (Tous  les  d6put6s  se  16vent  et  applaudissent 
longuement.) 

Dös  1912,  des  pourparlers  avaient  eu  lieu  entre  les  Etats-Majors  anglais 
et  frangais,  terminös  par  un  6change  de  lettres  entre  Sir  Edward  Grey  et 
M.  Paul  Canihon.  Le  Secrötaire  d'Etat  aux  affaires  6trang6res  a  donn6, 
hier  soir,  ä  la  Chambre  des  communes,  communication  des  lettres  6chang6es; 
et  je  vais  avoir  rhonneur,  d'accord  avec  le  Gouvernement  britannique,  de 
porter  ä  votre  connaissance  le  contenu  de  ces  deux  documents*): 

Sir  Edward  Grey  to  M.  Cambon,  French  Ambassador  in  London. 
My  Dear  Ambassador,  Foreign  Office,  November  22,  1912. 

From  time  to  time  in  recent  years  the  French  and  British  naval  and 
military  experts  have  consulted  together.  It  has  alvi^ays  been  understood  that 
such  consultation  does  not  restrict  the  freedom  of  either  Government  to  decide 
at  any  future  time  whether  or  not  to  assist  the  other  by  armed  force.  We 
have  agreed  that  consultation  between  experts  is  not,  and  ought  not  to  be 
regarded  as,  an  engagement  that  commits  either  Government  to  action  in  a 
contingency  that  has  not  arisen  and  may  never  arise.  The  disposition,  for 
instance,  of  the  French  and  British  fleets  respectively  at  the  present  moment 
is  not  based  upon  an  engagement  to  co-operate  in  war. 

You  have,  however,  pointed  out  that,  if  either  Government  had  grave 
reason   to   expect  an  unprovoked  attack  by  a  third  Power,   it  might  become 


*)  An  Stelle  der  im  Gelbbuch  stehenden  französischen  Uebeisetzung 
wird  hier  der  englische  Urtext  nach  dem  Blaubuch  (Enclosure  Nr.  1 
in  Nr.  105)  abgedruckt.  Herausgeber. 
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essential   to   know   whether   it   could  in   that   event  depend  upon  the  armed 
assistance  of  the  other. 

I  agree  that,  if  either  Government  had  grave  reason  to  expect  an  un- 
provoked  attack  by  a  third  Power,  or  something  that  threatened  the  general 
peace,  it  should  immediately  discuss  with  the  other  whether  both  Govern- 
ments  should  act  together  to  prevent  aggression  and  to  preserve  peace,  and, 
if  so,  what  measures  they  would  be  prepared  to  take  in  common.  If  these 
measures  involved  action,  the  plans  of  the  General  Staffs  would  at  once  be 
taken  into  consideration,  and  the  Governments  would  then  decide  what  effect 
should  be  given  to  them. 

Yours,  &c.,  E.  Greif. 

A  cette  lettre,  ä  la  date  du  2.3  novembre  1912,  notre  ambassadeur,  M. 
Paul  Cambon,  röpondait ; 

Londres,  le  23  novembre  1912. 

eher  Sir  Edward, 

Par  votre  lettre  en  date  d'hier,  22  novembre,  vous  m'avez  rappele  quo, 
dans  ces  derniöres  annöes,  les  autoritös  militaires  et  navales  de  la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne  s'6taient  consultöes  de  temps  en  temps ;  qu'il  avait 
toujours  6t6  entendu  que  ces  consultations  ne  restreignaient  pas  la  libert6, 
pour  chaque  Gouvernement,  de  döcider  dans  l'avenir  s'ils  se  preteraient  Tun 
l'autre  le  concours  de  leurs  forces  armöes ;  que,  de  part  et  d'autre.  ces  con- 
sultations entre  sp6cialistes  n'6taient  et  ne  devaient  pas  etre  consid6r6es 
comme  des  engagements  obligeant  nos  Gouvernements  ä  agir  dans  certains 
cas;  que  cependant  je  vous  avais  fait  observer  que,  si  Tun  ou  l'autre  des 
deux  Gouvernements  avait  de  graves  raisons  d'appr^hender  une  attaque  non 
provoquöe  de  la  part  d'une  tierce  puissance,  11  deviendrait  essentiel  de  savoir 
il  pourrait  compter  sur     l'assistance  armöe  de  l'autre. 

Votre  lettre  röpond  ä  cette  Observation  et  je  suis  autoris6  ä  vous  d6- 
larer  que,  dans  le  cas  oü  Tun  de  nos  deux  Gouvernements  aurait  un  motif 
grave  d'appr^hender  soit  l'agression  d'une  tierce  puissance,  soit  quelque 
6v6nement  mena^ant  pour  la  paix  gönörale,  ce  Gouvernement  examinerait 
immödiatement  avec  l'autre  si  les  deux  Gouvernements  doivent  agir  de 
concert  en  vue  de  prävenir  l'agression  ou  de  sauvegarder  la  paix.  Dans  ce 
cas,  les  deux  Gouvernements  d6lib6reraient  sur  les  mesures  qu"ils  seraient 
dispos6s  ä  prendre  en  commun ;  si  ces  mesures  comportaient  une  action,  les 
deux  Gouvernements  prendraient  aussitöt  en  consideration  les  plans  de  leurs 
6tats-majors  et  d^cideraient  alors  de  la  suite  qui  devrait  etre  donnäe  ä 
ces  plans. 

Sincerement  ä  vous.  o-     >t     t.    #^      i 

Sign6:  P.  Camoon. 

A  la  Chambre  des  Communes,  le  Secr6taire  d'Etat  aux  Affaires  6tran- 
g^res  a  parl6  de  la  France,  aux  applaudissements  des  d6put6s,  dans  des  termes 
6lev6s  et  chaleureux,   et  son  langage  a  d^jä  profond^ment  retenti  dans  tous 
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les  Coeurs  fran^ais.  (Vifs  applaudissements  unanimes )  Je  tiens,  au  nom  du 
Gouvernement  de  la  R6publique,  ä  remercier,  du  haut  de  la  tribune,  le  Gou- 
vernement anglais  de  la  cordialit6  de  ses  paroles  et  le  Parlement  frangais 
s'associera  ä  ce  sentiment.  (Nouveaux  applaudissements  prolongös  et  unanimes.) 

Le  Secrätaire  d'Etat  aux  Affaires  6trang6res  a  fait,  notamment.  la 
döclaration  suivante : 

,Dans  le  cas  oü  l'escadre  allemande  franchirait  le  d6troit  ou  remonterait 
la  mer  du  Nord  pour  doubler  les  Iles-Britanniques  dans  le  but  d'attaqucr 
les  cotes  frangalses  ou  la  marine  de  guerre  fran^aise,  et  d'inqui^ter  la  marine 
marchande  fran^aise,  l'escadre  anglaise  interviendrait  pour  preter  ä  la  marine 
frangaise  son  enti^re  protection,  de  sorte  que,  d^s  ce  moment,  l'Angleterre  et 
l'AllemagQe  seraient  en  6tat  de  guerre."  (Applaudissements  röp^t^s  et 
prolongös.) 

Des  maintenant,  la  flotte  anglaise  couvre  donc  nos  cotes  du  Nord  et  de 
rOuest  contre  une  agression  allemande. 

Messieurs,  voilä  les  faits.  Je  crois  que,  dans  leur  rigoureux  enchainement, 
ils  suffisent  ä  justifier  les  actes  da  Gouvernement  de  la  Röpublique.  Je  veux 
cepeadant  de  ce  r6cit  diSgager  la  coaclusion,  donner  son  v6ritable  sens  ä 
l'agression  inouie  dont  la  France  est  victime. 

Les  vainqueurs  de  1870  ont  eu,  vous  le  savez,  ä  diverses  reprises,  le 
dösir  de  redoubler  les  coups  qu'ils  nous  avient  portös.  En  1875,  la  gaerre 
destin^e  ä  achever  la  France  vaincue  n'a  €t6  empechöe  que  par  l'intervention 
des  deux  Paissances  ä  qui  devaieot  nous  unir  plus  tard  les  liens  de  l'alliance 
et  de  l'amitiö  (Applaudissements  unanimes),  par  l'intervention  de  la  Russie 
et  par  celle  de  la  Grande-Bretagne.  (Tous  les  d6put6s  se  Ifevent  et  applau- 
dissent  longuement.) 

Depuis  lors,  la  Röpublique  fran^aise ,  par  la  restauration  des  forces 
nationales  et  la  couclusion  d'accords  diplomatiques  invariablement  pratiqu6s, 
a  r6ussi  ä  se  libärer  du  joug  qu'aii  seio  meme  de  la  paix,  Blsmarck  avait 
SU  faire  peser  sur  l'Europe. 

Elle  a  rötabli  l'äquilibre  europöen,  garant  de  la  libertö  et  de  la  dignet6 
de  chacun. 

Messieurs,  je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  m'apparait  que  cette  oeuvre 
de  röparatioQ  pacique,  d'affranchissement  et  de  dignit6  döfinitivement  scellöe 
en  1904  et  19U7  avec  le  coQcours  genial  du  roi  Edouard  VIT  d'Angleterre 
et  du  gouverneineat  de  la  Couronae  (Vifs  applaudissements),  c'est  cela  que 
Tempire  allemand  veut  detruire  aujoard'hui  par  un  audacieux  coup  de  force. 

L'AUemagne  n'a  rien  ä  nous  reprocher. 

Nous  avons  consenti  ä  la  paix  un  sacrifice  sans  pr6c6dent  en  portant 
un  demi-siöcle  silencieax  ä  nos  flancs  la  blessure  ouverte  par  eile.  (Vifs 
applaudissements  unanimes.) 

Nous  en  avons  consenti  d'autres  dans  tous  les  d6bats  que,  depuis  1904, 
la  diplomatie  imperiale  a  systömatiquement  provoqu6s  soit  au  Maroc,  soit 
ailleurs,  aussi  hien  en  1905  qu'en  1906,  en  1908  qu'en  1911. 
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La  Russie,  eile  aussi,  a  fait  preuve  d'une  grande  modöration  lors  des 
6v6nements  de  1908,  comme  dans  la  crise  actuelle, 

Elle  a  observ6  la  meme  mod^ration,  et  la  Triple  Entente  avec  eile 
quand,  dans  la  crise  Orientale  de  1912,  l'Autriche  et  l'Allemagne  ont  formul6, 
soit  contre  la  Serbie,  soit  contre  la  Gr^ce  des  exigences,  discutables  pourtant, 
r^vänement  l'a  prouvö. 

Inutiles  sacrifices,  steriles  transactions,  vains  efforts,  pnisqu'aujourd'hui. 
en  pleine  action  de  conciliation,  nous  sommes,  nos  alli^s  et  nous,  attaques 
par  surprise.     (Applaudissements  prolongös.) 

Nul  ne  peut  croire  de  bonne  foi  que  nous  sommes  les  agresseurs.  Vaine- 
ment  l'on  veut  troubler  les  principes  sacr6s  de  droit  et  de  libert^  qui  r6gissent 
les  nations  comme  les  individus;  l'Italie,  dans  la  claire  conscience  du  g6nie 
latin,  nous  a  notifi6  qu'elle  entendait  garder  la  neutralitö.  (Tons  les  d6- 
put^s  se  levent  et  applaudissent  longuement.) 

Cette  d^cision  a  rencontrö  dans  toute  la  France  l'^cho  de  la  joie  la  plus 
sincere.  Je  m'en  suis  fait  l'interprete  aupres  du  charg6  d'affaires  d'Italie  en 
lui  disant  combien  je  me  fölicitais  que  les  deux  soeurs  latines,  qui  ont  mSme 
origine  et  meme  idöal,  un  passe  de  gloire  commun,  ne  se  trouvent  pas  opposöes. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Ce  qu'on  attaque,  messieurs,  nous  le  döclarons  tres  haut,  c'est  cette  in- 
d^pendance,  cette  dignit^,  cette  s6curit6  que  la  Triple  Entente  a  reconquises 
dans  l'öquilibre  au  service  de  la  paix. 

Ce  qu'on  attaque,  ce  sont  les  libertös  de  l'Europe,  dont  la  France,  ses 
alli^es  et  ses  amis  sont  fiers  d'ßtre   les   d^fenseurs.     (Vifs  applaudissements.) 

Ces  libertäs,  nous  allons  les  d^fendre,  car  ce  sont  elles  qui  sont  en 
cause  et  tout  le  reste  n'a  6t6  que  pr6textes. 

La  France,  injustement  provoqu6e,  n'a  pas  voulu  la  guerre,  eile  a  tout 
fait  pour  la  conjurer.  Puisqu'on  la  lui  impose,  eile  se  döfendra  contre  l'Alle- 
magne et  contre  toute  puissance  qui,  n'ayant  pas  encore  fait  connaitre  son 
sentiment,  prendrait  part  aux  cotös  de  cette  derni^re  au  conflit  entre  les  deux 
pays.     (Tous  les  d6put6s  se  levent  et  applaudissent.) 

Un  peuple  libre  et  fort  qui  soutient  un  id^al  söculaire  et  s'unit  tout 
entier  pour  la  sauvegarde  de  son  existence;  une  d^mocratie  qui  a  su  dis- 
cipliner  son  effort  militaire  et  n'a  pas  craint,  l'an  pass6,  d'en  alourdir  le 
poids  pour  r^pondre  aux  armements  voisins ;  une  nation  armöe  luttant  pour 
sa  vie  propre  et  pour  l'ind^pendance  de  l'Europe,  voilä  le  spectacle  que  nous 
nous  honorons  d'offrir  aux  t^moins  de  cette  lutte  formidable  qui,  depuis 
quelques  jours,  se  pr6pare  dans  le  calme  le  plus  m^thodique.  Nous  sommes 
Sans  reproches.  Nous  serons  sans  peur.  (Tous  les  d6put6s  se  levent  et  ap- 
plaudissent longuement.) 

La  France  a  prouvö  souvent  dans  des  conditions  moins  favorables, 
qu'elle  est  le  plus  redoutable  adversaise  quand  eile  se  bat,  comme  c'est  le 
cas  aujourd'hui,  pour  la  libert^  et  pour  le  droit.     (Applaudissements.) 
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En  vous  soumettant  nos  actes,  ä  vous,  Messieurs,  qui  etes  nos  juges, 
nous  avons  pour  porter  le  poids  de  notre  lourde  responsabilit^,  le  rßconfort 
d'une  conscience  sans  trouble  et  la  certitude  du  devoir  accompli.  (Tous  les 
döput^s  se  lövent  et  applaudissent  longuement.) 

Nr.  CJLXXII.     Die  rassische  Regierung. 

Kundffebimg'  des  Ministers  der  Auswärtigen  Angelegenheiten  vom 
2.  August  1914. 

„Communiquö  du  Ministre  des   Affaires   Etrangeres   concernant  les 

6v6nements  des  derniers  jours.     Le  20  juillet-2  aoüt  1914.    (O.  S.  54). 

ün  expos6  döfigurant  les  ^vfenements  des  derniers  jours  ayant  paru  dans 
la  presse  ^trangere,  le  Minist^re  des  Affaires  Etrangeres  croit  de  son  devoir  de 
publier  l'apergu  suivant  des  pourparlers  diplomatiques  pendant  le  tenips  susvis6. 

Le  10/23  juillet  a.  c.  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie  ä  Beigrade  pr^senta 
au  Ministre  President  Serbe  une  note  oü  le  Gouvernement  Serbe  6tait  accus6 
d'avoir  favoris6  le  mouvement  panserbe  qui  avait  abouti  ä  l'assassinat  de 
l'häritier  du  trone  austro-bongrois.  En  consöquence  l'Autriche-Hongrie  de- 
mandait  au  Gouvernement  Serbe  non  seulement  de  condamner  sous  une  forme 
solennelle  la  susdite  propagande,  mais  aussi  de  prendre,  sous  le  contröle  de 
rAutriche-HoDgrie,  une  s^rie  de  mesures  tendant  ä  la  döcouverte  du  complot, 
ä  la  punition  des  sujets  serbes  y  ayant  particip6  et  ä  la  Prävention  dans 
lavenir  de  tout  attentat  sur  le  sol  du  Roayume.  Un  dölai  de  48  heures  fut 
fix6  au  Gouvernement  Serbe  pour  la  r^ponse  ä  la  susdite  note. 

Le  Gouvernement  Imperial,  auquel  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  ä 
St.-P6tersbourg  avait  communiquö  le  texte  de  la  note  17  heures  apr^s  sa 
remise  ä  Beigrade,  ayant  pris  connaissance  des  demandes  y  contenues,  dut 
s'apercevoir  que  quelques  unes  parmi  elles  6taient  inexöcutables  quant  au 
fond,  tandisque  d'autres  6taient  pr^sent^es  sous  une  forme  incompatible  avec 
la  dignit6  d'un  Etat  indöpendant.  Trouvant  inadmissibles  la  diminution  de 
la  dignitö  de  la  Serbie  contenue  dans  ces  demandes,  ainsi  que  la  tendance 
de  l'Au triebe- HoDgrie  d'assurer  sa  pr^pond^rance  dans  les  Balcans  d^montröe 
par  ces  memes  exigences,  le  Gouvernement  Russe  fit  observer  dans  la  forme 
la  plus  amicale  ä  l'Autriche-Hongrie  qu'il  serait  desirable  de  soumettre  ä 
un  nouvel  examen  les  points  contenus  dans  la  note  austro-hongroise.  Le 
Gouvernement  Austro-Hongrois  ne  crut  possible  de  consentir  ä  une  discussion 
de  la  note.  L'action  mod^ratrice  des  autres  Puissances  ä  Vienne  ne  fut  non 
plus  couronn6e  de  succes. 

Malgr6  que  la  Serbie  eüt  reprouv6  le  crime  et  se  füt  montröe  prete  ä 
donner  satisfaction  ä  l'Autriche  dans  une  mesure  qui  d6passa  les  pr6visions  non 
seulement  de  la  Russie,  mais  aussi  des  autres  Puissances,  le  Ministre  d'Autriche- 
Hongrie   ä   Beigrade  jugea  la  r^ponse  serbe  insuffisante  et  quitta  cette  ville. 

Reconnaissant  le  caract^re  exag6r6  des  demandes  pr6sent6es  par  l'Autriche, 
la  Russie  avait  d6clar6  encore  auparavant  qu'il  lui  serait  impossible  de  rester 
indifferente,  sans  se  refuser  toutefois  ä  employer  tous  ses  efforts  pour  trouver 
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une  issue  pacifique  qui  füt  acceptable  pour  l'Autriche  et  menageat  son  amour- 
propre  de  grande  puissance.  En  meine  temps  la  Russie  6tablit  fermement 
qu'elle  admettait  une  Solution  pacifique  de  la  question  seulement  dans  une 
raesure  qui  n'impliquerait  pas  la  ditninution  de  la  dignitö  de  la  Serbie  comme 
Etat  indöpendant.  Malheureusement  tous  les  efforts  d6ploy(5s  par  le  Gouverne- 
ment Imperial s  dans  cette  direction  resterent  sans  effet.  Le  Gouvernement 
Austro-Hongrois,  apr6s  s'Stre  d6rob6  ä  toute  Intervention  conciliatrice 
des  Puissances  dans  son  conflit  avec  la  Serbie,  proc^da  ä  la  mobilisation, 
döclara  officiellement  la  guerre  ä  la  Serbie,  et  le  jour  suivant  Beigrade  fut 
bombard^e.  Le  manifeste  qui  a  accompagnö  la  declaration  de  guerre  accuse 
ouvertement  la  Serbie  d'avoir  pr(5par6  et  execut6  le  crime  de  Sera'iewo.  Une 
pareille  accusation  d'un  crime  de  droit  commun  lanc6e  contra  tout  un  peuple 
et  tout  un  6tat  attira  ä  la  Serbie  par  son  inanitö  Evidente  les  larges  sym- 
pathies  des  cercles  de  la  societ6  europ^enne. 

A  la  suite  de  cette  maniöre  d'agir  du  Gouvernement  Austro-Hongroiss, 
malgrä  la  declaration  de  la  Russie  qu'elle  ne  pourrait  rester  indiff(5rente  au 
sort  de  la  Serbie,  le  Gouvernement  Imperial  jiigea  n^cessaire  d'ordonner  la 
mobilisation  des  circonscriptions  militaires  de  Kiew,  d'Odessa,  de  Moscou  et 
de  Kazan.  Une  teile  d^cision  s'imposait  parceque  depuis  la  date  de  la  remise 
de  la  note  austro-hongroise  au  Gouvernement  Serbe  et  les  premieres  demarches 
de  la  Russie  cinq  jours  s'6taient  6coul6s,  et  cependant  le  Cabinet  de  Vienne 
n'avait  fait  aucun  pas  pour  aller  au  devant  de  nos  efforts  pacifiques :  au 
contraire,  la  mobilisation  de  la  moiti6  de  l'armee  austro-hongroise  avait  616 
d6cr6t6e. 

Le  Gouvernement  Allemand  fut  mis  au  coarant  des  mesures  prises  par 
la  Russie;  il  lui  fut  en  meme  temps  expliquö  qu'elles  n'ötaient  que  la  con- 
s6quence  des  armements  autrichiens  et  nuUemeat  dirig(5es  contre  l'Allemagne. 
En  meme  temps,  le  Gouvernement  Imperial  d^clara  que  la  Russie  6tait  prete 
ä  continuer  les  pourparlers  en  vue  d'une  Solution  pacifique  du  conflit,  soit 
par  la  voie  de  negociations  directes  avec  le  Cabinet  de  Vienne,  soit,  en 
suivant  la  proposition  de  la  Grande  Bretagne,  par  la  voie  d'une  Conference 
des  quatre  Grandes  Puissances  non  int6ress6es  directement,  voire,  l'Angle- 
terre,  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie. 

Cependant  cette  tentative  de  la  Russie  6choua  (5galement.  L'Autriche- 
Hongrie  d Pelina  un  6change  de  vues  ult6rieur  avec  nous,  et  le  Cabinet  de 
Vienne  se  döroba  ä  la  participation  ä  la  Conference  des  Puissances  projetee. 

Neanmoins,  la  Russie  ne  discontinua  pas  ses  efforts  en  faveur  de  la 
paix.  Repondant  ä  la  question  de  1' Ambassadeur  d'Allemagne,  ä  quelles  con- 
ditions  nous  consentirions  encore  ä  suspendie  nos  armements,  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangüres  d6clara  que  ces  conditions  seraient  la  reconnaissance  par 
l'Autriche-Hongrie  que  la  question  Austro'Serbe  avait  revßtu  le  caractere 
d'une  question  europöenne,  et  la  declaration  de  cette  möme  Puissance  qu'elle 
consentait  ä  ne  pas  insister  sur  des  demandes  incompatibles  avec  les  droits 
souverains  de  la  Serbie. 
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La  proposition  de  la  Russie  fut  jugöe  par  rAllemagne  inacceptable 
pour  I'Autriche-Hongrie.  Sitnultanöment  on  re^ut  ä  St.-P6tersbourg  la  nou- 
velle  de  la  proclamation  de  la  mobilisation   gön^rale   par  I'Autriche-Hongrie. 

En  meme  temps  les  hostilitös  continuaient  sur  le  territoire  Serbe  et 
Belgrads  fut  bombard^e  de  rechef. 

L'insucc^s  de  nos  propositions  pacifiques  nous  obligea  d'ölargir  Ics 
mesures  de  pr^caution  militaires. 

Le  Cabinet  de  Berlin  nous  ayant  adressö  une  question  ä  ce  sujet,  il 
lui  fut  r^pondu  qua  la  Russie  6tait  forcöe  de  commencer  ses  armements  pour 
se  prömunir  contra  toutes  6ventualit6s. 

Tout  an  pranant  cetta  mesura  da  pröcaution,  la  Russie  n'en  discontinait 
pas  moins  de  rechercher  de  toutes  ses  forces  une  issue  de  cette  Situation  et 
döclara  etre  prete  ä  accepter  tout  moyen  de  Solution  du  conflit  qui  com- 
porterait  Tobservatioa  des  conditions  pos^es  par  nous. 

Malgrö  cette  communication  conciliante,  le  Goavernaoient  Allemand,  le 
18/31  juillet,  adressa  au  Gouvernement  Russe  la  demande  d'avoir  ä  suspendre 
tes  mesures  militaires  ä  midi  du  19  juillet /l  aoüt,  en  mena^ant,  daus  le 
cas  contraire.  de  procöder  ä  une  mobilisation  g6n6rale. 

Le  lendemain,  19  juillet /l  aoüt,  1' Ambassadeur  d'AUemagne  transmit 
au  Ministre  des  Affaires  Etrang^res,  au  nom  de  sou  Gouvernement,  la  d6- 
claration  de  guerre 

Nr.  CXXXIII.     Die  englische  Regierung. 

a)  „Introductory  Narrative  of  Events".     (BIb.  S.  lll.) 

1. 

On  the  23rd  June,  1914,  the  Archduke  Francis  Ferdinand,  nephew 
of  the  Emperor  of  Austria,  Heir  to  the  Trone,  and  Commander-in-Chief  of 
the  Army,  left  Vienna  to  attend  army  manceuvres  in  the  Province  of  Bosnia. 
On  Sunday,  the  28th,  he  visited  Sarajevo,  the  capital  of  the  province,  and 
made  a  progress  through  the  town  accompanied  by  his  wife,  tha  Duchess  of 
Hohenberg.  Whila  passing  trough  the  streets  their  automobile  was  fired  on 
by  an  assassin.     Both  the  Archduke  and  Duchess  were  killed. 

No  crime  has  ever  aroused  deeper  er  more  geaeral  horror  troughout 
Europe ;  none  has  ever  been  less  justified.  Sympathy  for  Austria  was 
universal.  Both  the  Governments  and  the  public  opinion  of  Europe  were 
ready  to  support  her  in  any  measures,  however  severe,  which  she  might  think 
it  necessary  to  take  for  the  punishment  of  the  murderer  and  his  accomplices. 

It  immediately  appeared,  from  the  reports  of  our  represeatatives  abroad, 
that  the  press  and  public  opinion  of  Austria-Hungary  attributed  much  of  the 
responsibility  for  the  crime  to  the  Servian  Government,  which  was  said  to 
have  encouraged  a  revolutionary  movement  amongst  the  Serb  populations  of 
Bosnia  and  Herzegovina. 

That  there  had  for  many  years  been  a  streng  Serb  nationalist  movement 
in  these  two  provinces  there  is  no  doubt.    This  movement  in  an  earlier  form 
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had  swept  the  provinces,  then  part  of  the  Turkish  Empire;  into  the  insurrec- 
tion  against  the  Turkish  Government  in  the  seventies  of  last  Century,  cul- 
minating  in  the  war  of  1877-8  between  Russia  ad  Turkey.  It  had  continued 
when  Austria  took  over  the  administration  of  the  provinces  under  the  Treaty 
of  Berlin  in  1878.  Austria  then  pledgeg  her  word  to  Turkey  that  her  oceu- 
pation  should  not  „detract  from  the  rights  of  sovereignity  of  His  Majesty 
the  Sultan  over  these  provinces."  Thirty  years  later,  however,  in  1908,  she 
suddenly  proclaimed  their  annexation  to  her  Empire.  On  the  7th  October  of 
that  year,  the  annexation  was  celebrated  in  Sarajevo  by  the  firing  of  salutes 
and  ringing  of  cathedral  bells,  amid  scenes  of  official  rejoicing  and  populär 
apatby.  Servian  nationalist  feeling  immediately  asserted  itself,  and  the  Ser- 
vian  Government  protested  to  the  Powers  against  the  annexation  as  a  „deep 
injury  done  to  the  feelings,  interests,  and  rights  of  the  Servian  people." 
Servia's  attitude,  coupled  with  the  resentment  feit  by  Russia  and  certain 
other  Great  Powers,  nearly  brought  about  a  European  war;  but  after  six 
months  of  extreme  tension  she  was  induced  to  make  a  declaration  abandoning 
her  Protest  and  promising  to  live  on  good  terms  with  Austria.  Her  nationalist 
aspirations  still  continued,  however,  and  were  strengthened  by  her  successes 
in  the  Balkan  wars  of  1912-13 — successes  which  were  compromised  by  Austria's 
Opposition  to  her  territorial  expansion.  As  Servia  grew,  Austrian  suspicion 
of  her  designs  deepened. 

2, 

In  the  light  of  this  history  the  storm  of  anti-Servian  feeling  which 
swept  Austria-Hungary  after  the  Sarajevo  murders  is  easily  understood.  It 
was  a  feeling  based  on  patriotism  and  loyalty.  Europe  was  disposed  to 
excuse  its  exaggerations  and  to  sympathise  with  its  motives. 

But  the  dangers  to  European  peace  which  it  involved  were  immediately 
evident  from  the  reports  which  reached  the  Government  in  London.  Anti- 
Serb  riots  took  place  at  Sarajevo  and  Agram.  The  members  of  the  Serb 
party  in  the  Provincial  Council  of  Croatia  were  assailed  by  their  colleagues 
with  cries  of  „Servian  assassins".  Mobs  in  Vienna  threatened  the  Servian 
Legation.  The  Austrian  press,  almost  without  exception,  used  the  most  un- 
bridled  ianguage,  and  called  for  the  condign  punishment  of  Servia.  There 
were  signs  that  the  populär  resentment  was  shared,  and  perhaps  encouraged, 
by  the  Austrian  Government.  Both  the  British  and  also  the  German  Govern- 
ment knew  that  the  peace  might  be  disturbed. 

In  view  of  these  reports,  it  naturally  became  incumbent  on  disinterested 
Powers  to  exercise  what  influence  they  possessed  in  a  direction  which  would 
reconcile  justice  with  peace.  ünfortunately,  though  the  attitude  of  public 
opinion  in  Austria,  and,  to  a  less  degree,  also  in  Germany,  was  piain,  the 
iutentions  of  the  Austrian  Government  remained  almost  equally  obscure.  The 
Austrian  Foreign  Office  maintained  an  attitude  of  reticence  towards  the 
British  and  Russian  Ambassadors.  On  the  7  th  July  the  Government  were 
careful  to  make  a  public  announcement  that  a  Joint  meet  ing  of  the  Cabinets 
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of  Austria  and  Hungary,  which  had  just  taken  place,  was  only  concerned 
with  the  question  of  domestic  measures  to  repress  the  Pan-Serb  Propaganda 
in  Bosnia.  On  the  8th  July  the  Minister-President  of  Hungary  made,  on 
the  whole,  a  pacific  speech  in  the  Hungarian  Parliament,  defending  the 
loyalty  of  the  majority  of  the  Serb  subjects  of  the  Empire.  On  the  11  th 
July  the  Servian  Minister  at  Vienna  had  no  reason  to  anticipate  a  threatening 
communication  from  the  Austrian  Government,  and  as  late  as  the  22  nd  July, 
the  day  before  the  Austrian  Ultimatum  was  delivered  at  Beigrade,  the  Minister- 
President  of  Hungary  stated  in  Parliament  that  the  Situation  did  not  Warrant 
the  opinion  that  a  serious  turn  of  events  was  necessary  er  even  probable. 

His  Majesty's  Government  had  therefore  largely  to  fall  back  on  con- 
jecture.  It  was  known  that  the  Situation  might  become  serious,  but  it  was 
also  known  that  Servia  had  made  professions  of  readiness  to  accept  any  de- 
mands  compatible  with  the  sovereignty  of  an  independent  State.  It  was 
known  that  the  opinion  of  the  Russian  and  French  —  and  also  of  the  German 
—  Governments  was  that  the  Servian  Government  was  not  itself  to  blame 
for  the  crime,  but  that  Servia  must  be  ready  to  investigate  and  put  an  end 
to  the  Propaganda  which  had  apparently  led  to  it,  and  which  was  said  to 
have  originated  in  part  on  Servian  soil.  Sir  Edward  Grey  advised  Servia 
to  show  herseif  moderate  and  conciliatory.  He  promised  the  German  Am- 
bassador  to  use  his  influence  with  the  Russian  Government  in  the  same 
direction.  More  could  not  be  done,  for  no  actual  evidence  had  yet  been 
furnished  that  Servian  territory  had  in  fact  been  made  the  base  for  revo- 
lutionary  Operations.  It  was  only  known  that  a  court-martial  had  been  set 
up  at  Sarajevo,  the  proceedings  before  which  were  secret.  The  Servian 
Government  stated  that  they  were  only  waiting  for  the  Austrian  Government 
to  communicate  the  evidence  thus  collected  before  setting  their  own  investi- 
gations  on  foot.  The  Servian  Government  also  stated  that  both  the  assassins 
implicated  were  Austrian  subjects,  and  that  on  a  previous  occasion  the  Aus- 
trian Government  had  informed  the  Servian  Government,  in  reply  to  enquiries, 
that  one  of  these  men  was  harmless  and  was  under  their  protection.  It  was 
remembered  that  Austria  had  tried  on  previous  occasions  to  fasten  guilt  on 
the  Servian  Government  by  means  of  police  evidence  brought  forward  in 
Austrian  courts,  and  had  failed.  It  was  therefore  assumed  on  all  sides  that, 
before  Austria  took  any  action.  she  would  disclose  to  the  public  her  case 
against  Servia.  When  Sir  Edward  Grey  said  this  to  the  German  Am- 
bassador  on  the  20  th  July,  the  latter  replied  that  he  certainly  assumed  that 
Austria  would  act  upon  some  case  that  would  be  known :  but,  as  a  matter 
of  fact,  His  Majesty's  Government  did  not  receive  any  Statement  of  the 
evidence  on  which  Austria  had   founded   her   Ultimatum  tili  the  7  th  August. 

It  was,  therefore,  necessary  to  wait.  The  Situation  was  as  clear  as  it 
could  be  made  tili  Austria  would  consent  to  throw  off  her  reticence.  There 
was  nothing  doubtful  in  the  general  international  Situation,  no  incalculable 
element  which  Austria  could  not  take  into  füll  consideration.    Whatever  she 
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did,  she  would  know  accurately  the  con&equences  of  her  action.  The  Triple 
Alliance  and  the  Triple  Entente  remained  as  they  had  always  been.  We  had 
been  quite  recently  assured  that  no  new  secret  element  had  been  introduced 
into  the  former,  and  Sir  Edtcard  Grey  had  stated  emphatically  in  Parlia- 
ment  on  the  llth  June  that  the  latter  had  remained  unchanged  so  far  as 
we  were  concerned.  Eussia's  interest  in  the  Balkans  was  well  known.  As 
late  as  the  23  rd  May  the  Russian  Minister  for  Foreign  Affairs  had  reaffirmed 
in  the  Duma  the  policy  of  the  „Balkans  for  the  Balkans",  and  it  was  known 
that  any  attack  on  a  Balkan  State  by  any  great  European  Power  would  be 
regarded  as  a  menace  to  that  policy.  If  Servia  was,  as  the  Austrian  Am- 
bassador  said  to  Sir  Edward  Grey  on  the  29  th  July,  , regarded  as  being 
in  the  Austrian  sphere  of  influence";  if  Servia  was  to  be  humiliated;  then 
assuredly  Russia  could  not  remain  indifferent.  It  was  not  a  question  of  the 
policy  of  Russian  statesmen  at  St.  Petersburgh,  but  of  the  deep  hereditary 
feeliug  for  the  Balkan  populations  bred  in  the  Russian  people  by  more  than 
two  centuries  of  development.  These  things  had  been,  as  Sir  Edward  Grey 
said  to  Parliament  in  March,  1913,  in  discussing  the  Balkan  war,  ,.a  com- 
monplace  in  European  diplomacy  in  the  past."  They  were  the  facts  of  the 
European  Situation,  the  products  of  years  of  development,  tested  and  retested 
during  the  last  decade.  Patient  work  might  change  them,  but  the  product 
of  years  could  not  be  pushed  aside  in  a  day. 

3. 

Yet  two  days  were  as  much  as  Austria  decided  to  allow  for  the 
task.  On  the  23  rd  July  she  showed  her  band.  She  delivered  an  Ultimatum 
at  Beigrade  and  required  an  answer  in  forty-eight  hours.  She  made  ten 
demands,  directed  towards  the  elimination  from  Servian  national  life  of 
everything  "which  was  hostile  to  Austria.  These  demands  involved  the 
suppression  of  newpahers  and  literature;  the  suppression  of  nationalist 
societies,  a  reorganisation  of  the  Government  schools,  the  dismissal  of 
officers  from  the  army,  the  participation  of  Austrian  officials  in  judicial 
proceedings  in  Servia,  the  arrest  of  two  specified  men,  the  prevention 
of  all  traffic  in  arms  across  the  frontier,  a  füll  explanation  of  anti-Austrian 
utterances,  and  immediate  notification  of  the  enforcement  of  these  measures. 
In  addition,  the  Servian  Government  was  to  publish  on  the  front  page  of 
the  „Official  Journal"  a  prescribed  Statement,  which  amounted  to  a  füll  re- 
cantation  of  her  alleged  errors,  and  a  promise  of  amendment.  A  very  brief 
summary  was  annexed  to  the  Ultimatum,  giving  the  bare  findings  of  the 
secret  trial  at  Sarajevo,  with  no  corroborative  evidence.  No  independent 
nation  had  ever  been  called  on  to  accept  a  greater  humiliation. 

Between  the  delivery  of  this  Ultimatum  and  the  declaration  of  war  bet- 
ween  Great  Britain  and  Germany  there  was  an  interval  of  only  twelve  days. 
In  the  whirl  of  negotiations  which  now  followed,  there  was  no  time  to  draw 
breath  and  ponder.  At  the  outset,  therefore,  it  may  be  well  to  explain  de- 
finitely  the  British  attitude  towards  the  Austrian  Ultimatum. 
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Austria  was  under  provocation.  She  had  to  complain  of  a  dangerous 
populär  movement  against  her  government.  Wbat  evidence  she  might  have 
against  the  Servian  Government  no  one  in  Europe  then  knew.  Great  Britain 
had  no  interest  in  the  Balkans,  except  ore.  She  desired  the  consolidation 
and  progressive  government  of  the  Balkan  Statf  s ;  she  desired,  in  the  words 
recently  used  by  the  Russian  Minister  for  Foreign  Affairs  before  the  Duma, 
that  ,the  Balkan  Governments  should  recognise  that,  in  the  matter  of  streng- 
thening  a  State,  the  acquisition  of  territory  is  insufficient;  the  devotion 
and  confidence  of  the  new  Citizens  must  be  enlisted'".  The  dispute  between 
Austria  and  Servia  did  not  necetsarily  affect  that  interest;  it  was  a  dispute 
between  two  Govemments  with  which  Great  Britain  had  nothing  to  do.  Sir 
Edward  Grey,  therefore,  consistently  stated  that  he  had  no  concern  in  that 
dispute ;  that  he  had  no  title  to  intervene  between  Austria  and  Servia ;  that 
he  would  express  no  opinion  on  the  meiits  of  the  Ultimatum.  But  there  was 
the  other  side.  If  the  dispute  affected  the  interests  of  Russia,  then  the  peace 
uf  Europe  was  at  stake;  and,  from  the  first,  Sir  Edward  Grey  told  the 
Austrian  Government  that  he  did  not  see  how  Russia,  interested  as  she  was 
in  Servia,  could  take  any  but  a  most  serious  view  of  such  a  formidable 
document  as  the  Ultimatum.  The  peace  of  Europe  must  be  maintained,  and 
it  could  only  be  maintained,  as  Mr.  Asquith  had  said  to  Parliament  in 
March,  1913,  in  discussing  the  Balkan  crisis,  by  a  „spirit  of  forbearance, 
patience,  and  self-sacrifice,"  —  by  a  „loyal  spirit  of  give  and  take  on  the 
part  of  the  Great  Powers  directly  concerned".  It  was  as  the  agent  of  this 
spirit  of  conciliation  alone  that  Great  Britain  intervened  in  the  European  crisis. 

4. 

On  the  23  rd  July  the  Austrian  Ambassador  told  Sir  Edward  Grey  that 
an  Ultimatum  was  being  handed  to  Servia.  For  the  first  time  Sir  Edward 
Grey  heard  that  , there  would  be  something  in  the  nature  of  a  time  limit." 
He  immediately  expressed  his  grave  alarm.  Next  morning  the  text  of  the 
Ultimatum  was  handed  to  him,  and  he  learnt  that  the  time  limit  was  forty- 
eight  hours.  He  confessed  to  the  German  Ambassador  that,  as  no  time  had 
been  left  for  deliberation,  he  feit  helpless.  There  was  no  time  to  advise 
Russia  or  to  inflaence  Servia. 

At  this  critical  moment  everything  depended  on  Germany.  As  the 
Russian  Minister  for  Foreign  Affairs  said  a  little  later,  „the  key  of  the 
Situation  was  to  be  found  in  Berlin."  What  was  Germany's  attitude?  Privately, 
the  German  Minister  for  Foreign  Affairs  expressed  his  doubts  as  to  the  Ulti- 
matum; officially,  the  German  Government  called  it  „equitable  and  moderate", 
and  said  that  they  „desired  urgently  the  localisation  of  the  confüct".  Ever- 
yone  desired  that ;  but  it  was  no  time  for  phrases.  The  same  morning  the 
Russian  Minister  for  Foreign  Affairs  had  summoned  the  French  and  British 
Ambassadors  in  St.  Petersburgh,  had  said  that  Austria's  step  meant  imminent 
war,  and  had  asked  for  the  Support  of  Great  Britain  and  France.  The  French 
Ambassador   had   pledged   the   support  of  France,   as  was  well  known  to  be 
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inevitable  under  the  terms  of  her  alliance.  The  next  morning  the  Russian 
Government  stated  publicly  that  Russia  could  not  remain  indifferent  to  the 
Austro-Servian  conflict.  The  next  evening  troops  in  Vienna  had  to  be  called 
out  to  gaard  the  Russian  Embassy  from  hostile  crowds.  „Localisation"  was 
a  good  phrase,  but  we  had  to  deal  with  facts.  Austria  had  surprised  Europe, 
and  with  surprise  had  come  universal  alarm. 

During  these  forty-eight  hours  Great  Britain  made  three  attempts  at 
peace.  Before  all  things,  the  time-limit  of  the  Ultimatum  had  to  be  extended. 
Great  Britain  and  Russia  urged  this  at  Vienna.  Great  Britain  urged  Germany 
to  join  in  pressing  the  Austrian  Government.  All  that  Berlin  consented  to 
do  was  to  „pass  on"  the  message  to  Vienna. 

Secondly,  Sir  Edward  Grey  urged  that  Great  Britain.  France,  Gei- 
many,  and  Italy  should  work  together  at  Vienna  and  St.  Petersburgh  in 
favour  of  conciliation.  Italy  assented ;  France  assented ;  Russia  declared  her- 
seif ready;  Germany  said  she  had  no  objection,  „if  relations  between  Austria 
and  Russia  became  threatening". 

Thirdly,  the  Russian,  French,  and  British  representatives  at  Beigrade 
were   instructed    to   advise  Servia   to  go  as  far  as  possible  to  meet  Austria. 

But  it  v/as  too  late.  The  time-limit,  which  Austria  would  not  extend, 
had  expired;  and  after  all  Servia  did  not  need  advice.  On  the  afternoon  of 
Saturday,  the  25  th,  she  returned  to  Austria  a  reply  which  amounted  to  an 
acceptance  of  all  Austria's  demands,  subject  on  certain  points  to  the  delays 
necessary  for  passing  new  laws  and  amending  her  Constitution,  and  subject 
to  an  explanation  by  Austria-Hungary  of  her  precise  wishes  with  regard  to 
the  participation  of  Austro-Hungarian  officials  in  Servian  judicial  procee- 
dings.  The  reply  went  far  beyond  anything  which  any  Power  —  Germany 
not  excepted  —  had  ever  thought  probable.  But  the  same  day  the  British 
Ambassador  at  Vienna  reported  that  the  tone  of  the  Austrian  press  left  the 
impression  that  a  settlement  was  not  desired,  and  he  later  reported  that  the 
irapression  left  on  his  mind  was  that  the  Austrian  note  was  so  drawn  up 
as  to  make  war  inevitable.  In  spite  of  the  conciliatory  nature  of  Servias 
reply,  the  Austrian  Minister  left  Beigrade  the  same  evening,  and  Servia 
ordered  a  general  mobilisation. 

But  an  outline  of  the  Servian  reply  had  been  communicated  to  Sir 
Edward  Grey  an  hour  or  two  before  it  was  delivered.  He  immediately 
expressed  to  Germany  the  hope  that  she  would  urge  Austria  to  accept  it, 
Berlin  again  contented  itself  with  „passiug  on''  the  expression  of  Sir  Edward 
Grey's  hope  to  Vienna  through  the  German  Ambassador  there.  The  fate 
of  the  message  so  passed  on  may  be  guessed  from  the  fact  that  the  German 
Ambassador  told  the  British  Ambassador  directly  afterwards  that  Servia  had 
only  made  a  pretence  of  giving  way,  and  that  her  concessions  were  all  a  sham. 

5. 

During  the  next  four  days,  26  th  to  29  th  July,  there  was  only  one 
question   before  Europe  —  how  could  Russia   and  Austria  be  brought  to  an 
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agreement?  It  was  evident  that  Russia  did  not  believe  that  Austria  would, 
or  could,  stop  Short  of  the  absolute  ruin  of  the  Servian  State,  if  she  once 
actually  attacked  it.  Here  again,  the  question  was  not  merely  one  of  Govern- 
ment policy ;  the  populär  sentiment  of  two  great  nations  was  involved. 
Austria  indeed  professed,  no  doubt  with  perfect  honesty,  that  she  would  take 
no  territory  from  Servia.  But  the  Austrian  Ministers  were  belog  borne  along 
on  a  wave  of  violent  populär  enthusiasm.  They  said  themselves  that  they 
would  be  swept  from  power  if  they  did  not  follow  the  populär  desire  for  a 
conflict  with  Servia.  Would  this  populär  enthusiasm  be  content  with  any 
mere  punitive  expedition  against  the  enemy?  Surely  not.  Russia,  therefore, 
openly  said  that  she  would  have  to  intervene  if  Servia  were  attacked  ;  but 
she  promised  Austria  on  the  27  th  that  she  would  use  all  her  influence  at 
Beigrade  to  induce  the  Servian  Government  to  give  satisfaction  to  Austria, 
and  only  asked  Austria  to  delay  hostilities  in  order  to  give  time  for  deli- 
beration.  Austria  refused,  saying  it  was  too  late.  She  declared  war  on 
Servia  on  the  28  th.     Russia  ordered  a  partial  mobilisation  en  the  29  th. 

But  meanwhile  Sir  Edward  Grey  had  proposed  that  the  German, 
Italian,  and  French  Ambassadors  should  meet  him  in  London,  to  discuss  the 
best  means  towards  a  settlement.  Italy  and  France  at  once  accepted;  Russia 
said  she  was  ready  to  stand  aside;  but  Germany  refused.  She  did  not  like 
what  she  called  „a  court  of  arbitration",  and  proposed  instead  direct  nego- 
tiations  between  Russia  and  Austria.  These  negotiations  actually  began,  as 
we  have  seen  in  the  last  paragraph,  but  they  were  cut  short  by  the  Austrian 
declaration  of  war  against  Servia.  Austria  then  apparently  considered  that 
the  moment  for  such  negotiations  was  passed.  She  had,  moreover,  refused 
to  discuss  the  Servian  reply  in  any  way,  and  it  was  difficult  to  see,  after 
that  refusal,  what  Russia  could  negotiate  with  her  about.  Russia,  therefore, 
feil  back  on  Sir  Edward  Grey^s  proposal  for  a  Conference  of  Ambassadors 
in  London,  which  she  had  originally  expressed  her  readiness  to  accept.  The 
Russian  Minister  for  Foreign  Affairs  urged  Sir  Edward  Grey  to  induce 
Germany  to  indicate  in  what  way  she  would  consent  to  work  for  a  settlement. 

This  brings  the  narrative  of  events  down  to  Wednesday,  the  29th  July. 
Russia  was  mobilising  partially  in  her  southern  provinces.  Austrian  troops 
were  bombarding  Beigrade.  But,  on  the  other  band,  better  news  was  Coming 
from  Berlin.  Up  to  the  28th  at  least,  both  Germany  and  Austria  had  seemed 
unwilling  to  admit  that  the  Situation  was  real ly  serious;  Russia,  it  was  said, 
was  unprepared,  and  France  was  in  no  condition  to  go  to  war.  Germany 
had  said,  in  reply  to  Sir  Edward  Grey's  repeated  advances,  that  she  did 
not  like  to  make  representations  to  Vienna  for  fear  of  stiffening  Austria's 
attitude.  But  on  the  evening  of  the  28th  the  German  Chancellor  assured 
the  British  Ambassador  that  he  was  trying  to  mediate  at  Vienna  and  St. 
Petersburgh.  On  the  strength  of  this  assurance  and  similar  assurances  made 
by  the  German  Ambassador  in  London  on  the  29th,  Sir  Edtoard  Grey 
telegraphed   to   Berlin   once  more,    in    accordance   with   the   request    of   the 
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Russian  Government,  urging  the  German  Government,  if  they  did  not  like 
the  idea  of  the  Ambassadors'  Conference  in  the  form  he  had  suggested  it,  to 
suggest  any  other  form  they  pleased.  „Mediation",  he  said,  „was  ready  to 
come  into  Operation  by  any  method  that  Germany  thought  possible  if  only 
Germany  would  press  the  button  in  the  interests  of  peace".  The  telegram 
was  despatched  at  about  4  o'clock  on  the  evening  of  the  29th. 

6. 

This  appeal  was  followed  almost  immediately  by  a  stränge  response. 
About  midnight,  a  telegram  arrived  at  the  Foreign  Office  from  Eis  Majesty's 
Ambassador  at  Berlin.  The  German  Chancellor  had  sent  for  him  late  at 
night.  He  had  asked  if  Great  Britain  would  promise  to  remain  neutral  in 
a  war,  provided  Germany  did  not  touch  Holland  and  took  nothing  from 
France  but  her  colonies.  He  refused  to  give  any  undertaking  that  Germany 
would  not  invade  Belgium,  but  he  promised  that,  if  Belgium  remained  passive, 
no  territory  would  be  taken  from  her. 

Sir  Edward  Grey's  answer  was  a  peremptory  refusal,  but  he  added 
an  exhortation  and  an  offer.  The  business  of  Europe  was  to  work  for  peace. 
That  was  the  only  question  with  which  Great  Britain  was  concerned.  If 
Germany  would  prove  by  her  actions  now  that  she  desired  peace,  Great 
Britain  would  warmly  welcome  a  future  agreement  with  her  whereby  the 
whole  weight  of  the  two  natioDS  would  be  thrown  permanently  into  the  scale 
of  peace  in  years  to  come. 

For  the  next  two  days  peace  proposals  and  negotiations  continued, 
some  initiated  and  all  supported  by  Great  Britain.  There  remained  a  spark 
of  hope.  But  from  the  British  point  of  view  the  face  of  Europe  henceforward 
was  changed.  On  the  29th  July  the  only  conflict  in  progress  had  been  on 
the  frontiers  of  Servia  and  Austria ;  the  only  fear  of  further  war  had  lain  in 
the  relations  of  Russia  and  Austria.  Germany's  declarations  were  pacific ; 
Russia  had  said  she  desired  nothing  but  a  period  of  peace  to  allow  for  her 
internal  development;  France  would  not  fight  eicept  to  help  her  ally.  There  had 
seemed  no  insuperable  difficulty  in  keeping  the  peace ;  it  was  only  a  question 
of  allaying  the  mutual  suspicion  between  Vienna  and  St.  Petersburgh.  But 
now  a  new  dement  of  danger  had  been  introduced.  Great  Britain  now  knew 
that  Germany  was  contemplating  an  attack  on  France.  She  knew  more. 
The  independence  of  the  Low  Countries  had  for  centuries  been  considered  as 
one  of  the  strongest  means  of  securing  the  peace  of  Europe.  Their  position 
and  the  nature  of  the  country  rendered  them  the  natural  battlefield  of 
Northern  Europe.  If  it  was  made  impossible  for  a  Great  Power  to  invade 
them,  war  would  become  increasingly  difficult  and  dangerous.  With  the 
growth  of  the  idea  of  a  fixed  System  of  international  law  founded  on 
treaties,  the  neutrality  of  Belgium  had  been  devised  as  a  permanent  safe- 
guard  to  this  end.  As  such,  it  had  been  consecrated  by  two  international 
treaties   signed   by   all   the   Powers,   and   recognised   by   two   generations  of 
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statesmen.   Now,  when  the  peace  of  Europe  was  our  one  object,  it  was  found 
that  Germany  was  preparing  to  tear  out  the  main  rivet  of  that  peace. 

Germany's   position   must   be   understood.     She  had  fulfilled  her  treaty 

Obligation s   in   the  past ;   her  action  now  was  not  wanton.    Belgium  was  of 

supreme  military  importance  in  a  war  with  France ;  if  such  a  war  occurred, 

it   would   be   one   of   life   and   death ;    Germany   feared   that,   if   she  dit  not 

occupy  Belgium.   France  might  do  so.     In   face   of  this  suspicion,   there  was 

only  one  thing  to  do-    The  neutrality  of  Belgium  had  not  been  devised  as  a 

pretext   for  wars,    but   to  prevent   the  outbreak  of  wars.     The  Powers  must 

reaffirm  Belgian  neutrality  in  order  to  prevent  the  war  now  threatened.   The 

British  Government,   therefore,   on  Friday,   the  31  st  July,  asked  the  German 

and  French  Governments  for  an  engagement  to  respect  Belgium's  neutrality, 

and  the  Belgian  Government  for  an  engagement  to  uphold  it.    France  gave  the 

necessary  engagement  the  same  day;  Belgium  gave  it  the  day  after;  Germany 

returned  no  reply.    Henceforward  there  could  be  no  doubt  of  German  designs. 

Meanwhile,  on  the  30th  and  31st  negotiations  continued  between  Russia 

and  Austria.    On  the  29th  Germany  had  suggested  to  Austria  that  she  should 

stop  as  soon  as  her  troops  had  occupied  Beigrade.     Late   on  the  same  night 

Russia   offered   to   stop  all  military  preparations,   if  Austria  would  recognise 

that   the   conflict   with  Servia  had  become   a   question   of  general  European 

interest,  and  would  eliminate  from  her  Ultimatum  the  points  which  involved 

a  violation  of  the  sovereignty   of  Servia.     As  the  result  of  this  offer,  Russia 

was  able  to  inform  Eis  Majesty's  Government  on  the  31st  that  Austria  had 

at  last  agreed  to  do  the  very  thing  she  had   refused  to  do  in  the  first  days 

of   the   crisis,   namely,   to   discuss   the  whole   question   of  her  Ultimatum  to 

Servia.     Russia   asked   the   British   Government   to   assume  the   direction  of 

these  discussions.     For  a  few  hours  there  seemed  to  be  a  hope  of  peace. 

7. 

At  this  moment,  on  Friday,  the  31  st,  Germany  suddenly  despatched  an 
Ultimatum  to  Russia,  demanding  that  she  should  countermand  her  mobilisation 
within  twelve  hours.  Every  allowance  must  be  made  for  the  natural  ner- 
vousness  which,  as  history  has  repeatedly  shown,  overtakes  nations  when 
mobilisation  is  under  way.  All  that  can  be  said  is  that,  according  to  the 
Information  in  the  possession  of  His  Majesty's  Government,  mobilisation  had 
not  at  the  time  proceeded  as  far  in  Russia  as  in  Germany,  although  general 
mobilisation  was  not  publicly  proclaimed  in  Germany  tili  the  neit  day,  the 
1  st  August.  France  also  began  to  mobilise  on  that  day.  The  German 
Secretary  of  State  refused  to  discuss  a  last  proposal  from  Sir  Edward 
Grey  for  Joint  action  with  Germany,  France,  and  Italy  until  Russia's  reply 
should  be  received,  and  in  the  afternoon  the  German  Ambassador  at  St. 
Petersburgh  presented  a  declaration  of  war.  Yet  on  this  same  day,  Satur- 
day,  the  Ist,  Russia  assured  Great  Britain  that  she  would  on  no  account 
commence  hostilities  if  the  Germans  did  not  cross  the  frontier,  and  France 
declared  that  her  troops  would  be  kept   6  miles   from   her   frontier   so  as  to 
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prevent  a  collision.  This  was  the  Situation  when  very  early  on  Sunday 
morning,  the  2nd  August,  German  troops  invaded  Luxemburg,  a  small  in- 
dependent  State  whose  neutrality  had  heen  guaranteed  by  all  the  Powers 
with  the  same  obiect  as  the  similar  guarantee  of  Belgium.  The  die  was 
cast.     War  between  Germany,  Russia,  and  France  had  become  inevitable. 

Only  one  question  now  remained  for  this  country.  His  Majesty's 
Government  failed  in  their  attempts  to  secure  a  general  peace.  Should  they 
now  remain  neutral?  The  grounds  on  which  that  question  was  decided  are 
clearly  set  forth  in  the  Statements  of  Sir  Edward  Grey  and  Mr.  Asquith 
in  Parliament,  which  are  contained  in  this  volume*),  and  no  additional 
explanations  are  needed  here.  But  one  fact  may  be  emphasized.  From  the 
24th  July,  when  Russia  first  asked  for  British  support,  to  the  2nd  August, 
when  a  conditional  promise  of  naval  assistance  was  given  to  France,  Sir 
Edward  Grey  had  consistently  declined  to  give  any  promise  of  support  to 
either  of  our  present  allies.  He  maintained  that  the  position  of  Great 
Britain  was  that  of  a  disinterested  party  whose  influenae  for  peace  at 
Berlin  and  Vienna  would  be  enhanced  by  the  knowledge  that  we  were  not 
committed  absolutely  to  either  side  in  the  existing  dispute.  He  refused  to 
believe  that  the  best  road  to  European  peace  lay  through  a  show  of  force. 
We  took  no  mobilisation  measures  except  to  keep  our  fleet  assembled,  and 
we  confined  ourselves  to  indicating  clearly  to  Austria  on  the  27th  July, 
and  to  Germany  on  the  29th  July,  that  we  could  not  engage  to  remain 
neutral  if  a  European  conflagration  took  place.  We  gave  no  pledge  to  our 
present  allies.  but  to  Germany  we  gave  three  times  —  on  the  30th  July, 
the  31st  July,  and  the  1  st  August  —  a  clear  warning  of  the  effect  which 
would  be  produced  on  our  attitude  and  on  the  sentiment  of  the  British 
people  by  a  violation  of  the  neutrality  of  Belgium. 

After  Germany's  declaration  of  war  on  Russia  on  the  afternoon  of  the 
Ist,  the  Tsar  telegraphed  to  His  Majesty  the  King  as  follows:  „In  this 
solemn  hour  I  wish  to  assure  you  once  more  that  I  have  done  all  in  my 
power  to  avert  war."  It  is  right  to  say  that  His  Majesty's  Government  be- 
lieve this  tobe  a  true  Statement  of  the  attitude  both  of  Russia  and  France 
throughout  this  crisis.  On  the  other  band,  with  every  wish  to  be  fair  and 
just,  it  will  be  admitted  that  the  response  of  Germany  and  Austria  gave  no 
evidence  of  a  sincere  desire  to  save  the  peace  of  Europe. 

Foreign  Office,  Sept.  28,  1914. 

b)  „Speeches   iu  the  House  of  Commons"  [3.  bis  6.  August  1914] 
(Blb.  S.  89). 

1.  Statement  by  Siv  Edward  Grey  in  the  House  of  Commons 

August  3,  1914. 
Last  week  I  stated  that  we  were  working  for  peace  not   only  for  this 
country,  but  to  preserve  the  peace  of  Europe.    To-day  events  move  so  rapidly 
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that  it  is  exceedingly  difficult  to  State  with  techcical  aecuracy  the  actual 
State  of  affairs,  but  it  is  clear  that  the  peace  of  Europe  cannot  be  preserved. 
Russia  and  Germany,  at  any  rate,  have  declared  war  upon  each  other. 

Before  I  proceed  to  State  the  position  of  His  Majesty's  Government,  I 
would  like  to  clear  the  ground  so  that,  before  I  come  to  State  to  the  House 
what  our  attitude  is  with  regard  to  the  present  crisis,  the  House  may  know 
exactly  under  what  obligations  the  Government  is  or  the  House  can  be  said 
to  be,  in  Coming  to  a  decision  on  the  matter.  First  of  all  let  me  say,  very 
shortly,  that  we  have  consistently  worked  with  a  Single  mind,  with  all  the 
earnestness  in  our  power,  to  preserve  peace.  The  House  may  be  satisfied  on 
that  point.  We  have  always  done  it.  During  these  last  years,  as  far  as 
His  Majesty's  Government  are  concerned,  we  would  have  no  difficulty  in 
proving  that  we  have  done  so.  Throughout  the  Balkan  crisis,  by  general 
admission,  we  worked  for  peace.  The  Cooperation  of  the  Great  Powers  of 
Europe  was  successful  in  working  for  peace  in  the  Balkan  crisis.  It  is  true 
that  some  of  the  Powers  had  great  difficulty  in  adjusting  their  points  of 
view.  It  took  much  time  and  labour  and  discussion  before  they  could  settle 
their  differences,  but  peace  was  secured,  because  peace  was  their  main  object, 
and  they  were  willing  to  give  time  and  trouble  rather  than  accentuate  diffe- 
rences rapidly. 

In  the  present  crisis,  it  has  not  been  possible  to  secure  Ihe  peace  of 
Europe ;  because  there  has  been  little  time,  and,  there  has  been  a  disposition  — 
at  any  rate  in  some  quarters  on  which  I  will  not  dwell  —  to  force  things  rapidly 
to  an  issue,  at  any  rate  to  the  great  risk  of  peace,  and.  as  we  now  know,  the 
result  of  that  is  that  the  policy  of  peace  as  far  as  the  Great  Powers  generally  are 
concerned,  is  in  danger.  I  do  not  want  to  dwell  on  that,  and  to  comment 
on  it,  and  to  say  where  the  blame  seems  to  us  to  lie,  which  Powers  were 
most  in  favour  of  peace,  which  were  most  disposed  to  risk  or  endanger 
peace,  because  I  would  like  the  House  to  approach  this  crisis  in  which  we 
are  now  from  the  point  of  view  of  British  interests,  British  honour,  and  British 
obligations,   free  from   all   passion   as  to  why  peace  has  not  been  preserved. 

We  shall  publish  papers  as  soon  as  we  can  regarding  what  took  place 
last  week  when  we  were  working  for  peace;  and  when  those  papers  are 
published  I  have  no  doubt  that  to  every  human  being  they  will  make  it 
clear  how  strenuous  and  genuine  and  whole-hearted  our  efforts  for  peace  were, 
and  that  they  will  enable  people  to  form  their  own  judgment  as  to  what 
forces  were  at  work  which  operated  against  peace. 

I  come  first,  now,  to  the  question  of  British  obligations.  I  have  assured 
the  House  —  and  the  Prime  Minister  has  assured  the  House  more  than  once 
—  that  if  any  crisis  such  as  this  arose  we  should  come  before  the  House  of 
Commons  and  be  able  to  say  to  the  House  that  it  was  free  to  decide  what 
the  British  attitude  should  be,  that  we  would  have  no  secret  engagement 
which  we  should  spring  upon  the  House,  and  teil  the  House  that  because 
we  had  entered  into  that  engagement  there  was  an  Obligation  of  honour  upon 
the  country.     I  will  deal  with  that  point  to  clear  the  ground  first. 
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There  has  been  in  Europa  tM'o  diplomatic  groups.  the  Triple  AUiance 
and  what  came  to  it  called  the  Triple  Entente,  for  some  years  past.  The 
Triple  Entente  was  not  alliance  but  was  a  diplomatic  group.  The  House 
will  remember  that  in  1908  there  was  a  crisis  —  also  a  Balkan  erisis  — 
originating  in  the  annexation  of  Bosnia  and  Herzegövina.  The  Russian 
Minister,  M.  Isvolsky,  came  to  London,  or  happened  to  come  to  London, 
because  his  visit  was  planned  before  the  crisis  broke  out.  I  told  him  de- 
finitely  then,  this  being  a  Balkan  crisis,  a  Balkan  affair,  I  did  not  consider 
that  public  opinion  in  this  country  would  justify  us  in  promising  to  give 
anything  more  than  diplomatic  support.  More  was  never  asked  from  us, 
more  was  never  given,  and  more  was  never  promised. 

In  this  present  crisis.  up  tili  yesterday,  we  have  also  given  no  promise 
of  anything  more  than  diplomatic  support  —  up  tili  yesterday  no  promise 
of  more  than  diplomatic  support.  Now  I  must  make  this  question  of  Obli- 
gation clear  to  the  House.  I  must  go  back  to  the  first  Moroccan  crisis  of 
1906.  That  was  the  time  of  the  Algeciras  Conference,  and  it  came  at  a  time 
of  very  great  difficulty  to  His  Majesty's  Government  when  a  general  election 
was  in  progress,  and  Ministers  were  scattered  over  the  country,  and  I  — 
spending  three  daj^s  a  week  in  my  constituency  and  three  days  at  the  Foreign 
Office  —  was  asked  the  question  whether,  if  that  crisis  developed  into  war 
between  France  and  Germany,  we  would  give  armed  support.  I  said  th^n 
that  I  could  promise  nothing  to  any  foreign  Power  unless  it  was  sub- 
sequently  to  receive  the  whole-hearted  support  of  public  opinion  here  if  the 
occasion  arose.  I  said,  in  my  opinion,  if  war  was  forced  upon  France  then 
on  the  question  of  Morocco  —  a  question  which  had  just  been  the  subject 
of  agreement  between  this  country  and  France,  an  agreement  exceedingly 
populär  on  both  sides  —  that  if  out  of  that  agreement  war  was  forced  on 
France  at  that  time,  in  my  view  public  opinion  in  this  country  would  have 
rallied  to  the  material  support  of  France. 

I  gave  no  promise,  but  I  expressed  that  opinion  duiring  the  crisis,  as 
far  as  I  remember  almost  in  the  same  words,  to  the  French  Ambassador  and 
the  Germau  Ambassador  at  the  time.  I  made  no  promise  and  I  used  no 
threats ;  but  I  expressed  that  opinion.  That  position  was  accepted  by  the 
French  Government,  but  they  said  to  me  at  the  time,  and  I  think  very 
reasonably,  „If  you  think  it  possible  that  the  public  opinion  of  Great  Britain 
might,  should  a  sudden  crisis  arise,  justify  you  in  giving  to  France  the 
armed  support  which  you  cannot  promise  in  advance,  you  will  not  be  able 
to  give  that  support,  even  if  you  wish  it,  when  the  time  comes,  unless  some 
conversations  have  already  taken  place,  between  naval  and  military  experts." 
There  was  force  in  that.  I  agreed  to  it,  and  authorised  those  conversation 
to  take  place,  but  on  the  distinct  understanding  that  nothing  which  passed 
between  military  or  naval  experts  should  bind  either  Government  or  restrict 
in  any  way  their  freedom  to  make  a  decision  as  to  whether  or  not  they  would 
give  that  support  when  the  time  arose. 
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As  I  have  told  the  House,  upon  that  oecasion  a  general  election  was 
in  prospect;  I  had  to  take  the  responsibility  of  doiag  that  without  tha  Cabinet. 
It  could  not  be  summoned.  An  answer  had  to  be  given.  I  consulted  Sir  Lord 
Henry  Ccunpbell-Bannerman,  the  Prime  Minister ;  I  consulted,  I  remember, 
Haidane,  who  was  then  Secretary  of  State  for  War ;  and  the  present  Prime 
Minister,  who  was  then  Chancellor  of  the  Exchequer.  That  was  the  most  I 
could  do,  and  they  authorised  that,  on  the  distinct  understanding  that  it  left 
the  hands  of  the  Government  free  whenever  the  crisis  arose.  The  fact  that 
conversations  between  military  and  naval  experts  took  place  was  later  on  — 
I  think  much  later  on,  because  that  crisis  passed,  and  the  thing  ceased  to  be 
of  importance  —  but  later  on  it  was  brought  to  the  knowledge  of  the 
Cabinet. 

The  Agadir  crisis  came  —  another  Morocco  crisis  —  and  throughout 
that  I  took  precisely  the  same  line  that  had  been  taken  in  1906.  But  sub- 
sequently,  in  1912,  after  discussion  and  consideration  in  the  Cabinet,  it  was 
decided  that  we  ought  to  have  a  definite  understanding  in  writing,  which 
was  to  be  only  in  the  form  of  an  unofficial  letter,  that  these  conversations 
which  took  place  were  not  binding  upon  the  freedom  of  either  Government ; 
and  on  the  22nd  November,  1912,  I  wrote  to  the  French  Ambassador  the 
letter  which  I  will  now  read  to  the  House,  and  I  received  from  him  a  letter 
in  similar  terms  in  reply.  The  letter  which  I  have  to  read  to  the  House  is 
this,  and  it  will  be  known  to  the  public  now  as  the  record  that,  whatever 
took  place  between  military  and  naval  experts,  they  were  not  binding  en- 
gagements  upon  the  Governments  : 

,My  dear  Ambassador, 

From  time  to  time  in  recent  years  the  French  and  British  naval  and 
miütary  experts  have  consulted  together.  It  has  always  been  understood 
that  such  consultation  does  not  restrict  the  freedom  of  either  Government 
to  decide  at  any  future  time  whether  or  not  to  assist  the  other  by  armed 
force.  We  have  agreed  that  consultation  between  experts  is  not,  and  ought 
not,  to  be  regarded  as  an  engagement  that  commits  either  Government  to 
action  in  a  contingency  that  has  not  yet  arisen  and  may  never  arise.  The 
disposition,  for  instance,  of  the  French  and  British  fleets  respectively  at  the 
present  moment  is  not  based  upon  an  engagement  to  co-operate  in  war. 

You  have,  however,  pointed  out  that,  if  either  Government  had  grave 
reason  to  expect  an  unprovoked  attack  by  a  third  Power,  it  might  become 
essential  to  know  whether  it  could  in  that  event  depend  upon  the  armed 
assistance  of  the  other. 

I  agree  that,  if  either  Government  had  grave  reason  to  expect  an  un- 
provoked attack  by  a  third  Power,  or  something  that  threatened  the  general 
peace,  it  should  immediately  discuss  with  the  other  whether  both  Govern- 
ments should  act  together  to  prevent  aggression  and  to  preserve  peace,  and, 
if  so,  what  measures  they  would  be  prepared  to  take  in  common." 

Lord  Charles  Beresford.  —  What  is  the  date  of  that  ? 


296  ■^-  Vorgeschichte. 

Sir  Edward  Grey.  —  The  22nd  November,  1912,  That  is  the  starting 
point  for  the  Government  with  regard  to  the  present  crisis.  I  think  it  makes 
it  clear  that  what  the  Prime  Minister  and  I  said  to  the  House  of  Commons 
was  perfectly  justified,  and  that,  as  regards  our  freedom  to  decide  in  a  crisis 
what  our  line  should  be,  whether  we  should  intervene  or  whether  we  should 
abstain,  the  Government  remained  perfectly  free,  and,  a  fortiori,  the  House 
of  Commons  remains  perfectly  free.  That  I  say  to  clear  the  ground  from 
the  point  of  view  of  Obligation.  I  think  it  was  due  to  prove  our  good  faith 
to  the  House  of  Commons  that  I  should  give  that  füll  Information  to  the 
House  now,  and  say  what  I  think  is  obvious  from  the  letter  I  have  just 
read,  that  we  do  not  construe  anything  which  has  previously  taken  place  in 
our  diplomatic  relations  with  other  Powers  in  this  matter  as  restricting  the 
freedom  of  the  Government  to  decide  what  attitude  they  should  take  now, 
or  restrict  the  freedom  of  the  House  of  Commons  to  decide  what  their  attitude 
should  be. 

Well,  Sir,  I  will  go  further,  and  I  will  say  this :  The  Situation  in  the 
present  crisis  is  not  precisely  the  same  as  it  was  in  the  Morocco  question. 
In  the  Morocco  question  it  was  primarily  a  dispute  which  concerned  France 
—  a  dispute  Avhich  concerned  France  and  France  primarily  —  a  dispute,  as 
it  seemed  to  us,  affecting  France  out  of  an  agreement  subsisting  between  us 
and  France,  and  published  to  the  whole  world,  in  which  we  engaged  to  give 
France  diplomatic  support.  No  doubt  we  were  pledged  to  give  nothing  but 
diplomatic  support ;  we  were,  at  any  rate,  pledged  by  a  definite  public  agree- 
ment to  stand  with  France  diplomatically  in  that  question. 

The  present  crisis  has  originated  differently.  It  has  not  originated  with 
regard  to  Morocco.  It  has  not  originated  as  regards  anything  with  which 
we  had  a  special  agreement  with  France ;  it  has  not  originated  with  anything 
which  primarily  concerned  France.  It  has  originated  in  a  dispute  between 
Austria  and  Servia.  I  can  say  this  with  the  most  absolute  confidence  —  no 
Government  and  no  country  had  less  desire  to  be  involved  in  war  over  a 
dispute  with  Austria  and  Servia  than  the  Government  and  the  country  of 
France.  They  are  involved  in  it  because  of  their  Obligation  of  honour  under 
a  definite  alliance  with  Russia.  Well,  it  is  only  fair  to  say  to  the  House 
that  that  Obligation  of  honour  cannot  apply  in  the  same  way  to  us.  We 
are  not  parties  to  the  Franco-Russian  Alliance.  We  do  not  even  know  the 
terms  of  that  alliance.  So  far  I  have,  I  think,  faith-fully  and  completely 
cleared  the  ground  with  regard  to  the  question  of  Obligation. 

I  now  come  to  what  we  think  the  Situation  requires  of  us.  For  many 
years  we  have  had  a  long-standing  friendship  with  France.  I  remember  well 
the  feeling  in  the  House  —  and  my  own  feeling  —  for  I  spoke  on  the  subject, 
I  think,  when  the  late  Government  made  their  agreement  with  France  — 
the  warm  and  cordial  feeling  resulting  from  the  fact  that  these  two  nations, 
who  had  had  perpetual  differences  in  the  past,  had  cleared  these  differences 
away;   I  remember  saying,   I  think,   that  it  seemed  to  me  that  some  benign 
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■  influence  had  been  at  work  to  produce  the  cordial  atmosphere  that  had  made 
that  possible.  But  how  far  that  friendship  entails  Obligation  —  it  has  been 
a  friendship  between  the  nations  and  ratifled  by  Ihe  nations  —  how  far  that 
entails  an  Obligation,  let  every  man  look  into  his  own  heart,  and  his  own 
feelings,  and  construe  the  extent  of  the  Obligation  for  himself.  I  construe 
it  myself  as  I  feel  it,  but  I  do  not  wish  to  urge  upon  anyone  eise  more 
than  their  feelings  dictate  as  to  what  they  should  feel  about  the  Obligation. 
The  House,  individually  and  collectively,  may  judge  for  itself.  I  speak  my 
personal    yiew,    and  I  have   given   the  House  my  own  feeling  in  the  matter. 

The  French  fleet  is  now  in  the  Mediterranean,  and  the  northern  and 
western  coasts  of  France  are  absolutely  undefended.  The  French  fleet  beeing 
concentrated  in  the  Mediterranean,  the  Situation  is  very  different  from  what  it 
used  to  be,  because  the  friendship  which  has  grown  up  between  the  two 
countries  has  given  them  a  sense  of  security  that  there  was  nothing  to  be 
feared  from  us. 

The  French  coasts  are  absolutely  undefended.  The  French  fleet  is  in 
the  Mediterranean,  and  has  for  some  years  been  concentrated  there  because 
of  the  feeling  of  confidence  and  friendship  which  has  existed  between  the 
two  countries.  My  own  feeling  is  that  if  a  foreign  fleet,  engaged  in  a  war 
which  France  had  not  sought,  and  in  which  she  had  not  been  the  aggressor, 
came  down  the  English  Channel  and  bombarded  and  battered  the  undefended 
coasts  of  France,  we  could  not  stand  aside,  and  see  this  going  on  practically 
within  sight  of  our  eyes,  with  cur  arms  folded,  looking  on  dispassionately, 
doing  nothing.  I  believe  that  would  be  the  feeling  of  this  country.  There 
are  times  when  one  feels  that  if  these  circumstances  actually  did  arise,  it 
would  be  a  feeling  which  would  spread  with  irresistible  force  throughout 
the  land. 

But  I  also  want  to  look  at  the  matter  without  sentiment,  and  from 
the  point  of  view  of  British  interests,  and  it  is  on  that  that  I  am  going  to  base 
and  justify  what  I  am  presently  going  to  say  to  the  House.  If  we  say 
nothing  at  this  moment,  what  is  France  to  do  with  her  fleet  in  the  Medi- 
terranean ?  If  she  leaves  it  there,  with  no  Statement  from  us  as  to  what  we 
will  do,  she  leaves  her  northern  and  western  coasts  absolutely  undefended, 
at  the  mercy  of  a  German  fleet  Coming  down  the  Channel  to  do  as  it  pleases 
in  a  war  which  is  a  war  of  life  and  death  between  them.  If  we  say  nothing, 
it  may  be  that  the  French  fleet  is  withdrawn  from  the  Mediterranean.  We 
are  in  the  presence  of  a  European  conflagration ;  can  anybody  set  limits  to 
the  consequences  that  may  arise  out  of  it?  Let  us  assume  that  do-day  we 
stand  aside  in  an  attitude  of  neutrality.  saying.  ,No,  we  cannot  undertake 
and  engage  to  help  either  party  in  this  conflict."  Let  us  suppose  the  French 
fleet  is  withdrawn  from  the  Mediterranean ;  and  let  us  assume  that  the  con- 
sequences —  which  are  already  tremendous  in  what  has  happened  in  Europe 
even  to  countries  which  are  at  peace  —  in  fact,  equally  whether  countries 
are  at  peace  or  at  war  —  let  us  assume  that  out  of  that  come  consequences 
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unforeseen,  wliich  make  it  necessary  at  a  sudden  moment  that,  in  defeuce 
of  vital  British  interests,  we  shall  go  to  war;  and  let  us  assume  —  which 
is  quite  possible  —  that  Italy,  who  is  now  neutral  —  because,  as  I  under- 
stand,  she  considers  that  this  war  is  an  aggressive  war,  and  the  Triple 
AUiance  being  a  defensive  alliance  her  Obligation  did  not  arise  —  let  us 
assume  that  consequences  which  are  not  yet  foreseen  and  which,  perfectly 
legitimately  Consulting  her  own  jnterests,  make  Italy  depart  from  her  attitude 
of  neutrality  at  a  time  wben  we  are  forced  in  defence  of  vital  British  interests 
ourselves  to  fight  —  what  then  will  be  the  position  in  the  Mediterranean  ? 
It  might  be  that  at  some  critical  moment  those  consequences  would  be  forced 
upon  US  because  our  trade  routes  in  the  Mediterranean  might  be  vital  to 
this  country. 

Nobody  can  say  that  in  the  course  of  the  next  few  weeks  there  is  any 
particular  trade  route,  the  keeping  open  of  which  may  not  be  vital  to  this 
country.  What  will  be  our  position  then  ?  We  have  not  kept  a  fleet  in  the 
Mediterranean  which  is  equal  to  dealing  alone  with  a  combination  of  other 
fleets  in  the  Mediterranean.  It  would  be  the  very  moment  when  we  could 
not  detach  more  ships  to  the  Mediterranean,  and  we  might  have  exposed  this 
country  from  our  negative  attitude  at  the  present  moment  to  the  most 
appalling  risk.  I  say  that  from  the  point  of  view  of  British  interests.  We 
feel  strongly  that  France  was  entitled  to  know  —  and  to  know  at  once  — 
whether  or  not  in  the  event  of  attack  upon  her  unprotected  northern  and 
western  coasts  she  could  depend  upon  British  support.  In  that  emergeacy, 
and  in  these  compelling  circumstances,  yesterday  afternoon  I  gave  to  the 
French  Ambassador  the  foUowing  Statement : 

„I  am  authorised  to  give  an  assurance  that  if  the  German  fleet  comes 
into  the  Cfiannel  or  through  the  North  Sea  to  undertake  hostile  Operations 
against  the  French  coasts  or  shipping,  the  British  fleet  will  give  all  the  pro- 
tection in  its  power.  This  assurance  is,  of  course,  subject  to  the  policy  of 
His  Majesty's  Government  receiving  the  support  of  Parliament,  and  must 
not  be  taken  as  binding  His  Majesty's  Government  to  take  any  action  until 
the  above  contingency  of  action  by  the  German  fleet  takes  place"  i)*). 

^)  Die  deutsche  Regierung  hat  eine  Reihe  von  Auslassungen  hierzu, 
veranlaßt,  welche  durch  Wol/jf's  telegraphisches  Bureau  unter  nach- 
stehenden Nummern  verbreitet  sind:   Nr.  117,  145,  146,  472  und  608. 

Herausgeber. 

\S\  T.  B.  1914  >r.  117. 

Kopenhagen,  1.  Oktober  1914.  Nationaltidende  ven'iffentUcht  folgende 
Äußerungen  des  Staatssekretärs  des  deutschen  Auswärtigen  Amtes  Staats- 
ministers V.  Jagoiv,  die  eine  Antwort  auf  das  jüngst  veröffentlichte  Inter- 
view mit  dem  englischen  ünterstaatssekretär  Acland  darstellen : 

Unterstaatssekretär  Acland,  behauptet,  das  Eingreifen  Englands  in  den 
Krieg  sei  darauf  zurückzuführen,  daß  Deutschland  die  Neutralität  Belgiens 
verletzt  habe.     Ich   kann   nicht   annehmen,    daß   diesem   hohen  Beamten  des 


*)  Fortsetzung:  S.  303. 
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Foreign  Office  unbekannt  sein  sollte,  daß  Sir  Edward  Grey  in  seiner  Rede 
im  englischen  Unterhaus  am  8.  August  erklärt  hat,  er  habe  dem  französischen 
Botschafter  bereits  am  Nachmittag  des  vorhergehenden  Tages,  also  am  2.  August, 
die  vollste  Unterstützung  der  englischen  Flotte  für  den  Fall  zugesichert,  dali 
die  deutsche  Flotte  gegen  die  französische  Küste  oder  die  französische  Schiff- 
fahrt vorgehe.  Erst  in  der  Nacht  vom  3.  auf  den  4.  August  aber  erfolgte 
die  Verletzung  der  belgischen  Neutralität  durch  deutsche  Truppen.  Ebenso- 
wenig kann  der  ünterstaatssekretär  vergessen  haben,  daß  Sir  Edward  Grey 
in  seiner  Unterredung  mit  dem  Fürsten  Lichnotvsky  am  1.  August  es  aus- 
drücklich abgelehnt  hat,  Deutschland  die  Neutralität  Englands  für  den  Fall 
zuzusichern,  daß  Deutschland  die  Neutralität  Belgiens  respektiere.  Es  handelt 
sich  daher  um  einen,  nicht  einmal  besonders  geschickten  erneuten  Versuch, 
die  Welt  über  die  Motive  irrezuführen,  die  der  englischen  Beteiligung  am 
Kriege  zugrunde  liegen.  Sie  bestehen  nicht  in  einer  altruistischen  Fürsorge 
für  die  Unabhängigkeit  und  Integrität  Belgiens  Diese  war  nicht  bedroht. 
Wir  hatten  sie  England  ausdrücklich  zugesichert.  Aber  es  ist  begreiflich, 
daß  ein  Land,  das  seine  Kolonialherrschaft  auf  den  Trümmern  anderer  Staaten 
aufgebaut  hat,  ein  Land,  das  sich  wie  in  jüngster  Zeit  noch  in  Aegjpten  so 
oft  über  gegebene  Versprechen  und  internationale  Verträge  hinweggesetzt  hat, 
dieser  Zusicherung  nicht  traute.  Ein  deutsches  Sprichwort  sagt :  Man  ver- 
mutet niemand  hinter  einem  Busch,  hinter  dem  man  nicht  selbst  gesessen 
hat.  So  tauchte  in  der  Phantasie  der  englischen  Staatsmänner  das  Schreck- 
gespenst einer  Besetzung  Antwerpens  durch  deutsche  Truppen  auf  und,  wie 
Sir  Edward  Grey  Frankreich  die  englische  Hilfe  schon  für  den  Fall  einer 
Bedrohung  von  Calais  und  Cherbourg  durch  die  deutsche  Flotte  zugesichert 
hatte,  so  veranlaßte  schließlich  die  Besorgnis,  ein  Teil  der  Südküste  des  Kanals 
könne  den  schwachen  Händen  Belgiens  entrissen  und  zu  einer  Operationsbasis 
für  die  deutsche  Flotte  werden,  England  nicht  nur  sich  selbst  am  Kriege 
zu  beteiligen,  sondern  auch  zu  dem  furchtbaren  Verbrechen,  das  bedauerns- 
werte Belgien  zum  Widerstand  gegen  den  deutschen  Einmarsch  zu  ermutigen. 
Die  Haltung  Englands  ist  somit  lediglich  durch  den  rücksichtslosen  englischen 
Eigennutz  bestimmt  worden,  der  überhaupt  für  den  ganzen  furchtbaren  Krieg 
verantwortlich  ist.  Wenn  heute  auf  den  Schlachtfeldern  des  Kontinents  die 
Söhne  Deutschlands,  Oesterreichs,  Frankreichs  und  Rußlands  für  das  Vater- 
land verbluten  müssen,  so  trifft  die  moralische  Verantwortung  dafür  mit  in 
erster  Linie  die  englische  Politik,  die  unter  der  Formel  der  Erhaltung  des 
europäischen  Gleichgewichts  andauernd  die  chauvinistischen  Strömungen  in 
Frankreich  und  Rußland  gegen  Deutschland  ermutigte  und  damit  einen  Zu- 
stand der  Spannung  auf  dem  Kontinent  hervorrief,  der  sich  im  gegenwärtigen 
Krieg  entladen  hat.  Von  jeher  ist  es  die  englische  Politik  gewesen,  die 
Völker  des  Kontinents  gegeneinander  aufzureizen,  um  selbst  ungestört  die 
Welt  beherrschen  zu  können. 

W.  T.  B.  1914  Nr.  145  und  146. 

Berlin,    12.  Oktober  1914.     Die    „Norddeutsche   Allgemeine   Zeitung" 
schreibt : 

Der  Bruch  der  belgischen  Neutralität  durch  England 
und  Belgien. 
Durch  die  eigenen  Erklärungen  Sir  Edward  Greys  ist  die  Behauptung 
der  englischen  Regierung  bereits  als  unhaltbar  erwiesen,  daß  die  Verletzung 
der  belgischen  Neutralität  durch  Deutschland  das  Eingreifen  Englands  in  den 
gegenwärtigen  Krieg  veranlaßt  hat.  Das  Pathos  sittlicher  Entrüstung,  mit 
dem  der  deutsche  Einmarsch  in  Belgien  von  englischer  Seite  zur  Stimmungs- 
mache gegen  Deutschland  bei  den  Neutralen  verwertet  worden  ist,  findet  eine 
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neue  und  eigenartige  Beleuchtung  durch  gewisse  Dokumente,  die  die  deutsche 
Heeresverwaltung  in  den  Archiven  des  belgischen  Generalstabs  in  Brüssel 
aufgefunden  hatM. 

Aus  dem  Inhalt  einer  Mappe,  welche  die  Aufschrift  trägt  „Intervention 
anglaise  en  Belgique"  geht  hervor,  daß  schon  im  Jahre  19U6  die  Entsendung 
eines  englischen  Expeditionskorps  nach  Belgien  für  den  Fall  eines  deutsch- 
französischen Krieges  in  Aussicht  genommen  war.  Nach  einem  vorgefundenen 
Schreiben  an  den  belgischen  Kriegsminister  vom  10.  April  1906  hat  der  Chef 
des  belgischen  Generalstabs  mit  dem  damaligen  englischen  Militärattache  in 
Brüssel,  Oberstleutnant  Barnardiston,  auf  dessen  Anregung  in  wiederholten 
Beratungen  einen  eingehenden  Plan  für  gemeinsame  Operationen  eines  eng- 
lischen Expeditionskorps  von  100000  Mann  mit  der  belgischen  Armee  gegen 
Deutschland  ausgearbeitet.  Der  Plan  fand  die  Billigung  des  Chefs  des  eng- 
lischen Generalstabs,  Generalmajor  Grierson.  Dem  belgischen  Generalstab 
wurden  alle  Angaben  über  Stärke  und  Gliederung  der  englischen  Truppen- 
teile, über  die  Zusammensetzung  des  Expeditionskorps,  die  Ausschiffungs- 
punkte, eine  genaue  Zeitberechnung  für  den  Abtransport  u.  dergl.  geliefert. 
Auf  Grund  dieser  Nachrichten  hat  der  belgische  Generalstab  den  Transport 
der  englischen  Truppen  in  das  belgische  Aufmarschgebiet,  ihre  Unterbringung 
und  Ernährung  dort  eingehend  vorbereitet.  Bis  in  alle  Einzelheiten  ist  das 
Zusammenwirken  sorgfältig  ausgearbeitet  worden.  So  sollten  der  englischen 
Armee  eine  große  Anzahl  Dolmetscher  und  belgische  Gendarmen  zur  Ver- 
fügung gestellt  und  die  nötigen  Karten  geliefert  werden.  Selbst  an  die  Ver- 
sorgung englischer  Verwundeter  w^ar  bereits  gedacht  worden. 

Dünkirchen,  Calais  und  Boulogne  waren  als  Ausschiffungspunkte  für 
die  englischen  Truppen  vorgesehen.  Von  hier  aus  sollten  sie  mit  belgischem 
Eisenbahnmaterial  in  das  Aufmarschgebiet  gebracht  werden.  Die  beabsichtigte 
Ausladung  in  französischen  Häfen  und  der  Transport  durch  französisches 
Gebiet  beweist,  daß  den  englisch-belgischen  Vereinbarungen  solche  mit  dem 
französischen  Generalstab  vorausgegangen  waren.  Die  drei  Mächte  haben 
die  Pläne  für  ein  Zusammenarbeiten  der  „verbündeten  Armeen"',  wie  es  im 
Schriftstück  ieißt,  genau  festgelegt.  Dafür  spricht  auch,  daß  in  den  Geheim- 
akten eine  Karte  des  französischen  Aufmarsches  vorgefunden  worden  ist. 

Das  erwähnte  Schreiben  enthält  einige  Bemerkungen  von  besonderem 
Interesse.  Es  heißt  dort  an  einer  Stelle,  Oberstleutnant  Barnardiston  habe 
bemerkt,  daß  man  zurzeit  auf  die  Unterstützung  Hollands  nicht  rechnen 
könne.  Er  habe  ferner  vertraulich  mitgeteilt,  daß  die  englische  Regierung 
die  Absicht  habe,  die  Basis  für  den  englischen  Verpflegungsnachschub  nach 
Antwerpen  zu  verlegen,  sobald  die  Nordsee  von  allen  deutschen  Kriegsschiffen 
gesäubert  sei.  Des  weiteren  regte  der  englische  Militärattache  die  Einrichtung 
eines  belgischen  Spionagedienstes  in  der  Rheinprovinz  an. 

Das  vorgefundene  militärische  Material  erfährt  eine  wertvolle  Ergänzung 
durch  einen  ebenfalls  bei  den  Geheimpapieren  befindlichen  Bericht  des  lang- 
jährigen belgischen  Gesandten  in  Berlin,  Baron  Greindl,  an  den  belgischen 
Minister  des  Aeußern,  in  dem  mit  großem  Scharfsinn  die  dem  englischen  An- 
gebot zugrunde  liegenden  Hintergedanken  enthüllt  werden  und  in  dem  der 
Gesandte  auf  das  Bedenkliche  der  Situation  hinweist,  in  die  sich  Belgien 
durch  eine  einseitige  Parteinahme  zugunsten  der  Ententemächte  begeben  habe. 
In  dem  sehr  ausführlichen  Bericht,  der  vom  23.  Dezember  1911  datiert  ist 
und  dessen  vollständige  Veröffentlichung  vorbehalten  bleibt,  führt  Baron 
Greindl  aus,  der  ihm  mitgeteilte  Plan  des  belgischen  Generalstabs  für  die 
Verteidigung  der  belgischen  Neutralität  in  einem  deutsch-französischen  Kriege 
beschäftigte  sich  nur  mit  der  Frage,  was  für  militärische  Maßnahmen  für  den 
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Fall  zu  ergreifen  seien,  daß  Deutschland  die  belgische  Neutralität  verletze. 
Die  Hypothese  eines  französischen  Angriffs  auf  Deutschland  durch  Belgien 
habe  aber  gerade  soviel  Wahrscheinlichkeit  für  sich.  Der  Gesandte  führt 
dann  wörtlich  folgendes  aus  : 

„Von  der  französischen  Seite  her  droht  die  Gefahr  nicht  nur  im  Süden 
von  Luxemburg.  Sie  bedroht  uns  auf  unserer  ganzen  gemeinsamen  Grenze. 
Für  diese  Behauptung  sind  wir  nicht  nur  auf  Mutmaßungen  angewiesen.  Wir 
haben  dafür  positive  Anhaltspunkte. 

Der  Gedanke  einer  ümfassungsbewegung  von  Norden  her  gehört  zweifel- 
los zu  den  Kombinationen  der  Entente  cordiale.  Wenn  das  nicht  der  Fall 
wäre,  so  hätte  der  Plan.  Vlissingen  zu  befestigen,  nicht  ein  solches  Geschrei 
in  Paris  und  London  hervorgerufen.  Man  hat  dort  den  Grund  gar  nicht  ver- 
heimlicht, aus  dem  man  wünschte,  daß  die  Scheide  ohne  Verteidigung  bliebe. 
Man  verfolgte  dabei  den  Zweck,  unbehindert  eine  englische  Garnison  nach 
Antwerpen  überführen  zu  können,  also  den  Zweck,  sich  bei  uns  eine  Opera- 
tionsbasis für  eine  Offensive  in  der  Richtung  auf  den  Niederrhein  und  West- 
falen zu  schaffen  und  uns  dann  mit  fortzureißen,  was  nicht  schwer  gewesen 
wäre.  Denn  nach  Preisgabe  unseres  nationalen  Zufluchtsortes  hätten  wir 
durch  unsere  eigene  Schuld  uns  jeder  Möglichkeit  begeben,  den  Forderungen 
unserer  zweifelhaften  Beschützer  Widerstand  zu  leisten,  nachdem  wir  so  un- 
klug gewesen  wären,  sie  dort  zuzuhissen.  Die  ebenso  perfiden  wie  naiven 
Eröffnungen  des  Obersten  Barnardiston  zur  Zeit  des  Abschlusses  der  En- 
tente cordiale  haben  uns  deutlich  gezeigt,  um  was  es  sich  handelte.  Als  es 
sich  herausstellte,  daß  wir  uns  durch  die  angeblich  drohende  Gefahr  einer 
Schließung  der  Scheide  nicht  einschüchtern  ließen,  wurde  der  Plan  zwar 
nicht  aufgegeben,  aber  dahin  abgeändert,  daß  die  englische  Hilfsarmee  nicht 
an  der  belgischen  Küste,  sondern  in  den  nächstliegenden  französischen  Häfen 
gelandet  werden  sollte.  Hierfür  zeugen  auch  die  Enthüllungen  des  Kapitäns 
Faber,  die  ebensowenig  dementiert  worden  sind,  wie  die  Nachrichten  der 
Zeitungen,  durch  die  sie  bestätigt  oder  in  einzelnen  Punkten  ergänzt  worden 
sind.  Diese  in  Calais  und  Dünkirchen  gelandete  englische  Armee  würde 
nicht  an  unserer  Grenze  entlang  nach  Longwy  marschieren,  um  Deutschland 
zu  erreichen.  Sie  würde  sofort  bei  uns  von  Nordwesten  her  eindringen.  Das 
würde  ihr  den  Vorteil  verschaffen,  sofort  in  Aktion  treten  zu  können,  die 
belgische  Armee  in  einer  Gegend  zu  treffen,  in  der  wir  uns  auf  keine  Festung 
stützen  können,  falls  wir  eine  Schlacht  riskieren  wollen.  Es  würde  ihr  er- 
möglichen, an  Ressourcen  aller  Art  reiche  Provinzen  zu  besetzen,  auf  alle 
Fälle  aber  unsere  Mobilmachung  zu  behindern  oder  sie  nur  zuzulassen,  nach- 
dem wir  uns  formell  verpflichtet  hätten,  die  Mobilmachung  nur  zum  Vorteil 
Englands  und  seines  Bundesgenossen  durchzuführen. 

Es  ist  dringend  geboten,  im  voraus  einen  Schlachtplan  für  die  belgische 
Armee  auch  für  diese  Eventualität  aufzustellen.  Das  gebietet  sowohl  das 
Interesse  an  unserer  militärischeu  Verteidigung  als  auch  die  Führung  unserer 
auswärtigen  Politik  im  Falle  eines  Krieges  zwischen  Deutschland  und  Frank- 
reich. " 

Diese  Ausführungen  von  vorurteilsfreier  Seite  stellen  in  überzeugender 
Weise  die  Tatsache  fest,  daß  dasselbe  England,  das  sich  jetzt  als  Schirmherr 
der  belgischen  Neutralität  gebärdet,  Belgien  zu  einer  einseitigen  Parteinahme 
zugunsten  der  Ententemächte  bestimmt  und  daß  es  zu  einem  Zeitpunkte  so- 
gar an  eine  Verletzung  der  holländischen  Neutralität  gedacht  hat.  Des 
weiteren  erhellt  daraus,  daß  die  belgische  Regierung,  indem  sie  den  englischen 
Einflüsterungen  Gehör  schenkte,  sich  eine  schwere  Verletzung  der  ihr  als 
neutraler  Macht  obliegenden  Pflichten  hat  zuschulden  kommen  lassen.  Die 
Erfüllung  dieser  Pflichten  hätte  es  erheischt,  daß  die  belgische  Regierung  in 
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ihren  Verteidigungsplänen  auch  die  Verletzung  der  belgischen  Neutralität 
durch  Frankreich  vorgesehen  und  daß  sie  für  diesen  Fall  analoge  Verein- 
barungen mit  Deutschland  getroffen  hätte,  wie  mit  Frankreich  und  England. 
Die  aufgefundenen  Schriftstücke  bilden  einen  dokumentarischen  Beweis  für 
die  den  maßgebenden  deutschen  Stellen  lange  vor  Kriegsausbruch  bekannte 
Tatsache  der  belgischen  Konnivenz  mit  den  Ententemächten.  Sie  dienen  als 
eine  Rechtfertigung  für  unser  militäriscbes  Vorgehen  und  als  eine  Bestätigung 
der  der  deutschen  Heeresleitung  zugegangenen  Informationen  über  die  fran- 
zösischen Absichten.  Sie  mögen  dem  belgischen  Volke  die  Augen  darüber 
öffnen,  wem  es  die  Katastrophe  zu  verdanken  hat,  die  jetzt  über  das  un- 
glückliche Land  hereingebrochen  ist. 

VV.  T.  B.  1915  Nr.  472. 

Berlin,  2  8.  Januar.  Das  Londoner  Pressebureau  veröffentlicht  eine 
lange  Erklärung,  die  sich  gegen  eine  vom  Reichskanzler  dem  hiesigen  Ver- 
treter der  „Asaociated  Press"  gewährte  Unterredung  wendet.  Das  amt- 
liche Londoner  Bureau  bestreitet,  daß  England  im  Jahre  1911  entschlossen 
gewesen  sei,  ohne  Zustimmung  Belgiens  Truppen  nach  Belgien  zu  werfen. 
Diese  Auffassung  beruhe  wahrscheinlich  auf  nichtoffiziellen  Besprechungen 
zwischen  britischen  und  belgischen  Offizieren  aus  den  Jahren  1906 — 1911,  die 
Vorkehrungen  gegen  eine  etwaige  Verletzung  der  Neutralität  durch  Deutsch- 
land treffen  wollten.  Ehe  diese  Besprechungen  stattfanden,  wurde  von  bri- 
tischer Seite  ausdrücklich  festgelegt,  daß  die  Erörterung  militärischer  Mög- 
lichkeiten darauf  zu  beschränken  wäre,  wie  ein  britischer  Beistand  Belgien 
zur  Verteidigung  seiner  Neutralität  am  wirksamsten  gewährt  Averden  könnte. 
Von  belgischer  Seite  wurde  erklärt,  daß  ein  britischer  Einmarsch  in  Belgien 
nur  nach  Verletzung  der  Neutralität  durch  Deutschland  stattfinden  solle. 

Die  veröffentlichten  belgischen  Dokumente  widerlegen  diese  Versiche- 
rungen des  englischen  Pressebureaus  auf  das  bündigste.  Es  steht  fest,  daß 
England  1911  im  Falle  des  Kriegsausbruchs  zwischen  Deutschland  und  Frank- 
reich entschlossen  war,  unmittelbar,  mit  oder  ohne  Zustimmung  Belgiens, 
auch  ohne  .daß  die .  belgische  Regierung  Hilfe  verlangt  hätte,  in  Belgien  zu 
landen.  Dafür  liegen  die  Erklärungfti  des  Oberstleutnants  Bridges  gegen- 
über dem  belgischen  Generalstabschef  vor.  Dafür  spricht  auch  die  von  Lord 
Roberts  abgegebene  Erklärung  {British  Review,  Heft  vom  August  1913), 
daß  im  August  1911  die  Heimatsflotte  und  ein  Expeditionskorps  für  einen 
Einfall  in  Flandern  in  Bereitschaft  waren,  um  das  Gleichgewicht  der  Mächte 
aufrecht  zu  erhalten. 

Bemerkenswert  ist  aber  ferner,  daß  die  englische  Regierung  jetzt  die 
Fiktion  fallen  läßt,  als  ob  es  sich  1906  und  1911  nur  um  eine  „akademische* 
militärische  Diskussion  gehandelt  habe  für  den  Fall,  daß  die  belgische  Neu- 
tralität „von  einem  seiner  Nachbarn"  verletzt  werden  sollte. 

Die  akademischen  Besprechungen  sind  jetzt  zu  , nicht- offiziellen"  Be- 
sprechungen geworden,  für  die  aber  vorher  ausdrücklich  Grundsätze  —  also 
doch  wohl  offizielle?  —  festgelegt  worden  sind.  Zugegeben  wird  jetzt  auch, 
daß  sich  die  Besprechungen  allein  gegen  Deutschland,  also  nur  den  einen  der 
belgischen  Nachbarn,  gerichtet  haben.  Darin  gerade  liegt  die  Preisgabe  der 
belgischen  Neutralität.  Die  englische  Regierung  vermag  durch  keine  Sophistik 
die  Tatsache  aus  der  Welt  zu  schaffen,  daß  sie  das  durch  seinen  Neutralitäts- 
vertrag gegenüber  allen  Mächten  gleichmäßig  gebundene  Belgien  zu  Verhand- 
lungen und  Abmachungen  gegenüber  einem  dieser  Garanten,  nämlich  Deutsch- 
land, verlockt,  auf  die  Seite  der  Tripleentente  gezogen  und  schließlich  in 
den  Krieg  hineingestoßen  hat. 

Die  weiteren  Ausführungen  der  Erklärung  laufen  darauf  hinaus,  die 
Schuld    am  Scheitern   der  Friedensbemühungen   der   deutschen  Regierung  zu- 
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I  read  that  to  the  House,  not  as  a  declaration  of  war  on  our  part,  not 
as  entarling  immediate  aggressive  action  on  our  part,  but  as  binding  us  to 
take  aggressive  action  should  that  contingency  arise.  Things  move  very 
hurriedly  from  hour  to  hour.  Fresh  news  comes  in,  and  I  cannot  give  this 
in  any  very  formal  way ;  but  understand  that  the  German  Government 
'.vould  be  prepared,  if  we  would  pledge  ourselves  to  neutrality,  to  agree  that 

zuschieben  und  England  von  der  Mitschuld  am  Ausbruch  des  Krieges  zu  ent- 
lasten. Dem  gegenüber  bleibt  der  dokumentarische  Tatbestand  bestehen, 
dessen  Ergebnis  Helfferich  mit  den  Worten  bezeichnet  hat:  „Rußland  ist 
als  der  Brandstifter,  Frankreich  und  England  sind  als  die  Mitschuldigen  er- 
wiesen." 

W.  T.  B.  191Ö  Nr.  608. 

Berlin,  10.  März.  Die  „Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung"  schreibt: 
Nochmals  die  belgischen  Dokumente.  Die  belgischen  Staatsmänner  in 
Havre  haben  jetzt,  drei  Monate,  nachdem  hier  die  bekannten  Brüsseler  Doku- 
mente über  den  belgischen  Neutralitätsbruch  veröffentlicht  worden  sind,  in 
französischen  Zeitungen  eine  Gegenerklärung  abgegeben,  die  sich  weniger  durch 
die  Güte  ihrer  Gründe,  als  durch  den  schimpfenden  Ton  auszeichnet,  in  dem. 
sie  gehalten  ist.  Die  „zum  System  erhobene  Lüge"  der  deutschen  Regierung 
wird  in  dieser  Erklärung  mit  dem  bekannten  französischen  Phrasenschwall 
mehrfach  hervorgehoben  und  der  unerschütterlichen  Ehrenhaftigkeit  der  bel- 
gischen Regierung  gegenübergestellt. 

Man  kann  es  verstehen,  daß  die  belgischen  Staatsmänner  zu  lärmenden 
Worten  ihre  Zuflucht  nehmen,  wo  ihnen  die  Argumente  fehlen,  denn  ihre  Ent- 
täuschung muß  in  der  Tat  groß  gewesen  sein,  als  diese  für  sie  so  peinlichen 
und  unbequemen  Dokumente  in  einer  jeden  Zweifel  an  ihrer  Echtheit  aus- 
schließenden Art  der  Oeffentlichkeit  übergeben  worden  sind. 

Es  ibt  aber  kaum  ernst  zu  nehmen,  wenn  die  belgische  Regierung  jetzt 
glaubt,  den  Gesamtwert  der  Dokumente  durch  Nadelstiche  gegen  den  üeber- 
setzer  herabwerten  zu  können.  So  wird  der  Vorwurf  erhoben,  daß  an  einer  Stelle 
der  veröffentlichten  Texte  das  Wort  ,,co7tversation"  mit  „Abkommen"  übersetzt 
worden  sei,  und  daraus  wird  natürlich  eine  Absicht  zu  täuschen  gefolgert. 
Wie  jetzt  festgestellt  worden  ist,  ist  in  der  Tat  infolge  sehr  undeutlicher 
Schreibweise  des  Originaltextes  des  Berichts  des  Generals  Ducarme  einmal 
das  Wort  „conversation"  für  „Convention''  gelesen  und  dementsprechend 
übersetzt  worden.  Die  Albernheit  des  Versuchs,  aus  einem  bedeutungslosen 
Uebersetzungsfehler  eine  absichtliche  Täuschung  zu  konstruieren,  ergibt  sich 
schon  aus  der  gleichzeitigen  Veröffentlichung  des  Faksimiles  der  Urkunden, 
aus  dem  jedermann  den  tatsächlichen  Wortlaut  hat  entnehmen  können. 
Welche  staatsrechtliche  Bedeutung  belgischerseits  den  Dokumenten  beige- 
messen worden  ist,  geht  in  einer  jeden  Zweifel  ausschließenden  Weise  aus 
dem  faksimilierten  Umschlag  des  Schriftstücks  hervor,  der  sehr  klar  und 
deutlich  die  Aufschrift  „Conventions  anglo-belges"  trägt. 

Der  zweite  Vorwurf,  den  die  belgische  Erklärung  gegenüber  der  Ueber- 
setzung  erhebt,  ist  ebenso  töricht  wie  der  erste.  Es  wird  behauptet,  daß 
wir  den  Satz  des  Z)Mcarme'schen  Berichts,  nach  dem  der  Einmarsch  der 
englischen  Truppen  erst  nach  der  Verletzung  der  belgischen  Neutralität  statt- 
finden sollte,  unterdrückt  hätten.  In  unserer  Uebersetzung  ist  aber,  wie 
hiermit  festgestellt  wird,  ausdrücklich  gesagt:  „Auf  dem  Schriftstück  findet 
sich  noch  der  folgende  Randvermerk:  „L'entree  des  Anglais  en  Belgique 
ne  se  ferait  qu' apres  la  violation  de  notre  neutralite  par  VAllemagne". 
Von  einer  Unterdrückung  des  Satzes  kann  also  keine  Rede  sein. 

Wenn  jetzt  die  belgische  Regierung  das  Bestehen  der  kompromittieren- 
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its  fleet  would  not  attack  the  northern  coast  of  France.  I  have  only  heard  that 
shortly  before  I  came  to  the  House,  but  it  is  far  too  narrow  an  engagement 
for  US.  And,  Sir,  there  is  the  more  serious  consideration  —  becoming  more 
serious  every  hour  —  there  is  the  question  of  the  neutrality  of  Belgium. 

I  shall  have  to  put  before  the  House  at  some  length  what  is  our  position 
in  regard  to  Belgium.  The  governing  factor  is  the  treaty  of  1839,  but  this 
is  a  treaty  with  a  history  —  a  history  accumulated  since.  In  1870,  when 
there  was  war  betvvfeen  France  and  Germany,  the  question  of  the  neutrality 
of  Belgium  arose,  and  various  things  were  said.  Amongst  other  things, 
Prince  Bismarck  gave  an  assurance  to  Belgium  that  —  confirming  bis  verbal 
assurance,  he  gave  in  writing  a  declaration  which  he  said  was  superfluous  in 
reference  to  the  treaty  in  existence  —  that  the  German  Confederation  and 
its  allies  would  respect  the  neutrality  of  Belgium,  it  being  always  under- 
stood  that  that  neutrality  would  be  respected  by  the  other  belligerent  Powers. 
That  is  valuable  as  a  recognition  in  1870  on  the  part  of  Germany  of  the 
sacredaess  of  these  treaty  rights. 

What  was  our  own  attitude?  The  people  who  laid  down  the  attitude 
of  the  British  Government  were  Lord  Oranville  in  the  House  of  Lords  and 
Mr.  Gladstone  in  the  House  of  Commons.  Lord  Granvllle  on  the  Sth  August, 
1870,  used  these  words.     He  said : 

,We  might  have  explained  to  the  country  and  to  foreign  nations,  that 
we  could  not  think  this  country  was  bound  either  morally  or  internationally, 
or  that  its  interests  were  concerned  in  the  maintenance  of  the  neutrality  of 
Belgium ;  though  this  course  might  have  had  some  conveniences,  though  it 
might  have  been  easy  to  adhere  to  it,  though  it  might  have  saved  us  from 
some  immediate  danger,  it  is  a  course  which  Her  Majesty's  Government 
thought  it  impossible  to  adopt  in  the  name  of  the  country  with  any  due 
regard  to  the  country's  honour  or  to  the  country's  interests." 

Mr.  Gladstone  spoke  as  follows  two  days  later : 

„There  is,  I  admit,  the  Obligation  of  the  treaty.  It  is  not  necessary, 
nor  would  time  permit  me,  to  enter  into  the  complicated  question  of  the 
nature  of  the  obligations  of  that  treaty;  but  I  am  not  able  to  subscribe  to 
the  doctrine  of  those  who  have  held  in  this  House  what  plainly  amounts  to 
an  assertion,  that  the  simple  fact  of  the  existence  of  a  guarantee  is  binding 
on  every  party  to  it,  irrespectively  altogether  of  the  particular  position  in 
which  it  may  find  itself  at  the  time  when  the  occasion  for  acting  on  the 
guarantee  arises.    The  great  authorities  upon  foreign  policy  to  whom  I  have 

den  Dokumente  überhaupt  durch  eine  „sur  l'honneur"  abgegebene  Er- 
klärung aus  der  Welt  schaffen  will,  in  der  sie  ableugnet,  daß  jemals  von 
irgendeiner  beteiligten  Regierung  ein  Abkommen  geschlossen  worden  sei,  oder 
auch  nur  Besprechungen  oder  Verhandlungen  stattgefunden  haben,  so  ist  diese 
auf  Ehre  abgegebene  Erklärung  doch  zu  naiv,  als  daß  sich  irgend  jemand 
finden  sollte,  der  nach  dem  ihr  entgegenstehenden  erdrückenden  Beweismaterial 
daran  glauben  würde. 


1 


3.  Darstellungen  der  Entstehungsgeschichte  des  Krieges.  305 

fceen  accustomrd  to  listen,  such  as  Lord  Aberdeen  and  Lord  Palmerston, 
never  to  my  knowledge  toök  that  rigid  and,  if  I  may  venture  to  say  so, 
tbat  impracticable  vitw  of  the  guarantee.  The  circumstance,  that  there  is 
already  an  existing  guarantee  in  force,  is,  of  necessity,  an  important  fact, 
and  a  weighty  dement  in  the  case,  to  which  we  are  bound  to  give  füll  and 
anaple  considfration.  There  is  also  this  further  consideration,  the  force  of 
which  we  must  all  feel  most  deeply,  and  tbat  is,  the  common  interests 
against  the  unmeasured  aggrandisement  of  any  Power  whatever." 

The  treaty  is  an  old  treaty  —  1839  —  and  that  was  the  -view  taken 
of  it  in  1870.  It  is  one  of  those  treaties  which  are  founded,  not  only  on 
consideration  for  Belgium,  which  benefits  under  the  treaty,  but  in  the  interests, 
of  those  who  guarantee  the  neutrality  of  Belgium.  The  honour  and  interests 
are,  at  least,  as  strong  to-day  as  in  1870,  and  we  cannot  take  a  more  narrow 
view  or  a  less  serious  view  of  our  obligations,  and  of  the  importance  of 
those  obligations,  than  was  taken  by  Mr.  Giadstone's  Government  in  1870. 

I  will  lead  to  the  House  what  took  place  last  weck  on  this  subject. 
When  mobilisation  was  beginning,  I  knew  that  this  question  must  be  a 
most  important  element  in  cur  policy  —  a  most  important  subject  for  the 
House  of  Commons.  I  telegraphed  at  the  same  time  in  similar  terms  to  both 
Paris  and  Berlin  to  say  that  it  was  essential  for  us  to  know  whether  the 
French  and  Geiman  Governments  respectively  were  prepared  to  undertake 
an  fngagfment  to  resptct  the  ntutiality  of  Belgium.  These  aie  tbe  rtplits 
I  got  from  the  French  Government  this  reply: 

„The  French  Government  are  resolved  to  respect  the  neutrality  of  Bel- 
gium, and  it  would  only  be  in  the  event  of  some  other  Power  violating  that 
neutrality  that  France  might  find  herseif  under  the  necessity,  in  order  to 
assure  the  defence  of  her  security,  to  act  otherwise.  This  assurance  has 
been  given  seveial  times.  The  President  of  the  Republic  spoke  of  it  to  the 
Kirg  of  the  Belgians,  and  the  French  Minister  at  Brasse's  has  spontaneously 
reuewed  the  assurance  to  the  Belgian  Minister  of  Foreign  Affairs  to-day." 

From  the  German  Government  the  reply  was: 

„The  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  could  not  possibly  give  an 
answer  before  Consulting  the  Emperor  and  the  Imperial  Chancellor." 

Sir  Edward  Goschen,  to  whom  I  had  said  it  was  important  to  have 
an  answer  soon,  said  he  hoped  the  answer  would  not  be  too  long  delayed. 
The  German  Minis^ter  for  Foreign  Affairs  then  gave  Sir  Edward  Goschen 
to  understand  that  be  rather  doubted  whether  they  could  answer  at  all,  as 
any  reply  they  might  give  could  not  fail,  in  the  event  of  war,  to  have  the 
undesirable  effect  of  disclosing,  to  a  certain  extent,  part  of  their  plan  of 
campaign.  I  telegraphed  at  the  same  time  to  Brüssels  to  the  Belgian  Govern- 
ment, and  I  got  the  following  reply  from  Sir  Francis  Villiers: 

„Belgium  expects  and  desires  that  other  Powers  will  observe  and  up- 
hold  her  neutrality,  which  she  intends  to  maintain  to  the  utmost  of  her 
power.     In  so  informing  me,  Minister  for  Foreign  Affairs  said,   that,   in   the 
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event  of  the  violation  of  the  neutrality  of  their  territory  they  believed  that 
they  were  in  a  position  to  defend  themselves  against  intrusion.  The  relations 
between  Belgium  and  her  neighbours  were  excellent,  and  there  was  no  reason 
to  suspect  their  intentions;  but  he  thought  it  well,  nevertheless,  to  be  pre- 
pared  against  emergencies." 

It  now  appears  from  the  news  I  have  received  to-day  —  which  has 
come  quite  recently,  and  I  am  not  not  yet  quite  sure  how  far  it  has  reached 
me  in  an  accurate  form  —  that  an  Ultimatum  has  been  given  to  Belgium 
by  Germany,  the  object  of  which  was  to  offer  Belgium  friendly  relations 
with  Germany  on  condition  that  she  would  facilitate  the  passage  of  German 
troops  through  Belgium.  Well.  Sir,  until  one  has  these  things  absolutely 
definitely,  up  to  the  last  moment,  I  do  not  wish  to  say  all  that  one  would 
say  it  one  were  in  a  position  to  give  the  House  füll,  complete,  and  absulute 
Information  upon  the  point.  We  were  sounded  in  the  course  of  last  week 
as  to  whether,  if  a  guarantee  were  given  that,  after  the  war,  Belgian  integrity 
would  be  preserved,  that  would  content  us.  We  replied  that  we  could  not 
bargain  away  whatever  interests  or  obligations  we  had  in  Belgian  neu- 
trality. 

Shortly  before  I  reached  the  House  I  was  informed  that  the  foUowing 
telegram  had  been  received  from  the  King  of  the  Belgians  by  our  King  — 
King  George  —  : 

,Remembering  the  numerous  proofs  of  your  Majesty's  friendship  and 
that  of  your  predecessors,  and  the  friendly  attitude  of  England  in  1870,  and 
the  proof  of  friendship  she  has  just  given  us  again,  I  make  a  supreme  appeal 
to  the  diplomatic  Intervention  of  your  Majesty's  Government  to  safeguard 
the  integrity  of  Belgium." 

Diplomatic  intervention  took  place  last  week  on  our  part.  What  can 
diplomatic  intervention  do  now?  We  have  great  and  vital  interests  in  the 
independence  —  and  integrity  is  the  least  part  —  of  Belgium.  If  Belgium 
is  compelled  to  submit  to  allow  her  neutrality  to  be  violated,  of  course  the 
Situation  is  clear.  Even  if  by  agreement  she  admitted  the  violation  of  her 
neutrality,  it  is  clear  she  could  only  do  so  under  duress.  The  smaller  States 
in  that  region  of  Europe  ask  but  one  thing.  Their  one  desire  is  that  they 
should  be  left  alone  and  independent.  The  one  thing  they  fear  is,  I  think, 
not  so  much  that  their  integrity  but  that  their  independence  should  be  inter- 
fered  with.  If  in  this  war  which  is  before  Europe  the  neutrality  of  one  of 
those  countries  is  violated,  if  the  troops  of  one  of  the  combatants  violate  its 
neutrality  and  no  action  be  taken  to  resent  it,  at  the  end  of  the  Avar,  what- 
ever the  integrity  may  be.  the  independence  will  be  gone. 

I  have  one  further  quotation  from  Mr.  Gladstone  as  to  what  he  thought 
about  the  independence  of  Belgium.  It  will  be  found  in  „Hansard",  volume 
203,  p.  1787.  I  have  not  had  time  to  read  the  whole  speech  and  verify 
the  context,  but  the  thing  seems  to  me  so  clear  that  no  content  could  make 
any  difference  to  the  meaning  of  it.     Mr.  Gladstone  said: 
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,We  have  an  interest  in  the  independence  of  Belgium  which  is  wider 
than  that  which  we  may  have  in  the  literal  Operation  of  the  guarantee.  It 
is  found  in  the  answer  to  the  question  whether,  under  the  circumstances  of 
the  case,  this  country,  endowed  as  it  is  with  influence  and  power,  would 
quietly  stand  by  and  witness  the  perpetration  of  the  direst  crime  that  ever 
stained  the  pages  of  history,  and  thus  become  participators  in  the  sin." 

No,  Sir,  if  it  be  the  case  that  there  has  been  anything  in  the  nature 
of  an  Ultimatum  to  Belgium,  asking  her  to  compromise  or  violate  her  neu- 
trality,  whatever  may  have  been  offered  to  her  in  return,  her  independence 
is  gone  if  that  holds.  If  her  independence  goes,  the  independence  of  Holland 
will  follow.  I  ask  the  House  from  the  point  of  view  of  British  interests,  to 
consider  what  may  be  at  stake.  If  France  is  beaten  in  a  struggle  of  life 
and  death.  beaten  to  her  knees,  loses  her  position  as  a  great  Power,  becomes 
subordinate  to  the  will  and  power  of  one  greater  than  herseif  —  consequences 
which  I  do  not  anticipate,  because  I  am  sure  that  France  has  the  power  to 
defend  herseif  with  all  the  energy  and  ability  and  patriotism  which  she  has 
shown  so  often  —  still,  if  that  were  to  happen,  and  if  Belgium  feil  under 
the  same  dominating  influence,  and  then  Holland,  and  then  Denmark,  then 
would  not  Mr.  Gladsione's  words  come  true,  that  just  opposite  to  us  there 
would  be  a  common  interest  against  the  unmeasured  aggrandisement  of  any 
Power  ? 

It  may  be  said,  I  suppose,  that  we  might  stand  aside,  husband  our 
strength,  and  that,  whatever  happened  in  the  course  of  this  war,  at  the  end 
of  it  intervene  with  effect  to  put  things  right,  and  to  adjust  them  to  our 
own  point  of  view.  If,  in  a  crisis  like  this,  we  run  away  from  those  obligations 
of  honour  and  interest  as  regards  the  Belgian  treaty,  I  doubt  whether,  what- 
ever material  force  we  might  have  at  the  end,  it  would  be  of  very  much 
value  in  face  .of  the  respect  that  we  should  have  lost.  And  do  not  believe, 
whether  a  great  Power  Stands  outside  this  war  or  not,  it  is  going  to  be  in 
a  Position  at  the  end  of  it  to  exert  its  superior  strength.  For  us,  with  a 
pcwerful  fleet,  which  we  believe  able  to  protect  our  commerce,  to  protect 
our  shores,  and  to  protect  our  interests,  if  we  are  engaged  in  war,  we  shall 
suffer  but  little  more  than  we  shall  suffer  even  if  we  stand  aside. 

We  are  going  to  suffer,  I  am  afraid,  terribly  in  this  war,  whether  we 
are  in  it  or  whether  we  stand  aside.  Foreign  trade  is  going  to  stop,  not 
because  the  trade  routes  are  closed,  but  because  there  is  no  trade  at  the 
other  end.  Continental  nations  engaged  in  war — all  their  populations,  all  their 
wealth,  engaged  in  a  desperate  struggle — they  cannot  carry  on  the  trade 
with  US  that  they  are  carrying  on  in  times  of  peace.  whether  we  are  parties 
to  the  war  or  whether  we  are  not.  I  do  not  believe  for  a  moment,  that  at 
the  end  of  this  war,  even  if  we  stood  aside  and  remained  aside,  we  should 
be  in  a  position,  a  material  position,  to  use  our  force  decisively  to  imdo 
what  had  happened  in  the  course  of  the  war,  to  prevent  the  whole  of  the 
West  of   Europe  opposite   to  us — if   that   had   been  the  result  of  the  war— 
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falling  under  the  domination  of  a  Single  Power,  and  I  am  quite  sure  that 
our  moral  position  would  be  such  as  to  have  lost  us  all  respect.  I  can  only 
say  that  I  have  put  the  question  of  Belgiuin  somewhat  hypothetically,  because 
I  am  not  yet  sure  of  all  the  facts,  but,  if  the  facts  turn  out  to  be  as  they 
have  reached  us  at  present,  it  is  quite  clear  that  there  is  an  Obligation  on 
this  country  to  do  its  utmost  to  prevent  the  consequences  to  which  those 
facts  will  lead  if  they  are  undisputed. 

I  have  read  to  the  House  the  only  engagements  that  we  have  yet  taken 
definitely  with  regard  to  the  use  of  force.  I  think  it  is  due  to  the  House  to 
say  that  we  have  taken  no  engagement  yet  with  regard  to  sending  an 
expeditionary  armed  force  out  of  the  country.  Mobilisation  of  the  fleet  has 
taken  place;  mobilisation  of  the  army  is  taking  place;  but  we  have  as  yet 
taken  no  engagement,  because  I  feel  that— in  the  case  of  a  European  con- 
flagration  such  as  this,  unprecedented,  with  our  enorm ous  responsibilities  in 
India  and  other  parts  of  the  Empire,  or  in  countries  in  British  occupation, 
with  all  the  unknown  factors — we  must  take  very  carefuUy  into  consideration 
the  use  which  we  make  of  sending  an  expeditionary  force  out  of  the  country 
until  we  know  how  we  stand.  One  thing  I  would  say. 

The  one  bright  spot  in  the  whole  of  this  terrible  Situation  is  Ireland. 
The  general  feeling  throughout  Ireland— and  I  would  like  this  to  be  clearly 
understood  abroad — does  not  make  the  Irish  question  a  consideration  which 
we  feel  we  have  now  to  take  into  account.  I  have  told  the  House  how  far 
we  have  at  prestnt  gone  in  commitments  and  the  conditions  which  influence 
our  policy,  and  I  have  put  to  the  House  and  dwelt  at  length  upon  how 
vital  is  the  condition  of  the  neutrality  of  Belgium.j 

What  other  policy  is  there  before  the  House?  There  is  but  one  way  in 
which  the  Government  could  make  certain  at  the  present  moment  of  keeping 
outside  this  war,  and  that  would  be  that  it  should  immediately  issue  a  pro- 
clamation  of  unconditional  neutrality.  We  cannot  do  that.  We  have  made 
the  commitment  to  France  that  I  have  read  to  the  House  which  prevents 
US  doicg  that.  We  have  got  ihe  consideration  of  Belgium  which  prevents  us 
also  from  any  unconditional  neutrality,  and,  without  these  conditions  abso- 
lutely  satisfied  and  satifcfactory,  we  are  bound  not  to  shrink  from  proceeding 
to  the  use  of  all  the  forces  in  our  power.  H  we  did  take  that  line  by  saying. 
„We  will  have  nothing  whatever  to  do  with  this  matter"  under  no  con- 
ditions— the  Belgian   treaty   obligations,   the  possible   position   in  the  Medi- 

terranean,  with  damage  to  British  interests,  and  what  may  happen  to  France 
from  our  failure  to  suppoit  France— if  we  were  to  say  that  all  those  things 
mattered  notbing,  were  as  nothing,  and  to  say  we  would  stand  aside,  we 
should,  I  believe,  sacrifice  our  respect  and  good  name  and  reputation   before 

the   World,    and    should   not   escape   the   most   serious    and    grave    economic 

consequences. 

My    object  has   been   to   explain   the  view   of   the  Government,  and  to 

place   before   the   House   the   issue   and   the   choice.     I  do  not  for  a  moment 
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conceal,  after  what  I  have  said,  and  after  the  Information,  incomplete  as  it 
is,  that  I  have  given  to  the  House  with  regard  to  Belgium,  that  we  must 
be  prepared,  and  we  are  prepared,  for  the  consequences  of  having  to  use  all 
the  streugth  we  have  at  any  moment — we  know  not  how  soon  — to  defend 
ourselves  and  to  take  our  part.  We  know,  if  the  facts  all  be  as  I  have  stated 
them,  though  I  have  announced  no  intending  aggressive  action  on  our  part, 
no  final  decision  to  resort  to  force  at  a  moment's  notice,  until  we  know  the 
whole  of  the  case,  that  the  use  of  it  may  be  forced  upon  us.  As  far  as  the 
forces  of  the  Crown  are  concerned,  we  are  ready.  I  believe  the  Prime  Mini- 
ster and  my  right  hon.  friend  the  First  Lord  of  the  Admiralty  have  no 
doubt  whatever  that  the  readiness  and  the  efficiency  of  those  forces  were 
never  at  a  higher  mark  than  they  are  to-day,  and  never  was  there  a  time 
when  confidence  was  more  justified  in  the  power  of  the  navy  to  protect  our 
commerce  and  to  protect  our  shores.  The  thought  is  with  us  always  of  the 
suffering  and  misery  entailed,  from  which  no  country  in  Europe  will  escape 
by  abstention,  and  from  which  no  neutrality  will  save  us.  The  amouat  of 
härm  that  can  be  done  by  an  enemy  ship  to  our  trade  is  iaünitesimal, 
compared  with  the  amvunt  of  barm  that  must  be  done  by  the  economic 
condition  that  is  caused  on  the  Continent. 

The  most  awful  responsibility  is  resting  upon  the  Government  in 
deciding  what  to  advise  the  House  of  Commons  to  do.  We  have  disclosed 
our  minds  to  the  House  of  Commons.  We  have  disclosed  the  issue,  the  Information 
which  wehave,  and  made  clear  to  the  House,  I  trust,  that  we  are  prepared  to 
face  that  Situation,  and  that  should  it  develop,  as  probably  it  may  develop,  we 
will  face  it.  We  worked  for  peace  up  to  the  last  moment,  and  beyond  the 
last  moment.  How  hard,  how  persistently,  and  how  earnestly  we  strove  for 
peace  last  week  the  House  will   see   from  the  papers  that  will  be  before  it. 

But  that  is  over,  as  far  as  the  peace  of  Europe  is  concerned.  We  are 
now  face  to  face  with  a  Situation  and  all  the  consequences  which  it  may  yet 
have  to  unfold.  We  believe  we  shall  have  the  support  of  the  House  at  large 
in  proceeding  to  whatever  the  consequences  may  be  and  whatever  measures 
may  be  forced  upon  us  by  the  development  of  facts  or  action  taken  by  others. 
I  believe  the  country,  so  quickly  has  the  Situation  been  forced  upon  it,  has 
not  had  time  to  realise  the  issue.  It  perhaps  is  still  thinking  of  the  quarrel 
between  Austria  and  Servia,  and  not  the  complicatioas  of  this  matter  which 
have  grown  out  of  the  quarrel  betweea  Austria  and  Servia,  Rassia  and  Ger- 
many  we  kaow  are  at  war.  We  do  not  yet  know  officially  that  Austria,  the 
ally  whom  Germany  is  to  support,  is  yet  at  war  with  Russia.  We  know  that 
a  good  deal  has  been  happening  on  the  French  frontier.  We  do  not  know 
that  the  German  Ambassador  has  left  Paris. 

The  Situation  has  developed  so  rapidly  that  technically,  as  regards  the 
condition  of  the  war,  it  is  most  difficiilt  to  describe  what  has  actually  hap- 
pened.  I  wanted  to  bring  out  the  underlying  issaes  which  would  affect  our 
own  condact,  and  our  own  policy,  and  to  put  them  clearly.  I  have  now  put 
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the  vital  facts  hefore  the  House,  and  if,  as  seems  not  improbable,  we  are 
forced,  and  rapidly  forced,  to  take  cur  stand  upon  those  issues,  then  I  believe 
when  the  country  realises  what  is  at  stake,  what  the  real  issues  are,  the 
magnitude  of  the  impending  dangers  in  the  West  of  Europe,  which  I  have 
endeavoured  to  describe  to  the  House,  we  shall  be  supported  throughout,  not 
only  by  the  House  of  Commons,  but  by  the  determination,  the  resolution, 
the  courage,  and  the  endurance  of  the  whole  country. 

2.  Further  Statement  made  by  Sir  Edward  Grey  in  the  House 

of  Commons,  August  3,  1914. 
Germany  and  Belgium. 

I  want  to  give  the  House  some  information  which  I  have  re(;eived,  and 
which  was  not  in  my  possession  when  I  made  my  statement  this  afternoon. 
It  is  information  I  have  received  from  the  Belgian  Legation  in  London, 
and  is  to  the  foUowing  effect: 

„Germany  sent  yesterday  evening  at  7  o'clock  a  note  proprosing  to 
Belgium  friendly  neutrality,  covering  free  passage  on  Belgian  territory,  and 
promising  maintenance  of  independence  of  the  kingdom  and  possession  at  the 
conclusion  of  peace,  and  threatening,  in  case  of  refusal,  to  treat  Belgium  as 
an  enemy.  A  time  limit  of  twelve  hours  was  fixed  for  the  reply.  The  Bel- 
gians  have  answered  that  an  attack  on  their  neutrality  would  be  a  flagrant 
violation  of  the  rights  of  nations,  and  that  to  accept  the  German  proposal 
would  be  to  sacrifiee  the  honour  of  a  nation.  Conscious  of  its  duty,  Belgium 
is  firmly  resolved  to  repel  aggression  by  all  possible  means." 

Of  course,  I  can  only  say  that  the  Government  are  prepared  to  take 
into  grave"  consideration  the  information  which  it  has  received.  I  make  no 
further  comment  upon  it. 

3.  Statement  by  the  Prime  Minister  in  the  House  of  Commons, 

August  4,  1914. 

Mr.  Bonar  Law.  —  I  wish  to  ask  the  Prime  Minister  whether  he 
has  any  statement  that  he  can  now  make  to  the  House? 

The  Prime  Minister  (Mr.  Asquith).  —  In  conformity  with  the  state- 
ment of  policy  made  here  by  my  right  hon.  friend  the  Foreign  Secretary 
yesterday,  a  telegram  was  early  this  morning  sent  by  him  to  our  Ambassa- 
dor  in  Berlin.  It  was  to  this  effect:  — 

„The  Eling  of  the  Belgians  has  made  an  appeal  to  His  Majesty  the 
King  for  diplomatic  intervention  on  behalf  of  Belgium.  His  Majesty's  Govern- 
ment are  also  informed  that  the  German  Government  has  delivered  to  the 
Belgian  Government  a  note  proposing  friendly  neutrality  entailing  free  pas- 
sage through  Belgian  territory,  and  promising  to  maintain  the  independence 
and  integrity  of  the  kingdom  and  its  possessions  at  the  conclusion  of  peace, 
threatening  in  case  of  refusal  to  treat  Belgium  as  an  enemy.  An  answer  was 
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requested  within  twelve  hours.  We  also  understand  that  Belgium  has  cate- 
gorically  refused  this  as  a  flagrant  violation  of  the  law  of  nations.  His 
Majesty's  Government  are  bound  to  protest  against  this  violation  of  a  treaty 
to  which  Germany  is  a  party  in  common  with  themselves,  and  must  request 
an  assurance  that  the  demand  made  upon  Belgium  may  not  be  proceeded 
with.  and  that  her  neutrality  will  be  respected  by  Germany.  You  should  ask 
for  an  immediate  reply." 

We  received  this  morning  from  our  Minister  at  Brüssels  the  following 
telegram:  — 

„German  Minister  has  this  morning  addressed  note  to  the  Belgian  Mi- 
nister for  Foreign  Affairs  stating  that,  as  Belgian  Government  have  declined 
the  well-intended  proposals  submitted  to  them  by  the  Imperial  Government, 
the  latter  will,  deeply  to  their  regret,  be  compelled  to  carry  out,  if  necessary 
by  force  of  arms,  the  measures  considered  indispensable  in  view  of  the  French 
menaces." 

Simultaneously— almost  immediately  afterwards — we  received  from  the 
Belgian  Legation  here  in  London  the  following  telegram:  — 

„General  staff  announces  that  territory  has  been  violated  at  Gemmenich 
(near  Aix-la-Chapelle)." 

Subsequent  information  tended  to  show  that  the  German  force  has 
penetrated  still  further  into  Belgian  territory.  We  also  received  this  morning 
from  the  German  Ambassador  here  the  telegram  sent  to  him  by  the  German 
Foreign  Secretary,  and  communicated  by  the  Ambassador  to  us.  It  is  in 
these  terms:   — 

„Please  dispel  any  mistrust  that  may  subsist  on  the  part  of  the  Briti&h 
Government  with  regard  to  our  intentions  by  repeating  most  positively  for- 
mal assurance  that,  even  in  the  case  of  armed  confiict  with  Belgium,  Ger- 
many will,  under  no  pretence  whatever,  annex  Belgian  territory.  Sincerity  of 
this  declaration  is  borne  out  by  fact  that  we  solemnly  pledged  our  word  to 
Holland  strictly  to  respect  her  neutrality.  It  is  obvious  tbat  we  could  not 
profitably  annex  Belgic  territory  without  making  at  the  same  time  territorial 
acquisitions  at  expense  of  Holland.  Please  impress  upon  Sir  E.  Grey  that 
German  army  could  not  be  exposed  to  French  attack  across  Belgium,  which 
was  planned  according  to  absolutely  unimpeachable  information.  Germany 
had  consequently  to  disregard  Belgian  neutrality.  it  being  for  her  a  question 
of  life  or  death  to  prevent  French  advance." 

I  have  to  add  this  on  behalf  of  His  Majesty's  Government:  We  cannot 
regard  this  as  in  any  sense  a  satisfactory  communication.  We  have,  in  reply 
to  it,  repeated  the  request  we  made  last  week  to  the  German  Government, 
that  they  should  give  us  the  same  assurance  in  regard  to  Belgian  neutrality 
as  was  given  to  us  and  to  Belgium  by  France  last  week.  We  have  asked 
that  a  reply  to  that  request  and  a  satisfactory  answer  to  the  telegram  of 
this  morning— which  I  have  read  to  the  House— should  be  given  before 
midnight. 
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4.  Statement  by  the  Prime  Minister  in  the  House  of  Common y, 
August  5,  1914. 

Mr.  Bonar  Law.  —  May  I  ask  the  Prime  Minister  if  he  has  any 
information  he  can  give  us  to-day? 

The  Prime  Minister.  —  Our  Ambassador  at  Berlin  received  bis  pass- 
ports  at  7  o'clock  last  evenning,  and  since  11  o'clock  last  night  a  State  of 
war  has  existed  between  Germany  and  oarselves. 

We  have  received  from  our  Minister  at  Brasseis  the  following  telegram: 

^I  have  just  received  from  Minister  for  Foreign  Affairs" 
—  that  is  the  ßelgian  Minister  Foreign  Affairs  — 

„a  note  of  whicb  the  following  is  a  literal  translation: 

Belgian  Government  regret  to  have  to  inform  His  Majesty's  Govern- 
ment that  this  morning  armed  forces  of  Germany  penetrated  into  Belgian 
territory  in  violation  of  engagements  assumed  by  treat3^ 

Belgian  Government  are  furter  resolved  to  resist  by  all  means  in  their 
power. 

Belgium  appeals  to  Great  Britain  and  France  and  Russia  to  co-operate, 
as  guarantors,  in  defence  of  her  territory. 

There  would  be  concerted  and  common  action  with  the  object  of 
resistiag  the  forcible  measares  employeJ  by  Germany  against  Belgium,  aud 
at  the  same  time  of  gaarding  the  miiatiriinoe  for  future  of  the  independence 
and  integrity  of  Belgium. 

Belgiuras  is  happy  to  be  able  to  declare  that  she  will  assume  defence 
of  her  fortified  places. 

We  have  also  received  to-day  from  the  French  Ambassador  here  the 
following  telegram  received  by  the  French  Government  from  the  Minister  at 
Brasseis :   " 

,The  Chef  da  Cabinet  of  the  Belgian  Ministry  of  War  has  asked  the 
French  military  attachö  to  prepare  at  once  for  the  co-operation  and  contact 
of  French  troops  with  the  Belgian  army  pending  the  results  of  the  appeal  to 
the  guaranteeing  Powers  now  being  made.  Orders  have  therefore  been  given 
to  Belgian  provincial  Governors  not  to  regard  movements  of  French  troops 
as  a  violation  of  the  frontier." 

This  is  all  the  information  I  am  at  the  moment  able  to  give  to  the 
House,  bat  I  take  the  opportunity  of  giving  notice  that  to-morrow,  in  Com- 
mittee  of  Supply,  I  shali  move  a  vote  of  credit  of  100,000,000  /. 

0.  Statement  by  the  Prime  Minister  in  the  House  of  Commons, 

August  6,  1914. 
Motion  made,  and  Qaestion  proposed,  „That  a  sum,  not  exceeding 
£100.000,000,  be  granted  to  His  Majesty.  beyond  the  ordinary  grants  of 
Parliament,  towards  defrayiug  expenses  that  may  be  incurred  during  the 
year  endiag  March  31st,  1915,  for  all  measures  which  may  be  taken  for  the 
security   of   the   country,   for   the   conduct  of  Naval  and  Military  Operations, 
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for  assisting  the  food  supply,  for  promoting  the  continuance  of  trade,  indu- 
stry,  and  business  Communications,  whether  by  means  of  insurance  or  indem- 
nity  agaiust  risk,  or  otherwise  for  the  reiief  of  distress,  and  generally  for 
all  expenses  arising  out  of  the  existence  of  a  State  of  war." 

The  Prime  Minister  {Mr.  Asquith).  —  In  asking  the  House  to  agree 
to  the  res'olution  which  Mr.  Speaker  has  just  read  from  the  Chair,  I  do  not 
propose,  because  I  do  not  think  it  is  in  any  way  necessary,  to  traverse  the 
ground  again  which  was  converei  by  my  right  hon.  friead  the  Foreign  Se- 
cretary  two  or  three  nights  ago.  He  stated— and  I  do  not  think  any  of  the 
Statements  he  made  are  capable  of  answ^er  and  certainly  have  not  yet  been 
aaswered— the  grounds  upon  which,  with  the  utmost  reluctance  and  with 
infinite  regret,  His  Majesty's  Gorerament  have  been  compelled  to  put  this 
country  in  a  State  of  war  with  what,  for  many  years  and  indeed  generations 
past,  has  been  a  friendly  Power.  But,  Sir,  the  papers  which  have  since  beea 
presented  to  Parliament,  and  which  are  now  in  the  hands  of  hon.  Members 
will,  I  think,  show  how  strenuous,  how  unremitting,  how  persistent,  even 
when  the  last  glimmer  of  hope  seemed  to  have  faded  away,  were  the  efforts 
of  my  right  hon.  friend  to  secure  for  Europe  an  honourable  and  a  lasting 
peace.  Everyvne  knows,  in  the  great  crisis  which  occurred  last  year  in  the 
East  of  Europe,  it  was  largely,  if  not  mainly,  by  the  acknowledgaient  of  all 
Europe,  due  to  the  steps  taken  by  my  right  hon.  friend  that  the  area  of  the 
conflict  was  limited,  and  that,  so  far  as  the  great  Powers  are  concerneJ, 
psace  was  maintained.  If  his  efforts  upon  this  occasion  have,  unhappily,  been 
ess  successful,  I  am  certain  that  this  House  and  the  country,  and  I  will 
add  posterity  and  history,  will  accord  to  him  what  is,  after  all,  the  best 
tribute  that  can  be  paid  to  any  statesman:  that,  never  derogating  for  an 
instant  or  by  an  inch  from  the  honour  and  interests  of  his  own  country,  he 
has  striven,  as  few  men  have  striven,  to  maintain  and  preserve  the  greatest 
interest  of  all  countries — universal  peace.  These  papers  which  are  now  in 
the  hands  of  hon.  Members  show  something  more  than  that.  They  show  what 
were  the  terms  which  were  offered  to  us  in  exchange  for  our  neutrality.  I 
trast  that  not  only  the  Members  of  this  House,  but  all  our  fellow-subjects 
everywhere  will  read  the  Communications,  will  read,  learn  and  mark  the 
Communications  which  passed  only  a  week  ago  to-day  between  Berlin  and 
London  in  this  matter.  The  terms  by  which  it  was  sought  to  buy  our  neu- 
traUty  are  contained  in  the  communication  made  by  the  German  Chancellor 
to  Sir  Edward  Goschen  on  the  29th  July,  No.  85  of  the  published  Paper. 
I  think  I  must  refer  to  them  for  a  moment.  After  referring  to  the  State  of 
things  as  between  Austria  and  Russia,  Sir  Edward  Goschen  goes  on : 

„He  then  proceeded  to  make  the  foUowing  streng  bid  for  British  neu- 
trality. He  said  that  is  was  clear,  so  far  as  he  was  able  to  judge  the  main 
principle  which  governed  British  policy,  that  Great  Britain  would  never  stand 
by  and  allow  France  to  be  crushed  in  any  conflict  there  might  be.  That, 
however,  was  not  the  object  at  which  Germany  aimed.    Provided  that  neu- 
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trality  of  Great  Britain  were  certain,  every  assurance  would  be  given  to  the 
British  Government  that  the  Imperial  Government"  — 

Let  the  House  observe  these  w^ords  — 

„aimed  at  no  teriitorial  acquisition  at  the  expense  of  France  should 
they  prove  victorious  in  any  war  that  might  ensue." 

Sir  Edward  Goschen  proceeded  to  put  a  very  pertinent  question;  — 

„I  questioned  Eis  Excellency  about  the  French  colonies"  — 

What  are  the  French  colonies  ?  They  mean  every  part  of  the  dominions 
and  possessions  of  France  outside  the  geographical  area  of  Europe  — 

,  and  he  said  that  he  was  unable  to  give  a  similar  undertaking  in  that 
respect." 

Let  me  come  to  what,  in  my  mind,  personally.  has  always  been  the 
crucial,  and  almost  the  governing  consideration,  namely,  the  position  of  the 
small  States: 

,As  regards  Holland,  however,  His  Excellency  said  that  so  long  as 
Germany's  adversaries  respected  the  integrity  and  neutrality  of  the  Nether- 
lands, Germany  was  ready  to  give  Eis  Majesty's  Government  an  assurance 
that  she  would  do  likewise." 

Then  we  come  to  Belgium:  — 

„It  depended  upon  the  action  of  France  what  Operations  Germany 
might  be  forced  to  enter  upon  in  Belgium,  but,  when  the  war  was  over, 
Belgian  integrity  would  be  respected  if  she  had  not  sided  against  Germany." 

Let  the  Eouse  observe  the  distinction  between  those  two  cases.  In 
regard  to  Bolland  it  was  not  only  independence  and  integrity  but  also  neu- 
trality;  but  in  legard  to  Belgium  there  was  no  mention  of  neutrality  at  all, 
nothing  but  an  assurance  that  after  the  war  came  to  an  end  the  integrity 
of  Belgium  would  be  respected.     Then  Eis  Excellency  added: 

,Ever  since   he  had  been  Chancellor  the  object  of  his  policy  had  been 
to    bring    about    an    understanding  with   England.     Be    trusted   that  these 
assurances"  — 
the  assurances  I  have  read  out  to  the  Eouse  — 

„might  form  the  basis  of  that  understanding  which  he  so  much  desired." 

What  does  that  amount  to  ?  Let  me  just  ask  the  Eouse.  I  do  so, 
not  with  the  object  of  inflaming  passion,  certainly  not  with  the  object  of 
exciting  feeling  against  Germany,  but  I  do  so  to  vindicate  and  make  clear 
the  Position  of  the  British  Government  in  this  matter.  What  did  that 
proposal  amount  to  ?  In  the  first  place,  it  meant  this :  That  behind  the  back 
of  France— they  were  not  made  a  party  to  these  Communications— we  should 
have  given,  if  we  had  accented  to  that,  a  free  licence  to  Germany  to  annex, 
in  the  event  of  a  successful  war,  the  whole  of  the  extra- European  dominions 
and  possessions  of  France.  What  did  it  mean  as  regards  Belgium?  When 
she  addressed,  as  she  has  addressed  in  these  last  few  days,  her  mowing 
appeal  to  us  to  fulfil  our  solemn  guarantee  of  her  neutrality,  what  reply 
should  we  have  given?     What  reply  should  we  have  given  to  that  Belgian 
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appeal?  We  should  have  been  obliged  to  say  that,  without  her  knowledge, 
we  had  bartered  away  to  the  Power  threatening  her  our  Obligation  to  keep 
our  plighted  word.  The  House  has  read,  and  the  country  has  read,  of  course, 
in  the  last  few  hours,  the  most  pathetic  appeal  addressed  by  the  King  of 
Belgium,  and  I  do  not  envy  the  man  who  can  read  that  appeal  with  an 
unmoved  heart.  Belgians  are  fighting  and  losing  their  lives.  What  would 
have  been  the  position  of  Great  Britain  to-day  in  the  face  of  that  spectacle, 
if  we  had  assented  to  this  infamous  proposal?  Yes,  and  what  are  we  to 
get  in  return  for  the  betrayal  of  our  frieuds  and  the  dishonour  of  our  obli- 
gations?  What  are  we  to  get  in  return?  A  promise  — nothing  more;  a 
promise  as  to  what  Germany  would  do  in  certain  eventualities ;  a  promise, 
be  it  obseryed— I  am  sorry  to  have  to  say  it,  but  it  must  be  put  upon  rc- 
cord— given  by  a  Power  which  was  at  that  very  moment  announcing  its  in- 
tention  to  violate  its  own  treaty  and  inviting  us  to  do  the  same.  I  can 
only  say,  if  we  had  dallied  or  temporised,  we,  as  a  Government,  should  have 
covered,  ourselves  with  dishonour,  and  we  should  have  betrayed  the  interests 
of  this  country,  of  which  we  are  trustees.  I  am  gl  ad,  and  I  think  the  country 
will  be  glad,  to  turn  to  the  rcply  which  my  right  hon.  friend  made,  and  of 
which  I  will  read  to  the  House  two  of  the  more  salient  passages.  This  do- 
cument,  No.  101  of  my  Paper,  puts  od  record  a  week  ago  the  attitude  of  the 
British  Government,  and,  as  I  believe,  of  the  British  people.  My  right  hon. 
friend  says: 

„His  Majesty's  Government  cannot  for  a  moment  entertain  the  Chan- 
cellor's  proposal  that  they  should  bind  themselves  to  neutrality  on  such  terms. 
What  he  asks  us  in  effect  is  to  engage  to  stand  by  while  French  Colonifs 
are  taken  if  France  is  beaten,  so  long  as  Germany  does  not  take  French 
territory  as  distinet  from  the  Colonies.     From  the  material  point  of  view" 

My  right  hon.  friend,  as  he  always  does,  used  very  temperate  language : 

„such  a  proposal  is  unacceptable,  for  France,  without  further  territory 
in  Europe  being  taken  from  her;  could  be  so  crushed  as  to  lose  her  position 
as  a  Great  Power,  and  become  subordinate  to  German  policy." 

That  is  the  material  aspect.     But  he  proceeded : 

„Altogether,  apart  from  that,  it  would  be  a  disgrace  for  us  to  make 
this  bargain  with  Germany  at  the  expense  of  France,  a  disgrace  from  which 
the  good  name  of  this  country  would  never  recover.  The  Chancellor  also 
in  effect  asks  us  to  bargain  away  whatever  Obligation  or  internst  we  have 
as  regards  the  neutrality  of  Belgium.  We  could  not  entertain  that  bargain 
either." 

He  then  says: 

„We  must  preserve  our  füll  freedom  to  act,  as  circumstances  may  seem 
to  US  to  require." 

And    he  added,  I  think,  in  sentences  which  the  House  will  appreciate: 

„You  should  .  .  .  add  most  earnestly  that  the  one  way  of  maintain- 
ing  the  good  relations  between  England  and  Germany  is  that  they  should 
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Continus  to  work  together  to  preserve  the  peace  of  Europe.  .  .  .  For 
that  object  this  Government  will  work  in  thit  waj  with  all  sincerity  and 
good  will. 

If  the  peace  of  Europe  can  be  preserved  and  the  present  crisls  safely 
passed  my  own  endeavour  will  be  to  promote  some  arrangement  to  which 
Germany  could  be  a  party,  by  which  she  could  be  assured  that  no  aggressive 
er  hostile  policy  would  be  pursued  against  her  or  her  allies  by  France,  Russia, 
and  ourselves,  jointly  or  separately.  I  have  desired  this  and  worked  for  it"  — 
The  Statement  was  never  more  true  — 

,as  far  as  I  could,  through  the  last  Balkan  crisis  and  Germany  having 
a  corresponding  object,  our  relations  sensibly  improved.  The  idea  has  hitherto 
been  tvo  Utopian  to  form  the  subject  of  definite  proposals,  but  if  this  present 
crisis,  so  much  more  acute  than  any  that  Europe  has  gone  through  for 
generations,  be  safely  passed.  I  am  hopeful  that  the  relief  and  reaction 
which  will  follow  may  make  possible  some  more  definite  rapprochement  between 
the  Powers  than  has  been  possible  hitherto." 

That  document,  in  my  opinion,  states  clearly,  in  temperate  and  convincing 
language  the  attitude  of  this  Government.  Can  any  one  who  reads  it  fall 
to  appreciate  the  tone  of  obvious  sincerity  anl  earaestness  which  uaderlies 
it;  can  any  one  honestly  doubt  that  the  Government  of  this  country  in  spite 
of  great  provocation— and  I  regard  the  proposals  made  to  us  as  proposals 
which  we  might  have  thrown  aside  without  consideration  and  almost  without 
answer-can  any  one  doubt  that  in  spite  of  great  provocation  the  right  hon.  Gentle- 
man, who  had  already  earned  the  title— and  no  one  ever  more  deserved  it  — 
of  Peace  Maker  of  Europe,  persisted  to  the  very  last  moment  of  the  last 
hour  in  that  beneficent  but  unhappily  frustrated  purpose?  I  am  entitled  to 
say,  and  I-  do  so  on  behalf  of  this  country— I  speak  not  for  a  party,  I  speak 
for  the  country  as  a  whole— that  we  made  every  effort  any  Government 
could  possibly  make  for  peace.  But  this  war  has  been  forced  upon  us.  What 
is  it  we  are  fighting  for?  Every  one  knows,  and  no  one  knows, 
better  than  the  Government,  the  terrible  incalculable  suffering,  economic, 
social,  personal  and  political,  which  war,  and  especially  a  war  between 
the  Great  Powers  of  the  world,  must  entail.  There  is  no  man 
amongst  us  sitting  upon  this  bench  in  these  trying  days— more  trying  perhaps 
than  any  body  of  statesmen  for  a  hundred  years  have  had  to  pass  through, 
there  is  not  a  man  amongst  us  who  has  not,  during  the  whole  of  that  time, 
had  clearly  before  his  vision  the  almost  unequalled  suffering  which  war,  even 
in  a  just  cause,  must  bring  about,  not  only  to  the  peoples  who  are  for  the 
moment  living  in  this  country  and  in  the  other  countries  of  the  world,  but 
to  posterity  and  to  the  whole  prospects  of  European  civilisation.  Every  step 
we  took  we  took  with  that  vision  before  our  eyes,  and  with  a  sense  of 
responsibility  which  it  is  impossible  to  describe,  Unhappily,  if— in  spite  of 
all  our  efforts  to  keep  the  peace  and  with  that  füll  and  overpowering  con- 
sciousness  of  the  result,  if  the  issue  be  decided  in  favour  of  war— we  have, 
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nevertheless,  thought  it  to  be  the  duty  as  well  as  the  interest  of  this  country 
to  go  to  war,  the  House  may  be  well  assured  it  was  because  we  believe, 
and  I  am  certain  the  country  will  believe,  we  are  unsheathing  our  sword  in 
a  just  cause. 

If  I  am  asked  what  we  are  fighting  for,  I  reply  in  two  sentences.  In 
the  first  place  to  fulfil  a  solemn  international  Obligation,  an  Obligation  which, 
if  it  had  leen  entered  in  between  private  persons  in  the  ordinary  concerns 
ol"  life,  would  have  been  regarded  as  an  Obligation  not  only  of  law  but  of 
honour,  which  no  self-respecting  man  could  possibly  have  rupudiated.  I  say, 
secondly,  we  are  fighting  to  vindicate  the  principle  which,  in  these  days  when 
force,  material  force,  sometimes  seems  to  be  the  dominant  influence  and  factor 
in  the  development  of  mankind,  we  are  fighting  to  vindicate  the  principle 
that  small  nationalities  are  not  to  be  crushed,  in  defiance  of  international 
good  faith,  by  the  arbitrary  will  of  a  strong  and  over-mastering  Power.  I 
do  not  believe  any  nation  ever  entered  into  a  great  controversy — and  this 
is  one  of  the  greatest  history  will  ever  know— with  a  clearer  conscience  and 
stroEger  conviction  that  it  is  fighting  not  for  agression,  not  for  the  main- 
tcnance  even  of  its  own  selfish  interest,  but  that  it  is  fighting  in  defence  of 
principles,  the  maintenance  of  which  is  vital  to  the  civilisation  of  the  world. 
With  a  füll  conviction,  not  only  of  the  wisdom  and  justice,  but  of  the  obli- 
gations  which  lay  upon  «s  to  challenge  this  great  issue,  we  are  entering  into 
the  struggle.  Let  us  now  make  sure  that  all  the  resources,  not  only  of  this 
United  Kigndom,  but  of  the  vast  Empire  of  which  it  is  the  centre,  shall  be 
thrown  into,  the  scale,  and  it  is  that  that  object  may  be  adequately  secured, 
that  I  am  now  about  to  ask  this  Commitee — to  make  the  very  unusual 
demand  upon  it— to  Ihe  give  Government  a  Vota  of  Credit  of  100,0Ü0,000Z. 
I  am  not  going,  and  I  am  sure  the  Committee  do  not  wish  it,  into  the  tech- 
nical  di&tinctions  between  Votes  of  Credit  and  Supplementary  Estimates  and 
all  the  rarities  and  refinements  which  arise  in  that  connection.  There  is  a 
much  higher  point  of  view  than  that.  If  it  were  necessary,  could  justify, 
upon  purely  technical  grounds,  the  course  we  propose  to  adopt,  but  I  am  not 
going  to  do  so,  because  I  think  it  would  be  foreign  to  the  temper  and  dis- 
position  of  the  Committee.  There  is  one  thing  to  which  I  do  call  attention, 
that  is,  the  Title  and  Heading  of  the  Bill.  As  a  rule,  in  the  past,  Votes  of 
this  kind  have  been  taken  simply  for  naval  and  military  Operations,  but  we 
have  thought  it  right  to  ask  the  Committee  to  give  us  its  confidence  in  the 
extension  of  the  traditional  area  of  Votes  of  Credit  so  that  this  money,  which 
we  are  a&king  ihem  to  allow  us  to  expend,  may  be  applied  not  only  for 
slrictly  naval  and  military  Operations,  but  to  assist  the  food  supplies,  promote 
the  continuance  of  trade,  industry,  business,  and  Communications— whether  by 
means  of  insurance  or  indemnity  against  risk  or  otherwise— for  the  relief  of 
distress,  and  generally  for  all  expenses  arising  out  of  the  existence  of  a  State 
of  war.  I  believe  the  Committee  will  agree  with  us  that  it  was  wise  to  extend 
the   area   of   the  Vote   of  Credit   so   as   to  include  all  these  various  matters. 
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It  gives  the  Government  a  free  hand.  Of  course,  the  Treasury  will  account 
for  it,  and  any  expenditure  that  takes  place  will  be  subject  to  the  approval 
of  the  House.  I  think  it  would  be  a  great  pity— in  fact,  a  great  disaster— 
if,  in  a  crisis  of  this  magnitude,  we  were  not  enabled  to  make  Provision — 
Provision  far  more  needed  now  thaa  it  was  under  the  simpler  conditions 
that  prevailed  in  the  old  days— for  all  the  various  ramificatioas  and  devel- 
opments  of  expenditure  which  the  existence  of  a  State  of  war  between  the 
great  Powers  of  Europe  must  entail  on  any  one  of  them. 

I  am  asking  also  in  my  character  of  Secretary  of  State  for  War— a 
Position  which  I  held  until  this  morning— for  a  Supplementary  Estimate  for 
men  for  the  Army.  Perhaps  the  Committee  will  allow  me  for  a  moment  just 
to  say  on  that  personal  matter  that  I  took  upon  myself  the  office  of  Secre- 
tary of  State  for  War  under  conditions,  upon  which  I  nesd  not  go  bacjf  but 
which  are  fresh  in  the  minds  of  everyone,  in  the  hope  and  with  the  object 
that  the  condition  of  things  in  the  Army,  which  all  of  us  deplored,  might 
speedily  be  brought  to  and  end  and  complete  confidence  re-established.  I 
believe  that  is  the  case ;  in  fact,  I  know  it  to  be.  There  is  no  more  loyal 
and  united  body,  no  body  in  which  the  spirit  and  habit  of  discipline  are 
more  deeply  ingrained  and  cherisbed  than  in  the  British  Army.  Glad  as  I 
should  have  been  to  continue  the  work  of  that  office,  and  I  would  have  done 
so  under  normal  conditions,  it  would  not  be  fair  to  the  Army,  it  would  not 
be  just  to  the  country,  that  any  Minister  should  divide  his  attention  between 
that  Department  and  another,  still  less  that  the  First  Minister  of  the  Crown, 
who  has  to  look  into  the  affairs  of  all  departments  and  who  is  ultimately 
responsible  for  the  whole  policy  of  the  Cabinet,  should  give,  as  he  could  only 
give,  perfunctory  attention  to  the  affairs  of  our  Army  in  a  great  war.  I  am 
very  glad  to  say  that  a  very  distinguished  soldier  and  administrator,  in  the 
person  of  Lord  Kitchener,  with  that  great  public  spirit  and  patriotism  that 
everyone  would  expect  from  him,  at  my  request  stepped  into  the  breach. 
Lord  Kitchener,  as  everyone  knows,  is  not  a  politician.  His  association  with 
the  Government  as  a  Member  of  the  Cabinet  for  this  purpose  must  not  be 
taken  as  in  any  way  identifying  him  with  any  set  of  political  opinions.  He 
has,  at  a  great  public  emergency,  responded  to  a  great  public  call,  and  I  am 
certain  he  will  have  with  him,  in  the  discharge  of  one  of  the  most  arduous 
tasks  that  has  ever  fallen  upon  a  Minister,  the  complete  confidence  of  all 
parties  and  all  opinions. 

I  am  asking  on  his  behalf  for  the  Army,  power  to  increase  the  number 
of  men  of  all  ranks,  in  addition  to  the  number  already  voted,  by  no  less 
than  500,000.  I  am  certain  the  Committee  will  not  refuse  its  sanction,  for 
we  are  encouraged  to  ask  for  it  not  only  by  our  own  sense  of  the  gravity 
and  the  necessities  of  the  case,  but  by  the  knowledge  that  India  is  prepared 
to  send  us  certainly  two  Devisions,  and  that  every  one  of  our  self-governing 
Dominions,  spontaneously  and  unasked,  has  already  tendered  to  the  utmost 
limits  of  their  possibilities,  both  in  men  and  in  money,  every  help  they  can 
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afford  to  the  Empire  in  a  moment  of  need.  Sir,  the  Mother  Country  must 
set  the  example,  while  she  responds  with  gratitude  and  affection  to  those 
filial  overtures  from  the  outlying  members  of  her  family. 

Sir,  I  will  say  no  more.  This  is  not  an  occasion  for  controversial  dis- 
cussion.  In  all  that  I  have  said,  I  believe  I  have  not  gone,  either  in  the  State- 
ment of  cur  case  or  in  my  general  description  of  the  provision  we  think  it 
necessary  to  make,  beyond  the  strict  bounds  of  truth.  It  is  not  my  purpose 
— it  is  not  the  purpose  of  any  patriotic  man— to  inflame  feeling,  to  indulge 
in  rhetoric,  to  excite  international  animosities.  The  occasion  is  far  too  grave 
for  that.  We  have  a  great  duty  to  perform,  we  have  a  great  trust  to  fulfil, 
and  confidently  we  believe  that  Parliament  and  the  country  will  enable  us 
to  do  it. 
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4.  Diploinatisclie  Korrespoiidenzeu  bt.  die  serbisch-öster- 
reichische Angelegenheit  vom  28.  Juni  bis  zu  der  öster- 
reichischen Note  an  Serbien.     (22.  Juli.)     [Rb.  Nr.  1  ff.] 

]Vr.    CXXXIY.       Legationsrat    Ritter     von     Storck     an     Oraf 
Berchtold. 

Belgrad,  29.  Juni  1914. 

Wir  alle  stehen  noch  immer  derart  unter  dem  erschütternden  Eindruck 
der  gestrigen  Katastrophe,  daß  es  mir  schwer  fällt,  mit  der  nötigen  Fassung, 
Sachlichkeit  und  Ruhe  das  blutige  Drama  in  Sarajevo  von  hier  aus  ent- 
sprechend zu  beurteilen.  Ich  bitte  daher,  mich  vorläufig  auf  die  Registrierung 
einiger  Tatsachen  beschränken  zu  dürfen. 

Gestern  —  den  15. /28.  —  wurde  der  Jahrestag  der  Schlacht  am  Amsel- 
felde festlicher  als  sonst  begangen  und  der  serbische  Patriot  Milos  Obili6 
gefeiert,  der  1389  mit  zwei  Gefährten  den  siegreichen  Murad  meuchlings  er- 
stochen hat. 

Wo  Serben  leben,  gilt  Obilic  als  der  Nationalheros.  An  die  Stelle  der 
Türken  sind  aber  —  dank  der  unter  der  Aegyde  der  königlichen  Regierung 
gezüchteten  Propaganda  und  der  seit  Jahren  betriebenen  Preßhetze  — 
nunmehr  wir  als  die  Erbfeinde  getreten. 

.  Den  drei  jugendlichen  Sarajevoer  Attentätern  Princip,  Cabrinovi6  und 
dem  dritten  unbekannten  Bombenw^erfer  scheint  daher  eine  Wiederholung 
des  Dramas  auf  dem  Kossovopolje  vorgeschwebt  zu  haben.  Sie  haben  noch 
eine  unschuldige  Frau  miterschossen  und  mögen  glauben,  damit  ihr  Vorbild 
noch  übertroffen  zu  haben. 

Jahrelang  ist  in  Serbien  Haß  gegen  die  Monarchie  gesät  worden.  Die 
Saat  ist  aufgegangen  und  Mord  ward  geerntet. 

Die  serbische  Regierung  hat  auf  die  zirka  5  ühr  nachmittags  bekannt- 
gewordene Nachricht  hin  die  ObiliC-Feier  um  10  Uhr  abends  offiziell  ab- 
stoppen lassen;  inoffiziell  und  in  der  Dunkelheit  hat  sie  aber  »och  geraume 
Zeit  weiter  gedauert. 

Die  Leute  sollen  sich  vor  Freude  in  die  Arme  gefallen  sein  (Augen- 
zeugen) und  man  hörte  Bemerkungen  wie:  „Recht  ist  ihnen  geschehen,  wir 
haben  das  schon  lange  erwartet",  oder  „Das  ist  die  Rache  für  die  Annexion". 

Nr.    CXXXV.        liegationsrat     Ritter     von     Storck     an     Oraf 
Berchtold. 

Telegramm.  Belgrad.   3ü.  Juni  1914. 

Ich  richtete  heute  an  den  Generalsekretär  des  Auswärtigen  Amtes, 
Herrn  Gru/6,  die  naheliegende  Frage,  welche  Maßregeln  die  königliche  Polizei 
ergriffen  habe,  respektive  zu  ergreifen  gedenke,  um  die  Fäden  des  Attentats, 
welche  notorisch  nach  Serbien  hinüberspielen,  zu  verfolgen. 

Seine  Erwiderung  lautete,  daß  sich  die  serbische  Polizei  bisher  mit  dem 
Gegenstand  überhaupt  nicht  befaßt  hätte. 
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Nr.  CXX:XVI.  Generalkonsul  Jehlitsclika  an  Graf  Berchtold. 

Uesküb,  1.  Juli  1914. 

Am  15./28.  Juni  wurde  in  Pristina  der  Vidow-Dan  (Fronleichnamstag), 
an  welchem  sich  diesmal  die  Schlacht  auf  dem  Amselfelde  (1389)  zum  525. 
Male  jährte,  zum  ersten  Male  offiziell  als  „Befreiungsfest"  der  serbischen 
Nation  gefeiert. 

Seit  vier  Monaten  hatte  ein  eigenes  Festkomitee  daran  gearbeitet,  dieses 
Fest  zu  einem  möglichst  feierlichea  und  zu  einer  großartigen  nationalserbischen 
Demonstration  zu  gestalten. 

Die  bezügliche  Propaganda  setzte  gleichzeitig  in  Kroatien,  Dalmatien 
und  Bosnien,  hauptsächlich  aber  in  Ungarn  ein ;  den  Teilnehmern  wurde  freie 
Fahrt  auf  den  serbischen  Staatsbahnen,  billige  Unterkunft  und  Verpflegung, 
Unterstützung  seitens  der  Behörden  usw.  zugesagt. 

Die  Agitation  war  eine  eaergische  und  zielbewußte. 

Zur  Festfeier   in  Pristina   wurden   die  Gäste  mit  Extrazügen  gebracht. 

Die  verschiedenen  Festreden  schwelgteu  in  den  historischen  Reminis- 
zenzen, welche  sich  an  den  Schauplatz  des  Festes  knüpften,  um  schließlich 
mehr  oder  minder  das  bekannte  Thema  von  der  Vereinigung  aller  Serben 
und  der  , Befreiung  der  unterjochten  Brüder"  jenseits  der  Donau  und  der 
Save,  ferner  in  Bosnien  und  Dalmatien  zu  variieren. 

Als  sich  in  den  Abendstunden  die  Nachricht  von  der  entsetzlichen 
Schandtat,  deren  Schauplatz  Sarajevo  gewesen  war,  verbreitete,  bemächtigte 
sich  der  fanatisierten  Menge  eine  Stimmung,  welche  ich  nach  den  zahlreichen 
Beifallsäußerungen,  welche  mir  von  meinen  absolut  verläßlichen  Gewährs- 
männern  gemeldet   werden,   nicht   anders  als  unmenschlich  bezeichnen  kann. 

Angesichts  dieser  Haltung  der  Bevölkerung,  welche  in  gleicher  Weise 
auch  in  Uesküb  zutage  trat,  fallen  alle  Versuche  der  serbischen  Presse,  die 
moralische  Verantwortung  für  die  Tat,  welche  von  einer  repräsentativen  Ver- 
sammlung mit  solch  unverhohlener  Genugtuung  aufgenommen  wird ,  von 
Serbien  abzuschütteln,  in  ein  erbärmliches  Nichts  zusammen. 


Nr.  CXXXVll.     Oraf  Szecsen  an  Oraf  Berchtold. 

Telegramm.  Paris,  4.  Juli  1914. 

Ich  habe  heute  Herrn  Poincare  den  Dank  der  k.  u.  k.  Regierung  für 
sein  Beileid  übermittelt. 

Auf  die  serbenfeindlichen  Demonstrationen  bei  uns  anspielend,  erwähnte 
er,  daß  nach  der  Ermordung  des  Präsidenten  Carnot  in  ganz  Frankreich 
alle  Italiener  den  ärgsten  Verfolgungen  seitens  der  Bevölkerung  ausgesetzt 
waren. 

Ich  machte  ihn  darauf  aufmerksam,  daß  die  damalige  Bluttat  mit 
keinerlei   antifranzösischer   Agitation    in   Italien   im   Zusammenhange   stand, 
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während   man   jetzt   zugeben   muß.   daß  in  Serbien  seit  Jahren  mit  allen  er- 
laubten und  unerlaubten  Mitteln  gegen  die  Monarchie  gehetzt  wird. 

Zum  Schlüsse  sprach  Herr  Poincare  die  üeberzeugung  aus,  die  serbische 
Regierung  werde  uns  bei  der  gerichtlichen  Untersuchung  und  der  Verfolgung 
eventueller  Mitschuldiger  das  größte  Entgegenkommen  zeigen.  Einer  solchen 
Pflicht  könne  sich  kein  Staat  entziehen.  >^^     \j^^ 

~m 

Nr.  CXXXYIII.     Oerent  Herr  Hoflehuer  an  Graf  Berchtold. 

Nisch,  6.  Juli  1914. 

Die  Nachricht  vom  entsetzlichen,  nur  zu  wohlgelungenen  Attentate  in 
Sarajevo  rief  hier  Sensation  im  vollsten  Sinne  des  Wortes  hervor.  Von  Be- 
stürzung oder  aber  Entrüstung  war  so  gut  wie  nichts  zu  bemerken,  in  weit- 
aus vorherrschendem  Maße  kamen  nur  Empfindungen  der  Genugtuung,  ja  der 
Freude,  und  dies  vielfach  ganz  unverhüllt,  ohne  jede  Zurückhaltung,  nicht 
selten  in  ganz  roher  Form  zum  Ausdrucke.  Dies  gilt  hauptsächlich  für  die 
sogenannten  führenden  Kreise,  die  Intelligenz,  wie  Berufspolitiker,  Lehr- 
personen. Beamte.  Offiziere  und  die  Studentenschaft.  Etwas  zurückhaltender 
zeigte  sich  noch  die  Kaufmannschaft. 

Alle  Erklärungen,  die  seitens  serbischer  amtlicher  Stellen  oder  einzelner 
höherer  Persönlichkeiten  abgegeben  wurden  und  die  Entrüstung  über  das 
Attentat  und  dessen  Verurteilung  zum  Ausdruck  bringen  sollen,  müssen  als 
bitterste  Ironie  auf  den  wirken,  der  Gelegenheit  hatte,  in  den  jüngst  ver- 
flossenen Tagen  in  nächster  Nähe  Einblicke  in  das  Gefühlsleben  der  serbischen 
intelligenten  Bevölkerung  zu  gewinnen. 

Der  Gefertigte  hatte  am  Tage  des  Attentates  gegen  9  Uhr  abends  ohne 
Ahnung  noch  vom  Geschehenen  ein  hiesiges  Gartenkaffee  besucht  und  wurde 
hier  zuerst  von  einem  Bekannten  über  das  ganz  bestimmt  aufgetretene  Ge- 
rücht in  Kenntnis  gesetzt.  Es  war  eine  Pein  sondergleichen,  zu  beobachten 
und  zu  hören,  wie  eine  förmlich  fröhliche  Stimmung  die  zahlreichen  Gäste 
des  Lokales  erfaßt  hatte,  mit  welcher  ersichtlichen  Genugtuung  man  über 
die  Tat  debattierte  und  wie  Ausrufe  der  Freude,  des  Hohnes  und  Spottes 
aufflatterten;  —  selbst  den  an  Ausbrüche  des  hier  herrschenden  politischen 
Fanatismus  seit  langem  Gewöhnten  mußten  diese  Wahrnehmungen  aufs  äußerste 
deprimieren ! 

HiT.  CXXXIX.     Freiherr  von  Giesl  an  Graf  Berchtold. 

Belgrad,  21.  Juli  1914. 

Ich  bin  nunmehr  —  nach  dem  unglückseligen  Verbrechen  vom  28.  Juni  — 
wieder  seit  einiger  Zeit  auf  meinem  Posten  und  kann  mir  erlauben,  über 
die  hier  herrschende  Stimmung  ein  Urteil  abzugeben. 

Seit  der  Annexionskrise  waren  die  Beziehungen  zwischen  der  Monarchie 
xind  Serbien  auf  Seite   des   letzteren   durch   nationalen  Chauvinismus,  Feind- 
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Seligkeit  und  eine  wirksame  Propaganda  der  großserbiscben  Aspirationen  in 
unseren  von  Serben  bewohnten  Ländern  vergiftet;  seit  den  letzten  beiden 
Balkankriegen  hat  der  Erfolg  Serbiens  diesen  Chauvinismus  zum  Par- 
oxismus  gesteigert,  dessen  Ausbrüche  stellenweise  den  Stempel  des  Wahnsinns 
tragen. 

Es  sei  mir  erspart,  hierfür  Beweise  und  Beispiele  erbringen  zu  müssen ; 
sie  sind  überall  und  immer  in  den  Kreisen  der  politischen  Gesellschaft  wie 
unter  dem  niederen  Volke,  in  allen  Parteien  billig  zu  haben !  Ich  stelle  es 
als  bekanntes  Axiom  hin,  daß  die  Politik  Serbiens  auf  die  Abtrennung 
der  von  Südslawen  bewohnten  Gebiete  und  in  weiterer  Folge  auf  die  Ver- 
nichtung der  Monarchie  als  Großmacht  aufgebaut  ist  und  nur  dieses  eine 
Ziel  kennt. 

Niemand,  der  auch  nur  acht  Tage  in  dem  hiesigen  politischen  Milieu 
zu  leben  und  zu  wirken  bemüßigt  ist,  wird  sich  dieser  Wahrheit  verschließen. 

Infolge  der  jüngsten  Ereignisse,  welche  die  hiesigen  politischen  Stim- 
mungen beeinflussen,  und  dazu  rechne  ich  das  Attentat  in  Sarajevo,  den 
Tod  Hartwigs  und  die  Wahlkampagne,  hat  sich  der  Haß  gegen  die  Monarchie 
noch  vertieft. 

Das  Attentat  in  Sarajevo  hat  den  Serben  den  bevorstehenden  Zerfall 
der  habsburgischen  Staaten  —  auf  welchen  man  schon  früher  seine  Hoff- 
nungen setzte  —  als  in  kürzester  Zeit  zu  erwarten,  den  Abfall  der  von 
Südslawen  bewohnten  Gebiete  der  Monarchie,  die  Revolution  in  Bosnien- 
Herzegowina  und  die  Unverläßlichkeit  der  slawischen  Regimenter  —  als 
feststehende  Tatsachen  vorgegaukelt  und  brachte  System  und  scheinbare 
Berechtigung  in  ihren  nationalistischen  Wahnsinn. 

Das  so  verhaßte  Oesterreich- Ungarn  erscheint  den  Serben  nunmehr 
ohnmächtig  und  kaum  mehr  würdig,  einen  Krieg  mit  ihm  zu  führen  —  zum 
Hasse  gesellt  sich  die  Verachtung  — ,  es  fällt  ohne  Mühe  als  zermürbter 
Körper  in  den  Schoß  des  in  naher  Zukunft  zu  verwirklichenden  groß- 
serbischen  Reiches. 

Blätter,  welche  nicht  zu  den  allerextremsten  gehören,  besprechen  in 
täglichen  Artikeln  die  Ohnmacht  und  den  Zerfall  der  Nachbarmonarchie  und 
beschimpfen  ohne  Scheu  und  Furcht  vor  Ahndung  ihre  Organe.  Sie  machen 
selbst  vor  der  erhabenen  Person  unseres  Herrschers  nicht  Halt.  Sogar  das 
Regierungsorgan  weist  auf  die  Zustände  in  Oesterreich-Üngarn  als  auf  die 
einzigen  Ursachen  des  fluchwürdigen  Verbrechens  hin.  Die  Furcht  vor  Ver- 
antwortung besteht  nicht  mehr.  Das  serbische  Volk  wird  seit  Jahrzehnten 
durch  die  Presse  erzogen  und  die  jeweilige  Politik  hängt  von  der  Partei- 
presse ab ;  eine  Frucht  dieser  Erziehung  ist  die  großserbische  Propaganda 
und  ihre  abscheuliche  Ausgeburt,  das  Attentat  vom  28.  Juni. 

Ich  übergehe  die  an  Wahnwitz  streifenden,  von  der  „Times"  als  „tob- 
süchtig" bezeichneten  Anklagen  und  Verdächtigungen  anläßlich  des  Todes 
Hartwigs,  überhaupt  die  lügenhafte  Preßkampagne,  welche  aber  die  Serben 
in  der  Ueberzeugung  bestärken  dürfte,  daß  die  Regierung  und  die  Vertreter 

21* 
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Oesterreich-Ungarns  vogelfrei  sind,  und  Bezeichnungen  wie  Mörder,  Lump, 
infamer  Oesterreicher  etc.  für  uns  als  schmückende  Beiwörter  gelten  müssen. 

Der  Tod  Hartwigs  hat  in  der  Erkenntnis  der  Schwere  dieses  Verlustes 
in  der  serbischen  politischen  Welt  einen  fanatischen  Kultus  des  Verstorbenen 
ausgelöst,  und  man  ließ  sich  dabei  nicht  allein  von  der  Dankbarkeit  für  die 
Vergangenheit,  sondern  auch  von  der  Sorge  um  die  Zukunft  leiten  und  über- 
bot sich  in  sklavischer  Unterwürfigkeit  vor  Rußland,  um  dessen  Wohlwollen 
für  kommende  Zeiten  zu  sichern. 

Als  dritter  Paktor  vereinigt  die  Wahlkampagne  alle  Parteien  auf  der 
Plattform  der  Feindseligkeiten  gegen  Oesterreich-Üngarn.  Keine  der  auf 
die  Regierungsgewalt  aspirierenden  Parteien  will  in  den  Verdacht  kommen, 
eines  schwächlichen  Nachgebens  gegenüber  der  Monarchie  für  fähig  gehalten 
zu  werden.  So  wird  die  Wahlkampagne  unter  dem  Schlagworte  der  Be- 
kämpfung Oesterreich-Ungarns  geführt. 

Man  hält  die  Monarchie  aus  inneren  und  äußeren  Gründen  für  ohn- 
mächtig, zu  jeder  energischen  Aktion  unfähig  und  glaubt,  daß  die  ernsten 
Worte,  die  schon  an  maßgebenden  Stellen  bei  uns  gesprochen  worden  sind, 
nur  Bluff  seien. 

Die  Urlaube  des  k.  u.  k.  Kriegsministers  und  Chefs  des  Generalstabes 
haben  in  der  Ueberzeugung  bestärkt,  daß  die  Schwäche  Oesterreich-Ungarns 
nunmehr  evident  ist. 

Ich  habe  die  Geduld  Euer  Exzellenz  etwas  länger  in  Anspruch  zu 
nehmen  mir  erlaubt,  nicht  weil  ich  mit  Vorstehendem  etwas  Neues  zu  bringen 
glaubte,  sondern  weil  ich  diese  Schilderung  als  Ausgang  zu  der  sich  auf- 
drängenden Konklusion  betrachte,  daß  eine  Abrechnung  mit  Serbien,  ein 
Krieg  um  die  Großmachtstellung  der  Monarchie,  ja  um  ihre  Existenz  als 
solche,  auf  die  Dauer  nicht  zu  umgehen  ist. 

Versäumen  wir  es,  Klarheit  in  unser  Verhältnis  zu  Serbien  zu  bringen, 
so  werden  wir  mitschuldig  an  den  Schwierigkeiten  und  der  Ungunst  der 
Verhältnisse  bei  einem  künftigen  Kampfe,  der  doch,  ob  früher  oder  später, 
ausgetragen  werden  muß. 

Für  den  lokalen  Beobachter  und  den  Vertreter  der  österreichisch-unga- 
rischen Interessen  in  Serbien  stellt  sich  die  Frage  so,  daß  wir  eine  weitere 
Schädigung  unseres  Prestiges  nicht  mehr  ertragen  können. 

Sollten  wir  daher  entschlossen  sein,  weitgehende  Forderungen,  ver- 
bunden mit  wirksamer  Kontrolle  —  denn  nur  eine  solche  könnte  den  Augias- 
stall der  großserbischen  Wühlarbeit  reinigen  —  zu  stellen,  dann  müßten 
alle  möglichen  Konsequenzen  überblickt  werden  und  es  muß  von  Anfang  an 
der  starke  und  feste  Wille  bestehen,  durchzuhalten. 

Halbe  Mittel,  ein  Stellen  von  Forderungen,  langes  Parlamentieren  und 
schließlich  ein  faules  Kompromiß  wäre  der  härteste  Schlag,  der  Oesterreich- 
Ungarns  Ansehen  in  Serbien  und  seine  Machtstellung  in  Europa  treffen 
könnte. 
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9Ir.  CXIi.    Graf  Bercbtold  an  Freiheri*n  vou  Giesl  in  Belgi'ad.     Die  öster- 

reicliische  Xoto. 
Wien,  am  22.  Juli  1914.  23.  .Juni  1914, 

Euer  Hochwohlgeboren  wollen  die  nachlolgende  Note  am  Donnerstag, 
den  23.  Juli  nachmittags,  der  königlichen  Regierung  überreichen : 

.Le  31  mars  1909  le  Ministre  de  Serbie  ä  Vienne  a  fait  d'ordre  de  son 
Gouvernement  au  Gouvernement  I.  et  R.  la  d^claration  suivante: 

.,La  Serbie  reconnait  qu'elle  n'a  pas  6t6  att einte  dans  ses  droits  par  le 
fait  accompli  cr66  en  Bosnie-Hercögovine  et  qu'elle  se  conformera  par  consö- 
quent  ä  teile  döcision  que  les  Puissances  prendront  par  rapport  ä  Tarticle  XXV 
du  TraittS  de  Berlin.  Se  rendant  aux  conseils  des  Grandes  Puissances,  la 
Serbie  s'engage  d^s  ä  präsent  ä  abandonner  Tattitude  de  protestation  et 
d'opposition  qu'elle  a  observee  ä  T^gard  de  l'annexion  depuis  l'automne  dernier, 
et  eile  s'engage,  en  outre,  ä  changer  le  cours  de  sa  politique  actuelle  envers 
l'Autriche-HoDgrie  pour  vivre  dösormais  avec  cette  derniere  sur  le  pied  d'un 
bon  voisinage.*" 

Or,  l'histoire  des  derniöres  ann6es,  et  notamment  les  6v(5nements  dou- 
loureux  du  28  juin,  ont  d6montre  l'existence  en  Serbie  d'un  mouvement  sub- 
versif  dont  le  but  est  de  d6tacher  de  la  Monarchie  austro-hongroise  certaines 
parties  de  ses  territoires.  Ce  mouvement  qui  a  pris  jour  sous  les  yeux  du 
Gouvernement  Serbe  est  arriv6  ä  se  manifester  au  delä  du  territoire  du 
Royaume  par  des  actes  de  terrorisme,  par  une  sörie  d'attentats  et  par  des 
meurtres. 

Le  Gouvernement  Royal  Serbe,  loin  de  satisfaire  aux  engagements 
form  eis  contenus  dans  la  döclaration  du  31  mars  1909,  n'a  rien  fait  pour 
supprimer  ce  mouvement:  il  a  tol6r6  l'activitö  criminelle  des  diff^rentes 
soci6t6s  et  affiliations  dirig^es  contre  la  Monarchie,  le  langage  effr6n6  de  la 
presse,  la  glorification  des  auteurs  d'attentats,  la  participation  d'officiers  et 
de  fonctionnaires  dans  les  agissements  subversifs,  une  propagande  malsaine 
dans  Instruction  publique,  tol6r6  enfin  toutes  les  manifestations  qui  pou- 
vaient  induire  la  population  serbe  ä  la  haine  de  la  Monarchie  et  au  m^pris 
de  ses  institutions. 

Cette  tol^rance  coupable  du  Gouvernement  Royal  de  Serbie  n'avait  pas 
cess6  au  moment  oü  les  6v6nements  du  28  juin  dernier  en  ont  d6montr6  au 
monde  entier  les  cons^quences  funestes: 

II  rösulte  des  depositions  et  aveux  des  auteurs  criminels  de  l'attentat 
du  28  juin  que  le  meurtre  de  Sarajevo  a  €t6  tram6  ä  Beigrade,  que  les  armes 
et  explosifs  dont  les  meurtriers  se  trouvaient  etre  munis,  leur  ont  6t6  donn^s 
par  des  officiers  et  fonctionnaires  serbes  faisaut  partie  de  la  „Narodna  Od- 
brana"  et  enfin  que  le  passage  en  Bosnie  des  criminels  et  de  leurs  armes  a 
6t6  Organist  et  effectu6  par  des  chefs  du  service-frontiere  serbe. 

Les  r^sultats  mentionnös  de  l'instruction  ne  permettent  pas  au  Gouverne- 
ment L  et  R.  de  poursuivre  plus  longtemps  l'attitude  de  longanimit^  expec- 
tative  qu'il  avait  observöe  pendant  des  annöes  vis-ä-vis  des  agissements  con- 
centr^s  ä  Beigrade  et  propag6s  de  lä  sur  les  territoires  de  la  Monarchie;  ces 


326  ^-  Vorgeschichte. 

r^saltats  lui  imposent  au  coiitraire  le  devoir  de  mettre  lin  ä  des  menöes  qui 
forment  une  menace  perp^tuelle  pour  la  tranquillitö  de  la  Monarchie. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  le  Gouvernement  I.  et  R.  se  voit  oblig6 
de  demander  au  Gouvernement  Serbe  l'önonciation  officielle  qu'il  condamne 
la  propagande  dirig(?e  contre  la  Monarchie  austro-hongroise,  c'est-ä-dire 
Tensemble  des  tendances  qui  aspirent  eu  dernier  lieu  ä  dötacher  de  la  Mon- 
archie des  territoires  qui  en  fönt  partie,  et  qu'il  s'engage  ä  supprimer,  par  tous 
les  moyens,  cette  propagande  criminelle  et  terroriste. 

Afin  de  donner  un  caractöre  solennel  ä  cet  engagement,  le  Gouverne- 
ment Royal  de  Serbie  fera  publier  ä  la  premiere  page  du  Journal  officiel  en 
date  du  26/13  juillet  l'önonciation  suivante : 

„„he  Gouvernement  Royal  de  Serbie  condamne  la  propagande  dirigöe 
contre  rÄ.utriche-Hongrie,  c'est-ä-dire  l'eusemble  des  tendances  qui  aspirent 
en  dernier  lieu  ä  dötacher  de  la  Monarchie  austro-hongroise  des  territoires 
qui  en  fönt  partie,  et  il  döplore  sincerement  les  cons^quences  funestes  de  ses 
agissements  criminels. 

Le  Gouvernement  Royal  regrette  que  des  officiers  et  fonctionnaires 
serbes  aient  participö  ä  la  propagande  susmentionn6e  et  compromis  par  lä 
les  relations  de  bon  voisinage  auquel  le  Gouvernement  Royal  s'ötait  solennelle- 
ment  engagö  par  sa  d^claration  du  81  raars  1909  . 

Le  Gouvernement  Royal  qui  d^sapprouve  et  röpudie  toute  idöe  ou  tenta- 
tive  d'immixtion  dans  les  destinöes  des  habitants  de  quelque  partie  de 
l'Autriche-Hongrie  que  ce  soit,  consid^re  de  son  devoir  d'avertir  formellement 
les  officiers,  les  fonctionnaires  et  toute  la  population  du  Royaume  que  dor^n- 
avant  11  procödera  avec  la  derni^re  rigueur  contre  les  personnes  qui  se  rend- 
raient  coupables  de  pareils  agissements,  agissements  qu'il  mettra  tous  ses 
efforts  ä  prövenir  et  ä  röprimer."" 

Cette  änonciation  sera  portöe  simultanöment  k  la  connaissance  de  l'Arm^e 
Royale  par  un  ordre  du  jour  de  Sa  Majest6  le  Roi  et  sera  publiee  dans  le 
bulletin  officiel  de  l'Arm^e. 

Le  Gouvernement  Royal  Serbe  s'engage  en  outre 

1°  ä  supprimer  toute  publication  qui  excite  ä  la  haine  et  au  m6pris  de 
la  Monarchie  et  dont  la  tendauce  g6n6rale  est  dirigöe  contre  son  int6grit6 
territoriale, 

2^^  ä  dissoudre  imm^diatement  la  soci6t6  dite  „Narodna  Odbrana",  ä 
confisquer  tous  ses  moyens  de  propagande,  et  ä  proc^der  de  la  mgme  mani^re 
contre  les  autres  soci6t6s  et  affiliations  en  Serbie  qui  s'adonnent  ä  la  pro- 
pagande contre  la  Monarchie  austro-hongroise  ;  le  Gouvernement  Royal  prendra 
les  mesures  n6cessaires  pour  que  les  soci6t6s  dissoutes  ne  puissent  pas  con- 
tinuer  leur  activit6  sous  un  autre  nom  et  sous  une  autre  forme, 

3"  ä  61iminer  sans  dölai  de  l'instruction  publique  en  Serbie,  tant  en  ce 
qui  concerne  le  corps  enseignant  que  les  moyens  d'instruction,  tont  ce  qui 
sert  ou  pourrait  servir  ä   fomenter  la   propagande  contre  l'Autriche-Hongrie, 
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4^*  ä  6loigner  du  service  militaire  et  de  l'administration  en  g^n^ral  tous 
les  officiers  et  fonctionnaires  coupables  de  la  propagande  contre  la  Monarchie 
austro-hongroise  et  dont  le  Gouvernement  I.  et  R.  se  r^serve  de  comcnuniquer 
les  noms  et  les  faits  au  Gouvernement  Royal, 

5°  ä  accepter  la  collaboration  en  Serbie  des  organes  du  Gouvernement 
I.  et  R.  dans  la  suppression  du  mouvement  subversif  dirig6  contre  rint6grit6 
territoriale  de  la  Monarchie, 

6*^  ä  ouvrir  une  enquöte  judiciaire  contre  les  partisans  da  complot  du 
28  juin  se  trouvant  sur  territoire  serbe; 

des  organes,  d6l6gu6s  par  le  Gouvernement  I.  et  R.,  prendront  part  aux 
recherches  y  relatives, 

7*^  ä  procöder  d'urgence  ä  l'arrestation  du  commandant  Voja  Tankosie 
et  du  nommö  Milan  Ciganovic,  employ6  de  l'Etat  Serbe,  compromis  par  les 
r^sultats  de  l'instruction  de  Sarajevo, 

8^*  ä  empecher,  par  des  mesures  efficaces,  le  concours  des  Autoritös 
Serbes  dans  le  trafic  illicite  d'armes  et  d'explosifs  ä  travers  la  frontiere ; 

ä  licencier  et  punir  sövörement  les  fonctionnaires  du  service-fronti^re 
de  Sabac  et  de  Lozaica  coupables  d'avoir  aid6  les  auteurs  du  crime  de 
Sarajevo  en  leur  facilitant  le  passage  de  la  frontiere, 

9*^  ä  donner  au  Gouvernement  I.  et  R.,  des  explications  sur  les  propos 
injustifiables  de  hauts  fonctionnaires  serbes  tant  en  Serbie  qu'ä  l'ötranger  qui, 
malgr^  leur  position  officielle,  n'ont  pas  hösitö  aprös  l'attentat  du  28  juin  de 
s'exprimer  dans  des  Interviews  d'une  mani^re  hostile  envers  la  Monarchie 
austro-hongroise  enfin, 

10''  d'avertir,  sans  retard,  le  Gouvernement  I.  et  R.  de  l'exöcution  des 
mesures  comprises  dans  les  points  pr6c§dents. 

Le  Gouvernement  I.  et  R.  attend  la  röponse  du  Gouvernement  Royal 
au  plus  tard  jusqu'au  samedi  2.5  de  ce  mois  ä  6h  du  soir. 

Un  memoire  concernant  les  r^sultats  de  l'instruction  de  Sarajevo  ä 
r^gard  des  fonctionnaires  mentionnös  aux  points  7  et  8  est  annexä  ä  cette 
Note." 

[Folgt  das  „Dossier"  oben  S.  231—272.]  —  Herausgeber. 

L'instruction  criminelle  ouverte  par  le  tribunal  de  Sarajevo  contre 
Gavrilo  Princip  et  consorts  du  chef  d'assassinat  et  de  complicit6  y  relative, 
crime  commis  par  eux  le  28  juin  dr.,  a  jusqu'ici  abouti  aux  constatations 
suivantes : 

1*^  Le  complot  ayant  pour  but  d'assassiner,  lors  de  son  s6jour  ä  Sarajevo, 
l'archiduc  Brangois  Ferdinand  fat  formö  ä  Beigrade  par  Gavrilo  Princip, 
Nedeljko  Cabrinovid,  le  nomm6  Milan  Ciganovic  et  Trifko  Grabes  avec 
le  concours  du  commandant  Voja  Tankosie. 

2^  Les  6  bombes  et  les  4  pistolets  Browning  avec  munitions,  moyennant 
lesquels  les  malfaiteurs   ont   commis   l'attentat,    furent   livrös   ä  Beigrade    ä 


328  A.  Vorgeschichte. 

Princip,  Cabrinovic  et  Gräbez  par  le  nomm6  Milan  Ciganovid  et  le  com- 
mandant  Voja  Tankosie. 

30  Les  bombes  sont  des  grenades  ä  la  main  provenant  du  d6p6t  d'armes 
de  rannte  serbe  ä  Kragujevac. 

40  Pour  assurer  la  r^ussite  de  l'attentat,  Ciganovic  enseigna  ä  Princip, 
Cabrinovic  et  Grabe:  la  mani^re  de  se  servir  des  grenades  et  donna,  dans 
une  foret  pr^s  du  champ  de  tir  ä  Topschider,  des  lecons  de  tir  avec  pistolets 
Browning  ä  Princip  et  Grabet, 

b^  Pour  rendre  possible  ä  Princip,  Cabrinovic  et  Grabez  de  passer  la 
kontiere  de  Bosnie-Herc6govine  et  d'y  introduire  clandestinement  leur  contre- 
bande  d'armes,  un  Systeme  de  transport  secret  fut  organisä  par  Ciganovic. 

D'apr^s  cette  Organisation  l'introduction  en  Bosnie-Herc^govine  des  mal- 
faiteurs  et  de  leurs  armes  fut  op6r6e  par  les  Capitaines-frontiere  de  Sabac 
(Rade  Popovi6)  et  de  Loznica  ainsi  que  par  le  douanier  Rudivoj  Grbiö 
de  Loznica  avec  le  concours  de  divers  particuliers. 


Nr.  Clilil.  Graf  Berebtold  an  die  k.  u.  k.  Botschafter  in 
Berlin,  Rom,  Paris,  London,  St.  Petersburg  und  Kon- 
stantinopel. 

Wien,  22.  Juli  1914. 

'  Le  Gouvernement  L  et  R.  s'est  vu  oblig6  d'adresser  jeudi  le  23  de  ce 
mois,  par  l'entremise  du  Ministre  I.  et  R.  ä  Beigrade,  la  Note  suivante  au 
Gouvernement  Royal  de  Serbie : 

[Folgt  der  oben  S.  325  ff .  abgedruckte  Text.]   —   Herausgeber. 

J'ai  l'honneur  dinviter  Votre  Excellence  de  vouloir  porter  le  contenu 
de  cette  Note  ä  la  connaissance  du  Gouvernement  aupr^s  duquel  Vous  etes 
accr6dit6,    en  accompagnant  cette   communication  du  commentaire  que  voici: 

Le  31  mars  1909  le  Gouvernement  Royal  Serbe  a  adressö  ä  l'Autriche- 
HoDgrie  la  d^claration  dont  le  texte  est  reproduit  ci-dessus. 

Le  lendemain  meme  de  cette  d^claration  la  Serbie  s'est  engag^e  dans 
une  politique  tendant  ä  inspirer  des  id^es  subversives  aux  ressortissants 
serbes  de  la  Monarchie  austro-hongroise  et  ä  pr^parer  ainsi  la  Separation 
des  territoires  austro-hongrois,  limitrophes  ä  la  Serbie. 

La  Serbie  devint  le  foyer  d'une  agitation  criminelle: 

Des  soci6t6s  et  affiliations  ne  tard^rent  pas  ä  se  former  qui,  soit  ouverte- 
ment,  soit  clandestinement,  etaint  destin^es  ä  cr^er  des  d^sordres  sur  le  terri- 
toire  austro-hongrois.  Ces  soci6t6s  et  affiliations  comptent  parmi  leurs  mem- 
bres  des  g^n^raux  et  des  diplomates,  des  fonctionnaires  d'Etat  et  des  juges, 
bref  les  sommit^s  du  monde  officiel  et  inofficiel  du  Royaume. 

Le  journalisme  serbe  est  presque  enti^rement  au  Service  de  cette  propa- 
gande,  dirig^e  contre  l'Autriche-Hongrie,  et  pas  un  jour  ne  passe  sans  que  les 
organes  de  la  presse  serbe  n'excitent  leurs  lecteurs  ä  la   haine  et  au   m^pris 
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de  la  Monarchie  voisine  ou  ä  des  attentats  dirigös  plus  ou  moins  ouvertement 
contre  sa  süret^  et  son  intögritö. 

Un  grand  mombre  d'agents  est  appel6  ä  soutenir  par  tous  les  moyens 
l'agitation  contre  l'Autriche-Hongrie  et  ä  corrompre  dans  les  provinces  limi- 
trophes  la  jeunesse  de  ces  pays. 

L'esprit  conspirateur  des  politiciens  serbes,  esprit  dont  les  annales  du 
Pioyaume  portent  les  sanglantes  empreintes,  a  subi  une  röcrudescence  depuis 
la  dernifere  crise  balcanique;  des  individus  ayant  fait  partie  des  bandes  jus- 
que  lä  occup^es  en  Mac^doine,  sont  vtnus  se  mettre  ä  la  disposition  de  la 
propagande  terroriste  contre  rAutriche-Hongrie. 

En  pr6sence  de  ces  agissements  auxquels  rAutriche-Hongrie  est  exposöe 
depuis  des  annöes,  le  Gouvernement  de  la  Serbie  n'a  pas  cru  devoir  prendre 
la  moindre  mesure.  C'est  ainsi  que  le  Gouvernement  Serbe  a  manqu6  au 
devoir  que  lui  imposait  la  d^claration  solennelle  du  31  mars  1909,  et  c'est 
ainsi  qu'il  s'cst  mis  en  contradiction  avec  la  volonte  de  l'Europe  et  avce 
l'engagement  qu'il  avait  pris  vis-ä-vis  de  l'Autriche-Hongrie. 

La  longanimit^  du  Gouvernement  I.  et  R.  ä  l'ögard  de  l'attitude  provo- 
catrice  de  la  Serbie  ötait  inspir^e  du  d6sint6ressement  territorial  de  la 
Monarchie  austro-hongroise  et  de  l'espoir  que  le  Gouvernement  Serbe  finirait 
tout  de  meme  par  appr6cier  ä  sa  juste  valeur  l'amitiö  de  l'Autriche-Hongrie. 
En  observant  une  attitude  bienveillante  pour  les  intörets  politiques  de  la 
Serbie,  le  Gouvernement  I.  et  R.  espörait  que  le  Royaume  se  d6ciderait 
finalement  ä  suivre  de  son  c6t6  une  ligne  de  conduite  analogue.  L'Autriche- 
Hongrie  s'attendait  surtout  ä  une  pareille  Evolution  dans  les  id6es  politiques 
en  Serbie,  lorsque,  aprös  les  6v6nements  de  l'ann^e  1912,  le  Gouvernement 
I.  et  R.  rendit  possible  par  une  attitude  d6sint6ress6e  et  sans  rancune 
l'agrandissement  si  considörable  de  la  Serbie. 

Cette  bienveillance  manifestöe  par  l'Autriche-Hongrie  ä  l'^gard  de  l'Etat 
voisin  n'a  cependant  aucunement  modifiö  les  proc6d6s  du  Royaume  qui  a 
Continus  ä  tol6rer  sur  son  territoire  une  propagande  dont  les  funestes  cons6- 
quences  se  sont  manifest^es  au  monde  entier  le  28  juin  dr.,  jour,  oü  l'höritier 
prösomptif  de  la  Monarchie  et  son  illustre  6pouse  devinrent  les  victimes  d'un 
complot  tram6  ä  Beigrade. 

En  prösence  de  cet  6tat  de  choses  le  Gouvernement  I.  et  R.  a  du  se 
döcider  ä  entrcprendre  de  nouvelles  et  pressantes  d^marches  k  Beigrade  afin 
d'amener  le  Gouvernement  Serbe  ä  arreter  le  mouvement  incendiaire  mena- 
Qant  la  süret6  et  l'int^gritö  de  la  Monarchie  austro-hongroise. 

Le  Gouvernement  L  et  R.  est  persuad^  qu'en  entreprenant  cette  d^marche, 
il  se  trouve  en  plein  accord  avec  les  sentiments  de  toutes  les  nations  civili- 
s6es  qui  ne  sauraient  admettre  que  le  rögicide  devint  une  arme  dont  on 
puisse  se  servir  impun6ment  dans  la  lutte  politique,  et  que  la  paix  europöenne 
füt  continuellement  troubl^e  par  les  agissements  partant  de  Beigrade. 

C'est  ä  l'appui  de  ce  qui  pr6c^de  que  le  Gouvernement  I.  et  R.  tient 
ä  la  disposition  du  Gouvernement un  dossier 
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6lucidant  les  men6es  serbes  et  les  rapports  existant  entre  ses  men6es  et  le 
meurtre  du  28  juin. 

üne  communication  identique  est  adress6e  aux  Reprösentants  Itnp6riaux 
et  Royaux  auprös  des  autres  Puissances  Signataires. 

Vous  etes  autoris6  de  laisser  iine  copie  de  cette  d6peche  entre  les  mains 
de  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangöres. 

Nr.  CXLiII.     Graf  Berchtolfl    an    Graf  Mensdorff  in  Liondon. 

Telegramm.  Wien,  23.  Juli  1914. 

Da  unter  den  Ententemächten  England  am  ehesten  für  eine  objektive 
Beurteilung  unseres  heutigen  Schrittes  in  Belgrad  zu  gewinnen  sein  dürfte, 
ersuche  ich  Euer  Exzellenz,  bei  der  Konversation,  die  Sie  am  24.  1.  M.  ge- 
legentlich der  Ueberreichung  der  Zirkularnote  im  Foreign  Office  haben  werden, 
unter  anderem  auch  darauf  hinzuweisen,  daß  es  Serbien  in  der  Hand  gehabt 
hätte,  den  ernsten  Schritten,  die  es  unsererseits  erwarten  mußte,  die  Spitze 
abzubrechen,  wenn  es  seinerseits  spontan  das  Notwendige  vorgekehrt  hätte, 
um  auf  serbischem  Boden  eine  Untersuchung  gegen  die  serbischen  Teilnehmer 
am  Attentat  vom  28.  Juni  1.  J.  einzuleiten  und  die  Verbindungen  aufzu- 
decken, die  hinsichtlich  des  Attentates  erwiesenermaßen  von  Belgrad  nach 
Sarajevo  führen. 

Die  serbische  Regierung  hat  bis  heute,  obwohl  eine  Anzahl  notorisch 
bekannter  Indizien  nach  Belgrad  weisen,  iu  diesem  Belange  nicht  nur  nichts 
unternommen,  sie  hat  vielmehr  die  vorhandenen  Spuren  zu  verwischen  ge- 
trachtet. 

So  ist  einem  telegraphischen  Bericht  unserer  Gesandtschaft  iu  Belgrad 
zu  entnehmen,  da,ß  der  durch  die  übereinstimmenden  Aussagen  der  Atten- 
täter kompromittierte  serbische  Staatsbeamte  Ciganovic  am  Tage  des  Atten- 
tates noch  in  Belgrad  weilte,  drei  Tage  darauf  aber,  als  sein  Name  in  den 
Zeitungen  genannt  wurde,  die  Stadt  bereits  verlassen  hatte.  Bekanntlich 
erklärte  auch  schon  der  serbische  Preßchef,  daß  Ciganovic  in  Belgrad  völlig 
unbekannt  sei. 

Was  die  kurze  Befristung  unserer  Forderungen  anbelangt,  so  ist  die- 
selbe auf  unsere  langjährigen  Erfahrungen  serbischer  Verschleppungskünste 
zurückzuführen. 

Wir  können  die  Forderungen,  deren  Erfüllung  wir  von  Serbien  ver- 
langen und  die  eigentlich  im  Verkehr  zwischen  Staaten,  die  in  Friede  und 
Freundschaft  leben  sollen,  nur  Selbstverständliches  enthalten,  nicht  zum 
Gegenstand  von  Verhandlungen  und  Kompromissen  machen  und  können  mit 
Rücksicht  auf  unsere  volkswirtschaftlichen  Interessen  nicht  riskieren,  eine 
politische  Methode,  wonach  Serbien  die  entstandene  Krise  nach  seinem  Be- 
lieben zu  verlängern  in  der  Hand  hätte,  zu  akzeptieren. 
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5.  Diplomatische  Korrespondenzen  bt.  die  serbisch-öster- 
reichische Angelegenheit  bis  zar  Beantwortung  der  öster- 
reichischen Jjote  durch  Serbien  (34. — 25.  Juli  1914). 

Nr.  CXLiIII.     Oraf  IHensdorff  au  Oraf  Berchtold. 

Telegramm.  London,  24.  Juli  1914. 

Zirkalarnote  Sir  E.  Grey  eben  übergeben,  der  sie  aufmerksam  durch- 
gelesen. Bei  Punkt  5  fragte  er,  wie  das  zu  verstehen  sei,  Einsetzung  Organe 
unserer  Regierung  in  Serbien  wäre  gleichbedeutend  mit  Aufhören  staatlicher 
Unabhängigkeit  Serbiens.  Ich  erwiderte,  Kollaboration  von  z.  B.  Polizei- 
organen tangiere  keineswegs  Staatssouveränität. 

Er  bedauerte  Befristung,  weil  dadurch  die  Möglichkeit  benommen  würde, 
die  erste  Erregung  zu  beruhigen  und  auf  Belgrad  einzuwirken,  uns  eine  be- 
friedigende Antwort  zu  geben.  Ein  Ultimatum  könne  man  immer  noch 
stellen,  wenn  Antwort  nicht  annehmbar. 

Ich  führte  lange  unseren  Standpunkt  aus  (Notwendigkeit  Abwehr  von 
unausgesetzten  subversiven  Unternehmungen,  welche  Gebiet  der  Monarchie 
bedrohen,  Verteidigung  unserer  vitalsten  Interessen,  vollkommenster  Miß- 
erfolg der  vielfach  bewiesenen  bisherigen  konzilianten  Haltung  gegenüber 
Serbien,  das  jetzt  über  drei  Wochen  Zeit  hatte,  aus  eigenem  Antrieb  Unter- 
suchung gegen  Teilnahme  Attentat  einzuleiten  usw.). 

Der  Herr  Staatssekretär  wiederholte  seine  Bedenken  gegen  kurze  Be- 
fristung, anerkannte  aber,  daß  das,  was  über  Mitschuld  an  Verbrechen  von 
Sarajevo  gesagt  wird,  sowie  manche  unserer  Verlangen  berechtigt  seien. 

Er  würde  ganz  bereit  sein,  die  Angelegenheit  als  eine  solche  zu  be- 
trachten, die  nur  Oesterreich-Ungarn  und  Serbien  berühre.  Er  ist  aber  sehr 
,apprehensiv",  daß  mehrere  Großmächte  in  einen  Krieg  verwickelt  werden 
könnten.  Von  Rußland,  Deutschland,  Frankreich  sprechend  bemerkte  er,  die 
Bestimmungen  des  französisch  -  russischen  Bündnisses  dürften  ungefähr  so 
lauten  wie  die  des  Dreibundes. 

Ich  legte  ihm  ausführlich  unseren  Standpunkt  dar  und  wiederholte  ent- 
schieden, daß  in  diesem  Falle  wir  fest  bleiben  müßten,  um  uns  doch  einiger- 
maßen Garantien  zu  schaffen,  nachdem  bisherige  serbische  Erklärungen  nie- 
mals eingehalten  wurden.  Ich  begreife,  daß  er  zunächst  nur  die  Frage  der 
Rückwirkung  auf  europäischen  Frieden  erwäge,  er  müsse  aber  auch,  um 
unseren  Standpunkt  zu  würdigen,  sich  in  unsere  Lage  versetzen. 

Er  wollte  nicht  in  eine  nähere  Diskussion  über  dieses  Thema  eingehen, 
müsse  auch  noch  Note  genauer  studieren.  Er  zitiere  zunächst  den  deutschen 
und  den  französischen  Botschafter,  da  er  mit  den  Alliierten  Oesterreich- 
üngarns  und  Rußlands,  die  aber  selbst  keine  direkten  Interessen  in  Serbien 
haben,  vor  allem  in  Gedankenaustausch  treten  müsse. 
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Nr.  CXL.1V.     Oraf  Szecsen  au  Graf  Berctatold. 

Telegramm.  Paris,  24.  Juli  1914, 

Soeben  dem  mit  der  Vertretung  des  abwesenden  Ministers  des  Aeußern 
betrauten  Herrn  Justizinister  Weisung  vom  22.  1.  M.  vorgelesen  und  Kopie 
hinterlassen.  Herr  Bienvenu  Martin,  der  durch  heutige  Morgenblätter  vom 
Inhalt  unserer  Demarche  in  Belgrad  beiläufig  informiert  war,  schien  durch 
meine  Mitteilung  ziemlich  impressioniert.  Ohne  sich  in  eine  nähere  Er- 
örterung des  Textes  einzulassen,  gab  er  bereitwillig  zu,  daß  die  Ereignisse 
der  letzten  Zeit  und  die  Haltung  der  serbischen  Eegierung  ein  energisches 
Einschreiten  unsererseits  ganz  begreiflich  erscheinen  lassen. 

Punkt  5  der  in  Belgrad  überreichten  Note  schien  dem  Herrn  Minister 
besonders  aufzufallen,  denn  er  ließ  sich  denselben  zweimal  vorlesen. 

Der  Herr  Minister  dankte  mir  für  meine  Mitteilung,  die,  wie  er  sagte, 
eingehend  geprüft  werden  würde.  Ich  nahm  die  Gelegenheit  wahr,  um  zu 
betonen,  daß  es  sich  um  eine  Frage  handle,  die  direkt  zwischen  Serbien  und 
uns  ausgetragen  werden  muß,  daß  es  aber  im  allgemeinen  europäischen  Inter- 
esse liege,  wenn  die  Unruhe,  die  seit  Jahren  durch  die  serbische  Wühlarbeit 
gegen  uns  aufrecht  erhalten  werde,  endlich  einem  klaren  Zustand  Platz  mache. 

Allfe  Freunde  des  Friedens  und  der  Ordnung,  und  zu  diesen  zähle  ich 
Frankreich  in  erster  Linie,  sollten  daher  Serbien  ernstlich  raten,  seine  Haltung 
gründlich  zu  ändern  und  unseren  berechtigten  Forderungen  Rechnung  zu  tragen. 

Der  Herr  Minister  gab  zu,  daß  Serbien  die  Pflicht  habe,  gegen  etwaige 
Komplizen  der  Mörder  von  Sarajevo  energisch  vorzugehen,  welcher  Pflicht  es 
sich  wohl  nicht  entziehen  werde.  Unter  nachdrücklicher  Betonung  der  Sym- 
pathie Frankreichs  für  Oesterreich-Üngarn  und  der  zwischen  unseren  beiden 
Ländern  bestehenden  guten  Beziehungen  sprach  er  Hoffnung  aus,  daß  die 
Streitfrage  friedlich,  in  einer  unseren  Wünschen  entsprechenden  Weise  aus- 
getragen werden  wird. 

Der  Herr  Minister  vermied  jeden  Versuch,  die  Haltung  Serbiens  irgend- 
wie zu  beschönigen  oder  zu  verteidigen. 

Bfr.  CXLiV.     Graf  Szecsen  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  Paris,  24.  Juli  1914. 

Baron  Schoen  wird  auftraggemäß  heute  hier  mitteilen,  daß  unsere 
Kontroverse  mit  Serbien  nach  Ansicht  Berliner  Kabinettes  eine  Angelegen- 
heit sei,  die  nur  Oesterreich-Üngarn  und  Serbien  angehe. 

Anknüpfend  hieran  wird  er  zu  verstehen  geben,  daß,  falls  dritte  Staaten 
sich  einmischen  wollten,  Deutschland,  getreu  seinen  Allianzverpflichtungen, 
auf  unserer  Seite  sein  wird. 

Nr.  CXIiVI.     Graf  Szecsen  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm,  Paris,  24.  Juli  1914. 

Baron  Schoen  hat  die  ihm   aufgetragene  Demarche   soeben   ausgeführt. 
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Herr  Bienvenu  Martin  hat  ihm  gesagt,  er  könne  sich  noch  nicht 
definitiv  äußern,  soviel  könne  er  aber  schon  jetzt  sagen,  daß  die  französische 
Regierung  auch  der  Ansicht  sei,  unsere  Kontroverse  mit  Serbien  ginge  nur 
Belgrad  und  Wien  an  und  daß  man  hier  hoffe,  daß  die  Frage  eine  direkte 
und  friedliche  Lösung  finden  werde. 

Dem  hiesigen  serbischen  Gesandten  wurde  bereits  der  Rat  gegeben, 
seine  Regierung  möge  in  allen  Punkten  soweit  als  nur  möglich  nachgeben, 
freilich  mit  der  Einschränkung:  „insofern  ihre  Souveränitätsrechte  nicht 
tangiert  werden". 

Baron  Schoen  betonte  die  europäische  Notwendigkeit,  daß  der  Herd 
ewiger  Beunruhigung  in  Belgrad  endlich  aus  der  Welt  geschafft  werden  müsse. 


Nr.  CXLiVII.     Graf  Szäpäry  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  St.  Petersburg,  24.  Juli  1914. 

Der  Herr  Minister  des  Aeußern  empfing  mich,  indem  er  mir  sagte,  er 
wisse,  was  mich  zu  ihm  führe  und  erkläre  mir  gleich,  daß  er  zu  meiner 
Demarche  keine  Stellung  nehmen  würde.  Ich  begann  mit  der  Verlesung 
meines  Auftrages.  Der  Minister  unterbrach  mich  das  erste  Mal  bei  der  Er- 
wähnung der  Serie  von  Attentaten  und  fragte  auf  meine  Aufklärungen,  ob 
denn  erwiesen  sei,  daß  diese  alle  in  Belgrad  ihren  Ursprung  hätten  ?  Ich  be- 
tonte, daß  sie  Ausfluß  der  serbischen  Aufwiegelung  seien.  Im  weiteren  Ver- 
lauf der  Verlesung  äußerte  er,  er  wisse,  worum  es  sich  handle :  Wir  wollten 
Serbien  den  Krieg  machen  und  dies  solle  der  Vorwand  sein.  Ich  replizierte, 
daß  unsere  Haltung  in  den  letzten  Jahren  ein  hinreichender  Beweis  sei,  daß 
wir  Serbien  gegenüber  Vorwände  weder  suchen  noch  brauchen.  Die  ge- 
forderten solennen  Enunziationen  riefen  nicht  den  Widerspruch  des  Herrn 
Ministers  hervor:  er  versuchte  nur  immer  wieder  zu  behaupten,  daß  Paste 
sich  bereits  in  dem  Sinne  ausgesprochen  habe,  was  ich  richtig  stellte.  „II 
dira  cela  25  fuis  si  vous  voulez",  sagte  er.  Ich  sagte  ihm,  niemand 
wende  sich  bei  uns  gegen  Serbiens  Integrität  oder  Dynastie.  Am  lebhaftesten 
erklärte  sich  Herr  Sazonow  gegen  die  Auflösung  der  „Narodna  Odbrana", 
die  Serbien  niemals  vornehmen  werde.  Weiteren  Widerspruch  von  Seite  des 
Herrn  Ministers  löste  die  Beteiligung  von  k.  u.  k.  Funktionären  an  der 
Unterdrückung  der  subversiven  Bewegung  aus.  Serbien  werde  also  daheim 
nicht  mehr  der  Herr  sein!  „Sie  werden  dann  immer  wieder  intervenieren 
wollen,  und  welches  Leben  werden  Sie  da  Europa  bereiten!"  Ich  erwiderte, 
es  werde,  wenn  Serbien  guten  Willen  hat,  ein  ruhigeres  sein  als  bisher. 

Den  an  die  Mitteilung  der  Note  angefügten  Kommentar  hörte  der  Herr 
Minister  ziemlich  ruhig  an ;  bei  dem  Passus,  daß  wir  uns  in  unseren  Ge- 
fühlen mit  jenen  aller  zivilisierten  Nationen  eins  wissen,  meinte  er,  dies  sei 
ein  Irrtum.  Mit  allem  mir  zu  Gebote  stehenden  Nachdruck  verwies  ich 
darauf,   wie   traurig   es   wäre,   wenn   wir   in   dieser  Frage,   bei   der  alles  im 
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Spiele  sei,  was  wir  Heiligstes  hätten  und,  was  immer  der  Herr  Minister  sagen 
wolle,  auch  in  Rußland  heilig  sei,  kein  Verständnis  in  Rußland  fänden.  Der 
Herr  Minister  suchte  die  monarchische  Seite  der  Angelegenheit  zu  verkleinern. 

Das  zur  Verfügung  der  Regierungen  gehaltene  Dossier  betreffend,  meinte 
Herr  Sazonow,  wozu  wir  uns  diese  Mühe  gegeben  hätten,  wo  wir  doch  be- 
reits ein  Ultimatum  erlassen  hätten.  Dies  beweise  am  besten,  daß  wir  eine 
unparteiische  Prüfung  des  Falles  gar  nicht  anstreben.  Ich  sagte  ihm,  daß 
für  unser  Vorgehen  in  dieser  zwischen  Oesterreich  -  Ungarn  und  Serbien 
spielenden  Angelegenheit  die  durch  unsere  eigene  Untersuchung  erzielten 
Resultate  genügen  und  wir  nur  bereit  seien,  den  Mächten  weitere  Aufschlüsse, 
falls  dieselben  sie  interessieren ,  zu  geben ,  weil  wir  nichts  zu  verheim- 
lichen hätten. 

Herr  Sazonow  meinte,  jetzt  nach  dem  Ultimatum  sei  er  eigentlich 
gar  nicht  neugierig.  Er  stellte  die  Sache  so  dar,  als  ob  es  uns  darauf  an- 
komme, unbedingt  mit  Serbien  Krieg  zu  führen.  Ich  erwiderte,  wir  seien 
die  friedliebendste  Macht  der  Welt;  was  wir  wollten,  sei  nur  Sicherung 
unseres  Territoriums  vor  fremden  revolutionären  Umtrieben  und  unserer 
Dynastie  vor  Bomben. 

Im  Verlaufe  der  weiteren  Erörterungen  ließ  Herr  Sazonow  nochmals 
die  Bemerkung  fallen,  daß  wir  jedenfalls  eine  ernste  Situation  geschaffen  hätten. 

Trotz  der  relativen  Ruhe  des  Herrn  Ministers  war  seine  Stellungnahme 
eine  durchaus  ablehnende  und  gegnerische. 

Nr.  C:XIjVIII.     Communique  des  rasisischen  Amtsblattes. 

St.  Petersburg,  24.  Juli  1914. 
Die  St.  Petersburger  Telegraphenagentur  meldet: 
Das  amtliche  Organ  veröffentlicht  folgendes  Communiqu6: 
Les  derniers  6v6nements  et  l'envoi  par  rAutriche-Hongrie  d'un  Ultima- 
tum ä  la  Serbie  pr^occupent   le  Gouvernement  Imperial   au  plus  haut  degr6. 
Le  Gouvernement   suit   attentivement   l'^volution   du  conflit   serbo-autrichien 
qui  ne  peut  pas  laisser  la  Russie  indifferente. 

Nr.  CILi.     Graf  Szäpary  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  St.  Petersburg,  24.  Juli  1914. 

Nach  fünfstündigem  Ministerrate  hat  Herr  Sazonow  abends  den  deutschen 
Botschafter  empfangen  und  mit  ihm  eine  lange  Unterredung  gehabt. 

Der  Herr  Minister  vertrat  hierbei  die  wahrscheinlich  als  Resultat  des 
Ministerrates  zu  betrachtende  Ansicht,  der  österreichisch-ungarisch— serbische 
Streit  sei  keine  auf  diese  Staaten  beschränkte  Angelegenheit,  sondern  eine 
europäische,  da  der  im  Jahre  1909  durch  eine  serbische  Deklaration  erfolgte 
Ausgleich  unter  den  Auspizien  ganz  Europas  vollzogen  worden  sei. 

Der  Herr  Minister  hob  hervor,  daß  ihn  besonders  der  Umstand  unan- 
genehm berührt  habe,  daß  Oesterreich-Ungarn  die  Prüfung  eines  Dossiers  an- 
geboten habe,  während  bereits  ein  Ultimatum  ergangen  sei.     Rußland  würde 
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eine  internationale  Prüfung  des  von  uns  zur  Verfügung  gestellten  Dossiers 
verlangen.  Mein  deutscher  Kollege  machte  Herrn  Sazonow  sofort  darauf 
aufmerksam,  daß  Oesterreich- Ungarn  eine  Einmischung  in  seine  Differenz  mit 
Serbien  nicht  akzeptieren  werde  und  daß  auch  Deutschland  seinerseits  eine 
Zumutung  nicht  annehmen  könne,  welche  der  Würde  des  Bundesgenossen  als 
Großmacht  zuwiderlaufe. 

Im  weiteren  Verlaufe  des  Gespräches  erklärte  der  Herr  Minister,  daß 
dasjenige,  was  Rußland  nicht  gleichgültig  hinnehmen  könne,  die  eventuelle 
Absicht  Oesterreich-Ungarns  wäre  „de  devorer  la  Serbie".  Graf  Pourtales 
erwiderte,  daß  er  eine  solche  Intention  bei  Oesterreich- Ungarn  nicht  annehme, 
da  dies  dem  eigensten  Interesse  der  Monarchie  zuwiderlaufen  würde.  Oester- 
reich-Ungarn  sei  wohl  nur  daran  gelegen  „d'infliger  ä  la  Serbie  le  chäti- 
meni  justement  meriU" .  Herr  Sazonow  habe  seine  Zweifel  daran  ausge- 
drückt, ob  Oesterreich-Ungarn,  selbst  wenn  hierüber  Erklärungen  vorliegen 
würden,  sich  hieran  genügen  lassen  würde. 

Die  Unterredung  schloß  mit  einem  Appell  Herrn  Sazonows,  Deutsch- 
land möge  mit  Rußland  an  der  Erhaltung  des  Friedens  zusammenarbeiten. 
Der  deutsche  Botschafter  versicherte  dem  russischen  Minister,  daß  Deutsch- 
land gewiß  nicht  den  Wunsch  habe,  einen  Krieg  zu  entfesseln,  daß  es  aber 
selbstverständlich  die  Interessen  seines  Bundesgenossen  voll  vertrete. 

Nr.  Cli.     Graf  Berclitold  an  Graf  Slensdorff  in  liondon. 

Telegramm.  Wien,  24.  Juli  1914. 

Zu  Euer  Exzellenz  gestrigem  Telegramm. 

Ersuche,  Sir  E.  Grey  sofort  aufzuklären,  daß  unsere  gestrige  Demarche 
in  Belgrad  nicht  als  formelles  Ultimatum  zu  betrachten  sei,  sondern  daß  es 
sich  um  eine  befristete  Demarche  handle,  die,  wie  Euer  Exzellenz  Sir  E.  Grey 
streng  vertiaulich  mitteilen  wollen,  —  wenn  die  Frist  fruchtlos  abläuft  — 
einstweilen  nur  von  dem  Abbruche  der  diplomatischen  Beziehungen  und  von 
dem  Beginne  notwendiger  militärischer  Vorbereitungen  gefolgt  sein  wird,  da 
wir  unbedingt  ectschlosEen  sind,  unsere  berechl igten  Forderungen  durch- 
zusetzen. 

Euer  Exzellenz  sind  ermächtigt,  beizufügen,  daß  wir  allerdings,  wenn 
Serbien  nach  Ablauf  des  Termines  nur  unter  dem  Drucke  unserer  militärischen 
Vorbereitungen  nachgeben  würde,  es  zum  Ersätze  der  uns  erwachsenen  Kosten 
verhalten  müßten;  bekanntlich  mußten  wir  zweimal  (1908  und  1912)  Serbiens 
wegen  mobilisieren. 

Nr.  XIjI.      Graf  Berchtold   an    Graf  Szäpäry   in   St.    Peters- 
burg. 

Wien,  24.  Juli  1914. 

Ich  habe  den  russischen  Geschäftsträger  am  24.  Juli  vormittags  empfangen 
und  ihn  versichert,    daß   ich   spezielles  Gewicht   darauf  lege,   ihn   sobald  als 
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möglich  von  unserem  Schritte  in  Belgrad  „in  Kenntnis  zu  setzen  und  ihm 
diesbezüglich  unseren  Standpunkt  darzulegen. 

Indem  Fürst  Kudascheff  für  diese  Aufmerksamkeit  dankte,  verhehlte 
er  mir  nicht  seine  Beunruhigung  über  unser  kategorisches  Vorgehen  gegen 
Serbien,  wobei  er  bemerkte,  daß  man  in  St.  Petersburg  immer  präokkupiert 
gewesen  sei,  ob  nicht  unsere  Demarche  die  Form  einer  Demütigung  für  Serbien 
annehmen  werde,   was  nicht   ohne  Reperkussion   in  Rußland   bleiben  könnte. 

Ich  ließ  es  mir  angelegen  sein,  den  russischen  Geschäftsträger  in  dieser 
Richtung  zu  beruhigen.  Unser  Ziel  bestehe  darin,  die  unhaltbare  Situation 
Serbiens  zur  Monarchie  zu  klären  und  zu  diesem  Zwecke  die  dortige  Regie- 
rung zu  veranlassen,  einerseits  die  gegen  den  derzeitigen  Bestand  der  Mon- 
archie gerichteten  Strömungen  öffentlich  zu  desavouieren  und  durch  admini- 
strative Maßnahmen  zu  unterdrücken,  andererseits  uns  die  Möglichkeit  zu 
bieten,  uns  von  der  gewissenhaften  Durchführung  dieser  Maßnahmen  Rechen- 
schaft zu  geben.  Ich  führte  des  längeren  aus,  welche  Gefahr  ein  weiteres 
Gewährenlassen  der  großserbischen  Propaganda  nicht  nur  für  die  Integrität 
der  Monarchie,  sondern  auch  für  das  Gleichgewicht  und  den  Frieden  in 
Europa  nach  sich  .".iehen  würde  und  wie  sehr  alle  Dynastien,  nicht  zuletzt 
die  russische,  durch  die  Einbürgerung  der  Auffassung  bedroht  erscheinen,  daß 
eine  Bewegung  ungestraft  bleiben  könne,  die  sich  des  Mordes  als  eines 
nationalistischen  Kampfmittels  bedient. 

Schließlich  verwies  ich  darauf,  daß  wir  keine  Gebietserwerbung,  sondern 
bloß  die  Erhaltung  des  Bestehenden  bezweckten,  ein  Standpunkt,  der  bei  der 
russischen  Regierung  Verständnis  finden  müsse. 

Fürst  Kudascheff  bemerkte  darauf,  daß  er  den  Standpunkt  seiner  Re- 
gierung nicht  kenne  und  auch  nicht  wisse,  wie  sich  Serbien  zu  den  einzelnen 
Forderungen  stellen  werde. 

Zum  Schlüsse  unserer  Unterredung  betonte  der  Herr  Geschäftsträger, 
daß  er  nicht  ermangeln  werde,  seiner  Regierung  die  Auskünfte  zur  Kenntnis 
zu  bringen,  die  ich  ihm  über  unseren  Schritt  gegeben,  namentlich  auch  in  der 
Richtung,  daß  unsererseits  keine  Demütigung  Serbiens  beabsichtigt  sei. 

Nr.  CLiII.      Graf   Berchtold    an    Sektioiischef   Freilierrn    von 
Macchio  in  Wien. 

Telegramm.  Lambach,  25.  Juli  1914 

Russischer  Geschäftsträger  telegraphiert  mir,  er  sei  von  seiner  Regie- 
rung dringend  beauftragt,  eine  Fristerstreckung  für  das  Ultimatum  an  Ser- 
bien zu  verlangen.  Ich  ersuche  Euer  Exzellenz,  ihm  in  meinem  Namen  zu 
antworten,  daß  wir  eine  Verlängerung  der  Frist  nicht  zugeben  können.  Euer 
Exzellenz  wollen  hinzufügen,  daß  Serbien  auch  nach  dem  Abbruche  der  diplo- 
matischen Beziehungen  durch  uneingeschränkte  Annahme  unserer  Forderungen 
eine  friedliche  Lösung  herbeiführen  kann,  doch  würden  wir  in  diesem  Falle 
genötigt  sein,  den  Rückersatz  aller  unserer  durch  militärische  Maßnahmen 
verursachten  Kosten  und  Schäden  von  Serbien  zu  verlangen. 
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Nr.  CLiIII.  Graf  Berchtold  an  Graf  Szäpäry  in  St.  Petersburg. 

Telegramm.  Bad  Ischl,  25.  Juli  1914. 

Zu  Euer  Exzellenz  Information  und  Regelung  Ihrer  Sprache: 

Der  russische  Geschäftsträger  hat  heute  vormittag  beim  Herrn  Ersten 
Sektionschef  vorgesprochen,  um  im  Namen  seiner  Regierung  den  Wunsch  aus- 
zudrücken, daß  die  in  unserer  Note  an  Serbien  angegebene  Frist  verlängert 
werden  möge. 

Dieses  Ersuchen  wurde  damit  begründet,  daß  die  Mächte  von  unserem 
Schritt  überrascht  worden  seien  und  daß  die  russische  Regierung  es  als  eine 
natürliche  Rücksicht  des  Wiener  Kabinettes  gegen  die  anderen  Kabinette  be- 
trachten würde,  wenn  den  letzteren  Gelegenheit  gegeben  würde,  die  Grund- 
lagen unserer  Mitteilucg  an  die  Mächte  zu  prüfen  und  das  von  uns  in  Aus- 
sicht gestellte  Dossier  zu  studieren. 

Der  Herr  Erste  Sektionschef  antwortete  dem  Herrn  Geschäftsträger, 
daß  er  seine  Ausführungen  sofort  zu  meiner  Kenntnis  bringen  werde;  er 
könne  ihm  aber  schon  jetzt  sagen,  daß  keine  Aussicht  bestehe,  daß  eine  Ver- 
längerung der  angegebenen  Frist  von  unserer  Seite  gewährt  würde.  Was 
die  Gründe  anbelange,  die  die  russische  Regierung  zur  Erhärtung  des  von 
ihr  vorgebrachten  Wunsches  angeführt  habe,  so  schienen  dieselben  auf  einer 
irrtümlichen  Voraussetzung  zu  beruhen.  Unsere  Note  an  die  Mächte  hätte 
keineswegs  den  Zweck  verfolgt,  dieselben  einzuladen,  ihre  gegenständliche 
Auffassung  bekannt  zu  geben,  sondern  nur  den  Charakter  einer  Information 
gehabt,  die  wir  als  eine  Pflicht  internationaler  Höflichkeit  angesehen  hätten. 
Im  übrigen  betrachteten  wir  unsere  Aktion  als  eine  nur  uns  und  Serbien 
berührende  Angelegenheit,  zu  der  wir  trotz  unserer  seit  Jahren  bekundeten 
Geduld  und  Langmut  durch  die  Entwicklung  der  Verhältnisse  zur  Verteidi- 
gung unserer  vitalsten  Interessen  sehr  gegen  unseren  Wunsch  gezwungen 
worden  sind. 


Nr.  CLiIV.     Freiherr  von  Giesl  an  Oraf  Berchtold. 

Telegramm.  Belgrad,  25.  Juli  1914. 

Ministerrat  gestern  abends  und  heute  früh  zusammengetreten ;  nach 
mehrfachen  Versionen  soll  mir  Antwort  auf  unsere  Note  noch  vor  Ablauf 
der  Frist  übergeben  werden.  Wie  ich  höre,  wird  Hofzug  zusammengestellt; 
Geld  der  Nationalbank  und  der  Eisenbahn  sowie  die  Akten  des  Ministeriums 
des  Aeußern  werden  in  das  Innere  des  Landes  gebracht.  Einige  meiner 
Kollegen  sind  der  Auffassung,  daß  sie  der  Regierung  folgen  müssen ;  speziell 
auf  der  russischen  Gesandtschaft  wird  gepackt. 

Garnison  hat  in  Feldausrüstung  Stadt  verlassen.  Munitionsdepots  der 
Festung  wurden  evakuiert.  Am  Bahnhof  starker  militärischer  Verkehr.  Die 
Sanitätskolonnen  haben  Belgrad  in  der  Richtung  nach  Süden  verlassen.  In 
Befolgung  der  mir  inzwischen  zugekommenen  Weisungen  werden  wir  im 
Falle  Abbruches  mit  dem  Zuge  6  ühr  30  von  Belgrad  abreisen. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts,    III.  22 
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itio  sorliischp  Nr.    CLiV.       Note    der    serbischen    Regierung    an    die    öster- 
■>ö^juli"i9l4  reichisch -ungarische    Regierung    vom    12./25.  Juli  1914. 

Le  Gouvernement  Royal  serbe  a  reqn  1»  communication  du  Gouverne- 
ment Imperial  et  Royal  du  10  de  ce  mois  et  il  est  persuad6  que  sa  r^ponse 
öloignera  tout  malentendu  qui  menace  de  gäter  ies  bons  rapports  de  voisinage 
entre  la  Monarchie  austro-hongroise  et  le  Royaume  de  Serbie. 

Le  Gouvernement  Royal  est  conscient  que  Ies  protestations  qui  ont 
apparu  taut  ä  la  tribune  de  la  Skoupchtina  Nationale  que  dans  Ies  d^clarations 
et  Ies  actes  des  repr^sentants  responsables  de  l'Etat,  protestations  qui  fürent 
coupöes  court  par  la  döclaration  du  Gouvernement  serbe  faite  le  18  mars 
1909,  ne  se  sont  plus  renouvelöes  vis-ä-vis  la  grande  Monarchie  voisine,  en 
aucune  occasion,  et  que  depuis  ce  temps,  autant  de  la  part  des  Gouverne- 
ments Royaux  qui  se  sont  succ6d6s,  que  de  la  part  de  leurs  organes  aucune 
tentative  n'a  6t€  faite  dans  le  but  de  changer  l'ötat  de  chose  politique  et 
juridique  cr66  en  Bosnie-Herc6govine.  Le  Gouvernement  Royal  constate  que 
sous  ce  rapport  le  Gouvernement  Imperial  et  Royal  n'a  fait  aucune  repr6- 
sentation  sauf  en  ce  qui  concerne  un  livre  scolaire,  et  au  sujet  de  laquelle 
le  Gouvernement  L  et  R.  a  regu  une  explication  enti^rement  satisfaisante. 
La  Serbie  a  de  nombreuses  fois  donn6  des  preuves  de  sa  politique  pacifiste 
et  mod6r6e  pendant  la  dur6e  de  la  crise  balcanique  et  c'est  gräce  ä  la  Serbie 
et  au  sacrifice  qu'elle  a  fait  dans  l'intöröt  exclusif  de  la  paix  europ^enne  que 
cette  paix  a  ^t6  pr6serv6e. 

Le  Gouvernement  Royal  ne  peut  pas  etre  rendu  responsable  pour  des 
manifestätioDS  d'ün  caractöre  privö  teile  que  Ies  articles  des  journaux  et  le 
travail  paisible  des  soci6t6s,  manifestations  qui  se  produisent  dans  presque 
tous  Ies  pays  comme  une  chose  ordinaire  et  qui  öchappent  en  r^gle  g4n6rale 
au  controle  officiel.  D'autant  moins  que  le  Gouvernement  Royal,  lors  de  la 
Solution  de  toute  une  s6rie  de  questions  qui  se  sont  pr^sentöes  entre  la  Serbie 
et  l'Autriche-Hongrie  a  montrö  une  grande  pr6venance  et  a  röussi  de  cette 
facon  ä  en  regier  le  plus  grand  nombre  au  profit  du  progrös  des  deux  pays 
voisins. 


C'est  pourquoi  le  Gouvernement  Royal  a  6t6  p6niblement  surpris  par 
Ies  affirmations  d'apres  lesquelles  des  personnes  du  Royaume  de  Serbie  auraient 
particip6  ä  la  pr^paration  de  l'attentat  commis  ä  Saraievo.  II  s'attendait 
ä  ce  qu'il  soit  invitö  ä  collaborer  ä  la  recherche  de  tout  ce  qui  se  rapporte 
äi  ce  crime  et  il  etait  pret,  pour  prouver  par  des  actes  son  enti^re  correction, 
ä  agir  contre  toutes  Ies  personnes  ä  l'ägard  desquelles  des  Communications 
lui  seraient  faites. 

Se  rendant  donc  au  d6sir  du  Gouvernement  L  et  R.,  le  Gouvernement 
Royal   est   disposö   ä  remettre  au  tribunal  tout  sujet  serbe,    sans  6gard  ä  sa 
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Anmerkungen.  *) 

Die  königl.  serbische  Regierung  beschränkt  sich  darauf,  festzustellen, 
daß  seit  Abgabe  der  Erklärung  vom  18.  März  1909  von  Seite  der  serbischen 
Regierung  und  ihrer  Organe  kein  Versuch  zur  Aenderang  der  Stellung  Bosniens 
und  der  Herzegowina  unternommen  wurde. 

Damit  verschiebt  sie  in  bewußt  willkürlicher  Weise  die  Grundlagen 
unserer  Demarche,  da  wir  nicht  die  Behauptung  aufgestellt  haben,  daß  sie 
und  ihre  Organe  in  dieser  Richtung  offiziell  irgend  etwas  unternommen 
hätten. 

Unser  Gravamen  geht  vielmehr  dahin,  daß  sie  es  trotz  der  in  der 
zitierten  Note  übernommenen  Verpflichtungen  unterlassen  hat,  die  gegen 
die  territoriale  Integrität  der  Monarchie  gerichtete  Bewegung  zu  unter- 
drücken. 

Ihre  Verpflichtung  bestand  also  darin,  die  ganze  Richtung  ihrer  Politik 
zu  ändern  und  zur  österreichisch-ungarischen  Monarchie  in  ein  freundnach- 
barliches Verhältnis  zu  treten,  nicht  bloß  die  Zugehörigkeit  Bosniens  zur 
Monarchie  offiziell  nicht  anzutasten. 


Die  Behauptung  der  königl.  serbischen  Regierung,  daß  die  Aeußerungen 
der  Presse  und  die  Tätigkeit  von  Vereinen  privaten  Charakter  haben  und 
sich  der  staatlichen  Kontrolle  entziehen,  steht  im  vollen  Widerspruche  zu 
den  Einrichtungen  moderner  Staaten,  selbst  der  freiheitlichsten  Richtung  auf 
dem  Gebiete  des  Preß-  und  Vereinsrechtes,  das  einen  öffentlich-rechtlichen 
Charakter  hat  und  Presse  sowie  Vereine  der  staatlichen  Aufsicht  unterstellt. 
tJebrigens  sehen  auch  die  serbischen  Einrichtungen  eine  solche  Aufsicht  vor. 
Der  gegen  die  serbische  Regierung  erhobene  Vorwurf  geht  eben  dahin,  daß 
sie  es  gänzlich  unterlassen  hat,  ihre  Presse  und  ihre  Vereine  zu  beauf- 
sichtigen, deren  Wirken  im  monarchiefeindlichen  Sinne  sie  kannte. 

Diese  Behauptung  ist  unrichtig ;  die  serbische  Regierung  war  über  den 
gegen  ganz  bestimmte  Personen  bestehenden  Verdacht  genau  unterrichtet 
und  nicht  nur  in  der  Lage,  sondern  auch  nach  ihren  internen  Gesetzen  ver- 
pflichtet, ganz  spontan  Erhebungen  einzuleiten.  Sie  hat  in  dieser  Richtung 
gar  nichts  unternommen. 


*)  Diese  Anmerkungen  sind  von  der  österreichisch-ungarischen 
Regierung  unter  dem  27.  Juli  (s.  unten  S.  353)  der  serbischen  Regierung 
zugefertigt.     Sie  stehen  im  Rotbuch  in  synoptischer  Form. 

Herausgeber. 
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Situation  et  ä  son  rang  pour  la  complicitö  duquel  dans  le  crime  de  Saraievo 
des  preuves  lui  seraient  fonrnies  et  sp6cialement  11  sengage  ä  faire  publier 
ä  la  premi^re  page  du  Journal  Officiel  en  date  du  13/26  juillet  l'^nonciation 
suivante : 

,Le  Gouvernement  Royal  de  Serbie  condamne  toute  Propaganda  qui 
serait  dirig^e  contre  l'Autriche-Hongrie  c'est  ä  dire  l'ensemble  des  tendances 
qui  aspirent  en  dernier  lieu  ä  d^tacher  de  la  Monarchie  austro-hongroise  des 
territoires  qui  en  fönt  partie,  et  il  döplore  sincerement  les  cons^quences 
funestes  de  ces  agissements  criminels." 


„Le  Gouvernement  Royal  regrette  que  certains  officiers  et  fonctionnaires 
serbes  aient  parlicip6,  d'apr^s  la  communication  du  Gouvernement  I.  et  R., 
ä  la  Propaganda  susmentionnöe  et  compromis  par  lä,  les  relations  de  bon 
voisinage  auxquelles  le  Gouvernement  Royal  s'6tait  solennellement  engag6  par 
sa  d6claration  du  31  mars  1909." 

„Le  Gouvernement,  qui  d6sapprouve  et  r6pudie  toute  id6e  ou  tentative 
d'une  immixtion  dans  les  destin^es  des  habitants  de  quelque  partie  de  l'Autriche- 
Hongrie  que  ce  soit,  consid^re  de  son  devoir  d'avertir  formellement  les  offi- 
ciers, les  fonctionnaires  et  toute  la  population  du  Royaume  que  dorönavant 
il  procödera  avec  la  derniöre  rigueur  contre  les  personnes  qui  se  rendraient 
coupables  de  pareils  agissements,  agissements  qu'il  mettra  tous  ses  efforts 
ä  prövenir  et  ä  röprimer." 

Cette  önonciation  sera  port^e  h  la  connaissance  de  l'Arm^e  Royale  par 
un  ordre  du  jour  au  nom  de  Sa  Majest^  le  Roi,  par  son  Altesse  Royale  le 
Prince  Höritier  Alexandre  et  sera  publice  dans  le  prochain  buUetin  officiel 
de  l'Armöe. 

Le  Gouvernement  Royal  s'engage  en  outre: 

1  0  d'introduii;e  ä  sa  premi^re  convocation  reguliere  de  la  Skoupchtina, 
une  disposition  dans  la  loi  de  la  Presse  par  laquelle  sera  punie  de  la  maniere 
la  plus  s6v^re  la  provocation  ä  la  haine  et  au  m^pris  de  la  Monarchie  austro- 
hongroise  ainsi  que  contre  toute  publication  dont  la  tendance  g6n6rale  serait 
dirig^e  contre  l'intögritö  territoriale  de  l'Autriche-Hongrie.  1\  se  Charge  lors 
de  la  r6vision  de  la  Constitution  qui  est  prochaine,  ä  faire  introduire  dans 
l'article  XXII  de  la  Constitution  un  amendement  de  teile  sorte  que  les  publi' 
cations  ci-dessus  puissent  etre  confisqu6es,  ce  qui  actuellement  aux  termes 
cat6goriques  de  l'article  XII  de  la  Constitution  est  impossible. 
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Unsere  Forderung  lautete  ; 

„Die  königl.  serbische  Regierung  verurteilt  die  gegen  Oesterreich-Üngarn 
gerichtete  Propaganda  ..." 

Die  von  der  königl.  serbischen  Regierang  vorgenommene  Aenderuug 
der  von  uns  geforderten  Erklärung  will  sagen,  daß  eine  solche  gegen  Oester- 
reich-Üngarn gerichtete  Propaganda  nicht  besteht  oder  daß  ihr  eine  solche 
nicht  bekannt  ist.  Diese  Formel  ist  unaufrichtig  und  hinterhältig,  da  sich 
die  serbische  Regierung  damit  für  später  die  Ausflacht  reserviert,  sie  hätte 
die  derzeit  bestehende  Propaganda  durch  diese  Erklärung  nicht  desavouiert 
und  nicht  als  monarchiefeindlich  anerkannt,  woraus  sie  weiter  ableiten 
könnte,  daß  sie  zur  Unterdrückung  einer  der  jetzigen  Propaganda  gleichen 
nicht  verpflichtet  sei. 

Die  von  uns  geforderte  Formulierung  lautete ; 

„Die  königliche  Regierung  bedauert,  daß  serbische  Offiziere  und 
Funktionäre  .  .  .  mitgewirkt  haben  ..." 

Auch  mit  dieser  Formulierung  und  dem  weiteren  Beisatze  „laut  der 
Mitteilung  der  k.  und  k.  Regierung"  verfolgt  die  serbische  Regierang  den 
bereits  oben  angedeuteten  Zweck,  sich  für  die  Zukunft  freie  Hind  za  wahren. 


Wir  hatten  gefordert : 

1.  Jede  Publikation  zu  unterdrücken,  die  zum  Hasse  und  zur  Ver- 
achtung gegen  die  Monarchie  aufreizt  und  deren  allgemeine  Tendenz  gegen 
die  territoriale  Integrität  der  Monarchie  gerichtet  ist." 

Wir  wollten  also  die  Verpflichtung  Serbiens  herbeiführen,  dafür  zu 
sorgen,  daß  derartige  Preßangriffe  in  Hinkunft  unterbleiben ;  wir  wünschten 
also   einen   bestimmten  Erfolg   auf   diesem  Gebiete   sichergestellt   zu  wissen. 

Statt  dessen  bietet  uns  Serbien  die  Erlassung  gewisser  Gesetze  an, 
welche  als  Mittel  zu  diesem  Erfolge  dienen  sollen,  u.  zw. : 

a)  ein  Gesetz,  womit  die  fraglichen  monarchiefeindlichen  Preßäußerungeo 
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2°  Le  Gouvernement  ne  possfede  aucane  preuve  —  et  la  note  du  Gou- 
vernement I.  et  R.  ne  lui  en  fournit  non  plus  aucune  —  que  la  soci6t6 
„Narodna  Odbrana"  et  autres  SQCi6t6s  similaires  aient  commis  jusqu'ä  ce  jour 
quelque  acte  criminel  de  ce  genre  par  le  fait  d'un  de  leurs  membres.  N6an- 
moins  le  Gouvernement  Royal  acceptera  la  demande  du  Gouvernement  I.  et 
R.  et  dissoudra  la  soci6t6  „Narodna  Odbrana"  et  toute  autre  soci6t6  qui 
agirait  contre  l'Autriche-Hongrie. 


30  Le  Gouvernement  Royal  serbe  s'engage  ä  äliminer  sans  dölai  de 
rinstructioD  publique  en  Serbie  tout  ce  qui  sert  ou  pourrait  servir  ä  fermenter 
la  propagande  contre  l'Autriche-Hongrie,  quand  le  Gouvernement  I.  et  R.  lui 
foumira  des  faits  et  des  preuves  de  cette  propagande. 
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subjektiv  bestraft  werden  sollen,  was  uns  ganz  gleichgültig  ist,  um  so  mehr, 
als  bekanntermaßen  die  subjektive  Verfolgung  von  Preßdelikten  äußerst  selten 
möglich  ist  und  bei  einer  entsprechend  laxen  Behandlung  eines  solchen  Ge- 
setzes auch  die  wenigen  Fälle  dieser  Art  nicht  zur  Bestrafung  kommen 
würden ;  also  ein  Vorschlag,  der  unserer  Forderung  in  keiner  Weise  ent- 
gegenkommt, da  er  uns  nicht  die  geringste  Garantie  für  den  von  uns  ge- 
wünschten Erfolg  bietet; 

b)  ein  Nachtragsgesetz  zu  Art.  XXII  der  Konstitution,  das  die  Konfis- 
kation gestatten  würde  —  ein  Vorschlag,  der  uns  gleichfalls  nicht  befriedigen 
kann,  da  der  Bestand  eines  solchen  Gesetzes  in  Serbien  uns  nichts  nützt, 
sondern  nur  die  Verpflichtung  der  Regierung,  es  auch  anzuwenden,  was  uns 
aber  nicht  versprochen  wird. 

Diese  Vorschläge  sind  also  vollkommen  unbefriedigend  —  dies  um  so 
mehr,  als  sie  auch  in  der  Richtung  evasiv  sind,  daß  uns  nicht  gesagt  wird, 
innerhalb  welcher  Frist  diese  Gesetze  erlassen  würden  und  daß  im  Falle  der 
Ablehnung  der  Gesetzvorlage  durch  die  Skupschtina  —  von  der  eventuellen 
Demission  der  Regierung  abgesehen  —  alles  beim  alten  bliebe. 

Die  monarchiefeindliche  Propaganda  der  Narodna  odbrana  und  der  ihr 
affilierten  Vereine  erfüllt  in  Serbien  das  ganze  öffentliche  Leben ;  es  ist  daher 
eine  ganz  unzulässige  Reserve,  wenn  die  serbische  Regierung  behauptet,  daß 
ihr  darüber  nichts  bekannt  ist. 

Ganz  abgesehen  davon  ist  die  von  uns  aufgestellte  Forderung  nicht  zur 
Gänze  erfüllt,  da  wir  überdies  verlangt  haben : 

die  Propagandamittel  dieser  Gesellschaften  zu  konfiszieren; 

die  Neubildung  der  aufgelösten  Gesellschaften  unter  anderem  Namen 
und  iu  anderer  Gestalt  zu  verhindern. 

In  diesen  beiden  Richtungen  schweigt  das  Belgrader  Kabinett  voll- 
kommen, so  daß  uns  auch  durch  die  gegebene  halbe  Zusage  keine  Garantie 
dafür  geboten  ist,  daß  dem  Treiben  der  monarchiefeindlichen  Assoziationen, 
insbesondere  der  Narodna  odbrana,  durch  deren  Auflösung  definitiv  ein  Ende 
bereitet  wäre. 

Auch  in  diesem  Falle  verlangt  die  serbische  Regierung  erst  Nachweise 
dafür,  daß  im  öffentlichen  Unterrichte  Serbiens  eine  monarchiefeindliche 
Propaganda  getrieben  wird,  während  sie  doch  wissen  muß,  daß  die  bei  den 
serbischen  Schulen  eingeführten  Lehrbücher  in  dieser  Richtung  zu  bean- 
standenden Stoff  enthalten  und  daß  ein  großer  Teil  der  serbischen  Lehrer  im 
Lager  der  Narodna  odbrana  und  der  ihr  affilierten  Vereine  steht. 

Uebrigens  hat  die  serbische  Regierung  auch  hier  einen  Teil  unserer 
Forderung  nicht  so  erfüllt,  wie  wir  es  verlangt  haben,  indem  sie  in  ihrem 
Text  den  von  uns  gewünschten  Beisatz  „sowohl  was  den  Lehrkörper  als 
auch  was  die  Lehrmittel  anbelangt"  wegließ  —  ein  Beisatz,  welcher  ganz 
klar  zeigt,  wo  die  monarchiefeindliche  Propaganda  in  der  serbischen  Schule 
zu  suchen  ist. 
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4^  Le  Gouvernement  Royal  accepte  de  möme  ä  6loigner  du  Service 
militaire  et  de  l'administration  les  officiers  et  fonctionnaires  pour  lesquels 
l'enqußte  judiciaire  aura  prouvö  qu'ils  sont  coupables  d'actes  dirig6s  contre 
l'intögrit^  du  territoire  de  la  Monarchie  austro-hongroise  et  il  attend  que  le 
Gouvernement  I.  et  R.  lui  communique  ult6rieurement  les  noms  et  les  faits 
de  ces  officiers  et  fonctionnaires  aux  fins  de  la  proc6dure  qui  doit  s'ensuivre. 


5"  Le  Gouvernement  Royal  doit  avouer  qu'il  ne  se  rend  pas  claire- 
ment  compte  du  sens  et  de  la  portöe  de  la  demande  du  Gouvernement  I.  et 
R.  que  la  Serbie  s'engage  ä  accepter  sur  son  territoire  la  collaboration  des 
organes  du  Gouvernement  I.  et  R.,  mais  il  declare  qu'il  admettra  la  colla- 
boration qui  rdpondrait  aux  principes  du  droit  international  et  ä  la  proc6- 
dure  criminelle,  ainsi  qu'aux  bons  rapports  de  voisinage. 

6"  Le  Gouvernement  Royal  —  cela  va  de  soi  —  consid^re  de  son  devoir 
d'ouvrir  une  enquete  contre  qui  sont  ou  qui  6ventuellement  auraient  6t6  m§l6s 
au  complot  du  15/28  juin  et  qui  se  trouveraient  sur  le  territoire  da  Royaume. 
Quant  ä  la  participation  de  cette  enquete  des  organes  des  autorit^s  austro- 
hongroises,  qui  seraient  d6l6gu6s  ä  cet  effet  par  le  Gouvernement  I.  et  R. 
le  Gouvernement  Royal  ne  peut  pas  l'accepter,  car  ce  serait  une  violation 
de  la  Constitution  et  de  la  loi  sur  la  proc^dure  criminelle.  Cependant  dans 
des  cas  concrets  des  Communications  sur  les  rösultats  de  l'instruction  en 
question  pourraient  etre  donn6es  aux  organes  austro-hongrois. , 

7°  Le  Gouvernement  Royal  a  fait  proc6der  d^s  le  soir  möme  de  la 
remise  de  la  note  ä  l'arrestation  du  Comandant   Voislatc  Tankositch. 


Quant  ä  Milan  Ziganovitch  qui  est  sujet  de  la  Monarchie  austro- 
hongroise  et  qui  jusqu'au  15  juin  6tait  employiJ  tcomme  aspirant)  ä  la  direction 
des  chemins  de  fer,  il  n'a  pas  pu  encore  c'tre  döcouvert  et  un  mandat  d'amener 
a  6t6  lancä  contre  lui.  Le  Gouvernement  I.  et  R.  est  pri6  de  vouloir  bien 
dans  la  forme  accoutum^e  faire  connaitre  le  plus  tot  possible  les  prösomptions 
de   culpabilitö   ainsi   que   les   preuves   Eventuelles  de  leur  culpabilit6  qui  ont 
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Indem  die  königlich  serbische  Regierung  die  Zusage  der  Entlassung 
der  fraglichen  Offiziere  und  Beamten  aus  dem  Militär-  und  Zivildienst  an 
den  Umstand  knüpft,  daß  diese  Personen  durch  ein  Gerichtsverfahren  schuldig 
befunden  werden,  schränkt  sie  ihre  Zusage  auf  jene  Fälle  ein,  in  denen 
diesen  Personen  ein  strafgesetzlich  zu  ahndendes  Delikt  zur  Last  liegt.  Da 
wir  aber  die  Entfernung  jener  Offiziere  und  Beamten  verlangen,  die  monarchie- 
feindliche Propaganda  betreiben,  was  ja  im  allgemeinen  in  Serbien  kein  ge- 
richtlich strafbarer  Tatbestand  ist,  erscheint  unsere  Forderung  auch  in  diesem 
Punkte  nicht  erfüllt. 

Mit  dieser  Frage  bat  das  allgemeine  Völkerrecht  ebensowenig  etwas  zu 
tun  wie  das  Strafprozeßrecht;  es  handelt  sich  um  eine  Angelegenheit  rein 
staatspolizeilicher  Natur,  die  im  Wege  einer  besonderen  Vereinbarung  zu 
lösen  ist.  Die  Reserve  Serbiens  ist  daher  unverständlich  und  wäre  bei  ihrer 
vagen,  allgemeinen  Form  geeignet,  zu  unüberbrückbaren  Schwierigkeiten  bei 
Abschluß  des  zu  treffenden  Abkommens  zu  führen. 

Unser  Verlangen  war  ganz  klar  und  nicht  mißzuverstehen.  Wir 
begehrten : 

1.  Einleitung  einer  gerichtlichen  Untersuchung  gegen  die  Teilnehmer 
am  Komplotte. 

2.  Die  Mitwirkung  von  k.  u.  k.  Organen  an  den  hierauf  bezüglichen 
Erhebungen  (^recherches^  im  Gegensatze  zu  „engueie  judiciair e.") 

Es  ist  uns  nicht  beigefallen,  k.  u.  k.  Organe  an  dem  serbischen  Ge- 
richtsverfahren teilnehmen  zu  lassen ;  sie  sollten  nur  an  den  polizeilichen 
Vorerhebungen  mitwirken,  welche  das  Material  für  die  Untersuchung  herbei- 
zuschaffen und  sicherzustellen  hatten. 

Wenn  die  serbische  Regierung  uns  hier  mißversteht,  so  tut  sie  dies 
bewußt,  denn  der  Unterschied  zwischen  „enquite  judiciaite''  und  den  ein- 
fachen „recherches"  muß  ihr  geläufig  sein. 

Da  sie  sich  jeder  Kontrolle  des  einzuleitenden  Verfahrens  zu  entziehen 
wünscht,  das  bei  korrekter  Durchführung  höchst  unerwünschte  Ergebnisse 
für  sie  liefern  würde,  und  da  sie  keine  Handhabe  besitzt,  in  plausibler  Weise 
die  Mitwirkung  unserer  Organe  am  polizeilichen  Verfahren  abzulehnen  (Ana- 
logien für  solche  polizeiliche  Interventionen  bestehen  in  großer  Menge),  hat 
sie  sich  auf  einen  Standpunkt  begeben,  der  ihrer  Ablehnung  den  Schein  der 
Berechtigung  geben  und  unserem  Verlangen  den  Stempel  der  UnerfüUbarkeit 
aufdrücken  soll. 

Diese  Antwort  ist  hinterhältig. 
Ciganoviö  ging  laut  der  von  uns  veranlaßten  Nachforschungen  drei 
Tage  nach  dem  Attentate,  als  bekannt  wurde,  daß  Ciganovic  an  dem  Kom- 
plotte beteiligt  sei,  auf  Urlaub  und  begab  sich  über  Auftrag  der  Polizei- 
präfektur  in  Belgrad  nach  Ribari.  Es  ist  also  zunächst  unrichtig,  daß 
Ciganovid   schon   am   25./28.  Juni   aus   dem  serbischen  Staatsdienste  schied. 
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6t6  recueillies  jusqu'ä  ce  jour  par  l'instruction  ä  Saraievo  aux  uns  d'enquete 
ult6rieure. 

8*^  Le  Gouvernement  serbe  renforcera  et  ^tendra  les  mesures  prises 
pour   empecher  le   trafic   illicite  d'armes  et  d'explosifs  ä  travers  la  fronti^re. 

II  va  de  soi  qu'il  ordonnera  de  suite  une  enqußte  et  punira  s6v6rement 
les  fonctionnaires  des  fronti^res  sur  la  ligne  Saba»^— Loznica,  qui  ont  nianqu^ 
leurs  devoirs  et  laiss6  passser  les  auteurs  du  crime  de  Seraievo. 

9*'  Le  Gouvernement  Royal  donnera  volontiers  des  explications  sur  les 
propos  que  ses  fonctionnaires  tant  en  Serbie  qu'ä  F^tranger  ont  tenus  apr^s 
l'attentat  dans  des  interviews  et  qui,  d'aprfes  l'affirmation  du  Gouvernement  I. 
et  R..  ont  ^t6  hostiles  envers  la  Monarchie  d^s  que  le. Gouvernement  I.  et  R. 
lui  aura  indiqu6  les  passages  en  question  de  ces  propos  en  d^s  qu'il  aura 
d6montr6  que  les  propos  employ^s  ont  en  eSet  6t6  tenus  par  lesdits  fonctionnaires, 
au  sujet  de  quoi  le  Gouvernement  Royal  lui-meme  aura  soin  de  recueillir 
des  preuves  et  convictions. 

10 0  Le  Gouvernement  Royal  informera  le  Gouvernement  L  et  R.  de 
l'ex^cution  des  mesures  comprises  dans  les  points  pr6c6dents,  en  tant  que 
cela  n'a  pas  6t6  d^jä  fait  par  la  präsente  note,  aussitot  que  chaque  mesure 
aura  6t6  ordonn^e  et  ex6cut6e. 

Dans  le  cas  oü  le  Gouvernement  I.  et  R.  ne  serait  pas  satisfait  de 
cette  r^ponse,  le  Gouvernement  Royal  serbe,  consid^rant  qu'il  est  de  l'int^ret 
commun  de  ne  pas  pr^cipiter  la  Solution  de  cette  question,  est  pret  comme 
toujours  d'accepter  une  entente  pacifique,  soit  en  remettant  cette  question 
a  la  d^cision  du  Tribunal  International  de  la  Haye  soit  aux  Grandes  Puissances 
qui  ont  pris  part  ä  l'ölaboration  de  la  döclaration  que  le  Gouvernement  serbe 
a  faite  le  18/31  mars  1909. 


Nr.  CLiVI.     Freiherr  Ton  Giesl  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  S  emiin,  25.  Juli  1914. 

Um  3  Uhr  nachmittags  wurde   in  Serbien  die   allgemeine  Mobilisierung 
angeordnet. 


Nr.  CliVII.     Freiherr  von  GiesI  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  Semlin,  25.  Juli  1914. 

Ich  habe  infolge  ungenügender  Antwort  der  königlich  serbischen  Re- 
gierung auf  unsere  am  23.  1.  M.  gestellten  Forderungen  die  diplomatischen 
Beziehungen  mit  Serbien  für  abgebrochen  erklärt  und  mit  Personal  der 
Gesandtschaft  Belgrad  verlassen. 

Die  Antwortnote   wurde   mir  2  Minuten   vor  6  Uhr  abends   übergeben. 
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Hierzu  kommt,  daß  der  Polizeipräfekt  von  Belgrad,  der  die  Abreise  des 
Ciganovic  selbst  veranlaßt  hat  und  der  wußte,  wo  dieser  sich  aufhalte,  in 
einem  Interview  erklärte,  ein  Mann  namens  Milan  Ciganovii  existiere  in 
Belgrad  nicht. 


Der  königlich  serbischen  Regierung  müssen  die  bezüglichen  Interviews 
ganz  genau  bekannt  sein.  Wenn  sie  von  der  k.  und  k.  Regierung  verlangt, 
daß  diese  ihr  allerlei  Details  über  diese  Interviews  liefere  und  sich  eine 
förmliche  Untersuchung  hierüber  vorbehält,  zeigt  sie,  daß  sie  auch  diese 
Forderung  nicht  ernstlich  erfüllen  will. 
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6.  Diplomatische  Korrespoudenzen  bt.  die  serbisch-öster- 
reichische Angelei!?enheit  bis  zur  Kriei2jserklärung  au 
Serbieu  28.  Juli.     [Rb.  Nr.  26  ff] 

Nr.  CLi¥III.     Graf  Berchtold  an  Graf  Szapary  in  St.  Peters- 
burg. 

Wien,   25.  Juli  1914. 

In  dem  Augenblicke,  wo  wir  uns  zu  einem  ernsten  Vorgehen  gegen 
Serbien  entschlossen  haben,  sind  wir  uns  natürlich  auch  der  Möglichkeit 
eines  sich  aus  der  serbischen  Differenz  entwickelnden  Zusammenstoßes  mit 
Rußland  bewußt  gewesen.  Wir  konnten  uns  aber  durch  diese  Eventualität 
nicht  in  unserer  Stellungnahme  gegenüber  Serbien  beirren  lassen,  weil  grund- 
legende staatspolitische  Konsideratiouen  uns  vor  die  Notwendigkeit  stellten, 
der  Situation  ein  Ende  zu  machen,  daß  ein  russischer  Freibrief  Serbien  die 
dauernde,   ungestrafte  und  unstrafbare  Bedrohung  der  Monarchie  ermögliche. 

Für  den  Fall,  als  Rußland  den  Moment  für  die  große  Abrechnung  mit 
den  europäischen  Zentralmächten  bereits  für  gekommen  erachten  sollte  und 
daher  von  vorneherein  zum  Krieg  entschlossen  wäre,  erscheint  allerdings 
nachstehende  Instruierung  Euer  Exzellenz  überflüssig. 

Es  wäre  aber  immerhin  denkbar,  daß  Rußland,  nach  der  eventuellen 
Ablehnung  unserer  Forderungen  durch  Serbien  und  angesichts  der  sich  für 
uns  ergebenden  Notwendigkeit  eines  bewaffneten  Vorgehens,  mit  sich  selbst 
zu  Rate  ginge  und  daß  es  sogar  gewillt  sein  könnte,  sich  von  den  kriegs- 
lustigen Elementen  nicht  mitreißen  zu  lassen. 

Dieser  Situation  sind  die  nachfolgenden  Darlegungen  angepaßt,  die 
Euer  Exzellenz  im  gegebenen  Moment  und  in  der  Ihnen  geeignet  erscheinen- 
den Weise  und  nach  der  von  Ihnen  zu  ermessenden  Opportunität  bei  Herrn 
Sasonow  und  dem  Herrn  Ministerpräsidenten  verwerten  wollen : 

Ich  setze  im  allgemeinen  voraus,  daß  Euer  Exzellenz  unter  den  gegen- 
wärtigen Verhältnissen  ein  enges  Einvernehmen  mit  Ihrem  deutschen  Kollegen 
hergestellt  haben,  der  seitens  seiner  Regierung  gewiß  beauftragt  worden  sein 
dürfte,  der  russischen  Regierung  keinen  Zweifel  darüber  zu  lassen,  daß 
Oesterreich-Üngarn  im  Falle  eines  Konfliktes  mit  Rußland  nicht  allein 
stehen  würde. 

Darüber  gebe  ich  mich  keiner  Illusion  hin,  daß  es  nicht  leicht  sein 
wird,  für  unseren  unvermeidlich  gewordenen  Schritt  in  Belgrad  bei  Herrn 
Sazonow  Verständnis  zu  finden. 

Es  gibt  aber  ein  Moment,  das  seinen  Eindruck  auf  den  russischen 
Minister  des  Aeußern  nicht  verfehlen  kann,  und  das  ist  die  Betonung  des 
ümstandes,  daß  die  österreichisch-ungarische  Monarchie,  dem  von  ihr  seit 
Jahrzehnten  festgehaltenen  Grundsatze  entsprechend,  auch  in  der  gegen- 
wärtigen Krise  und  bei  der  bewaffneten  Austragung  des  Gegensatzes  zu 
Serbien  keinerlei  eigennützige  Motive  verfolgt. 
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Die  Monarchie  ist  territorial  saturiert  und  trägt  nach  serbischem  Besitz 
kein  Verlangen.  Wenn  der  Kampf  mit  Serbien  uns  aufgezwungen  wird,  so 
wird  dies  für  uns  kein  Kampf  um  territorialen  Gewinn,  sondern  lediglich 
ein  Mittel  der  Selbstverteidigung  und  Selbst erhaltung  sein. 

Der  Inhalt  des  Zirkularerlasses,  der  an  sich  schon  beredt  genug  ist, 
wird  in  das  rechte  Licht  gerückt  durch  das  Dossier  über  die  serbische  Pro- 
paganda gegen  die  Monarchie  und  die  Zusammenhänge,  die  zwischen  dieser 
Propaganda  und  dem  Attentat  vom  28.  Juni  bestehen. 

Auf  dieses  Dossier  ^)  wollen  Euer  Exzellenz  die  Aufmerksamkeit  des 
Herrn  russischen  Ministers  ganz  speziell  lenken  und  dartun,  es  sei  eine  in 
der  Geschichte  singulare  Erscheinung,  daß  eine  Großmacht  die  aufrührerischen 
Umtriebe  eines  angrenzenden  kleinen  Staates  durch  so  lange  Zeit  mit  so 
beispielloser   Langmut  geduldet  hätte  wie  Oesterreich- Ungarn  jene  Serbiens. 

Wir  wollten  keine  Politik  gegen  das  Aufstreben  der  christlichen  Balkan- 
staaten machen  und  haben  daher  —  trotzdem  uns  der  geringe  Wert  serbischer 
Versprechungen  bekannt  war  —  nach  der  Annexionskrise  vom  Jahre  1908 
zugelassen,  daß  sich  Serbien  beinahe  um  das  Doppelte  vergrößere. 

Seitdem  hat  die  subversive  Bewegung,  die  in  Serbien  gegen  die  Monarchie 
genährt  wird,  so  exzessive  Formen  angenommen,  daß  die  Lebensinteressen 
Oesterreich-Ungarns  und  selbst  unserer  Dynastie  durch  die  serbische  Wühl- 
arbeit bedroht  erscheinen. 

Wir  müssen  annehmen,  daß  das  konservative,  kaisertreue  Rußland  ein 
energisches  Vorgehen  unsererseits  gegen  diese  Bedrohung  aller  staatlichen 
Ordnung  begreiflich  und  sogar  notwendig  finden  wird. 

Wenn  Euer  Exzellenz  in  Ihrem  Gespräch  mit  Herrn  Sasonow  an 
diesem  Punkte  angelangt  sein  werden,  wird  der  Moment  gekommen  sein,  an 
die  Aufstellung  unserer  Beweggründe  und  Absichten  den  Hinweis  zu  knüpfen, 
daß  wir  zwar  —  wie  Euer  Exzellenz  bereits  in  der  Lage  gewesen  wären 
darzulegen  —  keinen  territorialen  Gewinn  anstreben  und  auch  die  Souveränität 
des  Königreiches  nicht  anzutasten  gedächten,  daß  wir  aber  andererseits  zur 
Durchsetzung  unserer  Forderungen  bis  zum  Aeußersten  gehen  würden. 

Daß  wir  bisher,  soweit  es  an  uns  lag,  bestrebt  waren,  den  Frieden  zu 
erhalten,  den  auch  wir  als  das  kostbarste  Gut  der  Völker  betrachten,  zeige 
der  Verlauf  der  letzten  40  Jahre  und  die  geschichtliche  Tatsache,  daß  unser 
Allergnädigster  Herr  Sich  den  glorreichen  Namen  eines  Hüters  des  Friedens 
erworben  hat. 

Wir  würden  eine  Störung  des  europäischen  Friedens  schon  deshalb  auf 
das  lebhafteste  bedauern,  weil  wir  stets  der  Ansicht  waren,  daß  das  Er- 
starken der  Balkanstaaten  zur  staatlichen  und  politischen  Selbständigkeit 
unseren  Beziehungen  zu  Rußland  zum  Vorteil  gereichen  würde,  auch  alle 
Möglichkeit  eines  Gegensatzes  zwischen  uns  und  Rußland  beseitigen  würde 
und  weil  wir  immer  bereit  waren,  die  großen  politischen  Interessen  Rußlands 
bei   unserer  eigenen  politischen  Orientierung  zu  berücksichtigen. 

1)  S.  oben  S    23L 
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Eine  weitere  Duldung  der  serbischen  Umtriebe  würde  unsere  staatliche 
Existenz  untergraben  und  unseren  Bestand  als  Großmacht,  daher  auch  das 
europäische  Gleichgewicht,  in  Frage  stellen.  Wir  sind  aber  überzeugt,  daß 
es  Rußlands  eigenstes,  von  seinen  friedlichen  Staatsleitern  wohlverstandenes 
Interesse  ist,  daß  das  gegenwärtige  europäische,  für  den  Weltfrieden  so 
nützliche  Gleichgewicht  erhalten  bleibe.  Unsere  Aktion  gegen  Serbien,  in 
welcher  Form  immer  sie  erfolgt,  ist  eine  durchaus  konservative  und  ihr 
Zweck  die  notwendige  Erhaltung  unserer  europäischen  Stellung. 

Nr.  CLiIX.    Graf  Bercbtold  an  Graf  Szäpäry  in  St.  Petersburg. 

Telegramm.  Wien,  25.  Juli  1914. 

Da  Punkt  5  unserer  Forderungen,  nämlich  die  Beteiligung  von  k.  u.  k. 
Funktionären  bei  der  Unterdrückung  der  subversiven  Bewegung  in  Serbien, 
besonderen  Widerspruch  Herrn  Sasonows  hervorgerufen,  wollen  Euer  Ex- 
zellenz sich  über  diesen  Punkt  streng  vertraulich  dahin  äußern,  daß  dessen 
Einschaltung  lediglich  praktischen  Rücksichten  entsprang  und  keineswegs 
der  Absicht,  die  Souveränität  Serbiens  zu  tangieren.  Wir  denken  bei  Punkt  5 
„collaborat/on"  an  die  Errichtung  eines  geheimen  „bureau  de  sürete"  in 
Belgrad,  welches  nach  Art  der  analogen  russischen  Einrichtungen  in  Paris 
funktionieren  und  mit  der  serbischen  Polizei  und  Verwaltungsbehörde  ko- 
operieren würde. 

Nr.  CLiX.     Graf  Szäpäry  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  St.  Petersburg,  26.  Juli  1914. 

Aus  Anlaß  von  Gerüchten  über  russische  Mobilisierungsmaßnahmen  hat 
Graf  Puurtales  den  russischen  Minister  in  der  ernstesten  Weise  darauf  auf- 
merksam gemacht,  daß  heutzutage  Mobilisierungsmaßnahmen  als  diplomatisches 
Druckmittel  höchst  gefährlich  seien.  Denn  in  diesem  Falle  gelange  die  rein 
militärische  Erwägung  der  Generalstäbe  zum  Wort,  und  wenn  in  Deutschland 
einmal  auf  den  Knopf  gedrückt  werde,  sei  die  Sache  unaufhaltsam.  Herr 
Sazonow  versicherte  dem  deutschen  Botschafter  unter  Ehrenwort,  daß  die 
bezüglichen  Gerüchte  unrichtig  seien,  daß  bisher  kein  Pferd  und  kein  Reservist 
eingezogen  sei  und  daß  es  sich  lediglich  um  vorbereitende  Maßnahmen  in 
den  Militärbezirken  Kiew  und  Odessa,   vielleicht  Kasan  und  Moskau  handle. 

Unmittelbar  nachher  erhielt  der  kaiserlich  deutsche  Militärattache  per 
Kurier  spät  abends  eine  Einladung  zu  Kriegsminister  Suchomlinow,  welcher 
sich  darauf  berief,  daß  Graf  Pourtales  mit  dem  Minister  des  Aeußern  über  die 
russischen  Rüstungen  gesprochen  habe,  und  da  der  Botschafter  einzelne  mili- 
tärische Details  mißverstanden  haben  könnte,  nehme  er  Gelegenheit,  ihn 
ausführlicher  zu  informieren.  In  folgendem  mir  zur  Verfügung  gestellten 
Telegramm  des  Grafen  Pourtales  nach  Berlin  sind  die  diesfälligen  Mittei- 
lungen des  Majors  von  Eggeling  zusammengefaßt : 

Militärattache  meldet  über  Gespräch  mit  russischem  Kriegsminister : 
Herr  Sazonow  hat   ihn   gebeten,   mich   über   militärische  Lage   aufzuklären. 
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Der  Herr  Kriegsminister  gab  mir  sein  Ehrenwort,  daß  noch  keinerlei  Mobil- 
machungsordre  ergangen  sei.  Vorläufig  würden  lediglich  vorbereitende  Maß- 
nahmen getroffen,  kein  Pferd  ausgehoben,  kein  Reservist  eingezogen.  Wenn 
Oesterreich  serbische  Grenze  überschreite,  werden  auf  Oesterreich  gerichtete 
Militärbezirke  Kiew,  Odessa,  Moskau,  Kasan  mobilisiert.  Unter  keinen  Um- 
ständen an  deutscher  Front,  Warschau,  Wilna,  St.  Petersburg.  Man  wünscht 
dringend  Frieden  mit  Deutschland.  Auf  meine  Frage,  zu  welchem  Zweck  die  Mobili- 
sierung gegen  Oesterreich,  Achselzucken  und  Hinweis  auf  Diplomaten.  Sprach 
dem  Herrn  Minister  aus,  daß  man  bei  uns  Würdigung  für  freundschaftliche 
Absicht  zeigen,  aber  auch  Mobilmachung  gegen  Oesterreich  allein  als  sehr 
bedrohlich  ansehen  werde.  Herr  Minister  betonte  nachdrücklichst  und  wieder- 
holt dringendes  Bedürfnis  und  Wunsch  auf  Frieden. 

9fr.  CliXI.     Oraf   Berchtold    an    Graf   Alensdorff   in    Liondon. 

Telegramm.  Wien,  26.  Juli  1914. 

Herr  von  Tschirschky  teilte  mir  auftraggemäß  heute  mit,  laut  eines 
in  London  am  2.5.  d.  M.,  3  Uhr  nachmittags,  aufgegebenen  Telegrammes  des 
Fürsten  Lichnowski  habe  Sir  E.  Greij  diesem  die  Skizze  einer  Antwortnote 
Serbiens  übersendet  und  in  dem  begleitenden  Privatschreiben  bemerkt,  da& 
er  hoffe,  das  Berliner  Kabinett  würde  sich  angesichts  des  versöhnlichen  Tenors 
dieser  Antwort  in  Wien  für  deren  Annahme  verwenden. 

Ich  halte  es  für  angezeigt,  daß  Euer  Exzellenz  dem  Herrn  Staats- 
sekretär gegenüber  auf  die  Sache  zurückkommen  und  ihn  darauf  aufmerksam 
machen,  daß  fast  zur  selben  Zeit,  als  er  dieses  Schreiben  an  Fürst  Lichnowsky 
richtete,  nämlich  gestern  um  3  Uhr  nachmittags,  Serbien  bereits  die  allgemeine 
Mobilisierung  seiner  Armee  angeordnet  hat,  was  beweist,  daß  in  Belgrad  zu 
einer  friedlichen  Austragung  der  Sache  keine  Neigung  bestand.  Die  Ueber- 
reichung  der,  wie  es  scheint,  schon  vorher  nach  London  telegraphierten  Ant- 
wort an  den  k.  und  k.  Gesandten  in  Belgrad  fand  mit  einem  unseren  Forde- 
rungen nicht  entsprechenden  Inhalte  erst  um  6  Uhr  nach  erfolgter  Aus- 
schreibung der  Mobilisierung  statt. 

Nr.  CLiXII.     Grraf  Berchtold  an  die  k.  und  k.  Botschafter  in 
Berlin,  Rom,  Liondon,  Paris  und  St.  Petersburg. 

Telegramm.  Wien,  26.  Juli  1914. 

Wir  haben,  nachdem  Serbien  die  von  uns  aufgestellten  Forderungen 
abgelehnt  hat,  die  diplomatischen  Beziehungen  zu  diesem  Lande  abgebrochen» 

Ich  ersuche  Euer  Exzellenz  nunmehr,  sich  sofort  zum  Herrn  Minister 
des  Aeußern  oder  dessen  Stellvertreter  zu  begeben  und  sich  ihm  gegenüber 
beiläufig  in  folgender  Weise  auszusprechen : 

Die  königlich  serbische  Regierung  hat  es  abgelehnt,  die  Forderungen,, 
welche  wir  zur  dauernden  Sicherung  unserer  von  ihr  bedrohten  vitalsten 
Interessen  an  sie  stellen  mußten,   zn  erfüllen,   womit  sie   bekundet  hat,    daß. 
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sie  ihre  subversiven,  auf  die  stete  Beunruhigung  einiger  unserer  Grenzgebiete 
und  ihre  schließliche  Lostrennung  aus  dem  Gefüge  der  Monarchie  gerichteten 
Bestrebungen  aufzugeben,  nicht  willens  sei. 

Zu  unserem  Bedauern  und  sehr  gegen  unseren  Willen  sind  wir  da- 
durch in  die  Notwendigkeit  versetzt  worden,  Serbien  durch  die  schärfsten 
Mittel  zu  einer  grundsätzlichen  Aenderung  seiner  bisherigen  feindseligen 
Haltung  zu  zwingen. 

Nr.  CL.XIII.     Graf  Szäpäry  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  St.  Petersburg,  27.  Juli  1914. 

Soeben  lange  Unterredung  mit  Herrn  Sasonow  gehabt.  Sagte  dem 
Herrn  Minister,  ich  hätte  den  Eindruck,  daß  man  über  den  Charakter  unserer 
Aktion  in  Rußland  in  Irrtümern  befangen  sei.  Man  imputiere  uns,  hiermit 
einen  Vorstoß  auf  den  Balkan  unternehmen  und  den  Marsch  nach  Salonich 
oder  gar  nach  Konstantinopel  antreten  zu  wollen.  Andere  wieder  gingen  so 
weit,  unsere  Aktion  nur  als  den  Auftakt  eines  Präventivkrieges  gegen  Ruß- 
land zu  bezeichnen.  All  dies  sei  irrig,  zum  Teile  geradezu  unvernünftig. 
Das  Ziel  unserer  Aktion  sei  Selbsterhaltung  und  Notwehr  gegenüber  einer 
feindseligen,  unsere  Integrität  bedrohenden  Propaganda  des  Wortes,  der 
Schrift  und  der  Tat.  Niemandem  in  Oesterreich-Ungarn  falle  es  ein,  russische 
Interessen  bedrohen  oder  gar  Händel  mit  Rußland  suchen  zu  wollen.  Das 
Ziel  jedoch,  das  wir  uns  vorgesetzt,  seien  wir  unbedingt  entschlossen  zu 
erreichen,  und  der  Weg,  den  wir  gewählt  hätten,  schien  uns  der  zweckdien- 
lichste. Da  es  sich  aber  um  eine  Aktion  der  Notwehr  handle,  könne  ich  ihm 
nicht  verhehlen,  daß  man  sich  bei  einer  solchen  durch  gar  keine  wie  immer 
gearteten  "Konsequenzen  beirren  lassen  könne. 

Herr  Sazonow  stimmte  mir  bei.  Unser  Ziel,  wie  ich  es  ihm  geschildert 
habe,  sei  ein  vollkommen  legitimes,  aber  er  meine,  der  Weg,  den  wir  zu 
dessen  Erreichung  verfolgen,  sei  nicht  der  sicherste.  Die  Note,  die  wir  über- 
reicht hätten,  sei  in  der  Form  nicht  glücklich.  Er  habe  sie  seitdem  studiert 
und  wenn  ich  Zeit  hätte,  möchte  er  sie  nochmals  mit  mir  durchschauen. 
Ich  bemerkte,  daß  ich  zu  seiner  Disposition  sei,  aber  weder  autorisiert  sei, 
den  Notentext  mit  ihm  zu  diskutieren,  noch  denselben  zu  interpretieren. 
Seine  Bemerkungen  seien  aber  natürlich  von  Interesse.  Der  Herr  Minister 
nahm  sodann  alle  Punkte  der  Note  durch  und  fand  heute  von  den  zehn 
Punkten  sieben  ohne  allzu  große  Schwierigkeiten  annehmbar,  nur  die  zwei 
Punkte,  betreffend  die  Mitwirkung  von  k.  u.  k.  Funktionären  in  Serbien  und 
den  Punkt,  betreffend  die  Entlassung  von  unserseits  zu  bezeichnenden 
Offizieren  und  Beamten,  fand  er  in  dieser  Form  unannehmbar.  Bezüglich  der 
beiden  ersten  Punkte  war  ich  in  der  Lage,  eine  authentische  Interpretation 
im  Sinne  Euer  Exzellenz  Telegrammes  vom  25.  d.  M.  zu  geben,  bezüglich 
des  dritten  meinte  ich,  daß  er  eine  notwendige  Forderung  sei.  Uebrigens 
seien  die  Dinge  im  Rollen.  Die  Serben  hätten  schon  gestern  mobilisiert,  und 
was  sich  seither  noch  ereignet  habe,  sei  mir  unbekannt. 
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Nr.  CliXIV.  Graf  Berchtold  an  Graf  Szäpäry  in  St.  Petersburg. 

Telegramm.  Wien,  27.  Juli  1914. 

Ich  ermächtige  Euer  Exzellenz.  Herrn  Sazonow  gegenüber  sich  dahin 
auszusprechen,  daß,  solange  der  Krieg  zwischen  Oesterreich-Ungarn  und 
Serbien  lokalisiert  bleibe,  die  Monarchie  irgendwelche  territoriale  Eroberungen 
keineswegs  beabsichtige. 

air.  CliXV.     Graf  Szögyeny  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  Berlin,  27.  Juli  1914. 

Herr  Sazonow  erklärte  dem  deutschen  Botschafter,  er  könne  ihm 
, garantieren,  daß  russischerseits  keine  Mobilisierung  vorgenommen  worden 
sei;  allerdings  wären  gewisse  notwendigste  militärische  Vorsorgen  getroffen.'' 

Deutscher  Militärattache  in  St.  Petersburg  meldet,  daß  „russischer 
Kriegsminister  ihm  seio  Ehrenwort  gegeben  habe,  daß  nicht  ein  Mann,  noch 
ein  Pferd  mobilisiert  sei;  doch  seien  natürlicherweise  gewisse  militärische 
Vorsorgen  getroffen  worden";  Vorsorgen,  die,  wie  der  deutsche  Militärattache 
seiner  Meldung  als  von  sich  aus  hinzufügt,  ,  allerdings  ziemlich  weitgehend 
seien". 

Nr.  CJLXVI.     Graf  Berchtold    an   die   k.  u.  k.  Botschafter   in 
Berlin,  Rom,  liondon,  Paris  und  St.  Petersburg. 

Wien,  27.  Juli  1914. 
In   der   Anlage   erhalten  Euer  —  den  mit  unseren  Bemerkungen  '^)  ver- 
sehenen Text   der  Note,    welche   die  königlich    serbische  Regierung   unterm 
25.  1.  M.  an  den  k.  u.  k.  Gesandten  in  Belgrad  gerichtet  hat. 

Xr.  CL.XV1I.     Graf  Szögyeny  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  Berlin,  28.  Juli  1914. 

Der  von  England  gemachte  Vermittlungsvorschlag,  es  sollten  Deutsch- 
land, Italien,  England  und  Frankreich  zu  einer  Konferenz  in  London  zu- 
sammentreten, ist  deutscherseits  mit  der  Begründung  abgelehnt  worden,  daß 
es  für  Deutschland  unmöglich  sei,  seinen  Bundesgenossen  in  seiner  Aus- 
einandersetzung mit  Serbien  vor  ein  europäisches  Gericht  zu  ziehen. 

Nr.    CLiX¥III.     Graf  Berchtold    an    das    königlich    serbische 
Ministerium  des  Äußern  in  Belgrad. 

Telegramm.  Wien,  28.  Juli  1914. 

Le  Gouvernement  Royal  de  Serbie  n'ayant  pas  r^pondu  d'une  maniöre 
satisfaisante  ä  la  Note  qui  lui  avait  6t6  remise  par  le  Ministre  d'Autriche- 
Hongrie  ä  Beigrade  ä  la  date  du  23  juillet  1914,  le  Gouvernement  I.  et  R. 
se  trouve  dans  la  n^cessite  de  poarvoir  lui-meme  ä  la  sauvegarde  de  ses 
droits  et  intörets  et  de  recourir  ä  cet  effet  ä  la  force  des  armes. 

L'Autriche-Hongrie  se  considere  donc  des  ce  moment  en  6tat  de  guerre 
avec  la  Serbie. 
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7.    Akteiistiieke   bt.   die   Stellungnahme   Deutschlands,  Eng- 
lands, Frankreichs,  Rußlands,  bis  1.  August. 

1.    Aus  dem  österreichischen  Rotbuch. 

(Rb.  Nr.  38  ff.) 
Nr.  CliXlX.     Graf  Berchtold  an  Graf  Szögy^ny  in  Berlin. 

Telegramm.  Wien,  28.  Juli  1914. 

Zu  Euer  Exzellenz  Information  und  zur  Mitteilung  an  den  Herrn 
Staatssekretär: 

Ich  habe  nachstehendes  Telegramm  des  Grafen  Mensdorff  unterm  27. 
1.  M.  erhalten: 

„Ich  hatte  heute  Gelegenheit,  Sir  E.  Grey  ausführlich  darzulegen,  daß 
unsere  Aktion  nicht  Agression,  sondern  Selbstverteidigung  und  Selbsterhaltung 
sei  und  wir  keine  territorialen  Eroberungen  noch  Vernichtung  serbischer  Un- 
abhängigkeit beabsichtigen.  Wir  wollen  gewisse  Genugtuung  für  Vergangen- 
heit und  Garantien  für  die  Zukunft. 

Hierbei  verwertete  ich  einige  Anhaltspunkte  aus  dem  Erlasse  Euer 
Exzellenz  an  Graf  Ssdpdry. 

Sir  E.  Grey  sagte  mir,  er  sei  sehr  enttäuscht  darüber,  daß  wir  die 
serbische  Antwort  so  behandeln,  als  wenn  sie  ganz  ablehnend  wäre. 

■  Er  hätte  geglaubt,  diese  Antwort  würde  eine  Basis  liefern,  auf  welcher 
die  vier  anderen  Regierungen  ein  befriedigendes  Arrangement  ausarbeiten 
könnten. 

Das  war  seine  Idee  beim  Vorschlag  einer  Konferenz. 

Die  Konferenz  würde  sich  versammeln  unter  der  Voraussetzung,  daß 
sowohl  Oesterreich-Üngarn  wie  Rußland  während  des  Versuches  der  anderen 
Mächte,  einen  befriedigenden  Ausweg  zu  finden,  sich  jeder  militärischen 
Operation  enthalten  würden. 

Heutige  Erklärung  Sir  E.  Greys  im  Unterhaus  führte  Konferenz- 
projekt aus.  Als  er  vom  Enthalt  militärischer  Operationen  unsererseits 
gegen  Serbien  sprach,  machte  ich  die  Bemerkung,  es  sei  vielleicht  schon  zu 
spät.  Der  Herr  Staatssekretär  meinte,  wenn  wir  entschlossen  sind,  unter 
allen  Umständen  mit  Serbien  Krieg  zu  führen  und  voraussetzen,  daß  Ruß- 
land ruhig  bleiben  wird,  so  nehmen  wir  ein  großes  Risiko  auf  uns.  Können 
wir  Rußland  dazu  bewegen,  ruhig  zu  bleiben,  habe  er  nichts  mehr  zu  sagen. 
Wenn  nicht,  sind  die  Möglichkeiten  und  Gefahren  unberechenbar. 

Als  Symptom  der  Beunruhigung  sagte  er  mir,  die  große  englische  Flotte, 
die  nach  den  Manövern  in  Portsmouth  konzentriert  wurde  und  heute  aus- 
einandergehen sollte,  würde  vorläufig  dort  bleiben.  ,Wir  hätten  keine 
Reserven  einberufen,  aber  nachdem  sie  versammelt  sind,  können  wir  sie  in 
diesem  Augenblicke  nicht  nach  Hause  schicken.' 

Seine  Idee  von  Konferenz  hat  den  Zweck,  wenn  möglich,  Kollision 
zwischen  den  Großmächten  hintanzuhalten,  und  er  dürfte  also  auf  Isolierung 
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des  Konfliktes   hinzielen.     Falls    aber  Rußland   mobilisiert   und   Deutschland 
in  Aktion  tritt,  so  fällt  die  Konferenz  von  selbst  in  Bruch." 

Ich  glaube  Euer  Exzellenz  gegenüber  nicht  besonders  hervorheben  zu 
sollen,  daß  der  Gre:ysche  Konferenzvorschlag,  insoweit  er  sich  auf  unseren 
Konflikt  mit  Serbien  bezieht,  angesichts  des  eingetretenen  Kriegszustandes 
durch  die  Ereignisse  überholt  erscheint. 

Xr.  CliXX.     Oraf  Berchtold   an    Graf  Mensdorff  in  liondon. 

Telegramm.  Wien,  28.  Juli  1914. 

Wir  legen  das  größte  Gewicht  darauf,  daß  Sir  E.  Grey  unser  Vor- 
gehen gegen  Serbien  im  allgemeinen  und  speziell  unsere  Ablehnung  der 
serbischen  Antwort  in  unparteiischer  Weise  würdige,  und  ersuche  ich  Euer 
Exzellenz  daher,  Gelegenheit  zu  nehmen,  dem  Herrn  Staatssekretär  das 
Ihnen  auf  dem  Postwege  übermittelte  Dossier^)  im  Detail  und  unter  Her- 
vorhebung der  besonders  markanten  Stellen  auseinanderzusetzen ;  in  dem- 
selben Sinne  wollen  Euer  Exzellenz  die  kritischen  Bemerkungen  zu  der 
serbischen  Note  (Text  der  Note  mit  unseren  Bemerkungen  versehen  ist  gestern 
an  Euer  Exzellenz  per  Post  abgegangen)  mit  Sir  E.  Grey  durchsprechen 
und  ihm  klarzulegen,  daß  das  serbische  Entgegenkommen  nur  ein  schein- 
bares war,  bestimmt,  Europa  zu  täuschen,  ohne  für  die  Zukunft  irgend  eine 
Garantie  zu  bieten. 

Da  die  serbische  Regierung  wußte,  daß  uns  nur  eine  vorbehaltlose 
Annahme  unserer  Forderungen  befriedigen  könne,  ist  die  serbische  Taktik 
klar  zu  durchschauen:  Serbien  akzeptierte,  um  Eindruck  auf  die  europäische 
Oeffentlichkeit  zu  machen,  mit  allerlei  Vorbehalten  eine  Anzahl  unserer 
Forderungen,  darauf  bauend,  daß  es  nicht  in  die  Lage  kommen  werde,  seine 
Zusagen  zu  erfüllen.  Ein  Hauptgewicht  bei  der  Konversation  Euer  Exzellenz 
mit  Sir  E.  Grey  wäre  auf  den  umstand  zu  legen,  daß  die  allgemeine  Mobili- 
sierung der  serbischen  Armee  für  den  25.  Juli  nachmittags  3  Uhr  angeordnet 
wurde,  während  die  Antwort  auf  unsere  Note  erst  knapp  vor  Ablauf  der 
Frist,  das  heißt  wenige  Minuten  vor  6  Uhr,  überreicht  wurde.  Wir  hatten 
vorher  keine  militärischen  Vorbereitungen  getroffen,  durch  die  serbische 
Mobilisierung  wurden  wir  aber  zu  solchen  gezwungen. 

Afp.  CLiXXI.     Graf  Berchtold  an  Graf  Szapary  in  St.  Peters- 
burg. 

Telegramm.  Wien,  28.  Juli  1914. 

Zu  Euer  Exzellenz  Orientierung  und  Regelung  Ihrer  Sprache : 
Der  kaiserlich  russische  Botschafter  sprach  heute  bei  mir  vor, 
um  mir  seine  Rückkehr  aus  Rußland  von  kurzem  Urlaube  mitzuteilen 
und  gleichzeitig  einem  telegraphischen  Auftrage  Sazonotcs  nachzukommen. 
Letzterer  hätte  ihm  mitgeteilt,  daß  er  eine  längere,  freundschaftliche  Aus- 
sprache  mit  Euer  Exzellenz   gehabt   hätte   (Euer  Exzellenz  Telegramm   vom 
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27.  d.  M.),  in  deren  Verlaufe  Hochdieselben  mit  großer  Bereitwilligkeit  die 
einzelnen  Punkte  der  serbischen  Antwortnote  durchgesprochen  hätten.  Herr 
Sazonow  sei  der  Ansicht,  daß  Serbien  in  weitgehendem  Maße  unseren 
Wünschen  entgegengekommen  sei,  daß  aber  einige  Forderungen  ihm  ganz 
unannehmbar  schienen,  was  er  auch  Euer  Exzellenz  nicht  verhehlt  habe. 
Es  schiene  ihm  unter  diesen  Umständen,  daß  die  serbische  Antwortnote  ge- 
eignet sei,  den  Ausgangspunkt  zu  einer  Verständigung  abzugeben,  wozu  die 
russische  Regierung  gerne  die  Hand  bieten  möchte.  Herr  Sazonow  wolle  mir 
daher  vorschlagen,  daß  der  Gedankenaustausch  mit  Euer  Exzellenz  Fortsetzung 
finde   und   Euer   Exzellenz   diesbezüglich  mit  Instruktionen  versehen  werden. 

In  meiner  Entgegnung  betonte  ich,  daß  ich  auf  einen  derartigen  Vor- 
schlag nicht  eingehen  könne.  Eine  Verhandlung  über  den  Wortlaut  der  von 
uns  als  unbefriedigend  bezeichneten  Antwortnote  könnte  bei  uns  niemand 
verstehen  und  niemand  billigen.  Es  wäre  dies  um  so  weniger  möglich,  als 
sich,  wie  der  Botschafter  wisse,  bereits  eine  tiefgehende  allgemeine  Er- 
regung der  öffentlichen  Meinung  bemächtigt  hätte,  überdies  unsererseits  heute 
der  Krieg  an  Serbien  erklärt  worden  sei. 

Auf  die  Auseinandersetzungen  des  Botschafters,  welche  hauptsächlich 
darin  gipfelten,  daß  wir  die  durchaus  nicht  abgeleugnete  feindselige  Stimmung 
in  Serbien  durch  eine  kriegerische  Aktion  nicht  niederringen,  im  Gegenteile 
nur  steigern  würden,  gab  ich  ihm  einige  Streiflichter  hinsichtlich  unseres 
derzeitigen  Verhältnisses  zu  Serbien,  welches  es  unvermeidlich  mache,  ganz 
gegen  unseren  Willen  und  ohne  jede  egoistische  Nebenabsicht  unserem  un- 
ruhigen Nachbar  mit  dem  nötigen  Nachdrucke  unsere  ernste  Absicht  zu 
zeigen,  nicht  länger  eine  von  der  Regierung  geduldete,  gegen  den  Bestand 
der  Monarchie  gerichtete  Bewegung  zuzulassen.  Die  Haltung  Serbiens  nach 
Empfang  unserer  Note  sei  übrigens  nicht  darnach  gewesen,  eine  friedliche 
Beilegung  zu  ermöglichen,  indem  Serbien,  noch  bevor  es  uns  seine  un- 
genügende Antwort  übergeben  ließ,  die  allgemeine  Mobilisierung  angeordnet 
und  schon  dadurch  uns  gegenüber  einen  feindseligen  Akt  vorgenommen  habe. 
Trotzdem  hätten  wir  noch  drei  Tage  zugewartet.  Gestern  seien  nun  serbischer- 
seits  gegen  uns  die  Feindseligkeiten  an  der  ungarischen  Grenze  eröffnet 
worden.  Dadurch  sei  uns  die  Möglichkeit  benommen,  bei  unserer  Serbien 
gegenüber  bewiesenen  Langmut  weiter  zu  beharren.  Die  Herbeiführung 
einer  gründlichen,  aber  friedlichen  Sanierung  unseres  Verhältnisses  zu  Serbien 
sei  uns  nunmehr  unmöglich  gemacht  worden  und  wir  seien  gezwungen,  den 
serbischen  Provokationen  in  der  Form  entgegenzutreten,  die  unter  den  ge- 
gebenen Umständen  der  Würde  der  Monarchie  allein  entspreche. 

Nr.    CliXXII.      Oraf  Berchtold  an  Graf  Alensdorff  in  L<ondon. 

Telegramm.  Wien,  28.  Juli  1914. 

Der  englische  Botschafter,  welcher  heute  bei  mir  vorsprach,  hat  mir 
auftraggemäß  den  Standpunkt  Sir  E.  Greys  zu  unserem  Konflikte  mit 
Serbien  in  folgender  Weise  auseinandergesetzt: 
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Die  englische  Regierung  habe  mit  lebhaftem  Interesse  den  bisherigen 
Verlauf  der  Krise  verfolgt  und  lege  Wert  darauf,  uns  zu  versichern,  daß  sie 
Sympathien  für  unseren  Standpunkt  hege  und  unsere  Griefs  gegen  Serbien 
vollkommen  verstehe. 

Wenn  somit  England  keinen  Grund  habe,  unseren  Streitfall  mit  Serbien 
an  sich  zum  Gegenstande  besonderer  Präokkupation  zu  machen,  so  könne 
derselbe  doch  nicht  der  Aufmerksamkeit  des  Londoner  Kabinetts  entgehen, 
weil  dieser  Konflikt  weitere  Kreise  ziehen  und  dadurch  den  europäischen 
Frieden  in  Frage  stellen  könne. 

Nur  aus  diesem  für  England  in  Betracht  kommenden  Grunde  habe  sich 
Sir  E.  Grey  veranlaßt  gesehen,  eine  Einladung  an  die  Regierungen  jener 
Staaten  zu  richten,  die  an  diesem  Konflikte  nicht  näher  interessiert  seien 
(Deutschland,  Italien  und  Frankreich),  um  gemeinschaftlich  mit  ihnen  im 
Wege  fortlaufenden  Gedankenaustausches  die  Möglichkeiten  zu  prüfen  und 
zu  erörtern,  wie  die  Differenz  möglichst  rasch  ausgeglichen  werden  könnte. 
Nach  dem  Muster  der  Londoner  Konferenz  während  der  letzten  Balkankrise 
sollten,  nach  Anschauung  des  englischen  Staatssekretärs,  die  Londoner  Bot- 
schafter der  genannten  Staaten  sich  zu  dem  angegebenen  Zwecke  in  fort- 
laufendem Kontakte  mit  ihm  halten.  Sir  E.  Grey  habe  bereits  von  den 
betreffenden  Regierungen  sehr  freundschaftlich  gehaltene  Antworten  erhalten, 
worin  dieselben  dem  angeregten  Gedanken  zustimmen.  Gegenwärtig  wäre 
es  der  Wunsch  des  Herrn  Staatssekretärs,  wenn  möglich,  den  Ausbruch  der 
Feindseligkeiten  zwischen  Oesterreich- Ungarn  und  Serbien  in  elfter  Stunde 
zu  verhindern,  wenn  dies  aber  nicht  tunlich  wäre,  doch  vorzubeugen,  daß  es 
zu  einem  blutigen  Zusammenstoße  komme,  eventuell  dadurch,  daß  die  Serben 
sich  zurückziehen  könnten,  ohne  den  Kampf  aufzunehmen.  Die  von  Serbien 
au  uns  eingelangte  Antwort  scheine  die  Möglichkeit  zu  bieten,  eine  Basis 
für  eiLC  Verständigung  abzugeben.  England  sei  gerne  bereit,  hierbei  in 
unserem  Sinne  und  nach  unseren  Wünschen  seinen  Einfluß  zur  Geltung  zu 
bringen. 

Ich  dankte  dem  Herrn  Botschafter  für  die  Mitteilung  Sir  E.  Greys 
und  erwiderte  ihm,  daß  ich  der  Auffassung  des  Herrn  Staatssekretärs  volle 
Würdigung  zu  zollen  wisse.  Sein  Standpunkt  sei  aber  von  dem  meinigen 
naturgemäß  verschieden,  da  England  an  dem  Streitfalle  zwischen  uns  und 
Serbien  nicht  direkt  interessiert  sei  und  der  Herr  Staatssekretär  wohl  kaum 
gründlich  orientiert  sein  könne  über  die  schwerwiegende  Bedeutung  der  zu 
lösenden  Fragen  für  die  Monarchie.  Wenn  Sir  E.  Grey  von  der  Möglichkeit 
rede,  den  Ausbruch  der  Feindseligkeiten  zu  verhindern,  so  komme  dieser 
Gedanke  zu  spät,  da  gestern  bereits  serbischerseits  auf  unsere  Grenzsoldaten 
geschossen  und  heute  von  uns  der  Krieg  an  Serbien  erklärt  wurde.  Was 
die  Idee  eines  Transigierens  auf  Grund  der  serbischen  Antwortnote  anbelangt, 
müsse  ich  eine  solche  ablehnen.  Wir  hätten  die  integrale  Annahme  gefordert, 
Serbien  habe  sich  durch  Winkelzüge  aus  der  Verlegenheit  zu  ziehen  gesucht. 
Uns  seien  diese  serbischen  Methoden  nur  zu  gut  bekannt. 
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Sir  Maurice  Bunsen  könne  unseren  Standpunkt  durch  seine  hier  er- 
worbenen Lokalkenntnisse  gewiß  richtig  einschätzen  und  werde  in  der  Lage 
sein,  Sir  E.  Grey  hierüber  ein  genaues  Bild  zu  geben. 

Insofern  Sir  E.  Greij  dem  europäischen  Frieden  dienen  wolle,  würde 
er  gewiß  nicht  auf  Widerstand  bei  uns  stoßen.  Er  müsse  jedoch  bedenken, 
daß  der  europäische  Friede  nicht  dadurch  gerettet  würde,  daß  sich  Groß- 
mächte hinter  Serbien  stellen  und  für  dessen  Straffreiheit  eintreten.  Denn 
selbst  wenn  wir  auf  einen  solchen  Ausgleichsversuch  eingehen  wollten,  würde 
dadurch  Serbien  nur  um  so  mehr  ermutigt,  auf  dem  bisherigen  Pfade  weiter- 
zugehen, was  den  Frieden  binnen  der  allerkürzesten  Zeit  abermals  in  Frage 
stellen  möchte. 

Der  englische  Botschafter  versicherte  mich  zum  Schlüsse,  daß  er  unseren 
Standpunkt  vollkommen  verstehe,  andrerseits  aber  bedauere,  daß  unter  diesen 
Umständen  der  Wunsch  der  englischen  Regierung,  einen  Ausgleich  zu  erzielen, 
derzeit  keine  Aussicht  auf  Verwirklichung  habe  Er  hoffe,  mit  mir  weiter- 
hin in  Kontakt  bleiben  zu  dürfen,  was  ihm  wegen  der  großen  Gefahr  einer 
europäischen  Konflagration  von  besonderem  Werte  wäre. 

Ich  erwiderte,  ich  stünde  dem  Herrn  Botschafter  jederzeit  zur  Ver- 
fügung, womit  unsere  Konversation  schloß. 

Sfr.  CliXXIII.     Oraf   Berchtold    an  Graf  Szögyeny  in  Berlin. 

Telegramm.  Wien,  am  28.  Juli  1914. 

Ich  ersuche  Euer  Exzellenz,  sich  sofort  zum  Herrn  Reichskanzler  oder 
Staatssekretär  zu  begeben  und  ihm  folgendes  in  meinem  Namen  mitzuteilen : 

Nach  übereinstimmenden  Nachrichten  aus  St.  Petersburg,  Kiew,  War- 
schau, Moskau  und  Odessa  trifft  Rußland  umfangreiche  militärische  Vor- 
bereitungen. Herr  Sazonow  hat  zwar  ebenso  wie  der  russische  Kriegs- 
minister unter  Ehrenwort  versichert,  daß  eine  Mobilisierung  bisher  nicht  an- 
geordnet wurde,  der  letztere  hat  jedoch  dem  deutschen  Militärattache  mit- 
geteilt, daß  die  gegen  Oesterreich-Ungarn  gelegenen  Militärbezirke  Kiew, 
Odessa,  Moskau  und  Kasan  mobilisiert  werden  würden,  wenn  unsere  Truppen 
die  serbische  Grenze  überschritten. 

Unter  diesen  Umständen  möchte  ich  das  Berliner  Kabinett  dringend 
ersuchen,  der  Erwägung  näher  zu  treten,  ob  nicht  Rußland  in  freundschaft- 
licher Weise  darauf  aufmerksam  gemacht  werden  sollte,  daß  die  Mobilisierung 
obiger  Bezirke  einer  Bedrohung  Oesterreich-Ungarns  gleichkäme  und  daher, 
falls  sie  tatsächlich  erfolgt,  sowohl  von  der  Monarchie  als  vom  verbündeten 
Deutschen  Reiche  mit  den  weitestgehenden  militärischen  Gegenmaßregeln  be- 
antwortet werden  müßte. 

Um  Rußland  ein  eventuelles  Einlenken  zu  erleichtern,  schiene  es  uns 
angezeigt,  daß  ein  solcher  Schritt  vorerst  von  Deutschland  allein  unternommen 
werden  sollte ;  doch  wären  wir  natürlich  bereit,  den  Schritt  auch  zu  zweien 
zu  machen. 
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Eine  deutliche  Sprache  schiene  mir  in  diesem  Augenblick  das  wirksamste 
Mittel,  um  Rußland  die  ganze  Tragweite  eines  drohenden  Verhaltens  zum 
Bewußtsein  zu  bringen. 

Nr.  €LXXI¥.     Graf  Berchtold  an  Graf  Szögyeny  in  Berlin. 

Telegramm.  Wien,  28.  Juli  1914. 

Der  kaiserlich  deutsche  Botschafter  hat  hier  mitgeteilt,  daß  Sir  E.  Grey 
sich  mit  der  Bitte  an  die  deutsche  Regierung  gewendet  habe,  sie  möge  ihren 
Einfluß  bei  der  k.  und  k.  Regierung  geltend  machen,  daß  diese  die  Antwort 
aus  Belgrad  entweder  als  genügend  betrachte  oder  als  Grundlage  für  Be- 
sprechungen unter  den  Kabinetten  akzeptiere. 

Herr  voti  Tschirschky  war  beauftragt,  den  englischen  Vorschlag  dem 
Wiener  Kabinette  zur  Erwägung  zu  unterbreiten. 

Sir.  CLiXXV.     Graf  Berchtold  an  die  k.  u.  k.   Botschafter    in 
St.  Petersburg,  liOndon,  Paris  und  Rom. 

Telegramm.  Wien,  29.  Juli  1914. 

Zu  Euer  Exzellenz  Information : 

Ich  habe  heute  dem  kaiserlich  deutschen  Botschafter  das  nachfolgende 
Memoire  in  Beantwortung  eines  von  demselben  bei  mir  unternommenen 
Schrittes  zukommen  lassen  : 

Memoire. 

Die  k.  u.  k.  Regierung  hat  mit  dem  ergebensten  Danke  von  der  Mit- 
teilung Kenntnis  genommen,  welche  ihr  der  Herr  kaiserliche  deutsche  Bot- 
schafter am  28.  1.  M.  über  das  Ersuchen  des  englischen  Kabinetts  gemacht 
hat,  es  möge  die  kaiserlich  deutsche  Regierung  ihren  Einfluß  beim  Wiener 
Kabinette  geltend  machen,  damit  dieses  die  Antwort  aus  Belgrad  entweder 
als  genügend  betrachte  oder  aber  als  Grundlage  für  Besprechungen  annehme. 
Was  die  Aussprache  des  Herrn  englischen  Staatssekretärs  zu  Fürst  Lichnowsky 
betrifit,  möchte  die  k.  u.  k.  Regierung  zunächst  darauf  aufmerksam  machen, 
daß  die  serbische  Antwortnote  keineswegs,  wie  dies  Sir  E.  Grey  anzunehmen 
scheint,  eine  Zustimmung  zu  allen  unseren  Forderungen  mit  einer  einzigen 
Ausnahme  enthalte,  daß  vielmehr  in  den  meisten  Punkten  Vorbehalte  formu- 
liert sind,  welche  den  Wert  der  gemachten  Zugeständnisse  wesentlich  herab- 
drücken. Die  Ablehnung  betreffe  aber  gerade  jene  Punkte,  welche  einige 
Garantie   für   die  faktische  Erreichung   des  angestrebten  Zweckes  enthalten. 

Die  k.  u.  k.  Regierung  kann  ihre  üeberraschung  über  die  Annahme 
nicht  unterdrücken,  als  ob  ihre  Aktion  gegen  Serbien  Rußland  und  den 
russischen  Einfluß  am  Balkan  treffen  wolle,  denn  dies  hätte  zur  Voraus- 
setzung, daß  die  gegen  die  Monarchie  gerichtete  Propaganda  nicht  allein 
serbisch,  sondern  russischen  Ursprungs  sei.  Wir  sind  bisher  vielmehr  von  der 
Auffassung  ausgegangen,  daß  das  offizielle  Rußland  diesen  der  Monarchie  feind- 
lichen Tendenzen  fernstehe,  und  richtet  sich  unsere  gegenwärtige  Aktion  aus- 


360  ■Ä-  Vorgeschichte. 

schließlich  gegen  Serbien,  während  unsere  Gefühle  für  Rußland,  wie  wir  Sir 
E.  Grey  versichern  können,  durchaus  freundschaftliche  sind. 

Im  übrigen  muß  die  k.  u.  k.  Regierung  darauf  hinweisen,  daß  sie  zu 
ihrem  lebhaften  Bedauern  nicht  mehr  in  der  Lage  ist,  zu  der  serbischen 
Antwortnote  im  Sinne  der  englischen  Anregung  Stellung  zu  nehmen,  da  im 
Zeitpunkte  des  hier  gemachten  deutschen  Schrittes  der  Kriegszustand  zwischen 
der  Monarchie  und  Serbien  bereits  eingetreten  war  und  die  serbische  Antwort- 
note demnach  durch  die  Ereignisse  bereits  überholt  ist. 

Die  k.  u.  k.  Regieruug  erlaubt  sich  bei  diesem  Anlasse  darauf  auf- 
merksam zu  machen,  daß  die  königlich  serbische  Regierung  noch  vor  Er- 
teilung ihrer  Antwort  mit  der  Mobilisierung  der  serbischen  Streitkräfte  vor- 
gegangen ist  und  daß  sie  auch  nachher  drei  Tage  verstreichen  ließ,  ohne  die 
Geneigtheit  kundzugeben,  den  Standpunkt  ihrer  Antwortnote  zu  verlassen, 
worauf  unsererseits  die  Kriegserklärung  erfolgte. 

Wenn  im  übrigen  das  englische  Kabinett  sich  bereit  findet,  seinen 
Einfluß  auf  die  russische  Regierung  im  Sinne  der  Erhaltung  des  Friedens 
zwischen  den  Großmächten  und  der  Lokalisierung  des  uns  durch  die  jahre- 
langen serbischen  Umtriebe  aufgezwungenen  Krieges  geltend  zu  machen,  so 
kann  dies  seitens  der  k.  u.  k.  Regierung  nur  begrüßt  werden. 

Nr.  CLiXX¥I.     Graf  Szecsen  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  Paris,  29.  Juli  1914. 

Frankreich  trifft  unzweifelhaft  gewisse  militärische  Vorbereitungen,  wie 
dies  von  den  Zeitungen  vielleicht  mit  gewisser  Uebertreibung  verkündet  wird. 

Wie  ich  streng  vertraulich  erfahre,  ist  Baron  Schoen  beauftragt,  diese 
Vorbereitungen  heute  bei  Herrn  Viviani  zur  Sprache  zu  bringen  und  darauf 
hinzuw^eisen,  daß  Deutschland  unter  diesen  Umständen  gezwungen  werden 
könnte,  ähnliche  Maßnahmen  zu  treSen,  die  natürlich  nicht  geheim  bleiben 
könnten  und  deren  Bekanntwerden  in  der  Oeffentlichkeit  große  Aufregung 
verursachen  würde.  So  könnten  beide  Länder,  trotzdem  sie  nur  den  Frieden 
anstreben,  zu  einer  wenigstens  teilweisen  Mobilisierung  gedrängt  werden, 
was  gefährlich  wäre. 

Ferner  wird  Baron  Schoen  auftraggemäß  erklären,  Deutschland  wünsche 
lebhaft,  daß  der  Konflikt  zwischen  uns  und  Serbien  lokalisiert  bleibe,  wobei 
Deutschland  auf  die  Unterstützung  seitens  Frankreich  zähle. 

Nr.  CL.XX¥II.     Graf  Szögyeny  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  Berlin,  29.  Juli  1914. 

Bereits  Sonntag  hat  die  deutsche  Regierung  in  St.  Petersburg  erklärt, 
daß   die    russische  Mobilisierung    die  deutsche  Mobilisierung  zur  Folge  hätte. 

Darauf  erfolgte  russischerseits  die  mit  meinem  Telegramme  vom  27. 
d.  M.  gemeldete  Antwort.  Hierauf  wurde  heute  neuerdings  nach  St.  Peters- 
burg telegraphiert,  daß  durch  das  weitere  Fortschreiten  der  russischen  Mobili- 
sierungsmaßnahmen Deutschland   veranlaßt   werden   könnte,-   zu   mobilisieren. 
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Nr.  CL.XVIII.     Graf  Szäpäry  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  St.  Petersburg.  29.  Juli  1914. 

Da  ich  vom  deutschen  Botschafter  erfahren  habe.  Herr  Sazonow  zeige 
sich  über  Euer  Exzellenz  angebliche  Abgeneigtheit,  Gedankenaustausch  mit 
Rußland  fortzusetzen  und  über  vermeintlich  weit  über  das  notwendige  Maß 
ausgedehnte  und  daher  gegen  Rußland  gerichtete  Mobilisierung  Oesterreich- 
Ungarns  sehr  aufgeregt,  suchte  ich  den  Herrn  Minister  auf,  um  einige  mir 
vorhanden  scheinende  Unklarheiten  zu  beheben. 

Der  Herr  Minister  begann  damit,  zu  konstatieren,  daß  Oesterreich- 
üngarn  kategorisch  weiteren  Gedankenaustausch  ablehne.  Ich  stellte  auf 
Grund  Euer  Exzellenz  Telegrammes  vom  28.  d.  M.  richtig,  daß  Euer  Exzellenz 
es  zwar  abgelehnt  hätten,  nach  allem,  was  vorgefallen,  über  die  Notentexte 
und  den  österreichisch-ungarisch— serbischen  Konflikt  überhaupt  zu  diskutieren, 
daß  ich  aber  feststellen  müsse,  in  der  Lage  gewesen  zu  sein,  eine  viel  breitere 
Basis  des  Gedankr-naustausches  dadurch  anzuregen,  daß  ich  erklärte,  wir 
wünschten  keine  russischen  Interessen  zu  verletzen,  hätten  nicht  die  Absicht, 
natürlich  unter  der  Voraussetzung,  daß  der  Konflikt  zwischen  Oesterreich- 
üngarn  und  Serbien  lokalisiert  bleibe,  serbisches  Territorium  an  uns  zu 
bringen  und  gedächten  auch  die  Souveränität  Serbiens  nicht  anzutasten.  Ich 
sei  überzeugt,  daß  Euer  Exzellenz  über  österreichisch-ungarische  Interessen 
immer  bereit  sein  würden,  mit  St.  Petersburg  Fühlung  zu  nehmen. 

Herr  Sazonow  meinte,  in  territorialer  Hinsicht  habe  er  sich  überzeugen 
lassen,  aber  was  die  Souveränität  anbelangt,  müsse  er  den  Standpunkt  fest- 
halten, die  Aufzwingung  unserer  Bedingungen  sei  ein  Vasallentum.  Dieses 
aber  verstoße  gegen  das  Gleichgewicht  am  Balkan  und  letzteres  sei  das  in 
Frage  kommende  russische  Interesse.  Nun  kam  er  wieder  auf  die  Diskussion 
über  die  Note,  die  Aktion  Sir  E.  Greys  etc.  zurück  und  wollte  mir  neuer- 
lich nahelegen,  daß  man  unser  legitimes  Interesse  zwar  anerkenne  und  voll 
befriedigen  wolle,  daß  dies  aber  in  eine  für  Serbien  annehmbare  Form  ge- 
kleidet werden  sollte.  Ich  meinte,  dies  sei  kein  russisches,  sondern  ein  serbi- 
sches Interesse,  worauf  Herr  Sazonow  geltend  machte,  russische  Interessen 
seien  in  diesem  Falle  eben  serbische,  so  daß  ich  dem  Circulus  vitiosus  durch 
üebergang  auf  ein  anderes  Thema  ein  Ende  machte. 

Ich  erwähnte,  ich  hätte  gehört,  man  sei  in  Rußland  beunruhigt,  weil 
wir  für  die  Aktion  gegen  Serbien  acht  Korps  mobilisiert  haben.  Herr 
Sazonow  bestätigte  mir.  daß  nicht  er,  der  hiervon  gar  nichts  gewußt,  sondern 
der  Generalstabschef  diese  Bedenken  geäußert  habe.  Ich  suchte  dem  Herrn 
Minister  darzulegen,  daß  jeder  Unbefangene  sich  leicht  überzeugen  könne, 
unsere  südlichen  Korps  könnten  keine  Bedrohung  für  Rußland  bilden. 

Ich  bedeutete  dem  Herrn  Minister,  daß  es  gut  wäre,  wenn  sein  kaiser- 
licher Herr  über  die  wahre  Situation  informiert  würde,  um  so  mehr,  als  es 
dringend  geboten  sei,  wenn  man  den  Frieden  wolle,  dem  militärischen 
Lizitieren,  welches  sich  jetzt  auf  Grund  falscher  Nachrichten  einzustellen  drohe, 
ein  rasches  Ende  zu  bereiten.     Herr  Sazonow  meinte  sehr  charakteristischer- 
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weise,    er   könne   dies   dem    Generalstabschef   mitteilen,    denn 
dieser  sehe  Seine  Majestät  alle  Tage. 

Der  Herr  Minister  sagte  mir  weiter,  es  werde  heute  ein  Ukas  unter- 
zeichnet, welcher  eine  Mobilisierung  in  ziemlich  weitem  Utnfang  anordne. 
Er  könne  mir  aber  auf  das  alleroffiziellste  erklären,  daß  diese  Truppen  nicht 
dazu  bestimmt  seien,  über  uns  herzufallen;  sie  würden  nur  Gewehr  bei  Fuß 
bereit  stehen  für  den  Fall,  als  Rußlands  Balkaninteressen  gefährdet  würden. 
Eine  note  expUcaUve  werde  dies  feststellen,  denn  es  handle  sich  nur  um 
eine  Vorsichtsmaßregel,  die  Kaiser  Nikolaus  gerechtfertigt  gefunden  habe, 
da  wir,  die  wir  ohnedies  den  Vorteil  rascherer  Mobilisierung  hätten,  nunmehr 
auch  den  so  großen  Vorsprung  hätten.  Ich  machte  Herrn  Sazonow  in  ernsten 
Worten  auf  den  Eindruck  aufmerksam,  den  eine  solche  Maßregel  bei  uns  er- 
wecken werde.  Ich  müsse  bezweifeln,  daß  die  note  expUcutive  diesen  Ein- 
druck zu  mildern  geeignet  sein  werde,  worauf  der  Herr  Minister  sich  noch- 
mals in  Versicherungen    über  die  Harmlosigkeit  (!)   dieser  Verfügung  erging. 


Kp.  CliXXlX.    Graf  Berchtold  an  Graf  Szögyeny  in  Berlin. 

Telegramm.  Wien,  29.  Juli  1914. 

Soeben  wurde  mir  von  Herrn  von  Tschirschky  mitgeteilt,  der  rassische 
Botschafter  habe  ihm  gesagt,  daß  er  von  seiner  Regierung  verständigt  worden 
sei,  daß  die  Militärbezirke  von  Kiew,  Odessa,  Moskau  und  Kasan  mobilisiert 
würden.  Rußland  sei  in  seiner  Ehre  als  Großmacht  gekränkt  und  genötigt, 
entsprechende  Maßnahmen  zu  ergreifen.  Die  russische  Mobilisierung  wird 
von  unseren  galizischen  Korpskommandanten  bestätigt  und  wurde,  einer 
Meldung  des  k.  u.  k.  Militärattaches  zufolge,  heute  auch  von  Herrn  Sazonow 
dem  deutschen  Botschafter  gegenüber  nicht  mehr  geleugnet. 

Ich  ersuche  Euer  Exzellenz,  vorstehendes  unverzüglich  zur  Kenntnis 
der  deutschen  Regierung  zu  bringen  und  hierbei  zu  betonen,  daß,  wenn  die 
russischen  Mobilisierungsmaßnahmen  nicht  ohne  Säumen  eingestellt  werden, 
unsere  allgemeine  Mobilisierung  aus  militärischen  Gründen  unverzüglich  ver- 
anlaßt werden  müßte. 

Als  letzter  Versuch,  den  europäischen  Krieg  hintanzuhalten,  hielte  ich 
es  für  wünschenswert,  daß  unser  und  der  deutsche  Vertreter  in  St.  Peters- 
burg eventuell  auch  in  Paris  sogleich  angewiesen  werden,  den  dortigen 
Regierungen  in  freundschaftlicher  Weise  zu  erklären,  daß  die  Fortsetzung 
der  russischen  Mobilisierung  Gegenmaßregeln  in  Deutschland  und  Oesterreich- 
Ungarn  zur  Folge  haben  würde,  die  zu  ernsten  Konsequenzen  führen  müßten. 

Euer  Exzellenz  wollen  hinzufügen,  daß  wir  uns  selbstverständlich  in 
unserer  kriegerischen  Aktion  in  Serbien  nicht  beirren  lassen  werden. 

Die  k.  und  k.  Botschafter  in  St.  Petersburg  und  Paris  erhalten  unter 
einem  die  Weisung,  die  vorerwähnte  Erklärung  abzugeben,  sobald  ihr  deutscher 
Kollege  anologe  Instruktionen  erhält. 
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Nr.  CLiXXX.     Graf  Berchtold  an  Graf  Szäpäry  in  St.  Peters- 
burg. 

Telegramm.  Wien.  30.  Juli  1914. 

Antwort  auf  Euer  Exzellenz  Telegramm  vom  29.  Juli. 

Ich  bin  selbstverständlich  nach  wie  vor  bereit,  die  einzelnen  Punkte 
unserer  durch  die  Ereignisse  übrigens  bereits  überholten,  an  Serbien  gerichteten 
Note  durch  Eaer  Exzellenz  Herrn  Sasonow  erläutern  za  lassen.  Auch  würde 
ich  besonderen  Wert  darauf  legen,  bei  dieser  Gelegenheit  der  mir  durch  Herrn 
Schebeko  verdolmetschten  Anregung  entsprechend  auch  die  unsere  Beziehungen 
zu  Rußland  direkt  betreffenden  Fragen  einer  vertrauensvollen  und  freund- 
schaftlichen Aussprache  zu  unterziehen,  wovon  sich  eine  Behebung  der  in 
diesem  Belange  bedauerlicherweise  bestehenden  Unklarheiten  und  Sicher- 
stellung der  so  wünschenswerten  friedlichen  Entwicklung  unserer  Nachbar- 
verhältnisse erhoffen  ließe. 

Mr.  CLiXXXI.     Graf  Berchtold  an  Graf  Szäpäry  in  St.  Peters- 
burg. 

Telegramm.  Wien,  30.  Juli  1914. 

Zu  Eurer  Exzellenz  Orientierung  und  Regelung  Ihrer  Sprache  : 

Ich  habe  heute  Herrn  Schebeko  auseinandergesetzt,  es  sei  mir  gemeldet 
worden,  daß  Herr  Sazonow  über  meine  glatte  Ablehnung  seiner  Proposition 
bezüglich  Aussprache  mit  Euer  Exzellenz  peinlich  berührt  sei,  wie  nicht 
minder  darüber,  daß  kein  Gedankenaustausch  zwischen  mir  und  Herrn 
Schebeko  stattgefunden  habe. 

Bezüglich  des  ersteren  Punktes  hatte  ich  Euer  Exzellenz  bereits  tele- 
graphisch freigestellt,  auch  weiterhin  seitens  Herrn  Sazonows  etwa  gewünschte 
Erläuterungen  bezüglich  der  Note  —  welche  übrigens  durch  den  Kriegsaus- 
bruch überholt  erscheint  —  zu  geben.  Es  könne  sich  dies  allerdings  nur 
im  Rahmen  nachträglicher  Aufklärungen  bewegen,  da  es  niemals  in  unserer 
Absicht  gelegen  war,  von  den  Punkten  der  Note  etwas  abhandeln  zu  lassen. 
Auch  hätte  ich  Euer  Exzellenz  ermächtigt,  unsere  speziellen  Beziehungen  zu 
Rußland  mit  Herrn  Sazonow  freundschaftlich  zu  besprechen. 

Daß  Herr  Sazonow  sich  darüber  beklagen  konnte,  es  hätte  kein  Ge- 
dankenaustausch zwischen  Herrn  Schebeko  und  mir  stattgefunden,  muß  auf 
einem  Irrtum  beruhen,  da  wir  —  Herr  Schebeko  und  ich  —  vor  zwei  Tagen 
die  aktuellen  Fragen  durchgesprochen  hatten,  was  mir  der  Herr  Botschafter 
mit  dem  Bemerken  bestätigte,  er  habe  Herrn  Sazonoic  in  ausführlicher 
Weise  über  diese  Unterredung  referiert. 

Herr  Schebeko  führte  dann  aus,  warum  man  in  St.  Petersburg  unser 
Vorgehen  gegen  Serbien  mit  solcher  Besorgnis  betrachte.  Wir  seien  eine 
Großmacht,  die  gegen  den  kleinen  serbischen  Staat  vorgehe,  ohne  daß  man 
in  St.  Petersburg  etwas  darüber  wisse,  was  wir  mit  demselben  beabsichtigen, 
ob  wir   dessen  Souveränität  tangieren,    ihn  ganz  niederwerfen   oder   gar  zer- 
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treten  wollten.  Durch  historische  und  andere  Bande  mit  Rußland  verbunden, 
könne  letzterem  das  weitere  Schicksal  Seibiens  nicht  gleichgültig  sein.  Man 
habe  sich  in  St.  Petersburg  angelegen  sein  lassen,  mit  allem  Nachdruck  auf 
Belgrad  einzuwirken,  daß  es  alle  unsere  Forderungen  erfülle,  allerdings  zu 
einer  Zeit,  wo  man  noch  nicht  wissen  konnte,  was  für  Forderungen  wir 
nachmals  gestellt.  Aber  selbst  bezüglich  dieser  Forderungen  würde  man 
alles  einsetzen,  um  wenigstens  das  Mögliche  durchzubringen. 

Ich  erinnerte  den  Herrn  Botschafter  daran,  daß  wir  wiederholt  betont 
hätten,  wir  wollten  keine  Eroberungspolitik  in  Serbien  treiben,  auch  dessen 
Souveränität  nicht  antasten,  bloß  einen  Zustand  herstellen,  der  uns  Sicher- 
heit biete  gegen  Beunruhigung  seitens  Serbiens.  Hieran  knüpfte  ich  eine 
längere  Erörterung  unseres  unleidlichen  Verhältnisses  zu  Serbien.  Auch  gab 
ich  Herrn  Schebeko  deutlich  zu  verstehen,  in  welch  hohem  Maße  die  russische 
Diplomatie,  wenn  auch  gewiß  gegen  den  Willen  der  leitenden  Faktoren,  an 
diesen  Zuständen  schuld  sei. 

Im  weiteren  Verlaufe  unserer  Unterredung  erwähnte  ich  die  nunmehr 
zu  meiner  Kenntnis  gelangte  russische  Mobilisierung.  Nachdem  sich  dieselbe 
auf  die  Militärbezirke  Odessa,  Kiew,  Moskau  und  Kasan  beschränke,  trage 
dieselbe  einen  hostilen  Charakter  gegen  die  Monarchie.  Was  der  Grund 
hiervon  sei,  wisse  ich  nicht,  da  ja  kein  Streitfall  zwischen  uns  und  Rußland 
existiere.  Oesterreich- Ungarn  habe  ausschließlich  gegen  Serbien  mobilisiert, 
gegen  Rußland  nicht  einen  Mann,  was  allein  aus  dem  Umstände  zu  ersehen 
sei,  daß  das  L,  X.  und  XL  Korps  nicht  mobilisiert  worden  seien.  Bei  dem 
Umstände  jedoch,  daß  Rußland  offensichtlich  gegen  uns  mobilisiere,  müßten 
auch  wir  unsere  Mobilisierung  erweitern,  wobei  ich  jedoch  ausdrücklich  er- 
wähnen wolle,  daß  diese  Maßnahme  selbstverständlich  keinen  feindseligen 
Charaktfr  gegen  Rußland  trage  und  sich  lediglich  als  notwendige  Gegen- 
maßnahme gegen  die  russische  Mobilisierung  darstelle. 

Ich  bat  Herrn  Schebeko,  dies  seiner  Regierung  zu  melden,  was  er  mir 
zusagte. 


IVr.  CL.XXXII.     Graf  Berchtold  an  die  k.  u.  k.  Botschafter  in 
Liondon  und  St.  Petersburg. 

Telegramm.  Wien,  31.  Juli  1914. 

Ich  telegraphiere  wie  folgt  nach  Berlin: 

Herr  von  Tschirschky  hat  auftraggemäß  gestern  hier  Mitteilung  über 
eine  Unterredung  zwischen  Sir  E.  Gray  und  Fürst  Lichnowsky  gemacht, 
in  welcher  der  englische  Staatssekretär  dem  deutschen  Botschafter  das  Nach- 
folgende eröffnete: 

,,Sazonow  habe  die  englische  Regierung  wissen  lassen,  daß  er  nach 
der  Kriegserklärung  Oesterreich-Ungarns  an  Serbien  nicht  mehr  in  der  Lage 
sei,  mit  Oesterreich- Ungarn  direkt  zu  verhandeln  und  daher  die  Bitte  aus- 
spreche,   England   möge   seine  Vermittlung   wieder   aufnehmen.     Als  Voraus- 
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Setzung  betrachte  die  russische  Regierung  die  vorläufige  Einstellung  der 
Feindseligkeiten. 

Zu  dieser  russischen  Eröffnung  bemerkte  Sir  E.  Grey  zu  Fürst 
Lichnowsky,  England  denke  an  eine  Vermittlung  ä  quatre  und  halte  die- 
selbe für  dringend  geboten,  wenn  nicht  ein  Weltkrieg  entstehen  solle. 

Ich  ersuche  Euer  Exzellenz,  dem  Herrn  Staatssekretär,  für  die  uns 
durch  Herrn  von  Tschirschky  gemachten  Mitteilungen  verbindlichst  zu 
danken  und  ihm  zu  erklären,  daß  wir  trotz  der  Aenderung,  die  in  der 
Situation  seither  durch  die  Mobilisierung  Rußlands  eingetreten  sei,  gerne 
bereit  seien,  dem  Vorschlag  Sir  E.  Greys,  zwischen  uns  und  Serbien  zu 
vermitteln,  näher  zu  treten. 

Die  Voraussetzungen  unserer  Annahme  seien  jedoch  natürlich,  daß 
unsere  militärische  Aktion  gegen  Serbien  einstweilen  ihren  Fortgang  nehme 
und  daß  das  englische  Kabinett  die  russische  Regierung  bewege,  die  gegen 
uns  gerichtete  russische  Mobilisierung  zum  Stillstand  zu  bringen,  in  welchem 
Falle  selbstverständlich  auch  Avir  die  uns  durch  dieselbe  aufgezwungenen 
defensiven  militärischen  Gegenmaßregeln  in  Galizien  sofort  wieder  rückgängig 
machen  würden. 

Np.  CLiXXXIII.     Graf  Szäpäry  an  Oraf  Berchtold. 

Telegramm.  St.  Petersburg,  31.  Juli  1914. 

Heute  früh  Ordre  zur  allgemeinen  Mobilisierung  der  gesamten  Armee 
und  Flotte  erfolgt. 

Kp.  CL.XXXIV.     Oraf  .Bercbtold   an  die  k.  und  k.  Missionen. 

Telegramm.  Wien,  31.  Juli  1914. 

Zu  Euer  etc.  Information  und  Verwertung  bei  dortiger  Regierung: 

Da  von  der  russischen  Regierung  Mobilisierungen  an  unserer  Grenze 
angeordnet  worden  sind,  sehen  wir  uns  zu  militärischen  Maßnahmen  in 
Galizien  gezwungen. 

Diese  Maßnahmen  sind  rein  defensiven  Charakters  und  lediglich  unter 
dem  Drucke  der  russischen  Vorkehrungen  erfolgt,  die  wir  sehr  bedauern,  da 
wir  selbst  keinerlei  aggressive  Absichten  gegen  Rußland  haben  und  die  Fort- 
dauer der  bisherigen  guten  nachbarlichen  Beziehungen  wünschen. 

Die  der  Situation  entsprechenden  Pourparlers  zwischen  dem  Wiener 
und  St.  Petersburger  Kabinett,  von  denen  wir  uns  eine  allseitige  Beruhigung 
erhoffen,  nehmen  inzwischen  ihren  Fortgang. 

Kp.  CL.XXXV.     Opaf  Szecsen  an  Graf  Bepchtold. 

Telegramm.  Paris,  31.  Juli  1914. 

Deutscher  Botschafter  hat  im  Auftrage  seiner  Regierung  hier  erklärt, 
daß,    wenn   angeordnete   russische   allgemeine  Mobilisierung   nicht   binnen  12 
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Stunden  eingestellt  wird,  Deutschland  gleichfalls  mobilisieren  werde.  Gleich- 
zeitig fragte  Baron  Schoen,  ob  Frankreich  im  Falle  deutsch-russischen 
Krieges  neutral  bliebe.  Diesbezügliche  Antwort  binnen  18  Stunden  erbeten. 
Termin  läuft  morgen,  Samstag,  1  Uhr  nachmittags  ab. 


9fr.  CL.XXXVI.    Graf  Szäpdry  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  St.  Petersburg,  31.  Juli  1914. 

Euer  Exzellenz  Telegramm  vom  30.  d.  M.  erhalten. 

Hochdieselben  werden  meinem  Telegramm  vom  29.  d.  M.  entnommen 
haben,  daß  ich,  ohne  einen  Auftrag  abzuwarten,  Konversation  mit  Sazonow 
nahezu  auf  der  mir  nunmehr  aufgetragenen  Grundlage  wieder  aufgenommen 
habe,  ohne  daß  sich  die  beiderseitigen  Standpunkte  wesentlich  genähert  hätten. 

Inzwischen  hat  sich  allerdings  aus  den  vom  deutschen  Botschafter  mit 
russischem  Minister  des  Aeußern  geführten  Konversationen  ergeben,  daß 
Rußland  sich  selbst  mit  einer  formellen  Erklärung,  Oesterreich-Ungarn  werde 
weder  das  serbische  Territorium  schmälern  noch  die  serbische  Souveränität 
antasten,  noch  russische  Balkan-  oder  sonstige  Interessen  verletzen,  nicht 
zufriedengeben  würde,  und  ist  auch  seither  russischerseits  die  allgemeine 
Mobilisierung  angeordnet  worden. 

Nr.  CtXXXVII.     Graf  Szäpäry  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  St.  Petersburg,  1.  August  1914. 

Bei  einem  heutigen  Besuche  legte  ich  Herrn  Sazonow  dar,  daß  ich 
Instruktionen  erhalten  hätte,  ich  müsse  aber  vorausschicken,  die  augenblick- 
liche, durch  die  russische  allgemeine  Mobilisierung  in  Wien  geschaffene 
Lage  sei  mir  gänzlich  unbekannt,  so  daß  ich  von  dieser  bei  Verdolmetschung 
meiner  noch  vorher  abgegangenen  Weisungen  vollkommen  absehen  müsse. 
Ich  sagte,  daß  die  beiden  Weisungen  Euer  Exzellenz  von  dem  Mißverständnis 
handeln,  als  ob  wir  weitere  Verhandlungen  mit  Rußland  abgelehnt  hätten. 
Dies  sei,  wie  ich  ihm  schon  ohne  Auftrag  versichert  hätte,  ein  Irrtum.  Euer 
Exzellenz  seien  nicht  nur  gerne  bereit,  mit  Rußland  auf  breitester  Basis 
zu  verhandeln,  sondern  auch  speziell  geneigt,  unseren  Notentext  einer  Be- 
sprechung zu  unterziehen,  sofern  es  sich  um  dessen  Interpretation  handle. 

Ich  betonte,  wie  sehr  die  Instruktionen  Euer  Exzellenz  an  mich  einen 
weiteren  Beweis  guten  Willens  böten,  wenn  ich  ihm  auch  noch  einmal  in 
Erinnerung  rufen  müsse,  daß  mir  die  durch  die  seitherige  allgemeine  Mobili- 
sierung geschaffene  Situation  unbekannt  sei.  ich  könne  nur  hoffen,  daß  uns 
der  Gang  der  Ereignisse  nicht  schon  zu  weit  geführt  habe;  jedenfalls  hätte 
ich  es  für  meine  Pflicht  gehalten,  im  gegenwärtigen  hochernsten  Augenblicke 
den  guten  Willen  der  k.  u.  k.  Regierang  nochmals  zu  dokumentieren.  Herr 
Sazonow  erwiderte,  er  nehme  von  diesem  Beweise  guten  Willens  mit  Be- 
friedigung Akt;    doch   möchte   er  mich  aufmerksam  machen,    daß  ihm  Unter- 
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handlungen  in  St.  Petersburg  aus  naheliegenden  Gründen  weniger  Erfolg 
versprechend  erschienen  als  solche  auf  dem  neutralen  Londoner  Terrain. 
Ich  erwiderte,  Euer  Exzellenz  gingen,  wie  ich  schon  dargelegt  hätte,  vom 
Gesichtspunkte  einer  direkten  Fühlungnahme  in  St.  Petersburg  aus,  so  daß 
ich  nicht  in  der  Lage  sei,  zu  seiner  Anregung  bezüglich  Londons  Stellung 
zu  nehmen,  doch  würde  ich  Euer  Exzellenz  hiervon  Meldung  erstatten. 

Nr.  CtiXXXVHI.     Graf  Szögyeny  an  Graf  Berchtold. 

Telegramm.  Berlin,  2.  August  1914. 

Der  Herr  Staatssekretär  sagte  mir  soeben,  daß  von  Rußland  keine 
Antwort  auf  deutsche  Anfrage  eingelangt  sei. 

Russische  Truppen  haben  die  deutsche  Grenze  bei  Schwidden  (südöst- 
lich Bialla")  überschritten. 

Rußland  hat  daher  Deutschland  angegrifien. 

Deutschland  betrachtet  sich  daher  im  Kriegszustande  mit  Rußland. 

Russischer  Botschafter  hat  heute  vormittags  Pässe  zugestellt  erhalten; 
er  wird  voraussichtlich  noch  heute  abreisen. 

2.    Aus  dem  deutschen  Weißbuch. 

(Wb.  S.  24  ff.) 

]!lir.  CliXXXIX.     Runderlaß  des  Reichskanzlers. 

Der  Reichskanzler  an  die  Kaiserlichen  Botschafter  in  Paris,  London, 
St.  Petersburg  am  23.  Juli  1914: 

Die  Veröffentlichungen  der  Oesterreichisch-Ungarischen  Regierung  über 
die  Umstände,  unter  denen  das  Attentat  auf  den  österreichischen  Thronfolger 
und  seine  Gemahlin  stattgefunden  hat,  enthüllen  offen  die  Ziele,  die  sich  die 
großserbische  Propaganda  gesetzt  bat,  und  die  Mittel,  deren  sie  sich  zur 
Verwirklichung  derselben  bedient.  Auch  müssen  durch  die  bekanntgegebenen 
Tatsachen  die  letzten  Zweifel  darüber  schwinden,  daß  das  Aktionszentrum 
der  Bestrebungen,  die  auf  Loslösung  der  südslawischen  Provinzen  von  der 
österreichisch-ungarischen  Monarchie  und  deren  Vereinigung  mit  dem  serbischen 
Königreich  hinauslaufen,  in  Belgrad  zu  suchen  ist,  und  dort  zum  mindesten 
mit  der  Konnivenz  von  Angehörigen  der  Regierung  und  Armee  seine  Tätig- 
keit entfaltet. 

Die  serbischen  Treibereien  gehen  auf  eine  lange  Reihe  von  Jahren  zurück. 
In  besonders  markanter  Form  trat  der  großserbische  Chauvinismus  während 
der  bosnischen  Krisis  in  die  Erscheinung.  Nur  der  weitgehenden  Selbst- 
beherrschung und  Mäßigung  der  Oesterreichisch-Ungarischen  Regierung  und 
dem  energischen  Einschreiten  der  Großmächte  war  es  zuzuschreiben,  wenn 
die  Provokationen,  welchen  Oesterreich-Ungarn  in  dieser  Zeit  von  seiten 
Serbiens  ausgesetzt  war,  nicht  zum  Konflikte  führten.  Die  Zusicherung 
künftigen  Wchlverhaltens,   die   die  Serbische  Regierung  damals  gegeben  hat, 
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hat  sie  nicht  eingehalten.  Unter  den  Augen,  zum  mindesten  unter  still- 
schweigender Duldung  des  amtlichen  Serbiens,  hat  die  großserbische  Pro- 
paganda inzwischen  fortgesetzt  an  Ausdehnung  und  Intensität  zugenommen ; 
auf  ihr  Konto  ist  das  jüngste  Verbrechen  zu  setzen,  dessen  Fäden  nach 
Belgrad  führen.  Es  hat  sich  in  unzweideutiger  Weise  kundgetan,  daß  es 
weder  mit  der  Würde  noch  mit  der  Selbsterhaltung  der  Oesterreichisch-Un- 
garischen  Monarchie  vereinbar  sein  würde,  dem  Treiben  jenseits  der  Grenze 
noch  länger  tatenlos  zuzusehen,  durch  das  die  Sicherheit  und  die  Integrität 
ihrer  Gebiete  dauernd  bedroht  wird.  Bei  dieser  Sachlage  können  das  Vor- 
gehen sowie  die  Forderungen  der  Oesterreichisch-Ungarischen  Regierung  nur 
als  gerechtfertigt  angesehen  werden.  Trotzdem  schließt  die  Haltung,  die  die 
öffentliche  Meinung  sowohl  als  auch  die  Regierung  in  Serbien  in  letzter  Zeit 
eingenommen  hat,  die  Befürchtung  nicht  aus,  daß  die  Serbische  Regierung 
es  ablehnen  wird,  diesen  Forderungen  zu  entsprechen,  und  daß  sie  sich  zu 
einer  provokatorischen  Haltung  Oesterreich- Ungarn  gegenüber  hinreißen  läßt. 
Es  würde  der  Oesterreichisch-Ungarischen  Regierung,  will  sie  nicht  auf  ihre 
Stellung  als  Großmacht  endgültig  Verzicht  leisten,  nichts  anderes  übrigbleiben, 
als  ihre  Forderungen  bei  der  Serbischen  Regierung  durch  einen  starken 
Druck  und  nötigenfalls  unter  der  Ergreifung  militärischer  Maßnahmen  durch- 
zusetzen, wobei  ihr  die  Wahl  der  Mittel  überlassen  bleiben  muß. 

Ew.  usw.  beehre  ich  mich  zu  ersuchen,  sich  in  vorstehendem  Sinne  (dem 
derzeitigen  Vertreter  des  Herrn  Viviani)  {Sir  Edward  Grey)  (Herrn  Sasonow) 
gegenüber  auszusprechen  und  dabei  insbesondere  der  Anschauung  nachdrücklich 
Ausdruck  zu  verleihen,  daß  es  sich  in  der  vorliegenden  Frage  um  eine  lediglich 
zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  Serbien  zum  Austrag  zu  bringende  Angelegen- 
heit handele,  die  auf  die  beiden  direkt  Beteiligten  zu  beschränken  das  ernste 
Bestreben  der  Mächte  sein  müsse.  Wir  wünschen  dringend  die  Lokalisierung 
des  Konflikts,  weil  jedes  Eingreifen  einer  anderen  Macht  infolge  der  ver- 
schiedenen Bündnisverpflichtungen  unabsehbare  Konsequenzen  nach  sich 
ziehen  würde. 

Einem  gefälligen  telegraphischen  Bericht  über  den  Verlauf  Ihrer  Unter- 
redung werde  ich  mit  Interesse  entgegensehen. 

'Sv,  CXC.     Der  Reiclii^kanzler  an  die  Bundei^regierungeii. 

Vertraulich!  Berlin,  den  28.  Juli  1914. 

Euer  pp.  wollen  der  Regierung,  bei  der  Sie  beglaubigt  sind,  folgende 
Mitteilung  machen: 

Angesichts  der  Tatsachen,  die  die  Österreichisch-Ungarische  Regierung 
in  ihrer  Note  an  die  Serbische  Regierung  bekanntgegeben  hat,  müssen  die 
letzten  Zweifel  darüber  schwinden,  daß  das  Attentat,  dem  der  österreichisch- 
ungarische Thronfolger  und  seine  Gemahlin  zum  Opfer  gefallen  sind,  in  Serbien 
zum  mindesten  mit  der  Konnivenz  von  Angehörigen  der  Serbischen  Regierung 
und  Armee  vorbereitet  worden  ist.      Es   ist   ein  Produkt   der   großserbischen 
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Bestrebungen,  die  seit  einer  Reihe  von  Jahren  eine  Quelle  dauernder  Be- 
unruhigungen für  die  Oesterreichisch  -  Ungarische  Monarchie  und  für  ganz 
Europa  geworden  sind. 

In  besonders  markanter  Form  trat  der  großserbische  Chauvinismus 
während  der  bosnischen  Krisis  in  die  Erscheinung,  Nur  der  weitgehenden 
Selbstbeherrschung  und  Mäßigung  der  Oesterreichisch-Ungarischen  Regierung 
und  dem  energischen  Einschreiten  der  Großmächte  war  es  zuzuschreiben, 
wenn  die  Provokationen,  welchen  Oesterreich-Ungarn  in  dieser  Zeit  von  selten 
Serbiens  ausgesetzt  war,  nicht  zum  Konflikte  führten.  Die  Zusicherung  künf- 
tigen Wohlverhaltens,  die  die  Serbische  Regierung  damals  gegeben  hat,  hat 
sie  nicht  eingehalten.  Unter  den  Augen,  zum  mindesten  unter  stillschwei- 
gender Duldung  des  amtlichen  Serbiens,  hat  die  großserbische  Propaganda 
inzwischen  fortgesetzt  an  Ausdehnung  und  Intensität  zugenommen.  Es  würde 
weder  mit  der  Würde  noch  mit  ihrem  Recht  auf  Selbsterhaltung,  vereinbar 
sein,  wollte  die  Oesterreichisch-Üngarische  Regierung  dem  Treiben  jenseits  der 
Grenze  noch  länger  tatenlos  zusehen,  durch  das  die  Sicherheit  und  die  Integrität 
ihrer  Gebiete  dauernd  bedroht  wird.  Bei  dieser  Sachlage  müssen  das  Vor- 
gehen sowie  die  Forderungen  der  Oesterreichisch-Ungarischen  Regierung  als. 
gerechtfertigt  angesehen  werden. 

Die  Antwort  der  Serbischen  Regierung  auf  die  Forderungen,  welche  die 
Oesterreichisch-Üngarische  Regierung  am  23.  d.  Mts.  durch  ihren  Vertreter  in 
Belgrad  hat  stellen  lassen ,  läßt  indessen  erkennen,  daß  die  maßgebenden 
Faktoren  in  Serbien  nicht  gesonnen  sind,  ihre  bisherige  Politik  und  agita- 
torische Tätigkeit  aufzugeben.  Der  Oesterreichisch-Ungarischen  Regierung 
wird  demnach,  will  sie  nicht  auf  ihre  Stellung  als  Großmacht  endgültig 
Verzicht  leisten,  nichts  anderes  übrig  bleiben,  als  ihre  Forderungen  durch 
einen  starken  Druck  und  nötigenfalls  unter  der  Ergreifung  militärischer  Maß- 
nahmen durchzusetzen. 

Einzelne  russische  Stimmen  betrachten  es  als  selbstverständliches  Recht 
und  als  die  Aufgabe  Rußlands,  in  dem  Konflikte  zwischen  Oesterreich-Ungam 
und  Serbien  aktiv  für  Serbien  Partei  zu  ergreifen.  Für  die  aus  einem  solchen 
Schritte  Rußlands  resultierende  europäische  Konflagration  glaubt  die  ^Nowoje 
Wrenija^  sogar  Deutschland  verantwortlich  machen  zu  dürfen,  sofern  es  nicht 
Oesterreich-Ungarn  zum  Nachgeben  veranlaßt.  Die  russische  Presse  stellt 
hiermit  die  Verhältnisse  auf  den  Kopf.  Nicht  Oesterreich-Ungarn  hat  den 
Konflikt  mit  Serbien  hervorgerufen,  sondern  Serbien  ist  es  gewesen,  daß  durch 
eine  skrupellose  Begünstigung  großserbischer  Aspirationen  auch  in  Teilen  der 
österreichisch-ungarischen  Monarchie  diese  selbst  in  ihrer  Existenz  gefährdet 
und  Zustände  geschaffen  hat,  die  schließlich  in  der  frevelhaften  Tat  von  Sera- 
j  ewo  ihren  Ausdruck  gefunden  haben.  Wenn  Rußland  in  diesem  Konflikte 
für  Serbien  eintreten  zu  müssen  glaubt,  so  ist  das  an  sich  gewiß  sein  gutes 
Recht.  Es  muß  sich  aber  darüber  klar  sein,  daß  es  damit  die  serbischen  Be- 
strebungen auf  Unterhöhlung  der  Existenzbedingungen  der  österreichisch- 
ungarischen Monarchie  zu  den  seinigen  macht,  und  daß  es  allein  die  Verant- 
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wortung  dafür  trägt,  wenn  aus  dem  österreichisch-serbischen  Handel,  den  alle 
übrigen  Großmächte  zu  lokalisieren  wünschen,  ein  europäischer  Krieg  entsteht. 
Diese  Verantwortung  Rußlands  liegt  klar  zutage  und  wiegt  um  so  schwerer, 
als  Graf  Berchtold  Rußland  offiziell  erklärt  hat,  es  beabsichtige  weder  ser- 
bische Gebietsteile  zu  erwerben  noch  den  Bestand  des  serbischen  Königreichs 
anzutasten,  sondern  wolle  lediglich  Ruhe  vor  den  seine  Existenz  gefährdenden 
serbischen  Umtrieben  haben. 

Die  Haltung  der  Kaiserlichen  Regierung  in  dieser  Frage  ist  deutlich 
Torgezeichnet.  Die  von  den  Panslawisten  gegen  Oesterreich-Ungarn  betriebene 
Agitation  erstrebt  in  ihrem  Endziel  mittels  der  Zertrümmerung  der  Donau- 
monarchie die  Sprengung  oder  Schwächung  des  Dreibundes  und  in  ihrer  Folge- 
wirkung eine  völlige  Isolierung  des  Deutschen  Reichs.  Unser  eigenstes  Interesse 
ruft  uns  demnach  an  die  Seite  Oesterreich-Ungarns.  Die  Pflicht.  Europa  wenn 
irgend  möglich  vor  einem  allgemeinen  Kriege  zu  bewahren,  weist  uns  gleich- 
zeitig darauf  hin,  diejenigen  Bestrebungen  zu  unterstützen,  die  auf  die  Lo- 
kalisierung des  Konflikts  hinzielen,  getreu  den  Richtlinien  derjenigen  Politik, 
die  wir  seit  nunmehr  44  Jahren  im  Interesse  der  Aufrechterhaltung  des  euro- 
päischen Friedens  mit  Erfolg  durchgeführt  haben.  Sollte  indes  wider  Erhoffen 
durch  ein  Eingreifen  Rußlands  der  Brandherd  eine  Erweiterung  erfahren,  so 
würden  wir  getreu  unserer  Bundespflicht  mit  der  ganzen  Macht  des  Reichs 
die  Nachbarmonarchie  zu  unterstützen  haben.  Nur  gezwungen  werden  wir 
zum  Schwerte  greifen,  dann  aber  in  dem  ruhigen  Bewußtsein,  daß  wir  an 
dem  Unheil  keine  Schuld  tragen ,  das  ein  Krieg  über  Europas  Völker 
bringen  müßte. 


Nr.  CXCI.    Telegramm  des  Kaiserlichen  Botschafters  in  Wien 
an  den  Reichskanzler  vom  34.  Juli  lOll. 

Graf  Berchtold  hat  heute  den  Russischen  Geschäftsträger  zu  sich 
gebeten,  um  ihm  eingehend  und  freundschaftlich  den  Standpunkt  Oesterreich- 
Ungarns  Serbien  gegenüber  auseinanderzusetzen.  Nach  Rekapitulierung  der 
historischen  Entwickelung  der  letzten  Jahre  betonte  er,  daß  die  Monarchie 
nicht  daran  denke ,  Serbien  gegenüber  erobernd  aufzutreten.  Oesterreich- 
Ungarn  werde  kein  serbisches  Territorium  beanspruchen.  Es  halte  strikt 
daran  fest,  daß  der  Schritt  nur  eine  defioitive  Maßregel  gegenüber  den  ser- 
bischen Wühlereien  zum  Ziele  habe.  Notgedrungen  müsse  Oesterreich-Ungarn 
Garantien  für  ein  weiteres  freundschaftliches  Verhalten  Serbiens  der  Monarchie 
gegenüber  verlangen.  Es  liege  ihm  fern,  eine  Verschiebung  der  Macht- 
verhältnisse im  Balkan  herbeiführen  zu  wollen.  Der  Geschäftsträger,  der 
noch  keine  Weisungen  aus  Petersburg  hatte,  hat  die  Ausführungen  des 
Ministers  ad  referendum  genommen  mit  der  Zusage,  sie  sofort  Sasunow  zu 
unterbreiten. 
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Nr.    CXCII.      Telegramm    des    Kaiserlichen    Botschafters     in 
Petersburg  an  den  Reichskanzler  vom  34.  Juli  1914. 

Den  Inhalt  des  Erlasses  592  habe  ich  soeben  in  einer  langen  Unter- 
redung mit  Sasonow  eingehend  verwertet.  Der  Minister  erging  sich  gegen 
Oesterreich- Ungarn  in  maßlosen  Anklagen  und  war  sehr  erregt.  Auf  das 
bestimmteste  erklärte  er:  daß  die  serbisch-österreichische  Differenz  zwischen 
den  Beteiligten  aliein  ausgetragen  werde,  könne  Rußland  unmöglich  zulassen. 

'St,  CXCIII.     Der    Kaiserliche  Botschafter    in    Petersburg    an 
den  Reichskanzler.     Telegramm  vom  36.  Juli  1914. 

Der  Oesterreichisch- ungarische  Botschafter  hatte  heute  nachmittag  eine 
längere  Unterredung  mit  Sasonotc.  Beide  Beteiligte  hatten,  wie  sie  mir 
nachher  sagten,  einen  befriedigenden  Eindruck,  Die  Versicherung  des  Bot- 
schafters, daß  Oesterreich-Ungarn  keine  Eroberungspläne  habe  und  nur  endlich 
an  seinen  Grenzen  Ruhe  haben  wolle,  hat  den  Minister  sichtlich  beruhigt. 

Nr.    CXCIV.      Telegramm    des    Kaiserlichen    Botschafters     in 
Petersburg  an  den  Reichskanzler  vom  35.  Juli  1914. 

Meldung  für  S.  M.  von  General  von  Chelius.  Im  Krasnoelager  wurden 
heute  die  Truppenübungen  plötzlich  abgebrochen,  und  die  Regimenter  kehren 
in  ihre  Garnisonen  sofort  zurück  Die  Manöver  sind  abgesagt  worden.  Die 
Kriegsschüler  wurden  heute  statt  im  Herbst  zu  Offizieren  befördert.  Ueber 
das  Vorgehen  Oesterreichs  herrscht  im  Hauptquartier  große  Aufregung.  Ich 
habe  den  Eindruck,  daß  alle  Vorbereitungen  für  die  Mobilmachung  gegen 
Oesterreich  getroffen  werden. 

Nr.   CXCV.      Telegramm     des    Kaiserlichen    Botschafters    in 
Petersburg  an  den  Reichskanzler  vom  36.  Juli  1914. 

Der  Militärattache  bittet  um  Uebermittelung  nachstehender  Meldung  an 
den  Generalstab : 

Ich  halte  es  für  sicher,  daß  für  Kiew  und  Odessa  die  Mobilmachung 
befohlen  worden  ist.  Bei  Warschau  und  Moskau  ist  dies  fraglich  und  bei 
den  anderen  wohl  noch  nicht  der  Fall. 

Nr.  CXCVI.    Telegramm  des  Kaiserlichen  Konsulatsverwesers 
in  Kowno  an  den  Reichskanzler  vom  37.  Juli  1914. 

In  Kowno  Kriegszustand  erklärt. 

Nr.  CXCYII.    Telegramm  des  Kaiserlichen  Gesandten  in  Bern 
an  den  Reichskanzler  vom  37.  Juli  1914. 

Erfahre  zuverlässig,  daß  französisches  XIV.  Korps  Manöver  abbrach. 

24* 
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TVr.  CXCVllI.  Telegramm  des  Reich^ükanzlers  an  den  Kaiser- 
lichen ISotscliafter  in  Liondon. 

Oesterreich-Ungarn  hat  in  Petersburg  offiziell  und  feierlich  erklärt,  daß 
es  keinen  territorialen  Gewinn  in  Serbien  beabsichtigt,  den  Bestand  des 
Königreichs  nicht  antasten,  sondern  nur  Ruhe  schafien  wolle.  Nach  hier  ein- 
gegangenen Nachrichten  steht  in  Rußland  Einberufung  mehrerer  Reservisten- 
Jahrgänge  unmittelbar  bevor,  was  einer  Mobilisierung  auch  gegen  uns  gleich- 
kommen würde.  Wenn  sich  diese  Nachrichten  bewahrheiten,  so  werden  wir 
gegen  unsern  Wunsch  zu  Gegenmaßregeln  gezwungen.  Auch  heute  noch  geht 
unser  Streben  dahin,  den  Konflikt  zu  lokalisieren  und  den  europäischen 
Frieden  zu  erhalten.  Wir  bitten  daher  in  diesem  Sinne  in  Petersburg  mit 
allem  Nachdruck  zu  wirken. 

JUr.  CIC.     Telegramm  des  Reicliskanzlers  an  den  Kaiserlichen 
Botschafter  in  Paris  vom  26.  Juli  1914. 

Nachdem  Oesterreich-Üngarn  Rußland  offiziell  erklärt  hat,  daß  es  keinen 
territorialen  Gewinn  beabsichtige,  den  Bestand  des  Königreichs  nicht  antasten 
wolle,  liegt  die  Entscheidung,  ob  ein  europäischer  Krieg  entstehen  soll,  nur 
bei  Rußland,  das  die  gesamte  Verantwortung  zu  tragen  hat.  Wir  vertrauen 
auf  Frankreich,  mit  dem  wir  uns  in  dem  Wunsche  um  die  Erhaltung  des 
europäischen  Friedens  eins  wissen,  daß  es  in  Petersburg  seinen  Einfluß  in 
beruhigendem  Sinne  geltend  machen  wird. 

Nr.  CC.     Telegramm  des  Reichskanzlers  an  den  Kaiserlichen 
Botschafter  in  Petersburg  vom  36.  Juli  1914. 

Nachdem  Oesterreich  sein  territoriales  Desinteressement  feierlich  erklärt 
hat,  ruht  die  Verantwortung  für  eine  eventuelle  Störung  des  europäischen 
Friedens  durch  eine  russische  Intervention  allein  auf  Rußland.  Wir  vertrauen 
immer  noch  darauf,  daß  Rußland  keine  Schritte  unternehmen  wird,  die  den 
europäischen  Frieden  ernstlich  gefährden  würden. 

Nr.  CCI.   Telegramm  des  Kaiserlichen  Botschafters  in  Peters- 
burg an  den  Reichskanzler  vom  37.  Juli  1914. 

Militärattache  meldet  über  Gespräch  mit  Kriegsminister: 
Sasonow  habe  diesen  letzteren  gebeten,  mich  über  die  Lage  aufzuklären. 
Der  Kriegsminister  hat  mir  sein  Ehrenwort  darauf  gegeben,  daß  noch  keine 
Mobilmachungsordre  ergangen  sei.  Es  würden  lediglich  vorläufig  Vorbereitungs- 
maßnahmen getroffen,  aber  es  sei  kein  Reservist  eingezogen  und  kein  Pferd 
ausgehoben.  Wenn  Oesterreich  die  serbische  Grenze  überschreiten  werde,  so 
werden  diejenigen  Militärbezirke,  die  auf  Oesterreich  gerichtet  sind,  Kiew, 
Odessa,  Moskau,  Kasan,  mobilisiert  werden.  Diejenigen  an  der  deutschen 
Front,  Warschau,  Wilna,  Petersburg  unter  keinen  Umständen.     Man  wünsche 
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den  Frieden  mit  Deutschland  dringend.  Auf  meine  Frage  nach  dem  Zwecke 
der  Mobilmachung  gegen  Oesterreich  erfolgte  Achselzucken,  und  es  wurde 
auf  die  Diplomatie  hingewiesen.  Ich  sagte  dem  Minister,  daß  man  die  freund- 
schaftlichen Absichten  bei  uns  würdige,  aber  auch  die  allein  gegen  Oesterreich 
gerichtete  Mobilmachung  als  sehr  bedrohlich  ansehen  werde. 

Kr.  CCII.  Telegramm  des  Reichskanzlers  au  den  Kaiserlichen 
Botschafter  in  I^ondon  vom  37.  Juli  1914. 

Von  einem  Vorschlag  Sir  Edward  Greys,  eine  Konferenz  in  London 
zu  vieren  abzuhalten,  ist  hier  bisher  nichts  bekannt.  Es  ist  für  uns  unmöglich, 
unseren  Bundesgenossen  in  seiner  Auseinandersetzung  mit  Serbien  vor  ein 
europäisches  Gericht  zu  ziehen.  Unsere  Vermittelungstätigkeit  muß  sich  auf 
die  Gefahr  eines  österreichisch-russischen  Konfliktes  beschränken. 


Nr.  CCIII.  Telegramm  des  Reichskanzlers  an  den  Kaiserlichen 
Botschafter  in  London  vom  25.  Juli  1914. 

Die  von  Sir  Edward  Grey  zwischen  österreichisch-serbischem  und  öster- 
reichisch-russischem Konflikte  gemachte  Unterscheidung  trifft  vollkommen  zu. 
Wir  wollen  ebensowenig  wie  England  uns  in  ersteren  einmischen,  und  nach 
wie  vor  vertreten  wir  den  Standpunkt,  dali  diese  Frage  dadurch  lokalisiert 
bleiben  muß,  daß  alle  Mächte  sich  der  Einmischung  enthalten.  Es  ist  deshalb 
unsere  dringende  Hoffnung,  diß  Rußland  sich  eines  jeden  aktiven  Eingriffs 
enthalten  wird,  im  Bewußtsein  seiner  Verantwortung  und  des  Ernstes  der 
Situation.  Wir  sind,  falls  ein  österreichisch-russischer  Streit  entstehen  sollte, 
bereit,  vorbehaltlich  unserer  bekannten  Bündnispflichten,  zwischen  Rußland 
und  Oesterreich  mit  den  anderen  Großmächten  zusammen  eine  Vermittlung 
eintreten  zu  lassen. 


Nr.  CCIV.  Telegramm  des  Reichskanzlers  an  den  Kaiserlichen 
Botschafter  in  Petersburg  vom  3S.  Juli  1914. 

Wir  bemühen  uns  unausgesetzt,  Wien  zu  veranlassen,  in  Petersburg 
Zweck  und  Umfang  des  österreichischen  Vorgehens  in  Serbien  in  einer  un- 
anfechtbaren und  hoffentlich  Rußland  befrieiigenden  Weise  klarzulegen.  Hieran 
ändert  auch  die  inzwischen  erfolgte  Kriegse.rklärung  nichts. 


Nr.  CCV.  Telegramm  des  Reichskanzlers  an  den  Kaiserlichen 
Botschafter  in  London  vom  37.  Juli  1914. 

Wir  haben  die  Vermittlungsaktion  in  Wien  in  dem  von  Sir  Edward 
Grey  gewünschten  Sinne  sofort  eingeleitet.  Ueberdies  haben  wir  Graf  Berchtold 
auch  den  Wunsch  des  Herrn  Sasonow  auf  direkte  Aussprache  mit  Wiea 
mitgeteilt. 
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]Nr.  CCV^I.  Telegramm  des  Kaiserlichen  Botschafters  in  Wien 
an  den  Reichskanzler  Tom  S8.  Juli  1914. 

Graf  Berchtold  bittet  mich,  Euerer  Exzellenz  seinen  verbindlichen  Dank 
für  Mitteilung  des  englischen  Vermittelungsvorschlages  zu  sagen.  Er  bemerkt 
jedoch  dazu,  daß  nach  Eröffnung  der  Feindseligkeiten  seitens  Serbiens  und 
nach  der  inzwischen  erfolgten  Kriegserklärung  er  den  Schritt  Englands  als 
verspätet  ansehen  müsse. 

Mr.  CCVIl.     Telegramm    des  Reichskanzlers    an   den    Kaiser- 
lichen Botschafter  in  Paris  vom  29.  Juli  1914. 

Die  uns  über  französische  Kriegsvorbereitungen  zugehenden  Nachrichten 
mehren  sich  von  Stunde  zu  Stunde.  Ich  bitte  dies  bei  der  französischen  Re- 
gierung zur  Sprache  zu  bringen  und  sie  eindringlichst  darauf  hinzuweisen, 
daß  uns  derartige  Maßnahmen  zu  Schutzmaßregeln  zwingen  würden.  Wir 
würden  Kriegsgefahr  proklamieren  müssen,  und  wenn  dies  auch  noch  keine 
Einberufungen  und  noch  nicht  Mobilisierung  bedeute,  so  würde  dadurch  immer- 
hin die  Spannung  erhöht  werden.  Wir  hofften  fortgesetzt  noch  auf  Erhaltung 
des  Friedens. 

Nr.    CCVIII.    Telegramm   des   iVlilitärbevollmächtigten    in    St. 
Petersburg  an  i^i.  HI.  den  Kaiser  vom  SO.  Juli  1914. 

Gestern  sagte  mir  Fürst  Troubetzkoi,  nachdem  er  veranlaßt  hatte,  daß 
Euer  Majestät  Telegramm  an  Kaiser  Nikolaus  sofort  übermittelt  würde : 
Gottlob,  daß  ein  Telegramm  Ihres  Kaisers  gekommen  ist.  Er  sagte  mir  nun 
soeben,  das  Telegramm  hätte  auf  den  Kaiser  tiefen  Eindruck  gemacht,  aber 
da  die  Mobilisierung  gegen  Oesterreich  bereits  befohlen  gewesen,  und  Sasonoto 
Seine  Majestät  wohl  davon  überzeugt  hätte,  daß  es  nicht  mehr  möglich  sei, 
zurückzuweichen,  so  könne  Seine  Majestät  leider  nichts  mehr  ändern.  Ich 
sagte  ihm  darauf,  die  Schuld  an  den  unabsehbaren  Folgen  trage  die  frühzeitige 
Mobilisierung  gegen  das  doch  nur  in  einen  lokalen  Krieg  mit  Serbien  ver- 
wickelte Oesterreich-Ungarn,  denn  Deutschlands  Antwort  darauf  sei  wohl  klar 
und  die  Verantwortung  fiele  auf  Rußland,  welches  Oesterreich-Ungarns  Zu- 
sicherung, daß  es  territoriale  Erwerbungen  in  Serbien  in  keiner  Weise  be- 
absichtige, ignoriert  habe.  Oesterreich-Ungarn  habe  gegen  Serbien  und  nicht 
gegen  Rußland  mobilisiert,  und  zum  sofortigen  Eingreifen  sei  kein  Grund  für 
Rußland.  Ich  fügte  des  weiteren  hinzu,  daß  man  in  Deutschland  die  Redens- 
art Rußlands  „wir  können  unsere  Brüder  in  Serbien  nicht  im  Stich  lassen* 
nach  dem  furchtbaren  Verbrechen  von  Serajewo  nicht  mehr  verstehe.  Ich 
sagte  ihm  schließlich,  er  möge,  wenn  Deutschlands  Streitmacht  mobilisiert 
werde,  sich  nicht  wundern. 

Nr.  CCIX.  Telegramm  des  Reichskanzlers  an  den  Kaiserlichen 
Botschafter  in  Rom  vom  31.  Juli  1914. 

Fortgesetzt  ist  von  uns  zwischen  Rußland  und  Oesterreich-Ungarn  so- 
wohl durch  direkten  Depeschenwechsel  Seiner  Majestät  des  Kaisers  mit  Seiner 
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Majestät  dem  Zaren  als  auch  im  Benehmen  mit  Sir  Edward  Grey  vermittelt 
worden.  Durch  die  Mobilisierung  Rußlands  sind  jedoch  alle  unsere  Bemühungen 
sehr  erschwert,  wenn  nicht  unmöglich  gemacht.  Trotz  beruhigender  Ver- 
sicherungen trifft  Rußland  allen  uns  zugegangenen  Nachrichten  zufolge  so 
weitgehende  Maßnahmen  auch  gegen  uns,  daß  die  Lage  immer  bedrohlicher  wird. 

Xr.  CCX.    Depescbenwechsel  zwischen  dem   deutschen  Kaiser 
und  dem  Zaren. 

I.    Der  Kaiser  an  den  Zaren. 

28.  Juli  10,45  p.  m. 

Mit  der  größten  Beunruhigung  höre  ich  von  dem  Eindruck,  den  Oester- 
reich-Ungarns  Vorgehen  gegen  Serbien  in  Deinem  Reiche  hervorruft.  Die 
skrupellose  Agitation,  die  seit  Jahren  in  Serbien  getrieben  worden  ist,  hat 
zu  dem  empörenden  Verbrechen  geführt,  dessen  Opfer  Erzherzog  Franz 
Ferdinand  geworden  ist.  Der  Geist,  der  die  Serben  ihren  eigenen  König 
und  seine  Gemahlin  morden  ließ,  herrscht  heute  noch  in  jenem  Lande.  Zweifel- 
los wirst  Du  mit  mir  darin  übereinstimmen,  daß  wir  beide,  Du  und  ich  sowohl, 
als  alle  Souveräne,  ein  gemeinsames  Interesse  daran  haben,  darauf  zu  be- 
stehen, daß  alle  diejenigen,  die  für  den  scheußlichen  Mord  moralisch  verant- 
wortlich sind,  ihre  verdiente  Strafe  erleiden. 

Andererseits  übersehe  ich  keineswegs,  wie  schwierig  es  für  Dich  und 
Deine  Regierung  ist,  den  Strömungen  der  öffentlichen  Meinung  entgegenzu- 
treten. Eingedenk  der  herzlichen  Freundschaft,  die  uns  beide  seit  langer  Zeit 
mit  festem  Band  verbindet,  setze  ich  daher  meinen  ganzen  Einfluß  ein,  um 
Oesterreich-Ungarn  dazu  zu  bestimmen,  eine  offene  und  befriedigende  Ver- 
ständigung mit  Rußland  anzustreben.  Ich  hoffe  zuversichtlich,  daß  Du  mich 
in  meinen  Bemühungen,  alle  Schwierigkeiten,  die  noch  entstehen  können,  zu 
beseitigen,  unterstützen  wirst. 

Dein  sehr  aufrichtiger  und  ergebener  Freund  und  Vetter 

gez.   Wilhelm. 

IL    Der  Zar  an  den  Kaiser. 

Peterhof.  Palais,  29.  Juli  1  p.  m. 
Ich  bin  erfreut,  daß  Du  zurück  in  Deutschland  bist.  In  diesem  so 
ernsten  Augenblick  bitte  ich  Dich  inständig,  mir  zu  helfen.  Ein  schmählicher 
Krieg  ist  an  ein  schwaches  Land  erklärt  worden,  die  Entrüstung  hierüber, 
die  ich  völlig  teile,  ist  in  Rußland  ungeheuer.  Ich  sehe  voraus,  daß  ich  sehr 
bald  dem  Druck,  der  auf  mich  ausgeübt  wird,  nicht  mehr  werde  widerstehen 
können  und  gezwungen  sein  werde,  Maßregeln  zu  ergreifen,  die  zum  Kriege 
führen  werden,  um  einem  Unglück,  wie  es  ein  europäischer  Krieg  sein  würde, 
vorzubeugen,  bitte  ich  Dich  im  Namen  unserer  alten  Freundschaft,  alles  Dir 
mögliche  zu  tun,  um  Deinen  Bundesgenossen  davon  zurückzuhalten,  zu  weit 
zu  gehen. 

gez.  Nikolaus. 
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III.    Der  Kaiser  an  den  Zaren. 

29.  Juli  6,30  p.  m. 
Ich  habe  Dein  Telegramm  erhalten  und  teile  Deinen  Wunsch  nach  Er- 
haltung des  Friedens.  Jedoch  kann  ich  —  wie  ich  Dir  in  meinem  ersten 
Telegramm  sagte  —  Oesterreich-Ungarns  Vorgehen  nicht  als  ,, schmählichen 
Krieg"  betrachten.  Oesterreich  -  Ungarn  weiß  aus  Erfahrung,  daß  Serbiens 
Versprechungen,  wenn  sie  nur  auf  dem  Papier  stehen,  gänzlich  unzuverlässig 
sind.  Meiner  Ansicht  nach  ist  Oesterreich-Ungarns  Vorgehen  als  ein  Versuch 
zu  betrachten,  volle  Garantie  dafür  zu  erhalten,  daß  Serbiens  Versprechungen 
auch  wirklich  in  die  Tat  umgesetzt  werden.  In  dieser  Ansicht  werde  ich 
bestärkt  durch  die  Erklärung  des  österreichischen  Kabinetts,  daß  Oesterreich- 
üngarn  keine  territorialen  Eroberungen  auf  Kosten  Serbiens  beabsichtige. 
Ich  meine  daher,  daß  es  für  Rußland  durchaus  möglich  ist,  dem  österreichisch- 
serbischen Krieg  gegenüber  in  der  Rolle  des  Zuschauers  zu  verharren,  ohne 
Europa  in  den  schrecklichsten  Krieg  hineinzuziehen,  den  es  jemals  erlebt  hat. 
Ich  glaube,  daß  eine  direkte  Verständigung  zwischen  Deiner  Regierung  und 
Wien  möglich  und  wünschenswert  ist,  eine  Verständigung,  die  —  wie  ich  Dir 
schon  telegraphierte  —  meine  Regierung  mit  allen  Kräften  zu  fördern  bemüht 
ist.  Natürlich  würden  militärische  Maßnahmen  Rußlands,  welche  Oesterreich- 
Ungarn  als  Drohung  auffassen  könnte,  ein  Unglück  beschleunigen,  das  wir 
beide  zu  vermeiden  wünschen,  und  würdeo  auch  meine  Stellung  als  Vermittler, 
die  ich  —  auf  Deinen  Appell  an  meine  Freuudschaft  und  Hilfe  —  bereitwillig 
angenommen  habe,  untergraben.  gez.  Wilhelm. 

IV.   Der  Zar  an  den  Kaiser. 

Peterhof,  Palais,  29.  Juli  8,20  p.  m. 
Danke  für  Dein  versöhnliches  und  freundliches  Telegramm,  während  die 
offizielle  Mitteilung,  die  heute  Dein  Botschafter  meinem  Minister  gemacht  hat, 
in  einem  sehr  verschiedenen  Tone  gehalten  war.  Ich  bitte  Dich,  diesen  Unter- 
schied zu  erklären.  Es  würde  richtiger  sein,  das  österreichisch-serbische  Problem 
der  Haager  Konferenz  zu  übergeben.  Ich  vertraue  auf  Deine  Weisheit  und 
Freundschaft.  gez.  Nikolaus. 

V.    Der  Kaiser  an  den  Zaren. 

30.  Juli  1  a.  m. 
Mein  Botschafter  ist  angewiesen.  Deine  Regierung  auf  die  Gefahren  und 
schweren  Konsequenzen  einer  Mobilisation  hinzuweisen  ;  das  gleiche  habe  ich 
Dir  in  meinem  letzten  Telegramm  gesagt.  Oesterreich-Ungarn  hat  nur  gegen 
Serbien  mobilisiert,  und  zwar  nur  einen  Teil  seiner  Armee.  Wenn  Rußland, 
wie  es  jetzt  nach  Deiner  und  Deiner  Regierung  Mitteilung  der  Fall  ist,  gegen 
Oesterreich-Ungarn  mobil  macht,  so  wird  die  Vermittlerrolle,  mit  der  Du  mich 
in  freundschaftlicher  Weise  betrautest,  und  die  ich  auf  Deine  ausdrückliche 
Bitte  angenommen  habe,  gefährdet,  wenn  nicht  unmöglich  gemacht.  Die  ganze 
Schwere  der  Entscheidung  ruht  jetzt  auf  Deinen  iSchultern,  sie  haben  die 
Verantwortung  für  Krieer  oder  Frieden  zu  tragen.  gez.   Wilhelm. 
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yi.  Der  Zar  an  den  Kaiser. 

iPeterhof,  den  30.  Juli  1914.  Ih  20.  p.  m. 
Ich  danke  Dir  von  Herzen  für  Deine  rasche  Antwort.  Ich  entsende 
heute  abend  Tatischtscheff  mit  Instruktion.  Die  jetzt  in  Kraft  tretenden 
militärischen  Maßnahmen  sind  schon  vor  5  Tagen  beschlossen  worden,  und  zwar 
aus  Gründen  der  Verteidigung  gegen  die  Vorbereitungen  Oesterreichs.  Ich  hoffe 
von  ganzem  Herzen,  daß  diese  Maßnahmen  in  keiner  Weise  Deine  Stellung 
als  Vermittler  beeinflussen  werden,  die  ich  sehr  hoch  anschlage.  Wir  brauchen 
Deinen  starken  Druck  auf  Oesterreich,  damit  es  zu  einer  Verständigung  mit 

uns  kommt. 

gez.  Nikolaus. 

Kr.  CCXI.  Telegramm  des  Reichskanzlers  an  den  Kaiserlichen 
Botschafter  in  Petersburg  vom  31.  Juli  1914.    Dringend. 

Trotz  noch  schwebender  Vermittelungsverhandlungen  und  obwohl  wir 
selbst  bis  zur  Stunde  keinerlei  Mobilmachungsmaßnahmen  getroffen  haben, 
hat  Rußland  ganze  Armee  und  Flotte,  also  auch  gegen  uns,  mobilisiert.  Durch 
diese  russischen  Maßnahmen  sind  wir  gezwungen  worden,  zur  Sicherung  des 
Reichs  die  drohende  Kriegsgefahr  auszusprechen,  die  noch  nicht  Mobilisierung 
bedeutet.  Die  Mobilisierung  muß  aber  folgen,  falls  nicht  Rußland  binnen 
zwölf  Stunden  jede  Kriegsmaßnahme  gegen  uns  und  Oesterreich-Üngarn  ein- 
stellt und  uns  hierüber  bestimmte  Erklärung  abgibt.  Bitte  dies  sofort  Herrn 
Sasonow  mitteilen  und  Stunde  der  Mitteilung  drahten. 

Mr.  CCXll.  Telegramm  des  Reichskanzlers  an  den  Kaiser- 
lichen Botschafter  in  Paris  Tom  31.  Juli  1914.  Dringend. 

Rußland  hat  trotz  unserer  noch  schwebenden  Vermittelungsaktion  und 
obwohl  wir  selbst  keinerlei  Mobilmachungsmaßnahmen  getroffen  haben,  Mobil- 
machung seiner  gesamten  Armee  und  Flotte,  also  auch  gegen  uns,  verfügt. 
Wir  haben  darauf  drohenden  Kriegszustand  erklärt,  dem  Mobilmachung  folgen 
muß,  falls  nicht  Rußland  binnen  12  Stunden  alle  Kriegsmaßnahmen  gegen 
uns  und  Oesterreich  einstelle.  Die  Mobilmachung  bedeutet  unvermeidlich  Krieg. 
Bitte  Französische  Regierung  fragen,  ob  sie  in  einem  russisch-deutschen  Kriege 
neutral  bleiben  will.  Antwort  muß  binnen  18  Stunden  erfolgen.  Sofort  Stunde 
der  gestellten  Anfrage  drahten.     Größte  Eile  geboten. 

Bfr.  CCXIII.  Telegramm  des  Reichskanzlers  an  den  Kaiser- 
lichen Botschafter  in  Petersburg  vom  1.  August  13,52 
p.  m.    Dringend. 

Falls  die  Russische  Regierung  keine  befriedigende  Antwort  auf  unsere 
Forderung  erteilt,  so  wollen  Euere  Exellenz  ihr  heute  nachmittags  5  Uhr 
(mitteleuropäische  Zeit)  folgende  Erklärung  überreichen : 
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Le  Gouvernement  Imperial  s'est  efforcö  des  les  d^buts  de  la  crise  de 
la  mener  ä  une  Solution  pacifique.  Se  rendant  ä  un  d^sir  que  lui  en  avait 
4U  exprim6  par  Sa  Majestä  l'Empereur  de  Russie,  Sa  Majest6  TEmpereur 
d'Allemagne  d'accord  avec  l'Angleterre  S'ötait  appliqu6  ä  accomplir  un  röle 
m^diateur  aupres  des  Cabinets  de  Vienne  et  de  St.  P^tersbourg,  lorsque  la 
Russie,  Sans  en  attendre  le  r6sultat,  proc^da  ä  la  mobilisation  de  la  totalitö 
de  ses  forces  de  terre  et  de  mer. 

A  la  suite  de  cette  mesure  mena^ante  motiv6e  par  aucun  präparatif 
militaire  de  la  part  de  TAllemagne,  l'Empire  Allemand  se  trouva  vis-ä-vis 
d'un  danger  grave  et  imminent.  Si  le  Gouvernement  Imperial  eüt  manqu6 
de  parer  ä  ce  p6ril  il  aurait  compromis  la  s6curit6  et  l'existence  meme  de 
l'Allemagne.  Par  cons^quent  le  Gouvernement  Allemand  se  vit  forc6  de 
s'adresser  au  Gouvernement  de  Sa  Majest6  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
en  insistant  sur  la  cessation  des  dits  actes  militaires.  La  Russie  ayant  refus6 
de  faire  droit  ä  cette  demande  et  ayant  manifeste  par  ce  refus,  que  son  action 
6tait  dirigöe  contre  l'Allemagne.  j'ai  l'honneur  d'ordre  de  mon  Gouvernement 
de  faire  savoir  ä  Votre  Excellence  ce  qui  suit: 

Sa  Majest6  l'Empereur,  mon  auguste  Souverain,  au  nom  de  l'Empire 
releve  le  döfi  et  Se  consid^re  en  6tat  de  guerre  avec  la  Russie. 

Bitte  Eingang  und  Zeitpunkt  der  Ausführung  dieser  Instruktion  nach 
russischer  Zeit  dringend  drahten. 

Bitte  Ihre  Pässe  fordern  und  Schutz  und  Geschäfte  Amerikanischer 
Botschaft  übergeben. 

TVr.  CCXIV.  Telegramm  des  Kaiserliclien  Botscbafters  in  Paris 
an    den    Reichskanzler    vom  1.  August  1  Uhr  5  IVIin.  um. 

Auf  meine  wiederholte  bestimmte  Frage,  ob  Frankreich  im  Falle  eines 
deutsch-russischen  Krieges  neutral  bleibe,  erklärte  der  Ministerpräsident  mir, 
daß  Frankieich  das  tun  werde,  was  seine  Interessen  ihm  geböten. 

3.    Aus  dem  englischen  Blaubuch. 

(Bb.  Part  I  Nr.  1  ff.) 

Nr.  CCXV.  Sir  Edward  Grey  to  Sir  H.  Rumbold,  British  Charge 
d'Affaires  at  Berlin. 

Foreign  Office,  July  20,  1914. 

I  asked  the  German  Ambassador  to-day  if  he  had  any  news  of  what 
was  going  on  in  Vienna  with  regard  to  Servia. 

He  Said  that  he  had  not,  but  Austria  was  certainly  going  to  take  some 
Step,  and  he  regarded  the  Situation  as  very  uncomfortable. 

I  Said  that  I  had  not  heard  anytbing  recently,  except  that  Count 
Berchtold,  in  speaking  to  the  Italian  Ambassador  in  Vienna,  had  deprecated 
the  Suggestion  that  the  Situation  was  grave,  but  had  said  that  it  should  be 
cleared  up. 
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The  German  Ambassador  said  that  it  would  be  a  very  desirable  thing 
if  Russia  could  act  as  a  mediator  with  regard  to  Servia. 

I  said  that  I  assumed  that  the  Austrian  Government  would  not  do 
anything  until  they  had  first  disciosed  to  the  public  their  case  against  Servia, 
founded  presumably  upon  what  they  had  discovered  at  the  trial. 

The  Ambassador  said  that  he  certainly  assumed  that  they  would  act 
upon  some  case  that  would  be  known. 

I  Said  that  this  would  make  it  easier  for  others,  such  as  Russia,  to 
counsel  moderation  in  Beigrade.  In  fact,  the  more  Austria  could  keep  her 
demand  wilhin  reasonable  limits,  and  the  stronger  the  justification  she  could 
produce  for  making  any  demand,  the  more  chance  there  would  be  of  smoo- 
thing  things  over.  I  hated  the  idea  of  a  war  between  any  of  the  Great 
Powers,  and  that  any  of  them  should  be  dragged  into  a  war  by  Servia  would 
be  detestable. 

The  Ambassador  agreed  wholeheartedly  in  this  sentiment. 

Nr.  CCXII.     Sir    H.  Rumbold,    British    Charge    d'Affaires   at 

Berlin,  to  ISir  Edward  Orey. 

Berlin,  July  22,  1914. 

Last  night  I  met  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  and  the  forth- 
coming  Austrian  demarche  at  Beigrade  was  alluded  to  by  his  Excellency  in 
the  conversation  that  ensued.  His  Excellency  was  evidently  of  opinion  that 
this  Step  on  Austria's  part  would  have  been  made  ere  this.  He  insisted  that 
question  at  issue  was  one  for  settlement  between  Servia  and  Austria  alone, 
and  that  there  should  be  no  interference  from  outside  in  the  discussions 
between  those  two  countries.  He  had  therefore  considered  it  inadvisable  that 
the  Austro-Hungarian  Government  should  be  approached  by  the  German 
Government  on  the  matter.  He  had,  however,  on  several  occasions,  in  con- 
versation with  the  Öervian  Minister,  emphasized  the  extreme  importance  that 
Austro-Servian  relations  should  be  put  on  a  proper  footing. 

Finally,  his  Excellency  observed  to  me  that  for  a  long  time  past  the 
attitude  adopted  towards  Servia  by  Austria  had,  in  his  opinion,  been  one  of 
great  forbearance. 

Nr.  CCXVII.     Sir  Edward  Grey  to  Sir  M.  de  Bunsen,  British 
Ambassador  at  ¥ienna. 

Foreign  Office,  July  23,  1914. 

Count  Mensdorff  told  me  to-day  that  he  would  be  able  to-morrow 
morning  to  let  me  have  officially  the  communication  that  he  understood  was 
being  made  to  Servia  to-day  by  Austria.  He  then  explained  privately  what 
the  nature  of  the  demand  would  be.  As  he  told  me  that  the  facts  would  all 
lie  set  out  in  the  paper  that  he  would  give  me  to-morrow,  it  is  unnecessary 
to  record  them  now.  I  gathered  that  they  would  include  proof  of  the  com- 
plicity    of   some  Servian  officials  in  the  plot  to  murder  the  Archduke  Franz 
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Ferdinand,  and  a  long   list   of   demands  consequently  made  by  Austria  od 
Servia. 

As  regards  all  this,  I  said  that  it  was  not  a  matter  on  which  I  would 
make  any  comment  until  I  received  an  official  commuaicatioa,  aad  it  seemed 
to  me  probably  a  matter  on  which  I  should  not  be  able  to  make  any  com- 
ment at  first  sight. 

But,  when  Count  Mensdorff  told  me  that  he  supposed  there  would  be 
something  in  the  nature  of  a  time-limit,  which  was  in  eSect  akin  to  an  Ulti- 
matum, I  Said  that  I  regretted  this  very  much.  To  begin  with  a  time-limit 
might  inflame  opinion  in  Russia,  and  it  would  make  it  difficult,  if  not  im- 
possible,  to  give  more  time,  even  if  after  a  few  days  it  appeared  that  by 
giving  more  time  there  would  be  a  prospect  of  securing  a  peaceful  settlement 
and  getting  a  satisfactory  reply  from  Servia.  I  admitted  that,  if  there  was 
no  time-limit,  the  proceedings  might  be  unduly  protracted,  bnt  I  urged  that 
a  time-limit  could  always  be  introdaced  afterwards ;  that,  if  the  demands 
were  made  without  a  time-limit  in  the  first  instance,  Russian  public  opinion 
might  be  less  excited,  after  a  week  it  might  have  cooled  down,  and  if  the 
Austrian  case  was  very  strong  it  might  be  apparent  that  the  Russian  Go- 
vernment would  be  in  a  position  to  use  their  influence  in  favour  of  a  satis- 
factory reply  from  Servia.  A  time-limit  was  generally  a  thing  to  be  used 
only  in  the  last  resort,  after  other  means  had  been  tried  and  failed. 

Count  Mensdorff  said  that  if  Servia,  in  the  interval  that  had  elapsed 
since  the  murder  of  the  Archduke,  had  voluntarily  instituted  an  enquiry  on 
her  owQ  territory,  all  this  mighü  hive  beea  avoidei.  Iq  19JcJ,  S;rvia  hal 
Said  in  a  note  that  she  intented  to  live  on  terms  of  good  neighbourhood 
with  Austria ;  but  she  had  never  kept  her  promise,  she  had  stirred  up  agitation 
the  object  of"  which  was  to  disintegrate  Austria,  and  it  was  absolutely 
necessary  for  Austria  to  protect  herseif. 

I  Said  that  I  would  not  comment  upon  or  criticise  what  Count  Mens- 
dorff had  told  me  this  afternoon,  but  I  could  not  help  dwelling  upon  the 
avvful  consequeoces  involved  in  the  Situation.  Great  apprehension  had  been 
expressed  to  me,  not  specially  by  M.  Cambon  and  Count  Benekendorff, 
but  also  by  others,  as  to  what  might  happen,  and  it  had  been  represeated 
to  me  that  it  would  be  very  denrable  that  those  who  hal  influence  in  St. 
Petersburgh  should  use  it  on  behalf  of  patience  and  moderation.  I  had  replicd 
that  the  amount  of  influence  that  could  be  used  in  this  sense  would  depend 
upon  how  reasonable  were  the  Austrian  demands  and  how  strong  the  justi- 
fication  that  Austria  might  have  discovere  l  for  making  her  demands.  The 
possible  consequences  of  the  present  Situation  were  terrible.  If  as  many  as 
four  Great  Powers  of  Europe— let  us  say,  Austria,  France.  Russia.  and  Ger- 
many— were  engaged  in  war,  it  seemed  to  me  that  it  must  involve  the  ex- 
penditure  of  so  vast  a  sum  of  money,  and  such  an  interference  with  trade, 
that  a  war  would  be  accompanied  or  followed  by  a  complete  collapse  of 
European  credit  and  industry.    In  these  days,  in  great  industrial  States,  this 
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would  mean  a  State  of  things  worse  than  Ibat  of  1848,  and,  irrespective  of 
who  were  victors  in  the  war,  noany  things  might  be  completely  swept  away. 
Count  Mensdorff  did  not  demur  to  this  Statement  of  the  possible  con- 
sequences  ol  the  present  Situation,  but  he  said  that  all  would  depend  upon 
Russia. 

I  made  the  remark  that,  in  a  time  of  difficulties  such  as  this,  it  was 
just  as  true  to  sav  that  it  required  two  to  keep  the  peace  as  it  was  to  say, 
ordinarily,  that  it  took  two  to  make  a  quarrel.  I  hoped  very  much  that, 
if  there  were  difficulties,  Austria  and  Russian  would  be  able  in  the  first 
instance  to  discuss  them  directly  with  each  other. 

Count  Mensdorff  said  that  he  hoped  this  would  be  possible,  but  he 
was  under  the  impression  that  the  attitude  in  St.  Petersburgh  had  not  been 
very  favourable  recently. 

Xr.  CCXVIII.     Sir  Edward  Grey  to  Sir  M.  de  Bunsen,  British 
Anibassador  at  Vienna. 

Foreign  Office,  July  24,  1914. 

Note  addressed  to  Servia,  together  with  an  explanation  of  the  reasons 
leading  up  to  it,  has  been  communicated  to  me  by  Count  Mensdorff. 

In  the  ensuing  conversation  with  bis  Excellency,  I  remarked  that  it 
seemed  to  me  a  matter  for  great  regret  that  a  time  limit,  and  such  a  short 
one  at  that,  had  been  insisted  upon  at  this  stage  of  the  proceedings.  The 
murder  of  the  Archduke  and  some  of  the  circumstances  respecting  Servia 
quoted  in  the  note  aroused  sympathy  with  Austria,  as  was  but  natural,  but 
at  the  same  time  I  had  never  before  Seen  one  State  address  to  another  in- 
dependent  State  a  document  of  so  formidable  a  character.  Demand  No.  5 
would  be  hardly  consistent  with  the  maintenance  of  Servia's  independent 
sovereignty  if  it  were  to  mean,  as  it  seemed  that  it  might,  that  Austria- 
Hungary  was  to  be  invested  with  a  right  to  appoint  officials  who  would  have 
authority  within  the  frontiers  of  Servia. 

I  added  that  I  feit  great  apprehension,  and  that  I  should  concern  my- 
self  with  the  matter  simply  and  solely  from  the  point  of  view  of  the  peace 
of  Europe.  The  merits  of  the  dispute  between  Austria  and  Servia  were  not 
the  concern  of  His  Majesty's  Government,  and  such  comments  as  I  had  made 
above  were  not  made  in  order  to  discuss  those  merits. 

I  ended  by  saying  that  doubtless  we  should  enter  into  an  exchange  of 
views  with  other  Powers,  and  that  I  must  await  their  views  as  to  what  could 
be  done  to  mitigate  the  difficulties  of  the  Situation. 

Count  Mensdorff  replied  that  the  present  Situation  might  never  have 
arisen  if  Servia  had  held  out  a  band  after  the  murder  of  the  Archduke; 
Servia  had,  however,  shown  no  sign  of  sympathy  or  help,  though  some  weeks 
had  already  elapsed  since  the  murder ;  a  time  limit,  said  his  Excellency,  was 
essential,  owing  to  the  procrastination  on  Servia's  part. 
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I  Said  tliat  if  Servia  had  procrastinated  in  replying,  a  time  limit  could 
have  been  introduced  later ;  but,  as  thiugs  now  stood,  the  terms  of  the  Servian 
reply  had  been  dictated  by  Austria,  who  had  not  been  content  to  limit  her- 
seif to  a  demand  for  a  reply  within  a  limit  of  forty-eight  hours  from  its 
presentation. 

Nr.  CCXIX.  Sir  G.  Buchanan,  British  Ambassador  at  St.  Peters- 
burgta,  to  Sir  Edward  Grey. 

St.  Petersbourgh,  July  24,  1914. 

I  had  a  telephone  message  this  morning  from  M.  Sazonof  to  the  effect 
that  the  text  of  the  Austrian  Ultimatum  had  just  reached  him. 

His  Excellency  added  that  a  reply  within  forty-eight  hours  was  demanded, 
and  he  begged  me  to  meet  him  at  the  French  Embassy  to  discuss  matters, 
as  Austrian  step  clearly  meant  that  war  was  imminent. 

Minister  for  Foreign  Affairs  said  that  Austria's  conduct  was  both  pro- 
vocative  and  immoral ;  she  would  never  have  taken  such  action  unless  Ger- 
many  had  first  been  consulted ;  some  of  her  demands  were  quite  impossible 
of  acceptance.  He  hoped  that  His  Majesty's  Government  would  not  fall  to 
proclaim  their  solidarity  with  Russia  and  France. 

The  French  Ambassador  gave  me  to  understand  that  France  would 
fulfil  all  the  obligations  entailed  by  her  alliance  with  Russia,  if  necessity 
arose,  besides  supporting  Russia  strongly  in  any  diplomatic  negotiations. 

I  Said  that  I  would  telegraph  a  füll  report  to  you  of  what  their  Ex- 
cellencies  had  just  said  to  me.  I  could  not,  of  course,  speak  in  the  name 
of  His  Majesty's  Government,  but  personally  I  saw  no  reason,  to  expect  any 
declaration  of  solidarity  from  His  Majesty's  Government  that  would  entail 
an  unconditional  engagement  on  their  part  to  support  Russia  and  France  by 
force  of  arms.  Direct  British  interests  in  Servia  were  nil.  and  a  war  on 
behalf  of  that  country  would  never  be  sanctioned  by  British  public  opinion. 
To  this  Mr.  Sazonof  replied,  that  we  must  not  forget  that  the  general 
European  question  was  involved,  the  Servian  question  being  but  a  part  of 
the  former,  and  that  Great  Britain  could  not  afford  to  efface  herseif  from  the 
Problems  now  at  issue. 

In  reply  to  these  remarks.  I  observed,  that  I  gathered  from  what  he 
Said  that  his  Excellency  was  suggesting  that  Great  Britain  should  join  in 
making  a  communication  to  Austria  to  the  effect  that  active  interventiou 
by  her  in  the  internal  affairs  of  Servia  could  not  be  tolerated.  But  sup- 
posing  Austria  nevertheless  proceeded  to  embark  on  military  measures  against 
Servia  in  spite  of  our  representations,  was  it  the  inteution  of  the  Russian 
Government  forthwith  to  declare  war  on  Austria? 

Mr.  Sazonof  said  that  he  himself  thought  that  Russian  mobilisation 
would  at  any  rate  have  to  be  carried  oat;  but  a  Council  of  Ministers  was 
being  held  this  afternoon  to  consider  the  whole  question.     A  further  Council 
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would  be  held,  probably  to-morrow,  at  which  the  Emperor  would  preside, 
when  a  decision  would  be  come  to. 

I  Said  that  it  seemed  to  me  that  the  important  point  was  to  induce 
Austria  to  extend  the  time  limit,  and  that  the  first  thing  to  do  was  to  bring 
an  influence  to  bear  on  Austria  with  that  end  in  view ;  French  Ambassador, 
however,  thought  that  either  Austria  had  naade  up  her  mind  to  act  at  once 
er  that  she  was  bluffing.  Whichever  it  might  be,  our  only  chance  of  avert- 
ing  war  was  for  us  to  adopt  a  firm  and  united  attitude.  He  did  not  think 
there  was  time  to  carry  out  my  Suggestion.  Thereupon  I  said  that  it 
seemed  to  me  desirable  that  we  should  know  just  how  far  Servia  was  pre- 
pared  to  go  to  meet  the  demands  formulated  by  Austria  in  her  note.  Mr. 
Sazonof  replied  that  he  must  first  consult  his  coUeagues  on  this  point,  but 
that  doubtless  some  o!  the  Austrian  demands  could   be   accepted   by  Servia. 

French  Ambassador  and  Mr.  Sazonof  both  continued  to  press  me  for 
a  declaration  of  complete  solidarity  of  His  Majesty's  Government  with  French 
and  Russian  Governments,  and  I  therefore  said  that  it  seemed  to  me  possible 
that  you  might  perhaps  be  willing  to  make  strong  representations  to  both 
German  and  Austrian  Governments,  urging  upon  them  that  an  attack  by 
Austria  upon  Servia  would  endanger  the  wbole  peace  of  Europe.  Perhaps 
you  might  see  your  way  to  saying  to  them  that  such  action  on  the  part  of 
Austria  would  probably  mean  Russian  Intervention,  which  would  involve 
France  and  Germany,  and  that  it  would  be  difficult  for  Great  Britain  to 
keep  out  if  the  war  were  to  become  general.  Mr.  Sazonof  answered  that 
we  would  sooner  or  later  be  dragged  into  war  if  it  did  break  out ;  we  should 
have  rendered  war  more  likely  if  we  did  not  from  the  outset  make  common 
cause  with  his  country  and  with  France ;  at  any  rate,  he  hoped  His  Majesty's 
Government  would  express  strong  reprobation  of  action  taken  by  Austria. 

President  of  French  Republic  and  President  of  the  Council  cannot  reach 
France,  on  their  return  from  Russia,  for  four  or  five  days,  and  it  looks  as 
though  Austria  purposely  chose  this  moment  to  present  their  Ultimatum. 

It  seems  to  me,  from  the  language  held  by  French  Ambassador,  that, 
even  if  we  decline  to  join  them,  France  and  Russia  are  determined  to  make 
a  strong  stand. 

Nr.  CCXX.    Sir  M.  de  Bansen,  British  Ambassador  at  Vienna, 
to  Sir  Edward  Orey. 

Vienna,  July  24,  1914. 

Before  departing  on  leave  of  absence,  I  was  assured  by  Russian  Ambas- 
sador that  any  action  taken  by  Austria  to  humiliate  Servia  could  not  leave 
Russia  indifferent. 

Russian  Charge  d' Affaires  was  received  this  morning  by  Minister  for 
Foreign  Affairs,  and  said  to  him,  as  his  own  personal  view,  that  Austrian 
note  was   drawn   up   in  a  form  rendering   it   impossible  of  acceptance  as  it 
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stood,  and  that  it  was  hoth  unusual  and  peremptory  in  its  terms.  Minister 
for  Foreign  Affairs  replied  that  Austrian  Minister  was  under  instructions  to 
leave  Beigrade  unless  Austrian  demands  were  accepted  integrally  by  4  P-  M. 
to-moirow.  His  Excellency  added  Ihat  Dual  Monarchy  feit  that  its  very 
existence  was  at  stake,  and  that  the  step  taken  had  caused  great  satis- 
faction  troughout  the  country.  He  did  not  think  that  objections  to  what 
had  been  done  could  be  raised  by  any  Power. 

SFr.  CCXXI.    Mr.  Crackanthorpe,  British  Charge  d'Alfaires  at 
Beigrade,  to  Sir  Edward  Orey. 

ßelgrade,  July  24,  1914. 

Austrian  demands  are  considered  absolutely  unacceptable  by  Servian 
Government,  who  earnestly  trust  that  His  Majesty's  Government  may  see 
their  way  to  induce  Austrian  Government  to  moderate  them. 

This  request  was  conveyed  to  me  by  Servian  Prime  Minister,  who  re- 
turned  early  this  morning  to  Beigrade.  His  Excellency  is  dejected,  and  is 
clearly  very  anxious  as  to  developments  that  may  arise. 

Nr.  CCXXII.     ]%^ote   communieated   by  Gernian  Anibassador. 

July  24,  1914. 

The  publications  of  the  Austro-Hungarian  Government  concerning  the 
circumstances  under  which  the  assassination  of  the  Austrian  heir  presumptive 
and  his  consort  has  taken  place  disclose  unmistakably  the  aims  which  the 
Great  Servian  Propaganda  has  set  itself,  and  the  means  it  employs  to  realise 
them.  The  facts  now  made  known  must  also  do  away  with  the  last  doubts 
that  the  cenlre  of  activity  of  all  those  tendencies  which  are  directed  towards 
the  detachment  of  the  Southern  Slav  provinces  from  the  Austro-Hungarian 
Monarchy  and  their  incorporation  into  the  Servian  Kingdom  is  to  be  found 
in  Beigrade,  and  is  at  work  there  with  at  least  the  connivance  of  members 
of  Government  and  army. 

The  Servian  intrigues  have  been  going  on  for  many  years.  In  an 
especially  marked  form  the  Great  Servian  chauvinism  manifested  itself  during 
the  Bosnian  crisis.  It  was  only  owing  to  the  far-reaching  self-restraint  and 
moderation  of  the  Austro-Hungarian  Government  and  to  the  energetic  inter- 
ference  of  the  Great  Powers  that  the  Servian  provocations  to  which  Austria- 
HuDgaiy  was  then  exposed  did  not  lead  to  a  conflict.  The  assurance  of  good 
conduct  in  future  which  was  given  by  the  Servian  Government  at  that  lime 
has  not  been  kept.  ünder  the  eyes,  at  least  with  the  tacit  permission  of 
official  Servia,  the  Great  Servian  Propaganda  has  continuously  increased  in 
extension  and  intensity;  to  its  account  must  be  set  the  recent  crime,  the 
threads  of  which  lead  to  Beigrade.  It  has  become  clearly  evident  that  it 
would  not  be  consistent  either  with  the  dignity  or  with  the  selfpreservation 
of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  still  longer  to  remain  inactive  in  face  of 
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this  movement  on  the  other  side  of  the  frontier,  by  which  tbe  security  and 
^the  integrity  of  her  territories  are  constantly  menaced.  Under  these  circum- 
stances,  the  course  of  procedure  and  demands  of  the  Austro-Hungarian  Go- 
vernment can  only  be  regarded  as  equitable  and  moderate.  In  spite  of  that, 
the  attitude  which  public  opinion  as  well  as  the  Government  in  Servia  have 
recently  adopted  does  not  exclude  the  apprehension  that  the  Servian  Govern- 
ment might  refuse  to  comply  with  those  demands,  and  might  allow  themselves 
to  be  carried  away  into  a  provocative  attitude  against  Austria-Hungary. 
The  Austro-Hungarian  Government,  if  it  does  not  wish  definitely  to  abandon 
Austria's  position  as  a  Great  Power,  would  then  have  no  choice  but  to  obtain 
the  fulfilment  of  their  demands  from  the  Servian  Government  by  strong 
pressure  and,  if  necessary,  by  using  military  measures,  the  choice  of  the 
means  having  to  be  left  to  them. 

The  Imperial  Government  want  to  emphasize  their  opinion  that  in  the 
present  case  there  is  only  question  of  a  matter  to  be  settied  exclusively  bet- 
ween  Austria-Hungary  and  Servia,  and  that  the  Great  Powers  ought  seriously 
to  endeavour  to  reserve  it  to  those  two  immediately  concerned.  The  Imperial 
Government  desire  urgently  the  localisation  of  the  conflict,  because  every 
interference  of  another  Power  would,  owing  to  the  different  treaty  obligations, 
be  followed  by  incalculable  consequences. 

Kr.  CCäXIII.    Sir  E<lward  Grey  to  Sir  F.  Bertie,  British  Am- 

bassador  at  Paris. 

Foreign  Office,  July  24,  1914. 

After  telling  M.  Cambon  to-day  of  the  Austrian  communication  to 
Servia,  which  I  had  received  this  morning,  and  of  the  comment  I  had  made 
to  Count  Memdcrff  upon  it  yesterday,  I  told  M.  Cambon  that  this  after- 
noon  I  was  to  see  the  German  Ambassador,  who  some  days  ago  had  asked 
me  privätely  to  exercise  moderating  influence  in  St.  Petersburgh.  I  would 
say  to  the  Ambassador  that,  of  course,  if  the  presentation  of  this  Ultimatum 
to  Servia  did  not  lead  to  trouble  between  Austria  and  Russia,  we  need  not 
concern  ourselves  about  it ;  but,  if  Russia  took  the  view  of  the  Austrian 
Ultimatum,  which  it  seemed  to  me  that  any  Power  interested  in  Servia  would 
take,  I  should  be  quite  powerless,  in  face  of  the  terms  of  the  Ultimatum, 
to  exercise  any  moderating  influence.  I  would  say  that  I  thought  the  only 
Chance  of  any  mediating  or  moderating  influence  being  exercised  was  that 
Germany,  France,  Italy,  and  ourselves,  who  had  not  direct  interests  in  Servia, 
should  act  togelher  for  the  sake  of  peace,  simultaneously  in  Vienna  and  St. 
Petersburgh. 

M.  Cambon  said  that,  if  there  was  a  chance  of  mediation  by  the  four 
Powers,  he  had  no  doubt  that  bis  Government  would  be  glad  to  join  in  it; 
but  he  pointed  out  that  we  could  not  say  anything  in  St.  Petersburgh  tili 
Russia  had  expressed  some  opinion  or  taken  some  action.  But,  when  two 
days  were  over,  Austria  would  march  into  Servia,  for  the  Servians  could  not 
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possibly  accept  the  Austrian  demand.  Russia  would  be  compelled  by  her 
public  opinion  to  take  action  as  soon  as  Austria  attacked  Servia,  and  there- 
fore,  oncc  the  Austrians  had  attacked  Servia,  it  would  be  too  late  for  acy 
mediation. 

I  Said  that  I  had  not  contemplated  anything  being  said  in  St.  Peters- 
burgh  until  after  it  was  clear  that  there  must  be  trouble  between  Austria 
and  Russia.  I  had  thought  that  if  Austria  did  move  into  Servia,  and  Russia 
then  mobilised,  it  would  be  possible  for  the  four  Powers  to  urge  Austria 
to  stop  her  advance,  and  Russia  also  to  stop  hers,  pending  mediation.  But 
it  would  be  essential  for  any  chance  of  success  for  such  a  step  that  Germany 
should  participate  in  it. 

M.  Cambon  said  that  it  would  be  too  late  after  Austria  had  once 
moved  against  Servia.  The  important  thing  was  to  gain  time  by  mediation 
in  Vienna.  The  best  chance  of  this  being  accepted  would  be  that  Germany 
should  propose  it  to  the  other  Powers. 

I  Said  that  by  this  he  meant  a  mediation  between  Austria  and  Servia. 

He  replied  that  it  was  so. 

I  said  that  I  would  talk  to  the  German  Ambassador  this  afternoon 
on  the  subject. 

:Wr.  CCXXIV.      Sir  Edward  Orey    to    Sir  H.  Rambold,    British 
Charge  d'Afl'aires  at  Berlin. 

Foreign  Office,  July  24,  1914. 

German  Ambassador  has  communicated  to  me  the  view  of  the  German 
Government  about  the  Austrian  demand  in  Servia.  I  understand  the  German 
Government  is  making  the  same  communication  to  the  Powers. 

I  said  that  if  the  Austrian  Ultimatum  to  Servia  did  not  lead  to  trouble 
between  Austria  and  Russia  I  had  no  concern  with  it;  I  had  heard  nothing 
yet  from  St.  Petersburgh.  but  I  was  very  apprehensive  of  the  view  Russia 
would  take  of  the  Situation.  I  reminded  the  German  Ambassador  that  some 
days  ago  he  had  expressed  a  personal  hope  that  if  need  arose  I  would  en- 
deavour  to  exercise  moderating  influence  at  St.  Petersburgh.  but  now  I  said 
that,  iu  view  of  the  extraordinarilv  stiff  character  of  the  Austrian  note,  the 
shortness  of  the  time  allowed,  and  the  wide  scope  of  the  demands  upou  Servia, 
I  feit  quite  helpless  as  far  as  Russia  was  concerned,  and  I  did  nut  believe 
any  Power  could  exercise  influence  alone. 

The  only  chance  I  could  see  of  mediating  or  moderating  influence  being 
effective,  was  that  the  four  Powers,  Germany.  Italy,  France,  and  ourselves, 
should  work  together  simultaneously  at  Vienna  and  St.  Petersburgh  in  favour 
of  moderation  in  the  event  of  the  relations  between  Austria  and  Russia  be- 
coming  threatening. 

The  immediate  danger  was  that  in  a  few  hours  Austria  might  march 
into  Servia  and  Russian  Slav  opinion  demand  that  Russia  should  march  to 
help  Servia;  it  would  be   very   desirable   to   get  Austria   not   to   precipitate 
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military  action  and  so  to  gain  more  time.  But  none  of  us  could  influence 
Austria  in  this  direction  unless  Germany  wüuld  propose  and  participate  in 
such  action  at  Vienna.     You  should  inforni  Secretary  of  State. 

Prince  Lichnowsky  said  that  Austria  might  be  expected  to  move  when 
the  time  limit  expired  unless  Servia  could  give  unconditional  acceptance  of 
Austrian  demands  in  toto.  Speaking  privately,  his  Excellency  suggested  that 
a  negative  reply  must  in  no  case  be  returned  by  Servia :  a  reply  favourable 
on  some  points  must  be  sent  at  once,  so  that  an  excuse  agaiast  immediate 
action  might  be  afforded  to  Austria. 

Nr.  CCXXV.  Sir  Edward  Orey  to  Mr.  Crackauthorpe,  British 
Charge  d'Affaires  at  Belgra«le. 

Foreign  Office,  July  24,  1914 

Servia  ought  to  promise  that,  if  it  is  proved  that  Servian  officials,  how- 
ever  subordinate  they  may  be,  were  accomplices  in  the  murder  of  the  Arch- 
duke at  Sarajevo,  she  will  give  Austria  the  füllest  satisfaction.  She  certainly 
ought  to  express  concern  and  regret.  For  the  rest,  Servian  Government  must 
reply  to  Austrian  demands  as  they  consider  best  in  Servian  interests. 

It  is  impossible  to  say  whether  military  action  by  Austria  when  time 
limit  expires  can  be  averted  by  anything  but  unconditional  acceptance  of 
her  demands,  but  only  chance  appears  to  lie  in  avoiding  an  absolute  refusal 
and  replying  favourably  to  as  many  points  as  the  time  limit  allows. 

Servian  Minister  here  has  begged  that  His  Majesty's  Government  will 
express  their  views,  but  I  cannot  undertake  responsibility  of  saying  more 
than  I  have  said  above,  and  I  do  not  like  to  say  even  that  without  knowing 
what  is  being  said  at  Beigrade  by  French  and  Russian  Governments.  You 
should  therefore  consult  your  French  and  Russian  colleagues  as  to  repeating 
what  my  views  are,  as  expressed  above,  to  Servian  Government. 

I  have  urged  upon  German  Ambassador  that  Austria  should  not  pre- 
cipitate  military  action. 

Nr.  CCXXVI.  Sir  Edward  Grey  to  Sir  F.  Bertie,  British  Am- 
bassador  at  Paris,  and  to  Sir  dr.  Buchanan ,  British 
Ambassador  at  St.  Petersburgh. 

Foreign  Office,  July  25,  1914. 

Austrian  Ambassador  has  been  authorized  to  explain  to  me  that  the 
Step  taken  at  Beigrade  was  not  an  Ultimatum,  but  a  deniarche  with  a  time 
limit,  and  that  if  the  Austrian  demands  were  not  complied  with  within  the 
time  limit  the  Austro-Hungarian  Government  would  break  off  diplomatic  re- 
lations  and  begin  military  preparations,  not  Operations. 

In  case  Austro-Hungarian  Government  have  not  given  the  same  In- 
formation at  Paris  (St.  Petersburgh),  you  should  inform  Minister  for  Foreign 
Affairs  as  soon  as  possible ;  it  makes  the  immediate  Situation  rather 
less  acute. 

25* 


:388  ^-  Vorgeschichte. 

Nr.  CCXXYII.     Sir  F.  Bertie,   British   Ambassador   at  Paris, 
to  Sir  Edward  Grey. 

Paris,  July  25,  1914. 
I  learn  from  the  Acting  Political  Director  that  the  French  Government 
have  not  jet  received  the  explanation  from  the  Austrian  Government  con- 
tained  in  your  telegram  of  to-day.  They  have,  however,  through  the  Servian 
Minister  here,  given  similar  advice  to  Servia  as  was  contained  in  your 
telegram  to  Beigrade  of  yesterday. 

Hr.  CCXXVIII.     Sir  F.  Bertie,    British  Ambassador   at  Paris, 
to  Sir  Edward  Grey. 

Paris,  July  25,  1914. 
Acting  minister  for  Foreign  Affairs  has  no  suggestions  to  make  except 
that  moderatingi  advice  might  be  given  at  Vienna  as  well  as  Beigrade.  He 
hopes  that  the  Servian  Governments  answer  to  the  Austrian  Ultimatum  will 
he  sufficiently  favourable  to  obviate  extreme  measures  being  taken  by  the 
Austrian  Government.  He  says,  however,  that  there  would  be  a  revolution 
in  Servia  if  she  were  to  accept  the  Austrian  demands  in  their  entirety. 

JKr.    CCXXIX.     Sir    G.     Bnchanan,     British     Ambassador     at 
St.  Petersburgh,  to  Sir  Edward  Grey. 

St.  Petersburg,  July  25,  1914. 

I  saw  the  Minister  for  Foreign  Affairs  this  morning,  and  communicated 
to  his  Excellency  the  substance  of  your  telegram  of  to-day  to  Paris,  and  this 
afternoon  I  discussed  with  him  the  communication  which  the  French  Am- 
bassador suggested  should  be  made  to  the  Servian  Govemment,  as  recorded 
in  your  telegram  of  yesterday  to  Beigrade. 

The  Minister  for  Foreign  Affairs  said,  as  regards  the  former,  that  the 
explanations  of  the  Austrian  Ambassador  did  not  quite  correspond  with  the 
information  which  had  reached  him  from  German  quarters.  As  regards  the 
latter,  both  his  Excellency  and  the  French  Ambassador  agreed  that  it  is  too 
late  to  make  such  a  communication,  as  the  time  limit  expires  this   evening. 

The  Minister  for  Foreign  Affairs  said  that  Servia  was  quite  ready  to 
do  as  you  had  suggested  and  to  punish  those  proved  to  be  guilty,  but  that 
no  independent  State  could  be  expected  to  accept  the  political  demands  which 
had  been  put  forward.  The  Minister  for  Foreign  Affairs  thought,  from  a 
conversation  which  he  had  with  the  Servian  Minister  yesterday,  that,  in  the 
event  of  the  Austrians  attacking  Servia,  the  Servian  Government  would 
abandon  Beigrade,  and  withdraw  their  forces  into  the  interior,  while  they 
would  at  the  same  time  appeal  to  the  Powers  to  help  them.  His  Excellency 
was  in  favour  of  their  making  this  appeal.  He  would  like  to  see  the  question 
placed  on  an  international  footing,  as  the  obligations  taken  by  Servia  in 
1908,  to  which  reference  is  made  in  the  Austrian  Ultimatum,  were  given  not 
to  Austria,  but  to  the  Powers. 
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If  Servia  should  appeal  to  the  Powers,  Russia  would  be  quite  ready  to 
stand  aside  and  leave  the  question  in  the  hands  of  England,  France,  Germany, 
and  Italy.  It  was  possible,  in  his  opinion,  that  Servia  might  propose  to 
submit  the  question  to  arbitration. 

On  my  expressing  the  earnest  hope  that  Russia  would  not  precipitate 
war  by  mobilising  until  you  had  had  time  to  use  your  inflaence  in  favour 
of  peace,  his  Excellency  assured  me  that  Russia  had  no  aggressive  intentions, 
and  she  would  take  no  action  until  it  was  forced  upon  her.  Austria's  actiou 
was  in  reality  directed  against  Russia.  She  aimed  at  overthrowing  the 
present  status  quo  in  the  Balkans,  and  establishing  her  own  hegemony 
there.  He  did  not  believe  that  Germany  really  wanted  war,  but  her  attitude 
was  decided  by  ours.  If  we  took  our  stand  firnily  with  France  and  Russia 
there  would  be  no  war.  If  we  failed  them  now,  rivers  of  blood  would  flow, 
and  we  would  in  the  end  be  dragged  into  war. 

I  Said  that  England  could  play  the  röle  of  mediator  at  Berlin  and 
Vienna  to  better  purpose  as  friend  who,  if  her  counsels  of  moderation  were 
disregarded,  might  oue  day  be  converted  into  an  ally,  than  if  she  were  to 
declare  herseif  Russia's  ally  at  once.  His  Excellency  said  that  unfortunately 
Germany  was  convinced  that  she  could  count  upon  our  neutrality. 

I  Said  all  I  could  to  impress  prudence  on  the  Minister  for  Foreign 
Affairs,  and  warned  him  that  if  Russia  mobilised,  Germany  would  not  be 
content  with  mere  mobilisation,  or  give  Russia  time  to  carry  out  hers,  but 
would  probably  declare  war  at  once.  His  Excellency  replied  that  Russia 
could  not  allow  Austria  to  crush  Servia  and  become  the  predominant  Power 
in  the  Balkans,  and,  if  she  feels  secure  of  the  support  of  France,  she  will 
face  all  the  risks  of  war.  He  assured  me  once  more  that  he  did  not  wish 
to  precipitate  a  conflict,  but  that  unless  Germany  could  restrain  Austria  I 
could  regard  the  Situation  as  desperate. 

Nr.  CCXXX.      Sir  H.  Ruinbold,   British  Charge    d'Affaires    at 
Berlin,  to  Sir  Edward  Grey. 

Berlin,  July  25,  1914. 

Your  telegram  of  the  24th  July  acted  on. 

Secretary  of  State  says  that  on  receipt  of  a  telegram  at  10  this  morning 
from  German  Ambassador  at  London,  he  immed'ately  instructed  German 
Ambassador  at  Vienna  to  pass  on  to  Austrian  Minister  for  Foreign  Affairs 
your  Suggestion  for  an  extension  of  time  limit,  and  to  speak  to  his  Excellency 
about  it.  Unfortunately  it  appeared  from  press  that  Count  Berchtold  is  at 
Ischl,  and  Secretary  of  State  thought  that  in  these  circumstances  there  would 
be  delay  and  difficulty  in  getting  time-limit  extended.  Secretary  of  State 
Said  that  he  did  not  know  what  Austria-Hungary  had  ready  on  the  spot,  but 
he  admitted  quite  freely  that  Austro-Hungarian  Government  wished  to  give 
the  Servians  a  lesson,  and  that  they  meant  to  take  military  action.    He  also 
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admitted  that  Servian  Government  could  not  swallow  certain  of  the  Austro- 
Hungarian  demands. 

Secretary  of  State  said  that  a  reassuring  feature  of  Situation  was  that 
Count  Berchtold  had  sent  for  Russian  representative  at  Vienna,  and  had  told 
him  that  Austria-Hungary  had  no  intention  of  seizing  Servian  territory. 
This  Step  should,  in  his  opinion,  exercise  a  calming  influence  at  St.  Peters- 
burgh.  I  asked  whether  it  was  not  to  be  feared  that,  in  taking  military 
action  against  Servia,  Austria  would  dangerously  excite  public  opinion  in 
Russia.  He  said  he  thought  not.  He  remained  of  opinion  that  crisis  could 
be  localised.  I  said  that  telegrams  from  Russia  in  this  morning's  papers  did 
not  look  very  reassuring,  but  he  maintained  his  optimistic  view  with  regard 
to  Russia.  He  said  that  he  had  given  the  Russian  Government  to  understand 
that  last  thing  Germany  wanted  was  a  general  war,  and  he  would  do  all  in 
his  power  to  prevent  such  a  calamity.  If  the  relations  between  Austria  and 
Russia  became  threatening,  he  was  quite  ready  to  fall  in  with  your  Suggest- 
ion as  to  the  four  Powers  working  in  favour  of  moderation  at  Vienna  and 
St.  Petersburgh. 

Secretary  of  State  confessed  privately  that  he  thought  the  note  left 
much  to  be  desired  as  a  diplomatic  document.  He  repeated  very  earnestlv 
that,  though  he  had  been  accused  of  knowing  all  about  the  contents  of  that 
note,  he  had  in  fact  had  no  such  knowledge. 

]Wr.  CCXXJLI.     jiiir  R.  Kodd,  British  Ambassador  at  Rome,   to 
Sir  Edward  Grey. 

Rome,  July  25,  1914. 

I  saw  the  Secretary-General  this  morning  and  found  that  he  knew  of 
the  Suggestion  that  France,  Italy,  Germany,  and  ourselves  should  work  at 
Vienna  and  St.  Petersburgh  in  favour  of  moderation,  if  the  relations  between 
Austria  and  Servia  become  menacing. 

In  his  opinion  Austria  will  only  be  restrained  by  the  unconditional 
acceptance  by  the  Servian  Government  of  her  note.  There  is  reliable  in- 
formation  that  Austria  intends  to  seize  the  Salonica  Railway. 

Hv.  CCXXXII.     Sir    M.    de    Bansen,    British    Ambassador     at 
Vienna,  to  Sir  Edward  Grey. 

Vienna,  July  25,  1914. 

Language  of  press  this  morning  leaves  the  Impression  that  the  surrender 
of  Servia  is  neither  expected  nor  really  desired.  It  is  officially  announced 
that  the  Austrian  Minister  is  instructed  to  leave  Beigrade  with  staff  of  legation 
failing  unconditional  acceptance  of  note  at  6  P-  m.  to-day. 

Minister  for  Foreign  Affairs  goes  to  Ischl  to-day  to  communicate  per- 
sonally  to  the  Emperor  Servian  reply  when  it  comes. 
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Nr.  CCXXXIII.    Mr.  Crackanthorpe,  British  Cliarge  d'Affaires 
at  Beigrade,  to  ISir  Edward  Orey. 

Beigrade,  July  25,  1914. 

The  Council  of  Ministers  is  now  drawing  up  their  reply  to  the  Austrian 
note.  I  am  informed  by  Ihe  Under-Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs 
that  it  will  be  most  conciliatory  and  will  meet  the  Austrian  demands  in  as 
large  a  measure  as  is  possible. 

The  foUowing  is  a  brief  summary  of  the  projected  reply : 

The  Servian  Government  consent  to  the  publication  of  a  declaration  in 
the  „Official  Gazette".  The  ten  points  are  accepted  with  reservations.  Ser- 
vian Government  declare  themselves  ready  to  agree  to  a  mixed  commission 
of  enquiry  so  long  as  the  appointment  of  the  commission  can  be  shown  to 
be  in  accordance  with  international  usage.  They  consent  to  dismiss  and 
prosecute  those  officers  who  can  be  clearly  proved  to  be  guilty,  and  they 
have  already  arrested  the  officer  referred  to  in  the  Austrian  note.  They  are 
prepared  to  suppress  the  Narodna  Odbrana. 

The  Servian  Government  cousider  that,  unless  the  Austrian  Government 
want  war  at  any  cost,  they  cannot  but  be  content  with  the  füll  satisfaction 
offered  in  the  Servian  reply. 

\r.  CCXXXI¥.    nir.  Crackanthorpe,  British  Charge  d'Affaires 
at  Beigrade,  to  Sir  Edward  Grey. 

Beigrade,  July  25,  1914. 

1  have  Seen  the  new  French  Minister,  who  has  just  arrived  from  Con- 
stantinople,  and  my  Russian  coUeagne,  and  informed  them  of  your  views. 

They  have  not  yet  received  Instructions  from  their  Governments,  and 
in  view  of  this  and  of  the  proposed  conciliatory  terms  of  the  Servian  reply, 
I  have  up  to  now  abstained  from  offering  advice  to  the  Servian  Government. 

I  think  it  is  highly  probable  that  the  Russian  Government  have  already 
urged  the  utmost  moderation  on  the  Servian  Government. 

Nr.  CCXXXV.     Mr.  Crackanthorpe,  British  Charge  d'Affaires 

at  Beigrade,  to  Sir  Edward  Grey. 

Bei  grade,  July  25,  1914. 
The  Austrian  Minister  left  at  6.30. 

The  Government  have  left  for  Nish,  where  the  Skuptchina  will  meet  on 
Monday.  I  am  leaving  with  my  other  coUeagues,  but  the  vice-consul  is 
remaining  in  charge  of  the  archives. 

Nr,  CCXXXVI.    Sir  Edward  Grey  to  Sir  G.  Buchanau,  British 
Ambassador  at  St.  Petersburgh. 

Foreign  Office,  July  25,  1914. 
You  spoke  quite  rightly  in  very   difficult   circumstances  as  to  the  atti- 
tude   of  His  Majesty's  Government.     I   entirely  approve  what   you   said,  as 
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reported  in  your  telegram  of  yesterday  ^),  and  I  cannot  promise  more  on  behalf 
of  the  Government. 

I  do  not  consider  that  public  opinion  here  would  er  ought  to  sanction 
our  going  to  war  over  a  Servian  quarrel.  If,  however,  war  does  take  place 
the  development  of  other  issues  may  draw  us  into  it,  and  I  am  therefore 
anxioas  to  prevent  it. 

The  sudden,  brusque,  and  peremptory  character  o!  the  Austrian  de- 
marche  makes  it  almost  inevitable  that  in  a  very  short  time  both  Russia 
and  Austria  will  have  mobilised  against  each  other.  In  this  event,  the  only 
Chance  of  peace,  in  my  opinion,  is  for  the  other  four  Powers  to  join  in  asking 
the  Austrian  and  Russian  Governments  not  to  cross  the  frontier,  and  to  give 
time  for  the  four  Powers  acting  at  Vienna  and  St.  Petersburgh  to  try  and 
arrange  matters.  If  Germany  will  adopt  this  view,  I  feel  strongly  that 
France  and  ourselves  should  act  upon  it.  Italy  woald  no  doubt  gladly  co- 
operate. 

No  diplomatic  Intervention  or  mediation  would  be  tolerated  by  either 
Russia  or  Austria  unless  it  was  clearly  impartial  and  included  the  allies 
or  friends  of  both.  The  co-operation  of  Germany  would,  therefore.  be 
essential. 

Nr.  CCXXXVII.    Sir  Edward  Grey  to  Sir  H.  Ruinbold,  British 
Charge  d'Affaires  at  Berlin. 

Foreign  Office,  July  25,  1914. 

The  Austrian  Ambassador  has  been  authorised  to  inform  me  that  the 
Austrian  method  of  procedure  on  expiry  of  the  time  limit  would  be  to  break 
off  diplomatic.  relations  and  commence  military  preparations,  but  not  military 
Operations.  In  informing  the  Ger  man  Ambassador  of  this,  I  said  that  it 
interposed  a  stage  of  mobilisation  before  the  frontier  was  actually  crossed, 
which  I  had  urged  yesterday  should  be  delayed. 

Apparently  we  should  now  soon  be  face  to  face  with  the  mobilisation 
of  Austria  aud  Russia.  The  only  chance  of  peace,  if  this  did  happen,  would 
be  for  Germany,  France,  Russia,  and  ourselves  to  keep  together,  and  to  join 
in  asking  Austria  and  Russia  not  to  cross  the  frontier  tili  we  had  had  time 
to  try  and  arrange  matters  between  them. 

The  German  Ambassador  read  me  a  telegram  from  the  German  Foreign 
Offlee  saying  that  his  Government  had  not  known  beforehand,  and  had  had 
no  more  than  other  Powers  to  do  with  the  stiff  terms  of  the  Austrian  note 
to  Servia,  but  once  she  had  launched  that  note,  Austria  could  not  draw  back. 
Prince  Lichnowsky  said,  however,  that  if  what  I  contemplated  was  mediation 
between  Austria  and  Russia,  Austria  might  be  able  with  dignity  to  accept 
it.     He  expressed  himself  as  personally  favourable  to  this  Suggestion. 

I  concurred  in  his  Observation,  and  said  that  I  feit  I  had  no  title  to  inter- 
vene   between  Austria   and  Servia,  but   as   soon  as  the  question  became  one 
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as   between  Austria  and  Russia,  the  peace  of  Europa  was  affected,  in  which 
we  must  all  take  a  band. 

I  impressed  upon  the  Ambassador  that,  io  tbe  event  of  Rtisslan  and  Au- 
strian  mobilisation,  tho  participation  of  Germany  would  be  esseatial  to  any 
diplomatic  action  for  peace.  Alone  we  could  do  nothiag.  The  French  Go- 
vernment were  travelling  at  the  moment,  and  I  had  had  no  time  to  consult 
them,  and  could  not  therefore  be  sure  of  their  views,  but  I  was  prepared, 
if  the  German  Government  agreed  with  my  Suggestion,  to  teil  the  French 
Government  that  I  thought  it  the  right  thing  to  act  upon  it. 

IVr.  CCXXXVm.  Sir  Edward  Grey  to  Sir  M.  de  Bunsen,  British 
Ambassador  at  Vienua. 

Foreign  Office,  July  25.  1914. 

The  Russian  Ambassador  has  communicated  to  me  the  foUowing  telegram 
which  bis  Government  have  sent  to  the  Russian  Ambassador  at  Vienna.  with 
instructions  to  communicate  it  to  the  Austrian  Minister  for  Foreign   Affairs : 

„The  delay  given  to  Servia  for  a  reply  is  so  limited  that  the  Powers 
are  prevented  from  taking  any  steps  to  avert  the  complications  which  are 
threatening.  The  Russian  Government  trust  that  the  Austrian  Government 
will  prolong  the  time  limit,  and  as  the  latter  have  declared  their  willingness 
to  inform  the  Powers  of  the  data  on  which  they  have  based  their  demands 
on  Servia,  the  Russian  Government  hope  that  these  particulars  will  be  fur- 
nished  in  order  that  the  Powers  may  examiue  the  matter.  If  they  found 
that  some  of  the  Austrian  requests  were  well  founded,  they  would  be  in  a 
Position  to  advise  the  Servian  Government  accordingly.  If  the  Austrian  Govern- 
ment were  indisposed  to  prolong  the  time  limit,  not  only  would  they  be 
acting  against  international  ethics,  but  they  would  deprive  their  communication 
to  the  Powers  of  any  practical  meaning." 

You  may  Support  in  general  terms  the  Step  taken  by  your  Russian 
coUeague. 

Since  the  telegram  to  the  Russian  Ambassador  at  Vienna  was  sent,  it 
has  been  a  relief  to  hear  that  the  steps  which  the  Austrian  Government  were 
taking  were  to  be  limited  for  the  moment  to  the  rupture  of  relations  and 
to  military  preparations,  and  not  Operations.  I  trust,  therefore,  that  if  the 
Austro-Hungarian  Government  consider  it  too  late  to  prolong  the  time  limit, 
they  will  at  any  rate  give  time  in  the  sense  and  for  the  reasons  desired  by 
Russia  before  taking  any  irretrievable  steps. 

Nr.  CCXXXIX.  Sir  Edward  Grey  to  Sir  F.  Bertie,  British 
Ambassador  at  Paris,  Sir  H.  Rumbold,  British  Charge 
d'Aflfaires  at  Berlin,  and  Sir  G.  Buchanan,  British  Am- 
bassador at  St.  Petersburgh. 

Foreign  Office,  July  25,  1914. 
I  have  communicated  to  German  Ambassador  the  forecast  of  the  Servian 
reply  contained  in  Mr.  Crackanthorpe' s  telegram  of  to-day.    I  have  said  that, 
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if  Servian  reply,  when  received  at  Vienna,  corresponds  to  this  forecast,  I 
hope  the  German  Government  will  feel  able  to  influence  tue  Austrian  Govern- 
ment to  take  a  favourable  view  of  it. 

]Vr.  CCXI^.     !i$ir  Edward  Grey  to  Sir  R.  Rodd,  British  Anibas- 
sador  at  Roiiie. 

Foreign  Office,  July  25,  1914. 

The  Italian  Ambassador  came  to  see  me  to-day.  I  told  him  in  general 
terms  whcit  I  had  said  to  the  German  Ambassador  this  mcrning. 

The  Italian  Ambassador  cordially  approved  of  this.  He  made  no  secret 
of  the  fact  that  Italy  was  most  desirous  to  see  war  avoided. 

Xr.  CCX.IjI.     Sir  Edward  Grey  to  Mr.  Crackantliorpe,    British 
Charge  d'Atfaires  at  Beigrade. 

Foreign  Office,  July  25,  1914. 

The  Servian  Minister  called  on  the  23rd  instant  and  spoke  to  Sir  A. 
Nicolson  on  the  present  strained  relations  between  Servia  and  Austria-Hungary. 

He  Said  that  his  Government  were  most  anxious  and  disquieted.  They 
were  perfectly  ready  to  meet  any  reasonable  demands  of  Austria-Hungary  so 
long  as  such  demands  were  kept  on  the  "  terrain  juridique."  If  the  results 
of  the  enquiry  at  Serajevo — an  enquiry  conducted  with  so  much  mystery  and 
secrecy — disclosed  the  fact  that  there  were  any  individuals  conspiring  or  or- 
ganising  plots  on  Servian  territory,  the  Servian  Government  would  be  quite 
ready  to  take  the  necessary  steps  to  give  satisfaction ;  but  if  Austria  trans- 
ported  the  question  on  to  the  political  ground,  and  said  that  Servian  policy, 
being  inconvenient  to  her,  must  undergo  a  radical  change,  and  that  Servia 
must  abandon  certain  political  Ideals,  no  independent  State  would,  or  could, 
submit  to  such  dictation. 

He  mentioned  that  both  the  assassins  of  the  Archduke  were  Austrian 
sttbjects — Bosniaks;  that  one  of  them  had  been  in  Servia,  and  that  the 
Servian  authorities,  considering  him  suspect  and  dangerous,  had  desired  to 
expel  him,  but  on  applying  to  the  Austrian  authorities  found  that  the  latter 
protected  him,  and  said  that  he  was  an  innocent  and  harmless  individual. 

Sir  A.  Nicolson,  on  being  asked  by  M.  Buschkovitch  his  opinion  on 
the  whole  question,  observed  that  there  were  no  data  on  which  to  base  one, 
though  it  was  to  be  hoped  that  the  Servian  Government  would  endeavour 
to  meet  the  Austrian  demands  in  a  conciliatory  and  moderate  spirit. 

Xr.  CCXLiII.  Sir  M.  de  Bunsen,  British  Ambassador  at  Vienna, 

to  Sir  Edward  Grey. 

Vienna,  July  25,  1914. 

Servian  reply  to  the  Austro-Hungarian  demands  is  not  considered 
satisfactory,  and  the  Austro-Hungarian  Minister  has  left  Beigrade.  War  is 
thought  to  be  imminent. 
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Nr.  CCXIjIII.  Sir  91.  <Ie  Bimsen,  British  Ambassador  atVieuna, 
to  Sir  Edward  Grey. 

Vienna,  July  26,  1914. 

According  to  confident  belief  of  German  Ambassador,  Russia  will  keep 
■quiet  during  chastisement  of  Servia.  which  Austria-Hungary  is  resolved  to 
inflict,  having  received  assurances  that  no  Servian  territory  will  be  annexed 
by  Austria-Hungary.  In  reply  to  my  question  whether  Russian  Government 
might  not  be  compelled  by  public  opinion  to  intervene  on  behalf  of  kindred 
nationality,  he  said  that  everything  depended  on  the  personality  of  the 
Russian  Minister  for  Foreign  Affairs,  who  could  resist  easily,  if  he  chose, 
the  pressure  of  a  few  newspapers.  He  pointed  out  that  the  days  of  Pan- 
Slav  agitation  in  Russia  were  over  and  that  Moscow  was  perfectly  quiet. 
The  Russian  Minister  for  Foreign  Affairs  would  not,  his  Excellency  thought, 
be  so  imprudent  as  to  take  a  step  which  would  probably  rosult  in  many 
frontier  questions  in  which  Russia  is  interested,  such  as  Swedish,  Polish, 
Ruthene,  Roumanian.  and  Persian  questions  being  brought  into  the  melting- 
pot,     France,  too,  was  not  at  all  in  a  condition  for  facing  a  war. 

I  replied  that  matters  had ,  I  thought,  been  made  a  little  difficult  for 
other  Powers  by  the  tone  of  Austro-Hungarian  Government 's  Ultimatum  to 
Servia.  One  naturally  sympathised  with  many  of  the  requirements  of  the 
Ultimatum,  if  only  the  manner  of  expressing  them  had  been  more  temperate. 
It  was,  however,  impossible.  according  to  the  German  Ambassador,  to  speak 
effectively  in  any  other  way  to  Servia.  Servia  was  about  to  receive  a  lesson 
which  she  required ;  the  quarrel,  however,  ought  not  to  be  extended  in  any 
way  to  foreign  countries.  He  doubted  Russia,  who  had  no  right  to  assume 
a  protectorate  over  Servia,  acting  as  if  she  made  any  such  claim.  As  for 
Germany,  she  knew  very  well  what  she  was  about  in  backing  up  Austria- 
Hungary  in  this  matter. 

The  German  Ambassador  had  heard  of  a  letter  addressed  by  you 
yesterday  to  the  German  Ambassador  in  London  in  which  you  expressed 
the  hope  that  the  Servian  concessions  would  be  regarded  as  satisfactory. 
He  asked  whether  I  had  been  informed  that  a  pretence  of  giving  way  at 
the  last  moment  had  been  made  by  the  Servian  Government.  I  had,  I  said, 
heard  that  on  practically  every  point  Servia  had  been  willing  to  give  in. 
His  Excellency  replied  that  Servian  concessions  were  all  a  sham.  Servia 
proved  that  she  well  knew  that  they  were  insufficient  to  satisfy  the  legitimate 
demands  of  Austria-Hungary  by  the  fact  that  before  making  her  offer  she 
had  ordered  mobilisation  and  retirement  of  Governmerit  from  Beigrade. 

ISr.  CCXL.IV.     Sir  H.   Rumbold,   British  Charge  d'Affaires   at 
Berlin,  to  Sir  Edward  Grey. 

Berlin,  July  26,  1914. 

Emperor  returns  suddenly  to-night,  and  Ünder-Secretary  of  State  says 
that  Foreign  Office  regret  this  step,  which  was  taken  on  His  Majesty's 
own   initiative.     They    fear   that   His  Majesty's   sudden   return   may    cause 
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speculation  and  excitement.  Ünder-Secretary  of  State  likewise  told  me 
that  German  Ambassador  at  St.  Petersburgh  had  reported  that ,  in  con- 
versation  with  Russian  Minister  for  Foreign  Affairs,  latter  had  said  that 
if  Austria  annexed  bits  of  Servian  territory  Russia  would  not  remain  in- 
different. Ünder-Secretary  of  State  drew  conclusion  that  Russia  would  not 
act  if  Austria  did  not  annex  territory. 

Nr.  CCXLiV.  Sir  H.  Rumbold,  British  Charge  d'Atfaires  at 
Berlin,  to  Sir  Edw^aril  Grey. 

Berlin,  July  26,  1914. 

Ünder-Secretary  of  State  has  just  telephoned  to  me  to  say  that  German 
Ambassador  at  Vieana  has  been  instructed  to  pass  oa  to  Austro-Hungarian 
Government  your  hopes  that  they  may  take  a  favourable  view  of  Servian 
reply  if  it  corresponds  to  the  forecast  contained  in  Beigrade  telegram  of 
25th  July. 

Ünder-Secretary  of  State  considers  very  fact  of  their  making  this  com- 
munication  to  Austro-Hungarian  Government  implies  that  they  associate 
themselves  to  a  certain  extent  with  your  hope-  Germao  Government  do 
not  see  their  way  to  going  beyond  this. 

Nr.  CCXIiVI.  Sir  R.  Rodd,  British  Ambassador  at  Rome,  to 
Sir  Edward  Grey. 

Rome,  July  26,  1914. 

Minister  for  Foreign  Affairs  welcomes  your  proposal  for  a  Conference, 
and  will  instruct  Italian  Ambassador  to-night  accordiagly. 

Austriah  Ambassador  has  informed  Italian  Goverament  this  evening 
that  Minister  in  Beigrade  had  been  recallel,  but  that  this  did  nut  imply 
declaration  of  war. 

mir.  CCXL.VII.  Sir  Edward  Grey  to  Sir  F.  Bertie ,  British 
Ambassador  at  Paris,  Sir  H.  Rnmbold,  British  Charge 
d'Affaires  at  Berlin,  and  Sir  R.  Rodd,  British  Ambassador 
at  Rome. 

Foreign  Office,  July  26,  1914. 

Would  Minister  for  Foreign  Affaiis  be  disposed  to  instruct  Ambassador 
here  to  join  with  representatives  of  France,  Italy,  and  Germany,  and  myself 
to  meet  here  in  Conference  immediately  for  the  parpose  of  disoovering  an 
isäue  which  would  prevent  complications  ?  You  should  ask  Minister  for 
Foreign  Affairs  whether  he  would  do  this.  If  so,-  whea  bringing  the  above 
Suggestion  to  the  notice  of  the  Governments  to  which  they  are  accredited, 
representatives  at  Beigrade,  Vienoa,  and  St.  Petersburgh  should  be  author- 
ised  to  request  that  all  active  military  Operations  should  be  suspended 
pending  results  of  Conference. 
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Nr.  CCXIiVIII.      Sir   Edward    Grey   to  Sir   F.  Bertie,    British 
Aiubassador  at  Paris. 

Foreign  Office,  July  26,  1914. 
Berlin,  telegram  of  25th  July. 

It  is  important  to  know  if  France  will  agree  to  suggested  action  by 
the  four  Powers  if  necessary. 

Nr.  CCILi.     Sir  R.   Rodd,    Britisli    Ambassador   at    Ronie,    to 

Sir  Edward  Grey. 

Rome,  July  2.3,  1914. 
I  gather  that  the  Italiac  Government  have  been  made  cognisant  of 
the  terms  of  the  communication  which  will  be  addressed  to  Servia.  Secretary- 
General,  whom  I  saw  this  morning  at  the  Italian  Foreign  Office,  took  the 
view  that  the  gravity  of  the  Situation  lay  in  the  conviction  of  the  Austro- 
Hungarian  Government  that  it  was  absolutely  necessary  for  their  prestige, 
after  the  many  dissillusions  which  the  turn  of  events  in  the  Balkans  has 
occasioned,  to  score  a  definite  success. 

Nr.  CCIi.    Sir  M.  de  Bimsen,  British  Ainbassador  at  Yienna, 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Vienna,  July  26,  1914. 

Russian  Ambassador  just  returned  from  leave  thinks  that  Austro-Hun- 
garian  Government  are  determined  on  war,  and  that  it  is  impossible  for 
Russia  to  remain  indifferent.  He  does  not  propose  to  press  for  more  time  in 
the  sense  of  your  telegram  of  the  25th  instant  (last  paragraph). 

When  the  repetition  of  your  telegram  of  the  26th  instant  to  Paris  arrived, 
I  had  the  French  and  Russian  Ambassadors  both  with  me.  They  expressed 
great  satisf action  with  its  Contents,  which  I  communicated  to  them.  They 
doubted,  however.  whether  the  principle  of  Russia  being  an  interested  party 
entitled  to  have  a  say  in  the  settlement  of  a  purely  Austro-Servian  dispute 
would  be  accepted  by  either  the  Austro-Hungarian  or  the  German  Government. 

Instructions  were  also  given  to  the  Italian  Ambassador  to  support  the 
request  of  the  Russian  Government  that  the  time  limit  should  be  postponed. 
They  arrived,  however,  too  late  for  any  useful  action  to  be  taken. 

Nr.  CCLiI.    Sir  M.  de  Bunsen,  British  Ainbassador  at  Vienna, 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Vienna.  July  27,  1914. 

I  have  had  conversations  with  all  my  colleagues  representing  the  Great 
Powers.  The  impression  left  on  my  mind  is  that  the  Austro-Hungarian  note 
was  so  drawn  up  as  to  make  war  inevitable;  that  the  Austro-Hungarian 
Govemment  are  lully  resolved  to  have  war  with  Servia;  that  they  consider 
their  position  as  a  Great  Power  to  be  at  stake;  and  that  until  punishment 
has  been  administered  to  Servia  it  is  unlikely  that  they  will  listen  to  proposals 
of  mediation.  This  country  has  gone  wild  with  joy  at  the  prospect  of  war 
with  Servia,  and  its  postponement  or  prevention  would  undoubtedly  be  a  great 
disappointment. 
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I  pi'opose,  subject  to  any  special  directions  you  desire  to  send  me,  to 
express  to  the  Austrian  Minister  for  Foreign  Affairs  the  hope  of  His  Majesty's 
Government  that  it  may  yet  be  possible  to  avoid  war,  and  to  ask  his  Ex- 
cellency  whether  he  cannot  suggest  a  way  out  even  now. 

'Kr.  C,CL<II.     Sir    F.    Bertie,   British   Ambassador  at  Paris,  to 
Sir  Edward  Orey. 

(Telegraphic.)  Paris,  July  27,  1914. 

Your  proposal,  as  stated  in  your  two  telegrams  of  yesterday.  is  accepted 
by  the  French  Government.  French  Ambassador  in  London,  who  returns 
there  this  eveiiing,  has  been  instructed  accordingly.  Instructions  have  been 
sent  to  the  French  Ambassador  at  Berlin  to  concert  with  his  British  coUeague 
as  to  the  advisability  of  their  speakiog  jointly  to  the  German  Government. 
Necessary  instructions  have  also  been  sent  to  the  French  repräsentatives  at 
Beigrade,  Vienna,  and  St.  Petersburgh,  but  until  it  is  known  that  the  Ger- 
mans  have  spoken  at  Vienna  with  some  success,  it  would,  in  the  opinion  of 
the  Ministry  of  Foreign  Affairs,  be  dangerous  for  the  French,  Russian,  and 
British  Ambassadors  to  do  so. 

Nr.  CClilll.     Sir  E.  Goschen,  British  Ambassador  at  Berlin, 
to  Sir  Etlward  CJrey. 

(Telegraphier  Berlin,  July  27,  1914. 

Your  telegram  of  26th  July. 

Secretary  of  State  says  that  Conference  you  suggest  would  practically 
amount  to  a  court  of  arbitration  and  could  not,  in  his  opinion,  be  called 
together  except  at  the  request  of  Austria  and  Russia.  He  could  not  there- 
fore  fall  in  with  your  Suggestion,  desirous  though  he  was  to  co-operate  for 
the  maintenance  of  peace.  I  said  I  was  sure  that  your  idea  had  nothing  to 
do  with  arbitration,  but  meant  that  representatives  of  the  four  nations  not 
directly  interested  should  discuss  and  suggest  means  for  avoiding  a  dangerous 
Situation.  He  maintained,  however.  that  such  a  Conference  as  you  proposed 
was  not  practicable.  He  added  that  news  he  had  just  received  from  St.  Peters- 
burgh showed  that  there  was  an  intention  on  the  part  of  M.  de  Sazonof  to 
exchange  views  with  Count  Berclitold.  He  thought  that  this  method  of 
procedure  might  lead  to  a  satisfactory  result.  and  that  it  would  be  best, 
before  doing  anything  eise,  to  await  outcome  of  the  exchange  of  views, betweea 
the  Austrian  and  Russian  Governments. 

In  the  course  of  a  short  conversation  Secretary  of  State  said  that  as 
yet  Austria  was  only  partially  mobilising,  but  that  if  Russia  mobilised  against 
Germany  latter  would  have  to  follow  suit.  I  asked  him  what  he  meant  by 
„mobilising  against  Germany."  He  said  that  if  Russia  only  mobilised  in 
south,  Germany  would  nut  mobilise,  but  if  she  mobilised  iti  north,  Germany 
would  have  to  do  so  too,  and  Russian  System  of  mobilisation  was  so  complicated 
that  it  might  be  difficult  exactly  to  locate  her  mobilisation.  Germany  would 
therefore  have  to  be  very  careful  not  to  be  taken  by  surprise. 

Finally,  Secretary  of  State  said  that  news  from  St.  Petersburgh  had 
caused  him  to  take  more  hopeful  view  of  the  general  Situation. 
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Xr.    CCLiIV.     Sir    G.    Bucliauan,    British    Ainbassailor    at    St. 
Petersburgh,  to  Sir   Edward  Orey. 

(Telegraphic.)  St.  Petersburgh,  July  27,  1914. 

Austrian  Ambassador  tried,  in  a  long  conversation  which  he  had  yester- 
day  with  the  Minister  for  Foreign  Affairs,  to  explain  away  objectionable 
features  of  tbe  recent  action  taken  by  the  AustroHuugarian  Government. 
Minister  for  Foreign  Affairs  pointed  out  that.  although  he  perfectly  under- 
stood  Austria's  motives,  the  Ultimatum  had  been  so  drafted  that  it  could 
not  possibly  be  accepted  as  a  whole  by  the  Servian  Government.  Although 
the  demands  were  reasonable  enough  in  some  cases,  others  not  only  could 
not  possibly  be  put  into  immediate  execution  seeing  that  they  entailed  revi- 
sion  of  existing  Servian  laws,  but  were,  moreover,  incompatible  with  Servia's 
dignity  as  an  independent  State  It  would  be  useless  for  Russia  to  offer  her 
good  Offices  at  Beigrade,  in  view  of  the  fact  that  she  was  the  object  of  such 
suspicion  in  Austria.  In  order,  however.  to  put  an  end  to  the  present  tension, 
he  thought  that  England  and  Italy  might  be  willing  to  coUaborate  with 
Austria.  The  Austrian  Ambassador  undertook  to  communicate  bis  Excellency's 
remarks  to  bis  Government. 

On  the  Minister  for  Foreign  Affairs  questioning  me.  I  told  bim  that  I 
had  correctly  defined  the  attitude  of  His  Majesty"s  Government  in  my  con- 
versation with  him,  which  I  reported  in  my  telegram  of  the  24th  instant. 
I  added  that  you  could  not  promise  to  do  anything  more,  and  that  his  Ex- 
cellency  was  mistaken  if  he  believed  that  the  cause  of  peace  could  be  pro- 
moted  by  our  telling  the  German  Government  that  they  would  have  to  deal 
with  US  a  well  as  with  Russia  and  France  if  they  supported  Austria  by  force 
of  arms.  Their  attitude  would  merely  be  stiffened  by  such  a  menace,  and  we 
could  only  induce  her  to  use  her  influence  at  Vienna  to  avert  war  by  approa- 
ching  her  in  the  capacity  of  a  friend  who  was  anxious  to  preserve  peace. 
His  Excellency  must  not,  if  our  efforts  were  to  be  successful,  do  anything  to 
precipitate  a  conflict.  In  these  circumstances  I  trusted  that  the  Russian 
Government  would  defer  mobilisation  ukase  for  as  long  as  possible,  and  that 
troops  would  not  be  allowed   to  cross  the  frontier  even  when  it  was  issued. 

In  reply  the  Minister  for  Foreign  Affairs  told  me  that  until  the  issue 
of  the  Imperial  ukase  no  effective  Steps  towards  mobilisation  could  be  taken, 
and  the  Austro-Hungarian  Government  would  profit  by  delay  in  order  to 
complete  her  military  preparations  if  it  was  deferred  too  long. 

Nr.  CCLiV.     Sir  G.  Buchanan,  British  Ambassador  at  St.  Pe- 
tersburgh, to  Sir  £d\vard  Grey. 

(Telegraphic.)  St.  Petersburgh,  July  27,  1914. 

Since  my  conversation  with  the  Minister  for  Foreign  Affairs,  as  reported 
in  my  telegram  of  to-day,  I  understand  that  his  Excellency  has  proposed 
that  the  modifications  to  be  introduced  into  Austrian  demands  should  be  the 
subject  of  direct  conversation  between  Vienna  and  St.  Petersburgh. 
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Nr.    CCL.VI.     Sir    Edward    Grey    to    Sir    E.    Goschen,    British 
Ambassador  at  Berlin. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  27,  1914. 

German  Ambassador  has  informed  me  that  German  Government  accept 
in  principle  mediation  between  Austria  and  Russia  by  tbe  four  Powers, 
reserving,  of  course,  their  right  as  an  ally  to  help  Austria  if  attacked.  He 
has  also  been  instructed  to  request  me  to  use  influence  in  St.  Petersburgh 
to  localise  tbe  war  and  to  keep  up  tbe  peace  of  Europe. 

I  have  replied  that  tbe  Servian  reply  went  farther  than  could  have  been 
expected  to  meet  the  Austrian  demands.  German  Secretary  of  State  has 
himself  said  that  there  were  some  things  in  the  Austrian  note  that  Servia 
could  bardly  be  txpected  to  accept.  I  assumed  that  Servian  reply  could  not 
have  gone  as  far  as  it  did  unless  Russia  had  exercised  conciliatory  influence 
iit  Beigrade,  and  it  was  really  at  Vienna  that  moderating  influence  was  now 
required.  If  Austria  put  the  Servian  reply  aside  as  being  worth  nothing  and 
marched  into  Servia,  it  meant  that  she  was  determined  to  crush  Servia  at 
all  costs,  being  reckless  of  the  consequences  that  might  be  involved.  Servian 
reply  shottld  at  least  be  treated  as  a  basis  for  discussion  and  pause.  I  said 
German  Government  should  urge  this  at  Vienna. 

I  recalled  what  German  Government  had  said  as  to  the  gravity  of  the 
Situation  if  the  war  could  not  be  localised,  and  observed  that  if  Germany 
assisted  Austria  against  Russia  it  would  be  because,  without  any  reference 
to  the  merits  of  the  diipute,  Germany  could  not  afford  to  see  Austria 
crushed.  Just  so  other  issues  might  be  raised  that  would  supersede  the 
dispute  between  Austria  and  Servia,  and  would  bring  other  Powers  in,  and 
the  war  would  be  the  biggest  ever  known ;  but  as  long  as  Germany  would 
werk  to  keep  the  peace  I  would  keep  closely  in  touch.  I  repeated  that  after 
the  Serviah  reply  it  was  at  Vienna  that  some  moderation  must  be  urged. 

9i>.  CCLiVII.     Sir   Edward  Grey  to  Sir   G.  Buchanan,    British 
Ambassador  at  St.  Petersburgh. 

(Telegraphic)  Foreign  Office,  July  27,  1914. 

See  my  telegram  of  to-day  to  Sir  E.  Goschen. 

1  have  been  told  by  the  Russian  Ambassador  that  in  German  and 
Austrian  circles  Impression  prevails  that  in  any  event  we  would  stand  aside. 
Eis    Excellency    deplored   the    effect    that   such  an  Impression  must  produce. 

This  impression  ought,  as  I  have  pointed  out,  to  be  dispelled  by  the 
Orders  we  have  given  to  the  First  Fleet,  which  is  concentrated,  as  it  happens, 
at  Portland,  not  to  disperse  for  manceuvre  leave.  But  I  explained  to  the 
Russian  Ambassador  that  my  reference  to  it  must  not  be  taken  to  mean  that 
anything  more  tban  diplomatic  action  was  promised. 

We  hear  from  German  and  Austrian  sources  that  they  believe  Russia 
will  take  no  action  so  long  as  Austria  agrees  not  to  take  Servian  territory. 
I  pointed  this  out,  and  added  that  it  would  be  absurd  if  we  were  to  appear 
more  Servian  than  the  Russians  in  our  dealings  with  the  German  and  Austrian 
Governments. 
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Nr.  CCL.VIII.     Sir  E.  Orey  to  Sir  M.  de  Bunsen,    British  Am- 
bassador  at  Vienna. 

Foreign  Office,  July  27,  19U. 

Count  Mensdorff  told  me  by  Instruction  to-day  that  the  Servian 
Government  had  not  accepted  the  demands  which  the  Austrian  Government 
were  obliged  to  address  to  them  in  order  to  secure  permanently  the  most 
vital  Austrian  interests.  Servia  showed  that  she  did  not  intend  to  abandon 
her  subversive  aims,  tending  towards  continuous  disorder  in  the  Austrian 
frontier  territories  and  their  final  disruption  from  the  Austrian  Monarchy. 
Very  reluctantly,  and  against  their  wish,  the  Austrian  Government  were 
compelled  to  take  more  severe  measures  to  enforce  a  fundamental  change  in 
the  attitude  of  enmity  pursued  up  to  now  by  Servia.  As  the  British  Govern- 
ment knew,  the  Austrian  Government  had  for  many  years  endeavoured  to 
find  a  way  to  get  on  with  their  turbulent  neighbour,  though  this  had  been 
made  very  difficult  for  them  by  the  continuous  provocations  of  Servia.  The 
Serajevo  murder  had  made  clear  to  everyone  what  appalling  consequences 
the  Servian  Propaganda  had  already  produced  and  what  a  permanent  threat 
to  Austria  it  involved.  We  would  understand  that  the  Austrian  Government 
must  consider  that  the  moment  had  arrived  to  obtain,  by  means  of  the 
strongest  pressure,  guarantees  for  the  definite  suppression  of  the  Servian 
aspirations  and  for  the  security  of  peace  and  order  on  the  south-eastern 
frontier  of  Austria.  As  the  peaceable  means  to  this  effect  were  exhausted, 
the  Austrian  Government  must  at  last  appeal  to  force.  They  had  not  taken 
this  decision  without  reluctaace.  Their  action,  which  had  no  sort  of  aggressive 
tendency,  could  not  be  represented  otherwise  than  as  an  act  of  self-defence. 
Also  they  thought  that  they  would  serve  a  European  interest  if  they 
prevented  Servia  from  being  henceforth  an  element  of  general  unrest  such  as 
she  had  been  for  the  last  ten  years.  The  high  sense  of  justice  of  the  British 
nation  and  of  British  statesmen  could  not  blame  the  Austrian  Government 
if  the  latter  defended  by  the  sword  what  was  theirs,  and  cleared  up  their 
Position  with  a  country  whose  hostile  policy  had  forced  upon  them  for  years 
measures  so  costly  as  to  have  gravely  injured  Austrian  national  prosperity. 
Finally,  the  Austrian  Government,  confiding  in  their  amicable  relations  with 
US,  feit  that  they  could  count  on  our  sympathy  in  a  fight  that  was  forced 
on  them,  and  on  our  assistance  in  localising  the  fight,  if  necessary. 

Count  Mensdorff  added  on  bis  own  account  that,  as  long  as  Servia 
was  confronted  with  Turkey,  Austria  never  took  very  severe  measures  be- 
cause  of  her  adherence  to  the  policy  of  the  free  development  of  the  Balkan 
States.  Now  that  Servia  had  doubled  her  territory  and  population  without 
any  Austrian  interference,  the  repression  of  Servian  subversive  aims  was  a 
matter  of  self-defence  and  self-preservation  on  Austria's  part.  He  reiterated 
that  Austria  had  no  intention  of  taking  Servian  territory  or  aggressive  de- 
signs  against  Servian  territory. 
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I  Said  that  I  could  not  understand  the  construction  put  by  the  Austrian 
Government  upon  the  Servian  reply,  and  I  told  Count  Mensdorff  the  sub- 
stance  of  the  conversation  that  I  had  had  with  the  German  Ambassador  this 
morning  about  that  reply. 

Connt  Mensdorff  admitted  that,  on  paper,  the  Servian  reply  might 
seem  to  be  satisfactory ;  but  the  Servians  had  refused  the  one  thing — the 
co-operation  of  Austrian  officials  and  police — which  would  be  a  real  guarantee 
that  in  practice  the  Servians  would  not  carry  on  their  subversive  campaign 
against  Austria. 

I  Said  that  it  seemed  to  me  as  if  the  Austrian  Government  believed 
that,  even  after  the  Servian  reply,  they  could  make  war  upon  Servia  anyhow, 
without  risk  of  bringing  Russia  into  the  dispute.  If  they  could  make  war 
on  Servia  and  at  the  same  time  satisfy  Russia,  well  and  good ;  but,  if  not, 
the  consequences  would  be  incalculable.  I  pointed  out  to  him  that  I  quoted 
this  phrase  from  an  exprfssion  of  the  views  of  the  German  Government. 
I  feared  that  it  would  be  expected  in  St.  Petersburgh  that  the  Servian  reply 
would  diminish  the  tension,  and  now,  when  Russia  found  that  there  was  in- 
creased  tension,  the  Situation  would  become  increasingly  serious.  Already 
the  effect  on  Europe  was  one  of  anxiety.  I  pointed  out  that  our  fleet  was 
to  have  dispersed  to-day,  but  we  had  feit  unable  to  let  it  disperse.  We 
should  not  think  of  calling  up  reserves  at  this  moment,  and  there  was  no 
menace-  in  what  we  had  done  about  our  fleet;  but,  owing  to  the  possibility 
of  a  European  conflagration,  it  was  impossible  for  us  to  disperse  our  forces 
at  this  moment.  I  gave  this  as  an  Illustration  of  the  anxiety  that  was  feit. 
It  seemed  to  me  that  the  Servian  reply  already  involved  the  greatest  hu- 
miliation  to  Servia  that  I  had  ever  seen  a  country  undergo,  and  it  was  very 
disappointing.to  me  that  the  reply  was  treated  by  the  Austrian  Government 
as  if  it  were  as  unsatisfactory  as  a  blank  negative. 


:Nr.  CCL.IX.      Sir  Edward    Grey   to  Sir  R.  Rodd,    Britisli  Am- 
bassador at  Rome. 

Foreign  Office,  July  27,  1914. 

The  Italian  Ambassador  informed  Sir  A.  Nicolson  to-day  that  the  Italian 
Minister  for  Foreign  Affairs  agreed  entirely  with  my  proposal  for  a  Conference 
of  four  to  be  hcld  in  London. 

As  regards  the  question  of  asking  Russia,  Austria-Hungary,  and  Servia 
to  suspend  military  Operations  pending  the  result  of  the  Conference,  the  Marquis 
di  San  Giuliano  would  recommend  the  Suggestion  warmly  to  the  German 
Government,  and  would  enquire  what  procedure  they  would  propose  should 
be  followed  at  Vienna. 
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IVr.  CCLiX.     Sir  M.  de  Bimsen,   British  Ambassador  at  Vienna, 
to  Sir  Edward  Orey. 

Vienna,  July  28,  1914. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  you  herewith  the  text  of  the  Austro- 
HuDgarian  note  announcing  the  declaration  of  war  against  Servia. 

Maurice  de  Bunsen. 
Enclosure  in  No.  50.  i) 
Cupy  of  Note  verbale,  dated  Vienna.,  July  28,  1914. 

Pour  mettre  fin  aux  men6es  subversives  partant  de  Beigrade  et  dirigöes 
contre  l'intögritö  territoriale  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  le  Gouverne- 
ment Imperial  et  Royal  a  fait  parvenir  ä  la  date  du  23  juillet,  1914,  au 
Gouvernement  Royal  de  Serbie  une  note  dans  laquelle  se  trouvait  formulöe 
une  s6rie  de  demandes  pour  l'acceptation  desquelles  un  d6lai  de  quarante-huit 
heures  a  6t6  accordö  au  Gouvernement  Royal.  Le  Gouvernement  Royal  de 
Serbie  n'ayant  pas  röpondu  a  cette  note  d'une  maniöre  satisfaisante,  le  Gou- 
vernement Imperial  et  Royal  se  trouve  dans  la  n6cessit6  de  pourvoir  lui- 
meme  ä  la  sauvegarde  de  ses  droits  et  interets  et  de  recourir  ä  cet  effet  ä 
la  force  des  armes. 

L'Autriche-Hongrie,  qui  vient  d'adresser  ä  la  Serbie  une  declaration 
formelle  conformöment  ä  l'article  l^r  de  la  Convention  du  18  octobre,  1907, 
relative  ä  Touverture  des  hostilitös,  se  considere  d^s  lors  en  6tat  de  guerre 
avec  la  Serbie. 

En  portant  ce  qui  pr^cöde  ä  la  connaissance  de  l'Ambassade  Royale  de 
Grande-Bretagne  le  Minist^re  des  Affaires  Etrang^res  a  l'honneur  de  d^clarer 
que  FAutriche-Hongrie  se  conformera  au  cours  des  hostilit^s,  sous  la  r^serve 
d'un  proc6d6  analogue  de  la  part  de  la  Serbie,  aux  stipulations  des  Con- 
ventions de  La  Haye  du  18  octobre,  1907,  ainsi  qu'ä  Celles  de  la  Declaration 
de  Londres  du  26  f6vrier,  1909. 

L'Ambassade  est  priäe  de  vouloir  bien  communiquer,  d'urgence  la 
präsente  notification  ä  son  Gouvernement. 

9lr.  CCLiXI.      Sir   F.  Bertie,   British   Ambassador   at   Paris,   to 
Sir  Edward  Grey. 

Paris,  July  27,  1914. 
I  have  the  honour  to  transmit  to  you  herewith  copy  of  a  memorandum 
from  the   acting  Minister  for  Foreign  Affairs  as  to  the  steps  to  be  taken  to 
prevent  an  outbreak  of  hostilities  between  Austria-Hungary  and  Servia. 
Enclosure  in  No.  51.2) 
Note  communicated  to  Sir  F.  Bertie  by  M.  Bienvenu- Martin. 
Par  une  note  en  date  du  25  de  ce  mois,  son  Excellence  l'Ambassadeur 
d'Angleterre  a  fait  connaitre  au  Gouvernement  de  la  R6publique  que,  d'aprös 
Sir  Edward  Grey,  la  seule  manifere  d'assurer,  si  c'ötait  possible,  le  maintien 

1)  Nr.  50  des  Bb.  =  diese  Nr.  CCLX.    —    Herausgeber. 

2)  Nr.  51  des  Bb.  =  diese  Nr.  CCLXL    —    Herausgeber. 
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de  la  paix  dans  le  cas  oü  les  rapports  entre  la  Russie  et  TAutriche  devien- 
draient  plus  tendus  serait  une  d^marche  commune  ä  Vienne  et  ä  Saint-P6ters- 
bourg  des  reprösentants  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Allemagne  et  de 
ritalie  en  Autriche  et  en  Russie ;  et  il  a  exprirn^  le  d^sir  de  savoir  si  le 
Gouvernement  de  la  Räpublique  6tait  dispos6  ä  accueillir  favorablement  cette 
Suggestion. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  par  Interim  a  l'honneur  de  faire 
connaitre  ä  son  Excellence  Sir  Francis  Bertie  qu'il  a  invit6  M.  Jules  Cambon 
ä  se  concerter  avec  l'Ambassadeur  d'Angleterre  en  AUemagne  et  a  äppuyer  la 
dömarche  qu'ils  jugeront  opportune  de  faire  aupres  du  Cabinet  de  Berlin. 

Le  Gouvernement  de  la  R6publique  a,  d'autre  part,  conformement  au 
d6sir  exprimö  par  le  Gouvernement  britannique  et  que  son  Excellence  Sir 
Francis  Bertie  lui  a  transmis  par  une  note  en  date  du  26  de  ce  mois,  au- 
toris6  M.  Paul  Cambon  ä  prendre  part  ä  la  r6union  propos^e  par  Sir  Ed- 
ward Grey  pour  rechercher  avec  lui  et  les  Ambassadeurs  d' AUemagne  et 
d'Italie  ä  Londres,  les  moyens  de  rösoudre  les  difficultt^s  actuelles. 

Le  Gouvernement  de  la  Röpublique  est  pret  6galement  ä  donner  aux 
agents  fran^ais  ä  P6tersbourg,  ä  Vienne  et  ä  Beigrade  des  Instructions  pour 
qu'ils  obtiennent  des  Gouvernements  russe,  autrichien  et  serbe  de  s'abstenir 
de  toute  Operation  militaire  active  en  attendant  les  rösultats  de  cette  Confe- 
rence. II  estime  toutefois  que  les  chances  de  succ^s  de  la  proposition  de 
Sir  Edward  Grey  reposent  essentiellement  sur  l'action  que  Berlio  serait 
dispos6e  ä  Vienne  [sie].  Une  d6marche  aupres  du  Gouvernement  austro- 
hongrois  pour  amener  la  Suspension  des  Operations  militaires  parait  vou^e  ä 
rechec  si  l'influence  de  TAUemagne  ne  s'est  pas  exerc6e  au  pröalable  sur  le 
Cabinet  de  Vienne. 

Le  Garde  des  Sceaux,  President  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires 
Etrangeres  par  Interim,  saisit  cette  occasion  de  renouveler,  &c. 


Nr.  CCLXII.     Note  commnnicated   by  French  Embassy. 

July  28,  1914. 

Le  Gouvernement  de  la  Röpublique  accepte  la  proposition  de  Sir  Ed- 
ward Grey  relative  ä  une  Intervention  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France, 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  en  vue  d'eviter  les  Operations  militaires  actives 
sur  les  fronti^res  autrichiennes,  russes  et  serbes;  il  a  autorise  M.  P.  Cambon 
ä  prendre  part  aux  deliberations  de  la  r^union  ä  quatre,  qai  doit  se  tenir  ä 
Londres. 

L'Ambassadeur  de  France  ä  Berlin  a  recu  pour  Instructions,  apres 
s'etre  concerte  avec  l'Ambassadeur  d'Angleterre  ä  Berlin,  d'appujer  la  de- 
marche  de  ce  dernier  dans  la  forme  et  la  mesure  qui  seraient  jugöes  opportunes. 
M.  Viviani  est  pret  ä  envoyer  aux  representants  francais  k  Vienne, 
Saint-Petersbourg  et  Beigrade  des  Instructions  dans  le  sens  suggere  par  le 
Gouvernement  britanique. 


7.  Aktenstücke  bt.  Stellungnahme  Deutschlands  etc.,  bis  1.  Aug.      405 

Nr.  CCIiXIII.  II.  Sazouof,  Riissiaii  Minister  for  Foreign 
Affairs,  to  Count  Benclcendorff,  Russian  Ambassador 
in  Liondon. 

Communicated  by  Count  Benckendorff,  July  28,  1914. 

(T6l6graphique. )  S  a  i  n  t-P  ötersbourg, 

le  14  (27)  juillet  1914. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  est  venu  s'informer  si  nous  jugeons  utile 
que  l'Angleterre  prenne  l'initiative  de  convoquer  ä  Londres  nne  conförence 
des  repr^sentants  de  l'Angleterre,  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  pour 
studier  une  issue  ä  la  Situation  actuelle. 

J'ai  r^pondu  ä  l'Ambassadeur  que  j'ai  entamö  des  pourparlers  avec 
TAmbassadeur  d'Autriche-Hongrie,  ea  conditions  que  j'espere  favorables. 
Pourtant  je  n'ai  pas  encore  regu  de  r6ponse  ä  la  proposition  que  j'ai  faite 
d'une  revision  de  la  note  entre  les  deux  Cabinets. 

Si  des  explications  directes  avec  le  Cabinet  de  Vienne  se  trouvaient 
irröalisables,  je  suis  pret  ä  accepter  la  proposition  anglaise,  ou  toute  autre 
de  nature  ä  rösoudre  favorablement  le  conflit. 

Je  voudrais  pourtant  ^Carter  des  aujourd'hui  un  malentendu  qui  pourrait 
surgir  de  la  röponse  donnöe  par  le  Ministre  de  la  Justice  frangais  ä  l'Am- 
bassadeur d'AUemagne,  concernant  des  conseils  de  modöration  ä  donner  au 
Cabinet  Imperial. 

Kr.  CCIiXIV.  M.  Sazonof,  Russian  Minister  for  Foreign 
Affairs,  to  Count  Benckendorff',  Russian  Aiubassador 
in  Liondon. 

Communicated  by  Count  Benckendorff,  July  28,  1914. 

(T6l6graphique.)  S  a  i  n  t-P  ötersbourg, 

le  15  (28)  juillet,  1914. 

Mes  entretiens  avec  l'Ambassadeur  d'AUemagne  confirment  mon  Im- 
pression que  l'Allemagne  est  plutöt  favorable  ä  l'intransigeance  de  l'Autriche. 

Le  Cabinet  de  Berlin,  qui  aurait  pu  arreter  tout  le  d^veloppement  de 
la  crise,  parait  n'exercer  aucune  action  sur  son  alli6e. 

L'Ambassadeur  trouve  insuffisante  la  r^ponse  de  la  Serbie. 

Cette  attitude  allemande  est  tout  particuli^rement  alarmante. 

II  me  semble  que  mieux  que  toute  autre  Puissance  l'Angleterre  serait 
en  mesure  de  tenter  encore  d'agir  ä  Berlin  pour  engager  le  Gouvernement 
allemand  ä  l'action  n^cessaire.  C'est  ä  Berlin  qu'indubitablement  se  trouve 
la  clef  de  la  Situation. 

"St,  CCIjXV.  Sir  G.  Buchanan,  British  Anibassador  at  Ht. 
Petersburgh,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  St.  Petersburgh,  July  27,  1914. 

With  reference  to  my  telegram  of  yesterday,  I  saw  the  Minister  for 
Foreign  Affairs  this  afternoon  and  found  him  very  conciliatory  and  more 
optimistic. 
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He  would,  he  said,  use  all  his  influence  at  Beigrade  to  induce  the  Ser- 
vian  Government  to  go  as  far  as  possible  in  givlng  satisfaction  to  Austria, 
but  her  territorial  integrity  must  be  guaranteed  and  her  rights  as  a  sove- 
reign  State  respected,  so  that  she  should  not  become  Austria's  vassal.  He 
did  not  know  wheter  Austria  would  accept  friendly  exchänge  of  views  which 
he  had  proposed,  but,  if  she  did,  he  wished  to  keep  in  close  contact  with  the 
other  Powers  throughout  the  conversations  that  would  ensue. 

He  again  referred  to  the  fact  that  the  obligations  undertaken  by  Servia 
in  1908,  alluded  to  in  the  Austrian  Ultimatum,  were  given  to  the  Powers. 

I  asked  if  he  had  heard  of  your  proposal  with  regard  to  Conference  of 
the  four  Powers,  and  on  his  replying  in  the  affirmative,  I  told  him  confident- 
ially  of  your  instructions  to  me,  and  enquired  whether  instead  of  such  a 
Conference  he  would  prefer  a  direct  exchänge  of  views,  which  he  had  proposed. 
The  German  Ambassador,  to  whom  I  had  just  spoken,  had  expressed  his 
personal  opinion  that  a  direct  exchänge  of  views  would  be  more  agreeable 
to  Austria-Hungary. 

His  Excellency  said  he  was  perfectly  ready  to  stand  aside  if  the  Powers 
accepted  the  proposal  for  a  Conference,  but  he  trusted  that  you  would  keep 
in  touch  with  the  Rassian  Ambassador  in  the  event  of  its  taking  place. 

Nr.  CCLiXVI.  Sir  91.  de  Bunsen,  British  Ambassatlor  at  Vienna, 
to  Sir  Edward  Orey. 

(Telegraphic.)  Vienna,  July  27,  1914. 

The  Russian  Ambassador  had  to-day  a  long  and  earnest  conversation 
with  Baron  Macchio,  the  Ünder-Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs.  He 
told  him  that  havin'g  just  come  back  from  St.  Petersburgh,  he  was  well 
acquainted  with  the  views  of  the  Russian  Government  and  the  State  of 
Russian  public  opinion.  He  could  assure  him  that  if  actuai  war  broke  out 
with  Servia  it  would  be  impossible  to  localise  it,  for  Russia  was  not  prepared 
to  give  way  again,  as  she  had  done  on  previous  occasions,  and  especially 
duriug  the  annexation  crisis  of  1909.  He  earnestly  hoped  that  something 
would  be  done  before  Servia  was  actually  invaded.  Baron  Macchio  replied 
that  this  would  now  be  difficult,  as  a  skirmish  had  already  taken  place  on 
the  Danube,  in  which  the  Servians  had  been  the  aggressors.  The  Russian 
Ambassador  said  that  he  would  do  all  he  could  to  keep  the  Servians  quiet 
pending  any  discussions  that  might  yet  take  place,  and  he  told  me  that  he 
would  advise  his  Government  to  induce  the  Servian  Government  to  avoid 
any  conflict  as  long  as  possible,  and  to  fall  back  before  an  Austrian  advance, 
Time  so  gained  should  suffice  to  enable  a  settlement  to  be  reached.  He  had 
just  heard  of  a  satisfactory  conversation  which  the  Russian  Minister  for 
Foreign  Affairs  had  yesterday  with  the  Austrian  Ambassador  at  St.  Peters- 
burgh. The  former  had  agreed  that  much  of  the  Austro-Hungarian  note  to 
Servia  had  been  perfectly  reasonable,  and  in  fact  they  had  practically  reached 
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an  understanding  as  to  the  guarantees  which  Servia  might  reasonably  be- 
asked  to  give  to  Austria-Hungary  for  her  future  good  behaviour.  The  Rus- 
sian  Ambassador  urged  that  the  Austrian  Ambassador  at  St.  Petersburgb 
should  be  furnished  with  füll  powers  to  continue  discussion  with  the  Russian 
Minister  for  Foreign  Affairs,  who  was  very  willing  to  advise  Servia  to  yield 
all  that  could  be  fairly  asked  of  her  as  an  independent  Power.  Baron  Macchio 
promised  to  submit  this  Suggestion  to  the  Minister  for  Foreigo  Affairs. 


Nr.  CCL.XYII.     Sir  R.  Rodd,  British  Ambassador  at  Rome,  to 
Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Rome,  July  27,  1914. 

Minister  for  Foreign  Affairs  greatly  doubts  whether  Germany  will  be 
willing  to  invite  Austria  to  suspend  military  action  pending  the  Conference, 
but  he  had  hopes  that  military  action  may  be  practically  deferred  by  the 
fact  of  the  Conference  meeting  at  once.  As  at  present  informed,  he  sees  no 
possibility  of  Austria  receding  from  any  point  laid  down  in  her  note  to 
Servia,  but  he  believes  that  if  Servia  will  even  now  accept  it  Austria  will 
be  satisfied,  and  if  she  had  reasou  to  think  that  such  will  be  the  advice  of 
the  Powers,  Austria  may  defer  action.  Servia  may  be  indaced  to  accept 
note  in  its  entirety  on  the  advice  of  the  four  Powers  inviteJ  to  the  Confe- 
rence, and  this  would  enable  her  to  say  that  she  had  yielded  to  Europe  and 
not  to  Austria-Hungary  alone. 

Telegrams  from  Vienna  to  the  press  here  stating  that  Austria  is  fa- 
vourably  impressed  with  the  declarations  of  the  Italian  Government  have, 
the  Minister  for  Foreign  Affairs  assures  me,  no  fouudation.  He  said  he  has 
expressed  no  opinion  to  Austria  with  regard  to  the  note.  He  assured  me 
both  before  and  after  communication  of  the  note,  and  again  to-day,  that 
Austrian  Government  have  given  him  assurances  that  they  demand  no  terri- 
torial sacrifices  from  Servia. 


Kr.  CCIiXVIlI.     Sir  F.  Bertie,  British  Ambassador  at  Paris,  to 
Sir  Edward  Cärey. 

(Telegraphic.)  Paris,  July  28,  1914. 

I  communicated  to  the  Acting  Minister  for  Foreign  Affairs  this  after- 
noon  the  substance  of  your  conversation  with  the  Germaa  Ambassador,  re- 
corded  in  your  telegram  to  Berlin  of  the  27th  July. 

His   Excellency    is   grateful   for   the   communication.     He   said   that  it 
conti rms  what   he  had   heard   of   your   attitude,  and   he   feels  contident  that 
your  observations  to  the  German  Ambassador  will  have  a  good  effect  in  the 
interest  of  peace. 
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^r.  CCLXIX.     Sir    F.    Bertie,    British    Ambassador    at    Paris, 
to    Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Paris,  July  28,  1914. 

I  informed  the  Acting  Minister  for  Foreign  Affairs  to-day  of  your 
conversation  with  the  Russian  Ambassador,  as  recorded  in  your  telegram  of 
yesterday  to  St.  Petersburgh. 

He  is  grateful  for  the  communication,  and  quite  appreciates  the  im- 
possibility  for  His  Majesty's  Government  to  declare  themselves  „solidaires" 
■with  Russia  on  a  question  between  Austria  and  Servia,  which  in  its  present 
condition  is  not  one  affecting  England.  He  also  sees  that  you  cannot  take 
up  an  attitude  at  Berlin  and  Vienna  more  Servian  than  that  attributed  in 
German  and  Austrian  sources  to  the  Russian  Government. 

German  Ambassador  has  stated  that  Austria  would  respect  the  integrity 
of  Servia,  but  when  asked  whether  her  indepedence  also  would  be  respected, 
he  gave  no  assurance. 

Nr.  CCL.J[X.     Sir   E.  Goschen,  British  Ambassador  at  Berlin, 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic).  Berlin,  July  28,  1914. 

Secretary  of  State  spoke  yesterday  in  the  same  sense  as  that  reported 
in  my  telegram  of  yesterday  to  my  French  and  Italian  colleagues  respecting 
your  proposal.  I  discussed  with  my  two  colleagues  this  morning  his  reply, 
and  we  found  that,  while  refusing  the  proposed  Conference,  he  had  said  to 
all  of  US  that  nevertheless  he  desired  to  work  with  us  for  the  maintenance 
of  general  peace.  We  therefore  deduced  that  if  he  is  sincere  in  this  wish  he 
can  only  be  objecting  to  the  form  of  your  proposal.  Perhaps  he  himself 
could  be  indüced  to  suggest  lines  on  which  he  would  find  it  possible  to  work 
"with  US. 

1fr.  CCLiXXI.  Sir  91.  de  Bnnsen,  British  Ambassador  at  Vienna, 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Vienna,  July  28,  1914. 

I  saw  Minister  for  Foreign  Affairs  this  morning. 

His  Excellency  declared  that  Austria-Hungary  cannot  delay  warlike 
proceedings  against  Servia,  and  would  have  to  decline  any  Suggestion  of 
negotiations  on  basis  of  Servian  reply. 

Prestige  of  Dual  Monarchy  was  engaged,  and  nothing  could  now  prevent 
conflict. 

IKr.  CCEXXII.      Sir     m.    de    Bunsen,    British    Ambassador    at 
Yienna,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Vienna,  July  28,  1914. 

I  spoke  to  Minister  for  Foreign  Affairs  to-day  in  the  sense  of  your 
telegram  of  27th  July  to  Berlin.     I  avoided  the  word  "  mediation,"  but  said 
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that,  as  mentioned  in  your  speech,  which  he  had  just  read  to  me,  you  had 
hopes  that  conyersations  in  London  between  the  four  Powers  less  interested 
might  yet  lead  to  an  arrangenaent  which  Austro-Hungarian  Government  would 
accept  as  satisfactory  and  as  rendering  actual  hostilities  unnecessary.  I 
added  that  you  had  regarded  Servian  reply  as  having  gone  far  to  meet  just 
demands  of  Austria-Hungary ;  that  you  thought  it  constituted  a  fair  basis 
of  discussion  during  which  warlike  Operations  might  remain  in  abeyance,  and 
that  Austrian  Ämbassador  in  Berlin  was  speaking  in  this  sense.  Minister 
for  Foreign  Affairs  said  quietly,  but  firmly,  that  no  discussion  could  be 
accepted  on  basis  of  Servian  note;  that  war  would  be  declared  to-day,  and 
that  well-knoAvn  pacific  character  of  Emperor,  as  well  as.  he  might  add,  his 
own.  might  be  accepted  as  a  guarantee  that  war  was  both  just  and  inevitable. 
This  was  a  matter  that  must  be  settled  directly  between  the  two  parties 
immediately  concerned.  I  said  that  you  would  hear  with  regret  that 
hostilities  could  not  now  be  arrrested,  as  you  feared  that  they  might  lead 
to  complications  threatening  the  peace  of  Europe. 

In  taking  leave  of  his  Excellency,  I  begged  him  to  believe  that,  if  in 
the  course  of  present  grave  crisis  our  point  of  view  should  sometimes  differ 
from  his,  this  would  arise,  not  from  want  of  sympathy  with  the  many  just 
complaints  which  Austria-Hungary  had  against  Seryia,  but  from  the  fact  that, 
whereas  Austria-Hungary  put  first  her  quarrel  with  Servia,  you  were  anxious 
in  the  first  instance  for  peace  of  Europe.  I  trusted  this  larger  aspect  of  the 
question  would  appeal  with  equal  force  to  his  Excellency.  He  said  he  had 
it  also  in  mind,  but  thought  that  Russia  ought  not  to  oppose  Operations 
like  those  impending,  which  did  not  aim  at  territorial  aggrandisement,  and 
which  could  no  longer  be  postponed. 

^T.  CCL.XXIII.    Sir  R.  Rodd,  Britisb  Ämbassador  at  Korne,  to 
Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Rome,  July  28,  1914. 

Your  telgram  of  25th  July  to  Paris. 

I  have  communicated  substance  to  Minister  for  Foreign  Affairs,  who 
immediately  telegraphed  in  precisely  similar  terms  to  Berlin  and  Vienna. 

9fr.  CCL.XXIV.     Sir  R.  Rodd,  British  Ämbassador  at  Rome,  to 
Sir  Edward  Orey. 

(Telegraphic.)  Rome,  July  28,  1914. 

At  the  request  of  the  Minister  for  Foreign  Affairs  I  submit  the  follow- 
ing  to  you : — 

In  a  long  conversation  this  morning  Servian  Charge  d' Affaires  had  said 
he  thought  that  if  some  explanations  were  given  regarding  mode  in  which 
Austrian  agents  would  require  to  intervene  under  article  5  and  article  6, 
Servia  might  still  accept  the  whole  Austrian  note. 
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As  it  was  not  to  be  anticipatei  that  Austria  would  give  such  ex- 
planations  to  Servia,  they  might  be  giveo  to  Powers  engaged  in  discussions, 
who  might  then  advise  Servia  to  accept  without  conditions. 

The  Austro-Hungarian  Governmeat  had  in  the  meantime  published  a 
long  offlcial  explanation  of  gruunds  on  which  Servian  reply  was  considered 
inadäquate.  Minister  for  Foreign  ASairs  considered  many  points  besides  ex- 
planation—such  as  slight  verbal  difference  in  sentence  regarding  renunciation 
of  Propaganda—  quite  childish,  but  there  was  a  passage  which  might  prove 
useful  in  facilitating  such  a  course  as  was  considered  practicable  by  the 
Servian  Charge  d'Affaires.  It  was  stated  that  co-operation  of  Austrian  agents 
in  Servia  was  to  be  only  in  investigation,  not  in  judicial  or  administrative 
measures.  Servia  was  said  to  have  wilfully  misinterpreted  this.  He  thought, 
therefore,  that  ground  might  be  cleared  here. 

I  only  reproduce  from  memory,  as  I  had  not  yet  received  text  of  Austrian 
declaration. 

Minister  impressed  upon  me,  above  all,  his  anxiety  for  the  immediate 
beginning  of  discussion.  A  wide  general  latitude  to  accept  at  once  every 
point  or  Suggestion  on  which  he  could  be  in  agreement  with  ourselves  and 
Germany  had  been  given  to  Italian  Ambassador. 

Nr.  CCIiXXV.   Mr.  Crackanthorpe,  British  Cliarge  d'Affaires  at 
Beigrade,  to  Sir  Edward  Orey. 

(Telegraphic.)  Nish,  July  28,  1914. 

I  have  urged  on  the  Servian  Government  the  greatest  moderation  pend- 
ing eSorts  being  made  towards  a  peaceful  Solution. 

Two  Servian  steamers  fired  on  and  damaged,  and  two  Servian  merchant- 
vessels  have'been  captured  by  a  Hungarian  monitor  at  Orsova. 

Nr.  CCL.XXVI.    Mr.  Crackanthorpe,  British  Charge  d'Affaires 
at  Beigrade,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Nish,  July  28,  1914. 

Telegram  received  here  that  war  declared  by  Austria. 

Nr.  CCL.XXVI1.     Sir  Edward  Grey  to  Sir  E.  Goschen,  British 
Ambassador.^at  Berlin. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  28.  1914. 

Explanation  given  in  your  telegram  of  the  27th  July  of  what  was  my 
idea  in  proposiag  a  Conference  is  quite  ri^ht.  It  would  not  be  an  arbitration 
but  a  private  and  informal  discussion  to  ascertain  what  Suggestion  could  be 
made  for  a  settlement.  No  Suggestion  would  be  put  forward  that  had  not 
previously  been  ascertainel  to  be  acceptable  to  Austria  and  Russia.  with 
whom  the  mediating  Powers  could  easily  keep  in  touch  through  their  respect- 
ive  allies. 
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But  as  long  as  there  is  a  prospect  of  a  direct  exchange  of  views 
between  Austria  and  Russia,  I  woald  suspeud  erery  other  saggestion,  as  I 
entirely  agree  that  it  is  the  most  preferable  method  of  all. 

I  understand  that  the  Russian  Minister  for  Foreign  Affairs  has  proposed 
a  friendly  exchange  of  views  to  the  Austrian  Government,  and,  if  the  latter 
accepts,  it  will  no  doubt  relieve  the  teusion  and  make  the  sitaation  less 
critical. 

It  is  very  satisfactory  to  hear  from  the  German  Ambassador  here  that 
the  German  Government  have  taken  action  at  Vienna  in  the  seose  of  the 
conversation  recorded  in  my  telegram  of  yesterday  to  you. 

Nr.  CCLiXXVIII.    Sir  Edward  Qrey  to  Sir  E.  Goschen,  British 
Ambassador  at  Berlin. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  28,  1914. 

German  Government,  having  accepted  principle  of  mediation  between 
Austria  and  Russia  by  tbe  four  Powers,  if  necessary,  I  am  ready  to  propose 
that  the  German  Secretary  of  State  should  suggest  the  lines  on  which  this 
principle  should  be  applied.  I  will,  however,  keep  the  idea  ia  reserve  until 
we  see  how  the  conversations  betweeu  Austria  and  Russia  progress. 

Nr.  CCLiXXIX.     Sir  Edward  Orey  to  Sir  O.  Buchanan,  British 
Ambassador  at  St.  Petersbnrgh. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  28.  1914. 

It  is  most  satisfactory  that  there  is  a  prospect  of  direct  exchange  of 
views  between  the  Russian  and  Austrian  Goverumeats,  as  reported  iu  your 
telegram  of  the  27th  July. 

I  am  ready  to  put  forward  any  practical  proposal  that  would  facilitate 
this,  but  I  am  not  quite  clear  as  to  what  the  Russian  Mioister  for  Foreign 
Affairs  proposes  the  Ministers  at  Beigrade  should  do.  Gould  he  not  first 
mention  in  an  exchange  of  views  with  Austria  bis  willingness  to  co-operate 
in  some  such  scheme?     It  might  then  take  more  concrete  shape. 

Nr.  CCLXXX.      Telegranis   communicated    by  Count   Becken- 
dorff,  Russian  Ambassador  in  Eondon.    July  39,  1914. 

1.  Telegram  from  M.Sazonof  to  Russian  Ambassador  atBerlin, 
dated  July  28,  1914. 

In  consequence  of  the  declaration  of  war  by  Austria  against  Servia. 
the  Imperial  Goveromeut  will  aunounce  to-morrow  (29th)  the  mobilisation  in 
the  military  circonscriptions  of  Odessa,  Kieff,  Moscow,  and  Kazan.  Please 
inform  German  Government,  confirming  the  absence  in  Russia  of  any  aggressive 
intention  against  Germany. 

The  Russiao  Ambissador  at  Vieana  has  not  beeu  recalled  from  his  post 
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2.    Telegram  to  CountBenckendorff. 

The  Austrian  declaration  of  war  clearly  puts  an  end  to  the  idea  of 
direct  Communications  between  Austria  and  Russia.  Action  by  London 
Cabinet  in  order  to  set  on  foot  mediation  with  a  view  to  Suspension  of  military 
Operations  of  Austria  against  Servia  is  now  most  urgent. 

TJnless  military  Operations  are  stopped,  mediation  would  only  allow 
matters  to  drag  on  and  give  Austria  time  to  crush  Servia. 

Xr.     CCLiXXXI.        Sir    E.    Goschen,    British     Ambassador    at 
Berlin,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Berlin.  July  28,  1914. 

At  invitation  of  Imperial  Chancellor,  I  called  upon  his  Excellency  this 
evening.  He  said  that  he  wished  me  to  teil  you  that  he  was  most  anxious 
that  Germ?ny  should  work  together  with  England  for  mainteuance  of  general 
peace,  as  they  had  done  successfully  in  the  last  European  crisis.  He  had  not 
been  able  to  accept  your  proposal  for  a  Conference  of  representatives  of  the 
Great  Powers,  because  he  did  not  think  that  it  would  be  effective,  and 
because  such  a  Conference  would  in  his  opinion  have  had  appearance  of  an 
"Aeropagus"  consisting  of  two  Powers  of  each  group  sitting  in  judgment 
upon  the  two  remaining  powers;  but  his  inability  to  accept  the  proposed 
Conference  must  not  be  regarded  as  militating  against  his  strong  desire  for 
effective  co-operation.  You  could  be  assured  that  he  was  doing  his  very  best 
both  at  Vienna  and  St.  Petersburgh  to  get  the  two  Governments  to  discuss 
the  Situation  directly  with  each  other  and  in  a  friendly  way.  He  had  great  hopes 
that  such  discussions  would  take  place  and  lead  to  a  satisfactory  result,  but 
if  the  news  were  true  which  he  had  just  read  in  the  papers,  that  Russia 
had  mobilised  fourteen  army  corps  in  the  south,  he  thought  Situation  was 
very  serious,  and  he  himself  would  be  in  a  very  difficult  position,  as  in  these 
circumstances  it  would  be  out  of  his  power  to  continue  to  preach  moderation 
at  Vienna.  He  added  that  Austria,  who  as  yet  was  only  partially  mobilising, 
would  have  to  take  similar  measures,  and  if  war  were  to  result,  Russia 
would  be  entirely  responsible.  I  ventured  to  say  that  if  Austria  refused  to 
take  any  notice  of  Servian  note,  which,  to  my  mind,  gave  way  in  nearly 
every  point  demanded  by  Austria,  and  which  in  any  case  offered  a  basis  for 
discussion,  surely  a  certain  portion  of  responsibility  would  rest  with  her. 
His  Excellency  said  that  he  did  not  wish  to  discuss  Servian  note,  but  that 
Austria's  Standpoint,  and  in  this  he  agreed,  was  that  her  quarrel  with  Servia 
was  a  purely  Austrian  concern  with  which  Russia  had  nothing  to  do.  He 
reiterated  his  desire  to  co-operate  with  England  and  his  Intention  to  do  his 
utmost  to  maintain  general  peace.  "  A  war  between  the  Great  Powers  must 
be  avoided,"  were  his  last  words. 

Austrian  coUeague  said  to  me  to-day  that  a  general  war  was  most  un- 
likely,  as  Russia  neither  wanted  nor  was  in  a  position  to  make  war.  I  think 
that  that  opinion  is  shared  by  mauy  people  here. 
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'Sr.  C€L<XXXII.      Sir    G.    Buchanan,    Britisch    Ambassador    at 
St.  Petersburgh,  to  Sir  EdwartI   Grey. 

(Telegraphic.)  St.  Petersburgh,  July  29,  1914. 

Minister  for  Foreign  Affairs  begged  me  to  thank  you  for  the  langaage 
you  had  held  to  the  German  Anibassador,  as  reported  in  your  telegram  to 
Berlin,  substance  of  which  I  communicated  to  bis  Excellency.  He  took  a 
pessimistic  view  of  the  Situation,  having  receired  the  same  disquieting  news 
from  Vienna  as  had  reached  His  Majesty's  Government.  I  Said  it  was  im- 
portant  that  we  should  know  the  real  intentions  of  the  Imperial  Government 
and  asked  him  whether  he  would  be  satisfied  with  the  assurances  which  the 
Austrian  Ambassador  had,  I  understood,  been  instructed  to  give  in  respect 
of  Servia's  integrity  and  independence.  I  added  that  I  was  sure  any  arrange- 
ment  for  averting  a  European  war  would  be  welcomed  by  His  Majesty's 
Government.  In  reply  his  Excellency  stated  that  if  Servia  were  attacked 
Russia  would  not  be  satisfied  with  any  engagement  which  Austria  might  take 
on  these  two  points.  and  that  order  for  mobilisation  against  Austria  would 
be  issued  on  the  day  that  Austria  crossed  Servian  frontier. 

I  told  the  German  Ambassador,  who  appealed  to  me  to  give  moderat- 
ing  counsels  to  the  Minister  for  Foreign  Affairs,  that  from  the  beginning  I 
had  not  ceased  to  do  so,  and  that  the  German  Ambassador  at  Vienna  should 
now  in  fais  turn  use  his  restraining  influence.  I  made  it  clear  to  his 
Excellency  that,  Russia  being  thoroughly  in  earnest,  a  general  war  could  not 
be  averted  if  Servia  were  attacked  by  Austria. 

As  regards  the  Suggestion  of  Conference,  the  Ambassador  had  receired 
no  instructions,  and  before  acting  with  me  the  French  and  Italian  Ambas- 
sadors  are  still  waiting  for  their  final  instructions. 


Nr.  CCLiXXXIII.      Sir   M.   de  Bunsen,  British  Ambassailor  at 
Vienna,  to  Sir  £divard  Grey. 

(Telegraphic.)  Vienna,  July  28,  1914. 

I  have  received  note  verbale  from  Ministry  for  Foreign  Affairs,  stating 
that,  the  Servian  Government  not  having  replied  to  note  of  23rd  July  in  a 
satisfactory  manner,  Imperial  and  Royal  Government  is  compelled  itself  to 
provide  for  protection  of  its  rights,  and  to  have  recourse  for  that  object  to 
force  of  arms.  Austria-Hungary  has  addressed  to  Servia  formal  declaration 
according  to  article  1  of  Convention  of  18th  October,  1907,  relative  to  opening 
of  hostilities,  and  considers  herseif  from  to-day  in  State  of  war  with  Servia. 
Austria-Hungary  will  conform,  provided  Servia  does  so,  to  stipulations  of 
Hague  Conventions  of  ISth  October,  1907,  and  to  Declaration  of  London  of 
26th  February,  1909. 
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:Nr.  CCLiXXXIV.     Sir   M.    de    Bunsen,   British    Ambassador  at 
Vienna,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Vienna,  July  28,  1914. 

I  am  infoimed  by  the  Russian  Ambassador  that  the  Eussian  Govern- 
ment's  Suggestion  has  been  declined  by  the  Austro-Hungarian  Government. 
The  Suggestion  was  to  the  effect  that  the  means  of  settling  the  Austro- 
Servian  conflict  should  be  discussed  directly  between  Russian  Minister  for 
Foreign  Affairs  and  the  Austrian  Ambassador  at  St.  Petersburgh,  who  should 
be  authorised  accordingly. 

The  Russian  Ambassador  thinks  that  a  Conference  in  London  of  the 
less  intere&ted  Powers,  such  as  you  haye  proposed,  offers  now  the  only  pro- 
spect  of  preserving  peace  of  Europe.  and  he  is  sure  that  the  Russian  Go- 
vernmfnt  will  acquitsce  willingly  in  your  proposal.  So  long  as  opposing 
armies  have  not  aciually  come  in  contact.  all  hope  need   not  be  abandoned. 

3fr.  CCL.XXXT.    Sir  E.  Goschen,  British  Ambassador  at  Berlin, 
to  Sir  Edward  Grey. 

I Telegraphic.)  Berlin,  July  29,  1914. 

I  was  sent  for  again  to-day  by  the  Imperial  Chancellor,  who  told  me 
that  he  regretted  to  State  that  the  Austro-Hungarian  Government,  to  whom 
he  had  at  once  communicated  your  opinion,  had  answered  that  events  had 
marched  too  rapidly  and  that  it  was  therefore  too  late  to  act  upon  your 
Suggestion  that  the  Servian  reply  might  form  the  Basis  of  discussion. 
His  Excellency  had ,  on  receiving  their  reply ,  despatched  a  message  to 
Vienna,  in  which  he  explained  that,  although  a  certain  desire  had,  in  his 
opinion,  been  shcwn  in  the  Servian  reply  to  meet  the  demands  of  Austria, 
he  understöod  entirely  that,  without  some  sure  guarantees  that  Servia  would 
carry  out  in  their  entirety  the  demands  made  upon  her,  the  Austro-Hungarian 
Government  could  not  rest  satisfied  in  view  of  their  past  experience.  He  had 
Ihen  gone  on  to  say  that  the  hostiUties  which  were  about  to  be  undertaken 
against  Servia  had  presumably  the  exclusive  object  of  securing  such  guarantees, 
seeing  that  the  Austrian  Government  already  assured  the  Russian  Government 
that  they  had  no  territorial  designs. 

He  advised  the  Austro-Hungarian  Government,  should  this  view  be  correct, 
to  speak  openly  in  this  sense.  The  holding  of  such  language  would,  he  hoped. 
eliminate  all  possible  misunderstandings. 

As  yet,  he  told  me,  he  had  not  received  a  reply  from  Vienna. 

From  the  fact  that  he  had  gone  so  far  in  the  matter  of  giving  advice 
at  Vienna,  his  Excellency  hoped  that  you  would  realise  that  he  was  sincerely 
doing  all  in  his  power  to  prevent  danger  of  European  complications. 

The  fact  of  his  communicating  this  Information  to  you  was  a  proof  of 
the  confidence  which  he  feit  in  you  and  evidence  of  his  anxiety  that  you 
should  know  he  was  doing  his  best  to  support  your  efforts  in  the  cause  of 
general  peace,  efforts  which  he  sincerely  appreciated. 
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Kr.  CCL.XXXYI.     !§»ir  E.  Goschen,  British  Ambassador  at  Ber- 
lin, to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Berlin,  July  29,  1914. 

I  found  Secretary  of  State  very  depressed  to-day.  He  remindtd  me  that 
lie  had  told  me  the  other  day  that  he  had  to  be  very  careful  in 
giving  advice  to  Austria,  as  any  idea  that  they  were  being  pressed 
would  be  likely  to  cause  them  to  precipitate  matters  »nd  present  a 
fait  accompli.  This  had ,  in  fact,  now  happened ,  and  he  was  not 
sure  that  his  communication  of  your  Suggestion  that  Servia's  reply  offered 
a  basis  for  discussion  had  not  hastened  declaration  of  war.  He  was  much 
troubled  by  reports  of  mobilisation  in  Russia,  and  of  certain  military  measures, 
which  he  did  not  specify,  being  taken  in  France.  He  subsequently  spoke  of 
these  measures  to  my  French  colleague,  who  informed  bim  that  French  Go- 
vernment had  done  nothing  more  than  the  German  Government  had  done, 
namely,  recalled  offlcers  on  leave.  His  Excellency  denied  German  Government 
had  done  this,  but  as  a  matter  of  fact  it  is  true.  My  French  colleague  said 
to  Under-Secretary  of  State,  in  course  of  conversation,  that  it  seemed  to 
him  that  when  Austria  had  entered  Servia,  and  so  satisfied  her  military 
Prestige,  the  moment  might  then  be  favourable  for  four  disinterested  Powers 
to  discuss  Situation  and  come  forward  with  suggestions  for  preventing  graver 
complications.  Under-Secretary  of  State  seemed  to  think  idea  worthy  of 
consideration,  as  he  replied  that  would  be  a  different  matter  from  Conference 
proposed  by  you. 

Russian  Ambassador  returned  to-day,  and  has  informed  Imperial  Govern- 
ment that  Russia  is  mobilising  in  four  southern  governments. 

^r.  CCL.XX XVII.     Sir  Edward  Grey  to  Sir  E.  Goschen,  British 
Ambassador  at  Berlin. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  29,  1914. 

I  much  appreciate  the  language  of  Chancellor,  as  reported  in  your 
lelegram  of  to-day.  His  Excellency  may  rely  upon  it  that  this  country  will 
continue,  as  heretofore,  to  strain  every  effort  to  secure  peace  and  to  avert 
the  calamity  we  all  fear.  If  he  can  induce  Austria  to  satisfy  Russia  and  to 
abstain  from  going  so  far  as  to  come  into  collision  with  her,  we  shall  all  join 
in   deep   gratitude   to   his   Excellency  for  having  saved  the  peace  of  Europe. 

Nr.  CCIiXXXYIII.     Sir  G.  Buchanan,  British  Ambassador  at 
St.  Petersburgh,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  St.  Petersburgh,  July  29,  1914. 

Partial  mobilisation  was  ordered  to-day. 

I  communicated  the  substance  ol  your  telegram  of  the  28th  instant  to 
Berlin  to  the  Minister  for  Foreign  Affairs  in  accordance  with  your  instructions, 
and   informed   him   confidentially   of   remarks   as   to   mobilisation  which   the 
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German  Secretary  of  State  had  made  to  the  British  Ambassador  at  Berlin. 
This  had  already  reached  his  Excelleney  from  another  source.  The  mobilisation. 
he  explained,  would  only  be  directed  against  Austria. 

Austrian  Government  had  now  definitely  declined  direct  conversation 
between  Vienna  and  St.  Petersburgh.  The  Minister  for  Foreign  Affairs  said 
he  had  proposed  such  an  exchange  of  views  on  advise  of  German  Ambassador. 
He  proposed,  when  informing  German  Ambassador  of  this  refusal  of  Austria's, 
to  urge  that  a  return  should  be  made  to  your  proposal  for  a  Conference  of 
four  Ambassadors,  or,  at  all  events.  for  an  exchange  of  views  between  the 
three  Ambassadors  less  directly  interested,  yourself,  and  also  the  Austrian 
Ambassador  if  you  thougth  it  advisable.  Any  arrangement  approved  by 
France  and  England  would  be  acceptable  to  him.  and  he  did  not  care  what 
form  such  conversations  took.  No  time  was  to  be  lost,  and  the  only  way 
to  avert  war  was  for  you  to  succeed  in  arriviug  by  means  of  conversations 
with  Ambassadors  either  collectively  or  individually,  at  some  formula  which 
Austria  could  be  induced  to  accept.  Throughout  Russian  Government  had 
been  perfectly  frank  and  conciliatory.  and  had  done  all  in  their  power  to 
maintain  peace.  If  their  efforts  to  maintain  peace  failed,  he  trusted  that  it 
would  be  realised  by  the  British  public  that  it  was  not  the  fault  of  the 
Russian  Government. 

I  asked  him  whether  he  would  raise  objections  if  the  Suggestion  made 
in  Rome  telegram  of  the  27th  July,  which  I  mentioned  to  him,  were  carried 
out.  In  reply  his  Excelleney  said  that  he  would  agree  to  anything  arranged 
by  the  four  Powers  provided  it  was  acceptable  to  Servia ;  he  could  not,  he 
said,  be  more  Servian  than  Servia.  Some  supplementary  Statement  or  ex- 
planations  would,  however,  have  to  be  made  in  order  to  tone  down  the 
sharpness  of  the  Ultimatum. 

Minister  for  Foreign  Affairs  said  that  proposal  referred  to  in  your  tele- 
gram of  the  28th  instant  was  one  of  secundary  importance.  ünder  altered 
circumstances  of  Situation  he  did  not  attach  weight  to  it.  Further,  the  Ger- 
man Ambassador  had  informed  his  Excelleney,  so  the  latter  told  me,  that  his 
Government  were  continuing  at  Vienna  to  exert  friendly  influence.  I  fear 
that  the  German  Ambassador  will  not  help  to  smooth  matters  ovcr,  if  he 
uses  to  his  own  Government  the  same  language  as  he  did  to  me  to-day.  He 
accused  the  Russian  Government  of  endangering  the  peace  of  Europe  by 
their  mobilisation,  and  said,  when  I  referred  to  all  that  had  been  recently 
done  by  Austria,  that  he  could  not  discuss  such  matters.  I  calied  his  atten- 
tion to  the  fact  that  Austrian  consuls  had  warned  all  Austrian  subjects 
liable  to  military  Service  to  join  the  colours.  that  Austria  had  already  par- 
tially  mobilised,  and  had  now  declared  war  on  Servia.  From  what  had 
passed  during  the  Balkan  crisis  she  knew  that  this  act  was  one  which  it 
was  impossible  without  humiliation  for  Russia  to  submit  to.  Had  not  Russia 
by  mobilising  shown  that  she  was  in  earnest,  Austria  would  have  traded 
on  Russia's  desire  'for  peace,  and  would  have  believed  that  she  could   go   to 
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any  lengths.  Minister  for  Foreign  Affairs  had  given  me  to  understand  that 
Russia  would  not  pr'ecipitate  war  by  crossing  frontier  immediately,  and  a 
week  or  more  would,  in  any  case,  elapse  before  mobilisation  was  completed. 
In  Order  to  find  an  issue  out  of  a  dangerous  Situation  it  was  necessary  that 
we  should  in  the  meanwhile  all  work  together. 

Xr.  CCLiXXXIX.     Sir  JH.  de  Bunsen,    Britifsh    Ambassador   at 
Vienna,  to  Sir  EdAward  Grey. 

(Telegraphier  Vienna,  July  29,  1914. 

There  is  at  present  no  step  which  we  could  usefully  take  to  stop  war 
with  Servia,  to  which  Austro-Hungarian  Government  are  now  fully  committed 
by  the  Emperor's  appeal  to-his  people  which  has  been  published  this  morning, 
and  by  the  declaration  of  war.  French  and  Italian  Ambassadors  agree  with 
me  in  this  view.  If  the  Austro-Hungarian  Government  would  convert  into 
a  binding  engagement  to  Europe  the  declaration  which  has  been  made  at 
St.  Petersburgh  to  the  effect  that  she  desires  neither  to  destroy  the  inde- 
pendence  of  Servia  nor  to  acquire  Servian  territory,  the  Italian  Ambassador 
thinks  that  Russia  might  be  indueed  to  remain  quiet.  This  however,  the 
Italian  Ambassador  is  convinced  the  Austrian  Government  would  refuse  to  do« 

Nr.    CCXC       Sir  R.  Kodd,  British  Ambassador  at   Rome,    to 
Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Rome,  July  29,  1914. 

In  your  telegram  of  the  27th  instant  to  Berlin,  German  Ambassador 
was  reported  to  have  accepted  in  principle  the  idea  of  a  Conference.  This 
is  in  contradiction  with  the  telegram  of  the  27th  instant  from  Berlin. 

Information  received  by  the  Italian  Government  from  Berlin  shows  that 
German  view  is  correctly  represented  in  Sir  E.  Goschen's  telegram  of  the 
27th  July,  but  what  crtates  difficulty  is  rather  the  „Conference",  so  the  Mi- 
nister for  Foreign  Affairs  understands,  than  the  principle.  He  is  going  to 
urge,  in  a  telegram  which  he  is  sending  to  Berlin  to-night,  adherence  to  the 
idea  of  an  exchange  of  views  in  London.  He  suggests  that  the  German  Se- 
cretary  of  State  might  propose  a  formula  acceptable  to  his  Government. 
Minister  for  Foreign  Aftaiis  is  of  opinion  that  this  exchange  of  views  would 
keep  the  door  open  if  direct  communication  between  Vienna  and  St.  Peters- 
burgh falls  to  have  any  result.  He  thinks  that  this  exchange  of  views  might 
be  concomitant  with  such  direct  communication. 

The  German  Government  are  also  being  informed  that  the  Italian 
Government  would  not  be  pardoned  by  public  opinion  here  unless  they  had 
taken  every  possible  step  so  as  to  avoid  war.  He  is  urging  that  the  German 
Government  must  lend  their  co-operation  in  this. 

He  added  that  there  seemed  to  be  a  diificulty  in  making  Germany  be- 
lieve  that  Russia  was  in  earnest.    As  Germany,  however,  was  really  anxious 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    III.  27 


418  ^-  Vorgeschichte. 

for  good  relations  with   ourselves,  if  she  helieved  that  Great  Britain  would 
act  with  Russia  and  France  he  thought  it  would  have  a  great  effect. 

Even  should  it  prove  impossible  to  induce  Germany  to  take  part,  he 
would  still  advocate  that  England  and  Italy,  each  representing  one  group, 
should  continue  to  exchange  views. 

Nr.    CCXCI.        Sir     Edward     Grey     to    Sir    K.    Rodd,    British 
Ambassador  at  Roiiie. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  29,  1914. 

With  reference  to  your  telegram  of  yesterday. 

It  is  impossible  for  me  to  initiate  discussions  with  Ambassadors  here, 
as  I  understand  from  Austrian  Minister  for  Foreign  Affairs  that  Austria  will 
not  accept  any  discussion  on  basis  of  Servian  note,  and  the  inference  of  all 
I  have  heard  from  Vienna  and  Berlin  is  that  Austria  will  not  accept  any 
form  of  mediation  by  the  Powers  as  between  Austria  and  Servia.  Italian 
Minister  for  Foreign  Affairs  must  therefore  speak  at  Berlin  and  Vienna.  I 
shall  be  glad  if  a  favourable  reception  is  given  to  any  suggestions  he  can 
make  there. 

%r.   CCXCII.      j?Ir.    Beaumont,    British    Charge    d'Affaires    at 
Constantinople,  to  Sir  Edward  Orey. 

(Telegraphic.)  Constantinople,  July  29,  1914. 

I  understand  that  the  designs  of  Austria  may  extend  considerably 
beyond  th«  sanjak  and  a  punitive  occupation  of  Servian  territory.  I  gathered 
this  from  a  remark  let  fall  by  the  Austrian  Ambassador  here.  who  spoke  of 
the  deplorable  economic  Situation  of  Salonica  under  Greek  administration 
and  of  the  assistance"  on  which  the  Austrian  army  could  count  from  Mussulman 
Population  discontented  with  Servian  rule. 

Nr.  CCXCIll.     Mr.  Crackanthorpe,  British  Charge  d'Affaire» 
at  Beigrade,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Nish,  July  29,  1914. 

I  have  been  requested  by  Prime  Minister  to  convey  to  you  expression 
of  his  deep  gratitude  for  the  Statement  which  you  made  on  the  27th  instant 
in  the  House  of  Gommons. 

Nr.    CCXCIV.      Sir   Edward    Grey   to     Sir   E.  Gosclien,  Britisli 
Ambassador  at  Berlin. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  29,  1914. 

The  German  Ambassador  has  been  instructed  by  the  German  Chancellor 
to  inform  me  that  he  is  endeavouring  to  mediate  between  Vienna  and 
St.  Petersburgh,  and  he  hopes  with  good  success.     Austria   and  Russia   seera 
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to  be  in  constant  touch,  and  he  is  endeavouring  to  make  Vienna  explain  in 
a  satisfactory  form  at  St.  Petersburgh  the  scope  and  extension  of  Austrian 
proceedings  in  Servia.  I  told  the  German  Ambassador  that  an  agreement 
arrived  at  direct  between  Austria  and  Russia  would  be  the  best  possible 
Solution.  I  would  press  no  proposal  as  long  as  there  was  a  prospect  of 
that,  but  my  Information  this  morning  was  that  the  Austrian  Government 
have  declined  the  Suggestion  of  the  Russiaa  Government  that  the  Austrian 
Ambassador  at  St.  Petersburgh  should  be  authorised  to  discuss  directly  with 
the  Russian  Minister  for  Foreign  Affairs  the  means  of  settling  the  Austro- 
Servian  conflict.  The  press  correspondents  at  St.  Petersburgh  had  been  told 
that  Russian  Government  would  mobilise.  The  German  Government  had 
Said  that  they  were  favourable  in  principle  to  mediation  between  Russia  and 
Austria  if  necessary.  They  seemed  to  think  the  particular  method  of  Con- 
ference, consultation  or  discussion,  or  even  coaversations  ä  quatre  in  London 
too  formal  a  method.  I  urged  that  the  German  Government  should  suggest 
any  method  by  which  the  influence  of  the  four  Powers  could  be  usei  together 
to  prevent  war  between  Austria  and  Russia.  France  agreed,  Italy  agreed. 
The  whole  idea  of  mediation  or  mediating  influence  was  ready  to  be  put 
into  Operation  by  any  method  that  Germany  could  suggest  if  mine  was  not 
acceptable.  In  fact  mediation  was  ready  to  come  into  Operation  by  any 
method  that  Germany  thought  possible  if  only  Germany  would  "  press  the 
button"  in  the  interests  of  peace. 

]Vr.  CCXCV.     Sir  E.  Goschen,   British  Ambassador  at  Berlin, 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic)  Berlin,  July  29,  1914. 

I  was  asked  to  call  upon  the  Chancellor  to-night.  His  Excellency  had 
just  returned  from  Potsdam. 

He  Said  that  should  Austria  be  attacked  by  Russia  a  European  con- 
flagration  might,  he  feared,  become  inevitable,  owing  to  Germany's  obligat- 
ions  as  Austria's  ally,  in  spite  of  his  continued  eSorts  to  maintain  peace . 
He  then  proceeded  to  make  the  foUowing  strong  bid  for  British  neutrality  . 
He  said  that  it  was  clear,  so  far  as  he  was  able  to  judge  the  main  principle 
which  governed  British  policy,  that  Great  Britain  would  never  stand  by  and 
allow  France  to  be  crushed  in  any  conflict  there  might  be.  That,  however, 
was  not  the  object  at  which  Germany  aimed.  Provided  that  neatrality  of 
Great  Britain  were  certain,  every  assurance  would  be  given  to  the  Britis  h 
Government  that  the  Imperial  Government  aimed  at  no  territorial  acquisitions 
at  the  expense  of  France  should  they  prove  victorious  in  any  war  that  might 
ensue. 

I  questioned  his  Excellency  about  the  French  colonies,  and  he  said  that 
he  was  unable  to  give  a  similar  undertaking  in  that  respect.  As  regards 
Holland,  however,  his  Excellency  said  that  so  lang  as  Germany's  adversaries 
respected  the  integrity  and  neutrality  of  the  Netherlanis,  Germany  was  ready 
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to  give  His  Majesty's  Government  an  assurance  that  she  would  do  likewise. 
It  depended  upon  the  aclion  of  France  what  Operations  Germany  might  be 
forced  to  enter  upon  in  Belgium,  but  when  the  war  was  over,  Belgian  inte- 
grity  would  be  respected  if  she  had  not  sided  against  Germany. 

His  Excellency  ended  by  saying  that  ever  since  he  had  been  Chancellor 
the  object  of  his  policy  had  been,  as  you  were  aware,  to  bring  about  an 
understanding  with  England ;  he  trusted  that  these  assurances  might  form 
the  basis  of  that  understanding  which  he  so  much  desired.  He  had  in  mind 
a  general  neutrality  agreement  between  England  and  Germany,  though  it 
■was  of  course  at  the  present  moment  too  early  to  discuss  details,  and  an 
assurance  of  British  neutrality  in  the  conflict  which  present  crisis  might 
possibly  produce,  would  enable  him  to  look  forward  to  realisation  of  his  desire. 

In  reply  to  his  Excellency's  enquiry  how  I  thought  his  request  would 
appeal  to  you,  I  said  that  I  did  not  think  it  probable  that  at  this  stage  of 
events  you  would  care  to  bind  yourself  to  any  course  of  action  and  that  I 
was  of  opinion  that  you  would  desire  to  retain  füll  liberty. 

Our  conyersation  upon  this  subject  haying  come  to  an  end,  I  communicated 
the  Contents  of  your  *elegram  of  to-day  to  his  Excellency,  who  expressed  his 
best  thanks  to  you. 

Nr.    CCXCVI.      Sir  R.   Rodd,  British  Ambassador  at  Rome,  to 
Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Rome,  Juli  29,  1914. 

Minister  for  Foreign  Afiairs  thinks  that  moment  is  past  for  any  further 
discussions  on  basis  of  Seryian  note,  in  view  of  communication  made  to-day 
by  Russia  at  Berlin  regarding  partial  mobilisation.  The  utmost  he  bow 
hopes  for  is  that  Germany  may  use  her  influence  at  Vienna  to  prevent  or 
moderate  any  further  demands  on  Servia. 

Nr.  CCXCVII.     Sir  Edward  Grey  to  Sir  F.  Bertie,  British  Am- 
bassador  at  Paris. 

Foreign  Office,  July  29,  1914. 
After  telling  M.  Cambon  to-day  how  grave  the  Situation  seemed  to  be, 
I  told  him  that  I  meant  to  teil  the  German  Ambassador  to-day  that  he 
must  not  be  misled  by  the  friendly  tone  of  our  conversations  into  any  sense 
of  false  security  that  we  should  stand  aside  if  all  the  efforts  to  preserve  the 
peace,  which  we  were  now  making  in  common  with  Germany,  failed.  But 
I  went  on  to  say  to  M.  Cambon  that  I  thought  it  necessary  to  teil  him 
also  that  public  opinion  here  approached  the  present  difflculty  from  a  quite 
different  point  of  view  from  that  taken  during  the  diflficulty  as  to  Morocco 
a  few  years  ago.  In  the  case  of  Morocco  the  dispute  was  one  in  which  France 
was  primarily  interested,  and  in  which  it  appeared  that  Germany,  in  an 
attempt  to  crush  France,  was   fastening   a  quarrel  on  France  on  a  question 
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that  was  the  sabject  of  a  special  agreement  between  France  and  us.  Iq  the 
present  case  the  dispute  between  Austria  and  Servia  was  not  one  in  which 
we  feit  calied  to  take  a  band.  Even  if  the  question  became  one  between 
Austria  and  Russia  we  should  not  feel  calied  upon  to  take  a  band  in  it. 
It  would  then  be  a  questien  of  the  suppremacy  of  Teuton  or  Slav,  a  straggle 
f or  supremacy  in  the  Balkans ;  and  our  idea  had  always  been  to  avoid  being 
drawn  into  a  war  over  a  Balkan  question.  If  Germany  became  involved 
and  France  became  involved,  we  had  not  made  up  our  minds  what  we  should 
do ;  it  was  a  case  that  we  should  have  to  consider.  France  would  then 
have  been  drawn  into  a  quarrel  which  was  not  hers,  but  in  which,  owing 
to  her  alliance,  her  honour  and  interest  obliged  her  to  eagage.  We  were 
free  from  engagements,  and  we  should  have  to  decide  what  British  interests 
required  us  to  do.  I  thought  it  necessary  to  say  that,  because,  as  he 
knew,  we  were  taking  all  precautions  with  regard  to  our  fleet,  and  I  was 
about  to  warn  Prince  Lichnowsky  not  to  count  on  our  staading  aside, 
but  it  would  not  be  fair  that  I  should  let  M.  Cambon  be  misled  into 
supposing  that  this  meant  that  we  had  decided  what  to  do  in  a  contingency 
that  I  still  hoped  raight  not  arise. 

M.  Cambon  said  that  I  had  explained  the  Situation  very  clearly.  He 
understood  it  to  be  that  in  a  Balkan  quarrel,  and  in  struggle  for  supremacy 
between  Teuton  and  Slav  we  should  not  feel  calied  to  iaterveue;  should 
other  issues  be  raised,  and  Germany  and  France  become  involved,  so  that 
the  question  became  one  of  the  hegemouy  of  Europe,  we  should  thea  decide 
what  it  was  neccesary  for  us  to  do.  He  seemed  quite  prepared  for  this 
announcement,  and  made  no  criticism  upon  it. 

He  Said  French  opiuion  was  calm,  but  decided.  He  aaticipated  a  demand 
from  Germany  that  France  would  be  neutral  while  Germany  attacked  Russia. 
This  assurance  France,  of  course,  coiild  not  give;  she  was  bound  to  help 
Russia  if  Russia  was  attacked. 


^v.  eCXCVIII.     Sir  Edward  Orey   to  Sir  E.  Goschen,  Britisli 
Ambassador  at  Berlin. 

Foreign  Office,  July  29,  1914. 
I  told  the  German  Ambassador  this  afternoon  of  the  Information  that 
I  had  received,  that  Russia  had  iaformed  Germany  respecting  her  mobilsation. 
I  also  told  him  of  the  communication  made  by  Count  Benckendorff,  that 
the  Austrian  declaration  of  war  manifestly  rendered  vain  any  direct  con- 
versations  between  Russia  and  Austria.  I  said  that  the  hope  built  upon 
those  direct  conversations  by  the  German  Government  yesterday  had  dis- 
appeared  to-day.  To-day  the  German  Chancellor  was  working  in  the  interest 
of  mediation  in  Vienna  and  St.  Petersburgh.  If  he  succeeded,  well  and  good. 
If  not,  it  was  more  important  than  ever  that  Germany  should  take  up 
what  I  had  suggested  to  the  German  Ambassador  this  morning,  and  propose 
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some  method  by  which  the  four  Powers  should  be  able  to  work  together  to 
keep  the  peace  of  Europe.  I  pointed  out,  however,  that  the  Russian  Govern- 
ment, while  desirous  of  mediation.  regarded  it  as  a  condition  that  the  military 
Operations  against  Servia  should  be  suspended,  as  otherwise  a  mediation  would 
only  drag  on  matters,  and  give  Austria  time  to  crush  Servia.  It  was,  of 
course,  too  late  for  all  military  Operations  against  Servia  to  be  suspended. 
In  a  Short  time,  I  supposed,  the  Austrian  forces  would  be  in  Beigrade,  and 
in  occupation  of  some  Servian  territory.  But  even  then  it  might  be  possible 
to  bring  some  mediation  into  existence,  if  Austria,  while  saying  that  she 
hiust  hold  the  occupied  territory  until  she  had  complete  satisfaction  from 
Servia,  stated  that  she  would  not  advance  further,  pending  an  effort  of  the 
Powers  to  mediate  between  her  and  Russia. 

The  German  Ambassador  said  that  he  had  already  telegraphed  to  Berlin 
what  I  had  said  to  him  this  morning. 

Nr.    CCXCIX.      Sir   Edward    Grey    to    Sir   E.  Goschen,   British 
Ambassador  at  Berlin. 

Foreign  Office,  July  29,  1914. 

After  speaking  to  the  German  Ambassador  this  afternoon  about  the 
European  Situation,  I  said  that  I  wished  to  say  to  him,  in  a  quite  private 
and  friendly  way,  something  that  was  on  my  mind.  The  Situation  was  very 
grave.  While  it  was  restricted  to  the  issues  at  present  actually  involved 
we  had  no  thought  of  interfering  in  it.  But  if  Germany  became  involved  in 
it,  and  then  France,  the  issue  might  be  so  great  that  it  would  involve  all 
European  interests;  and  I  did  not  wish  him  to  be  misled  by  the  friendly 
tone  of  our  conversation— which  I  hoped  would  continue — into  thinking  that 
we  should  stand  aside. 

He  said  that  he  quite  understood  this,  but  he  asked  whether  I  meant 
that  we  should,  under  certain  circumstances,  intervene? 

I  replied  that  I  did  not  wish  to  say  that.  or  to  use  anything  that  was 
like  a  threat  or  an  attempt  to  apply  pressure  by  saying  that,  if  things  be- 
came worse,  we  should  intervene.  There  would  be  no  question  of  our  inter- 
vening  if  Geimany  was  not  involved,  or  even  if  France  was  not  involved. 
But  we  knew  very  well,  that  if  the  issue  did  become  such  that  we  thought 
British  interests  required  us  to  intervene,  we  must  intervene  at  once,  and 
the  decision  would  have  to  be  very  rapid,  just  as  the  decisions  of  other 
Powers  had  to  be.  I  hoped  that  the  friendly  tone  of  our  conversations 
would  continue  as  at  present,  and  that  I  should  be  able  to  keep  as  closely 
in  touch  with  the  German  Government  in  working  for  peace.  But  if  we 
f  ailed  in  our  efforts  to  keep  the  peace,  and  if  the  issue  spread  so  that  it 
involved  practically  every  European  interest,  I  did  not  wish  to  be  open  to 
any  reproach  from  him  that  the  friendly  tone  of  all  our  conversations  had 
misled  him  or  his  Government  into  supposing  that  we  should  not  take  action. 
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and  to  the  reproach  that,  if  they  had  not  been  so  misled,  the  course  of  things 
might  have  been  different. 

The  German  Ambassador  took  no  exception  to  what  I  had  said;  indeed, 
he  told  me  that  it  accorded  with  what  he  had  already  given  in  Berlin  as 
his  yiew  of  the  Situation. 


\r.  CCC.     Sir  Edward  Orey    to  Sir  E.  Ooschen,   British   Am- 
bassador at  Berlin. 

Foreign  Office,  July  29,  1914. 

In  addition  to  what  passed  with  the  German  Ambassador  this  morning, 
as  recorded  in  my  telegram  of  the  29th  July  to  your  Excellency,  I  gave  the 
Ambassador  a  copy  of  Sir  Bennell  RodcV s  telegram  of  the  28th  July  and 
of  my  reply  to  it.  I  said  I  had  begun  to  doubt  whether  even  a  complete 
acceptance  of  the  Austrian  demands  by  Servia  would  now  satisfy  Austria. 
Bat  there  appeared.  from  what  the  Marquis  di  San  GiuUano  had  said,  to 
be  a  method  by  which,  if  the  Powers  were  allowed  to  have  any  say  in  the 
matter,  they  might  bring  about  complete  satisfaction  for  Austria,  if  only 
the  latter  would  give  them  an  opportunity.  I  could,  however,  make  no 
proposal,  for  the  reasons  I  have  given  in  my  telegram  to  you,  and  could 
only  give  what  the  Italian  Minister  for  Foreign  Affairs  had  said  to  the 
German  Ambassador  for  Information,  as  long  as  it  was  understood  that 
Austria  would  accept  no  discussion  with  the  Powers  over  her  dispute  with 
Servia.  As  to  mediation  between  Austria  and  Eussia,  I  said  it  could  not 
take  the  form  simply  of  urging  Eussia  to  stand  on  one  side  while  Austria 
had  a  free  band  to  go  to  any  length  she  pleased.  That  would  not  be  me- 
diation, it  would  simply  be  putting  pressure  upon  Eussia  in  the  interests  of 
Austria.  The  German  Ambassador  said  the  view  of  the  German  Government 
was  tliat  Austria  could  not  by  force  be  humiliated,  and  could  not  abdicate 
her  Position  as  a  Great  Power.  I  said  I  entirely  agreed,  but  it  was  not  a 
question  of  humiliating  Austria,  it  was  a  question  of  how  far  Austria  meant 
to  push  the  humiliation  of  others.  There  must,  of  course,  be  some  humili- 
ation  of  Servia,  but  Austria  might  press  things  so  far  as  to  involve  the 
humiliation  of  Eussia. 

The  German  Ambassador  said  that  Austria  would  not  take  Servian 
territory,  as  to  which  I  observed  that,  by  taking  territory  while  leaving 
nominal  Servian  independence,  Austria  might  turn  Servia  practically  into  a 
vassal  State,  and  this  would  affect  the  whole  position  of  Eussia  in  the 
Balkans. 

I  observed  that  when  there  was  danger  of  European  conflict  it  was 
impossible  to  say  who  would  not  be  drawn  into  it.  Even  the  Netherlands 
apparently  were  taking  precautions. 

The  German  Ambassador  said  emphatically  that  some  means  must  be 
found  of  preserving  the  peace  of  Europe. 
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Nr.  CCCI.     Sir  Edward  Orey  to  Sir  M.  de  Bunsen,  Britlsb  Am- 
bassador  at  Vienna. 

Foreign  Office,  July  29,  1914. 

The  Austrian  Ambassador  told  me  to-day  he  had  ready  a  long  memo- 
randum,  which  he  proposed  to  leave,  and  which  he  said  gave  an  account  of 
the  conduct  of  Servia  towards  Austria,  and  an  explanation  of  how  necessary 
the  Austrian  action  was. 

I  Said  that  I  did  not  wish  to  discass  the  merits  of  the  question  between 
Austria  and  Servia.  The  news  to-day  seemed  tome  very  bad  for  the  peace  of 
Europe.  The  Powers  were  not  allowed  to  help  in  getting  satisfaction  for 
Austria,  which  they  might  get  if  they  were  given  an  opportunity,  and  Eu- 
ropean peace  was  at  stake. 

Count  Mensdorff  said  that  the  war  with  Servia  must  proceed.  Austria 
could  not  continue  to  be  exposed  to  the  necessity  of  mobilising  again  and 
again,  as  she  had  been  obliged  to  do  in  recent  years.  She  had  no  idea  of 
territorial  aggrandisement,  and  all  she  wished  was  to  make  sure  that  her 
interests  were  safeguarded. 

I  Said  that  it  would  be  quite  possible,  without  nominally  interfering 
with  the  independence  of  Servia  or  taking  away  any  of  her  territory,  to 
turn  her  into  a  sort  of  vassal  State. 

Count  Mensdorff  deprecated  this. 

In  reply  to  some  further  remarks  of  mine,  as  to  the  effect  that  the 
Austrian  action  might  have  upon  the  Russian  position  in  the  Balkans,  he 
Said  that,  before  the  Balkan  war,  Servia  had  always  been  regarded  as  being 
in  the  Austrian  sphere  of  influence. 

Nr.  CCCii.     Sir   Edward    Grey    to    Sir   R.    Rodd,   British  Am- 
bassador at  Rome. 

Foreign  Office,  July  29.  1914. 

The  Italian  Ambassador  made  to  me  to-day  a  communication  from  the 
Marquis  dl  San  GiuUano  suggesting  that  the  German  objections  to  the 
mediation  of  the  four  Powers,  a  mediation  that  was  strongly  favoured  by 
Italy,  might  be  removed  by  some  change  in  the  form  of  procedure. 

I  said  that  I  had  already  anticipated  this  by  asking  the  German  Go- 
vernment to  suggest  any  form  of  procedure  under  which  the  idea  of  mediation 
between  Austria  and  Russia,  already  accepted  by  the  German  Government 
in  principle,  could  be  applied. 

Nr.  CCCIII.     Telegrams    communicated    by    Count   Benclien- 
dorff,  Russian  Ambassador  in  Liondon,  July  30,  1914. 

1.    Russian  Ambassador  at  Vienna  to  M.  Sazonof. 

(T6l6graphique.)  Vienne,  le  15  (28)  juillet,  1914. 

J'ai  entretenu  aujourd'hui  le  Comte  Berchtold  dans  le  sens  des  Instruc- 
tions  de  votre  Excellence.     Je   lui   fis   observer,  en  termes  les  plus  amicaux, 
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combien  il  6tait  dösirable  de  trouver  une  Solution  qui,  en  consolidant  les 
bons  rapports  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie,  donnerait  ä  la  Monarchie 
austro-hongroise  des  garanties  s6rieuses  pour  ses  rapports  futurs  avec  la  Serbie. 

J'attirais  l'attention  du  Comte  BercJitold  sur  tous  les  dangers  pour  la 
paix  de  l'Europe,  qu'entraiuerait  un  conflit  armö  entre  l'Autriche-Hongrie  et 
la  Serbie. 

Le  Comte  Berchtold  me  r6pondit  qu'il  se  rendait  parfaitement  compte 
du  s6rieux  de  la  Situation  et  des  avantages  d'uae  franche  explication  avec  le 
Cabinet  de  Saint-Pötersbourg.  II  me  dit  que  d'ua  autre  c6t6  le  Gouverne- 
ment austro-hongrois,  qui  ne  s'ötait  döcidö  que  tres  mal  volontiers  aux  mesures 
6nergiques  qu'il  avait  prises  contre  la  Serbie,  ne  pouvait  plus  ni  reculer,  ni 
entrer  en  discussion  aucune  des  termes  de  la  note  austro-hongroise. 

Le  Comte  Berchtold  ajouta  que  la  crise  6tait  devenue  si  aigue,  et  que 
Texcitation  de  l'opinion  publique  avait  atteint  tel  degr6,  que  le  Gouvernement, 
le  voulait-il,  ne  pouvait  plus  y  consentir,  d'autant  moins,  me  dit-il,  que  la 
r6ponse  meme  de  la  Serbie  donne  la  preuve  du  manque  de  sincöritö  de  ses 
promesses  pour  l'avenir. 

2.    M.   Sazonof,     Russian    Minister    for    Foreign    Affairs,    to 

Count   Benckendorff,    Russian    Ambassador    in    London. 

(T6l6graphique.)         Saint-P6tersbourg,  le  16  (29)  juillet,  1914. 

L' Ambassadeur  d'Allemagne  m'informe,  au  nom  du  Chancelier ,  que 
l'AUemagne  n'a  pas  cess6  d'exercer  ä  Vienne  une  inflaeace  moderatrice  et 
qu'elle  continuera  cette  action  meme  aprfes  la  döclaration  de  guerre.  Jusqu'ä 
ce  matin  il  n'y  avait  aucune  nouvelle  que  les  armöes  autrichiennes  aient 
franchi  la  frontiöre  serbe.  J'ai  pri6  l'Ambassadeur  de  transmettre  au  Chan- 
celier mes  remerciements  pour  la  teneur  amicale  de  cette  communication. 
Je  Tai  inform^  des  mesures  militaires  prises  par  la  Russie,  dont  aucune  lui 
dis-je,  n'^tait  dirigöe  contre  TAllemagoe;  j'ajoutais  qu'elles  ne  pr^jugeaient 
pas  non  plus  des  mesures  agressives  contre  l'Autriche-Hongrie,  ces  mesures 
s'expliquant  par  la  mobilisation  de  la  plus  grande  partie  de  l'arm^e  austro- 
hongroise. 

L'Ambassadeur  se  pronongant  en  faveur  d'explications  directes  avec  le 
Cabinet  de  Vienne  et  nous,  je  r^pondis  que  j'y  6tais  tout  dispos6,  pour  peu 
que  les  conseils  du  Cabinet  de  Berlin  dont  il  parlait  trouvent  6cho  ä  Vienne. 

En  meme  temps  je  signalais  que  nous  ötions  tout  disposös  ä  accepter 
le  projet  d'une  conförence  des  quatre  Puissances,  un  projet  auquel,  paraissait- 
il,  l'AUemagne  ne  sympathisait  pas  entierement. 

Je  dis  que,  dans  mon  opinion,  le  meilleur  moyen  pour  mettre  ä  profit 
tous  les  moyens  propres  ä  produire  une  Solution  pacifique,  consisterait  en 
une  action  parallele  des  pourparlers  d'une  Conference  ä  quatre  de  l'AUemagne, 
de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  et  d'un  contact  direct  entre 
l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie,  ä  l'instar  ä  peu  pr^s  de  ce  qui  avait  eu 
lieu  aux  moments  les  plus  critiques  de  la  crise  de  l'an  dernier. 
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Je  dis  ä  l'Ambassadeur  qu'aprös  les  concessions  faites  par  la  Serbie, 
un  terrain  de  compromis  pour  les  questions  rest^es  ouvertes  ne  serait  pas 
tr^s  difficile  ä  trouver,  ä  condition  toutefois  de  quelque  bonne  volonte  de  la 
part  de  l'Autriche  et  ä  condition  que  toutes  les  Puissances  usent  de  toute 
leur  influence  dans  un  sens  de  conciliation. 

3.     M.    Sazonof,    Russian    Minister    for    Foreign    Affairs,    to 

Count   Benckendorff,    Russian   Ambassador   in   London. 

(T6l6graphique.)        Saint-P6tersbourg,  le  16  (29)  juillet  1914. 

Lors  de  mon  entretien  avec  l'Ambassadeur  d'AUemagne,  dont  traite 
mon  t^l^gramme  pr6c6dent,  je  n'avais  pas  encore  recu  le  t6l6gramme  du  15 
(28)  juillet  de  M.  Schebeko. 

Le  contenu  de  ce  töl^gramme  constitue  un  refus  du  Cabinet  de  Vienne 
de  proc^der  ä  un  behänge  d'idöes  direct  avec  le  Gouvernement  Imperial. 

Dös  lors,  il  ne  nous  reste  plus  qu'ä  nous  en  remettre  entiörement  au 
Gouvernement  britannique  pour  l'initiative  des  dömarches  qu'il  jugera  utile 
de  provoquer. 

'St,  CCCIV.    Sir  Hl.  de  Bansen,  British  Ambassador  at  Vienna, 
to  Sir  Edward  Orey. 

(Telegraphic.)  Vienna,  July  29,  1914. 

I  learn  that  mobilisation  of  Russian  corps  destined  to  carry  out 
Operations  on  Austrian  frontier  has  been  ordered.  My  informant  is  Russian 
Ambassador.  Ministry  for  Foreign  Affairs  here  has  realised,  though  some- 
what  late  in  the  day,  that  Russia  will  not  remain  indifferent  in  present 
crisis.  I  believe  that  the  news  of  Russian  mobilisation  will  not  be  a  sur- 
prise  to  the  Ministry,  but  so  far  it  is  not  generally  known  in  Vienna  this 
evening.  ünless  mediation,  which  German  Government  declared  themselves 
ready  to  off  er  in  concert  with  three  other  Great  Powers  not  immediately 
interested  in  the  Austro-Servian  dispute,  be  brought  to  bear  forthwith,  irre- 
vocable  steps  may  be  taken  in  present  temper  of  this  country.  German  Am- 
bassador feigns  surprise  that  Servian  affairs  should  be  of  such  interest  to 
Russia.  Both  my  Russian  and  French  coUeagues  have  spoken  to  him  to-day. 
Russian  Ambassador  expressed  the  hope  that  it  might  still  be  possible  to 
arrange  matters,  and  explained  that  it  was  impossible  for  Russia  to  do  other- 
wise  than  take  an  interest  in  the  present  dispute.  Russia,  he  said,  had  done 
what  she  could  already  at  Beigrade  to  induce  Servian  Government  to  meet 
principal  Austrian  demands  in  a  favourable  spirit;  if  approached  in  a  proper 
manner,  he  thought  she  would  probably  go  still  further  in  this  direction. 
But  she  was  justly  offended  at  having  been  completely  ignored,  and  she 
could  not  consent  to  be  excluded  from  the  settlement.  German  Ambassador 
Said  that  if  proposals  were  put  forward  which  opened  any  prospect  of  possible 
acceptance  by  both  sides,  he  personally  thought  that  Germany  might  consent 
to  act  as  mediator  in  concert  with  the  three  other  Powers. 
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I  gather  from  wbat  Russian  Ambassador  said  to  me  that  he  is  much 
afraid  of  the  effect  that  any  serious  engagement  may  have  upon  Russian 
public  opinion.  I  gathered,  however,  that  Russia  would  go  a  long  way 
to  meet  Austrian  demands  on  Servia. ' 

Nr.     CCCV.        Sir    91.    de    Bimsen ,     Britisb    Ambassador    at 
Vienna,  to  Sir  £dward  Grey. 

(Telegraphic.)  Vienna,  July  30,  1914. 

Russian  Ambassador  hopes  that  Russian  mobilisation  will  be  regarded 
by  Austria  as  wbat  it  is,  viz.,  a  clear  intimation  that  Russia  must  be  con- 
sulted  regarding  the  fate  of  Servia,  but  he  does  not  know  how  the  Austrian 
Government  are  taking  it.  He  says  that  Russia  must  have  an  assurance 
that  Servia  will  not  be  crushed,  but  she  would  understand  that  Austria- 
Hungary  is  compelied  to  exact  from  Servia  measures  which  will  secure  her 
Slav  provinces  from  the  continuance  of  hostile  Propaganda  from  Servian 
territory. 

The  French  Ambassador  hears  from  Berlin  that  the  German  Ambassador 
at  Vienna  is  instructed  to  speak  seriously  to  the  Austro-Hungarian  Govern- 
ment against  acting  in  a  manner  calculated  to  provoke  a  European  war. 

Unfortunately  the  German  Ambassador  is  himself  so  identified  with  ex- 
treme anti-Russian  and  anti-Servian  feeling  prevalent  in  Vienna  that  he  is 
unlikely  to  plead  the  cause  of  peace  with  entire  sincerity. 

Although  I  am  not  able  to  verify  it,  I  have  private  Information  that 
the  German  Ambassador  knew  the  text  of  the  Austrian  Ultimatum  to  Servia 
before  it  was  despatched  and  telegraphed  it  to  the  German  Emperor.  I  know 
from  the  German  Ambassador  himself  that  he  endorses  every  line  of  it. 

Nr.  CCCVI.    Sir  M.  de  Bunsen,  British  Ambassador  at  Yienna, 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Vienna,  July  30,  1914. 

The  Russian  Ambassador  gave  the  French  Ambassador  and  myself  this 
afternoon  at  the  French  Embassy,  where  I  happened  to  be,  an  account  of 
bis  interview  with  the  Minister  for  Foreign  Affairs,  which  he  said  was  quite 
friendly.  The  Minister  for  Foreign  Affairs  had  told  him  that  as  Russia  had 
mobilised.  Austria  must,  of  course,  do  the  same.  This,  however,  should  not 
be  regarded  as  a  threat,  but  merely  as  the  adoption  of  military  precautions 
similar  to  those  which  had  been  taken  across  the  frontier.  He  said  he  had 
no  objection  to  the  Russian  Minister  for  Foreign  Affairs  and  the  Austrian 
Ambassador  at  St.  Petersburgh  continuing  their  conversations,  although  he 
did  not  say  that  they  could  be  resumed  on  the  basis  of  the  Servian  reply. 

On  the  whole,  the  Russian  Ambassador  is  not  dissatisfied.  He  had 
begun  to  make  his  preparations  for  his  departure  on  the  strength  ol  a  rumour 
that  Austria  would  declare  war  in  reply  to  mobilisation.  He  now  hopes  that 
something  may  ye  be  done  to  prevent  war  with  Austria. 
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Nr.  CCCVII.     Sir    G.    Bnchanan,    British  Ambassador    at    St.. 
Petersburgh,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  St.  Petersburgh,  July  30,  1914. 

French  Ambassador  and  I  visited  Minister  for  Foreign  Äffairs  this 
morning.  His  Excellency  said  that  German  Ambassador  had  told  him  yester- 
day  afternoon  that  German  Government  were  willing  to  guarantee  that  Servian 
integrity  would  be  respected  by  Austria.  To  this  he  had  replied  that  this 
might  be  so,  but  nevertheless  Servia  would  become  an  Austrian  vassal,  just 
as,  in  similar  circumstances,  Bolrhara  had  become  a  Russian  vassal.  There 
would  be  a  revolation  in  Russia  if  she  were  to  tolerate  such  a  state  of 
affairs. 

M.  Sazonof  told  us  that  absolute  proof  was  in  possession  of  Russian 
Government  that  Germany  was  making  military  and  naval  preparations 
against  Russia — more  particalarly  in  the  direction  of  the  Gulf  of  Finland. 

German  Ambassador  had  a  second  interview  with  Minister  for  Foreign 
Affairs  at  2  A.M.,  when  former  completely  broke  down  on  seeing  that  war  was 
inevitable.  He  appealed  to  M.  Sazonof  to  make  some  Suggestion  which  he 
could  telegraph  to  German  Government  as  a  last  hope.  M.  Sazonof  accor- 
dingly  drew  up  and  handed  to  German  Ambassador  a  formula  in  French,  of 
which  following  is  translation : 

,If  Austria,  recognising  that  her  conflict  with  Servia  has  assumed 
character  of  question  of  European  interest,  declares  herseif  ready  to  eliminate 
from  her  Ultimatum  points  which  violate  principle  of  sovereignty  of  Servia, 
Russia  engages  to  stop  all  military  preparations." 

Preparations  for  general  mobilisation  will  be  proceeded  with  if  this 
proposal  is  rejected  by  Austria,  and  inevitable  result  will  be  a  European 
war.  Excitement  here  has  reached  such  a  pitch  that,  if  Austria  refuses  to 
make  a  concession,  Russia  cannot  hold  back,  and  now  that  she  knows  that 
Germany  is  arming,  she  can  hardly  postpone,  for  strategical  reasons,  Converting 
partial  into  general  mobilisation. 

'St.  CCCVIII.    Sir  £.  Goschen.  British  Ambassador  at  Berlin, 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Berlin,  July  30,  1914. 

Secretary  of  State  informe  me  that  immediately  on  receipt  of  Prince 
Lichnotvsky' s  telegram  recording  his  last  conversation  with  you  he  asked 
Austro-Hungarian  Government  whether  thej'  would  be  willing  to  accept  me- 
diation  on  basis  of  occupation  by  Austrian  troops  of  Beigrade  or  some  other 
point  and  issue  their  conditions  from  here.  He  has  up  tili  now  received  no 
reply,  but  he  fears  Russian  mobilisation  against  Austria  will  have  increased 
difficulties,  as  Austria-Hungary,  who  has  as  yet  only  mobilised  against  Servia, 
will  probably  find  it  necessary  also  against  Russia.  Secretary  of  State  says 
if  you  can  succeed  in  getting  Russia  to  agree  to  above  basis  for  an  arrange- 
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ment  and  in  persuading  her  in  the  meantime  to  take  no  steps  which  might 
be  regarded  as  an  act  of  aggression  against  Austria  he  still  sees  some  chance 
that  European  peace  may  be  preserved. 

He  begged  me  to  impress  on  you  difficulty  of  Germany's  position  in 
view  of  Russian  mobilisation  and  military  measures  which  he  hears  are  being 
taken  in  France.  Beyond  recall  of  officers  on  leave — a  measure  which  had 
been  officially  taken  after,  and  not  before,  visit  of  French  Ambassador 
yesterday— Imperial  Government  had  done  nothing  special  in  way  of  military 
preparations.  Something,  however,  would  have  soon  to  be  done,  for  it  might 
be  too  late,  and  when  they  mobilised  they  would  haye  to  mobilise  on  three 
sides.  He  regretted  this,  as  he  knew  France  did  not  desire  war,  but  it  would 
be  a  military  necessity. 

His  Excellency  added  that  telegram  receired  from  Prince  Lichnowsky 
last  night  contains  matter  which  he  had  heard  with  regret,  but  not  exactly 
with  sirrprise,  and  at  all  events  he  thoroughly  appreciated  frankness  and 
loyalty  with  which  you  had  spoken. 

He  also  told  me  that  this  telegram  had  only  reached  Berlin  rery  late 
last  night ;  had  it  been  received  earlier  Chancellor  would,  of  course,  not  have 
spoken  to  me  in  the  way  he  had  done.  • 

Nr.  CCCIX.     Sir    F.  Bertie,  British  Ambassador  at  Paris,  to 
Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Paris,  July  30,  1914. 

President  of  the  Republic  teils  me  that  the  Russian  Government  have 
been  infoimed  by  the  German  Government  that  unless  Russia  stops  her 
mobilisation  Germany  would  mobilise.  But  a  further  report,  since  received 
from  St.  Petersburgh,  states  that  the  German  communication  had  been  modified, 
and  was  now  a  request  to  be  informed  on  what  conditions  Russia  would 
consent  to  demobilisation.  The  answer  given  is  that  she  agrees  to  do  so  on 
condition  that  Austria-Hungary  gives  an  assurance  that  she  will  respect  the 
sovereignty  of  Servia  and  submit  certarn  of  the  demands  of  the  Austrian  note, 
which  Servia  has  not  accepted,  to  an  international  discussion. 

President  thinks  that  these  conditions  will  not  be  accepted  by  Austria. 
He  is  convinced  that  peace  between  the  Powers  is  in  the  hands  of  Great 
Britain.  If  His  Majesty's  Government  announced  that  England  would  come 
to  the  aid  of  France  in  the  event  of  a  conflict  between  France  and  Germany 
as  a  result  of  the  present  differences  between  Austria  and  Servia,  there  would 
be  no  war,  for  Germany  would  at  once  modify  her  attitude. 

I  explained  to  him  how  diflficult  it  would  be  for  His  Majesty's  Govern- 
ment to  make  such  an  announcement.  but  he  said  that  he  must  maintain 
that  it  would  be  in  the  interests  of  peace.  France,  he  said,  is  pacific.  She 
does  not  desire  war,  and  all  that  she  has  done  at  present  is  to  make 
preparations  for  mobilisation  so  as  not  to  be  taken  unawares.     The  French 
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Government  will  keep  His  Majesty's  Government  informed  of  everything  that 
may  be  done  in  that  way.  They  have  reliable  information  that  the  German 
troops  are  concentrated  round  Thionville  and  Metz  ready  for  war.  If  there 
were  a  general  war  on  the  Continent  it  would  inevitably  draw  England  into 
it  for  the  protection  of  her  vital  interests.  A  declaration  now  of  her  intention 
to  Support  France,  whose  desire  it  is  that  peace  should  be  maintained,  would 
almost  certainly  prevent  Germany  from  going  to  war. 

Nr.  CCCX.     Sir   R.    Rodd,    British    Ambassador    at    Roiue,  to 
Sir  Edward  Orey. 

(Telegraphic.)  Rome,  July  30,  1914. 

German  Ambassador  told  me  last  night  that  he  thought  Germany  would 
be  able  to  prevent  Austria  from  making  any  exorbitant  demands  if  Servia 
could  be  induced  to  submit,  and  to  ask  for  peace  early,  say,  as  soon  as  the 
occupation  of  Beigrade  had  beea  accomplished. 

I  made  to  his  Excellency  the  personal  Suggestion  that  some  formula 
might  be  devised  by  Germany  which  might  be  acceptable  for  an  exchange 
of  views. 

I  see,  however,  that  you  have  already  made  this  Suggestion. 

Nr.    CCCXI.       Sir    Edward  Grey    to    Sir   £.  Goschen,    British 
Anibassador  at  Berlin. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  30,  1914. 

Your  telegram  of  29th  July. 

His  Majesty's  Government  cannot  for  a  moment  entertain  the  Chancellor's 
proposal  that  they  should  bind  themselves  to  neatrality  on  such  terms. 

What  he  asks  us  in  effect  is  to  engage  to  stand  by  while  French 
colonies  are  taken  and  France  is  beaten  so  long  as  Germany  does  not  take 
French  territory  as  distinct  from  the  colonies. 

From  the  material  point  of  view  such  a  proposal  is  unacceptable.  for 
France,  without  further  territory  in  Europe  being  taken  from  her.  could  be 
so  crushed  as  to  lose  her  position  as  a  Great  Power,  and  become  subordinate 
to  German  polic3\ 

Altogether  apart  from  that,  it  would  be  a  disgrace  for  us  to  make  this 
bargain  with  Germany  at  the  expense  of  France,  a  disgrace  from  which  the 
good  name  of  this  country  would  never  recover. 

The  Chancellor  also  in  effect  asks  us  to  bargain  away  whatever  Ob- 
ligation or  interest  we  have  as  regards  the  neutrality  of  Belgium.  We  could 
not  entertain  that  bargain  either. 

Having  said  so  much  it  is  unnecessary  to  examine  whether  the  prospect 
of  a  future  general  neutrality  agreement  between  England  and  Germany 
offered  positive  advantages  sufficient  to  compensate  us  for  tying  our  hands 
now.     We  must  preserve  our  füll  freedom  to  act  as  circumstances  may  seem 
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to  US  to  require  in  any  such  unfavourable  and  regrettable  development  of 
the  present  crisis  as  the  Chancellor  contemplates. 

You  should  speak  to  the  Chancellor  in  the  above  sense,  and  add  most 
earnestly  that  the  one  way  of  maintaining  the  good  relations  between  Eng- 
land and  Germany  is  that  they  should  continue  to  work  together  to  preserve 
the  peace  of  Europe;  if  we  succeed  in  this  object,  the  mutual  relations  of 
Germanj^  and  England  will,  I  believe,  be  ipso  facto  improved  and  strength- 
ened.  For  that  object  His  Majesty's  Government  will  work  in  that  way 
with  all  sincerity  and  goodwill. 

And  I  will  say  this :  If  the  peace  of  Europe  can  be  preserved,  and  the 
present  crisis  safely  passed,  my  own  endeavour  will  be  to  promote  some 
arrangement  to  which  Germany  could  be  a  party,  by  which  she  could  be 
assured  that  no  aggressive  or  hostile  policy  would  be  pursued  against  her 
or  her  allies  by  France,  Russia,  and  ourselves,  jointly  or  separately.  I  have 
desired  this  and  worked  for  it,  as  far  as  I  could,  through  the  last  Balkan 
crisis,  and  Germany,  haviug  a  correspoading  object,  our  relations  sensibly 
improved.  The  idea  has  hitherto  been  too  ütopian  to  form  the  subject  of 
definite  proposals,  but  if  this  present  crisis,  so  much  more  acute  than  any 
that  Europe  has  gone  through  for  generations,  be  safely  passed,  I  am  hopeful 
that  the  relief  and  reaction  which  will  foUow  may  make  possible  some  more 
definite  rapprochement  between  the  Powers  than  has  been  possible    hitherto. 

]Vr.  CCCXIl.    Sir  Edward  Grey  to  iSir  E.  Goschen,  British  Am- 
bassador  at  Berlin. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  30,  1914. 

I  bave  warned  Prince  Lichnowsky  that  Germany  must  not  count  upon 
our  Standing  aside  in  all  circumstauces.  This  is  doubtless  the  subs1#nce  of 
the  telegram  from  Prince  Lichnowsky  to  German  Chancellor,  to  which 
reference  is  made  in  the  last  two  paragraphs  of  your  telegram  of  30th  July. 

Nr.  CCCXIII.     Sir  Edward  Grey  to  Sir  G.  Buchanan,  British 
Ambassador  at  St.  Petersburgh. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  30,  1914. 

German  Ambassador  informs  me  that  German  Government  would 
endeavour  to  influence  Austria.  after  taking  Beigrade  and  Servian  territory 
in  region  of  frontier,  to  promise  not  to  advance  further,  while  Powers 
endeavoured  to  arrange  that  Servia  should  give  satisfaction  sufficient  to 
pacify  Austria.  Territory  occupied  would  of  course  be  evacuated  when 
Austria  was  satisfled.  I  suggested  this  yesterday  as  a  possible  relief  to  the 
Situation,  and,  if  it  can  be  obtained,  I  would  earnestly  hope  that  it  might  be 
agreed  to  suspend  further  military  preparations  on  all  sides. 

Russian  Ambassador  has  told  me  of  conditiou  laid  down  by  M.  Sazonof, 
as  quoted  in  your  telegram  of  the  30th  July,  and  fears  it  cannot  be  modified  ; 
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but  if  Austrian  advance  were  stopped  after  occupation  of  Beigrade,  I  think 
Russian  Minister  for  Foreign  Affairs'  formula  might  be  changed  to  read  that 
the  Powers  would  examine  how  Servia  could  fully  satisfy  Austria  without 
impairing  Servian  sovereign  rights  or  independence. 

If  Austria,  baving  occupied  Beigrade  and  neighbouring  Servian  territory, 
declares  herseif  ready,  in  the  interest  of  European  peace,  to  cease  her  ad- 
vance and  to  discuss  how  a  complete  settlement  can  be  arrived  at,  I  hope 
that  Russia  would  also  consent  to  discussion  and  Suspension  of  further  military 
preparations,  provided  that  other  Powers  did  the  same. 

It  is  a  slender  chance  of  preserving  peace,  but  the  only  one  I  can 
suggest  if  Russian  Minister  for  Foreign  Affairs  can  come  to  no  agreement 
at  Berlin.     You  should  inform  Minister  for  Foreign  Affairs. 


]Vr.    CCCXIV.       Sir    Edward    Grey    to    Sir    F.   Bertie,    British 
Ainbassador  at  Paris. 

(Teiegraphic.)  ForeignOffice,  July  30,  1914. 

You  should  inform  the  Minister  for  Foreign  Affairs  of  my  telegram  to 
Sir  G.  Buchanan  of  to-day,  and  say  that  I  know  that  he  has  been  urging 
Russia  not  to  precipitate  a  crisis.  I  hope  he  may  be  able  to  support  this 
last  Suggestion  at  St.  Petersburgh. 


]¥r.  CCCXV.     Sir  Edward  Grey    to  Sir   F.  Bertie,   British  Am- 
bassador  at  Paris. 

Foreign  Office,  July  30,  1914. 

M.  Cambon  reminded  me  to-day  of  the  letter  I  had  written  to  him  two 
years  ago,  in  which  we  agreed  that,  if  the  peace  of  Europe  was  seriously 
threatened,  we  would  discuss  what  we  were  prepared  to  do.  I  enclose  for 
convenience  of  reference  copies  of  the  letter  in  question  and  of  M.  Cambon's 
reply.  He  said  that  the  peace  of  Europe  was  never  more  seriously  threatened 
than  it  was  now.  He  did  not  wish  to  ask  me  to  say  directly  that  we  would 
intervene,  but  he  would  like  me  to  say  what  we  should  do  if  certain 
circumstances  arose.  The  particular  hypothesis  he  had  in  mind  was  an 
aggression  by  Germany  on  France.  He  gave  me  a  paper,  of  which  a 
copy  is  also  enclosed,  showing  that  the  German  military  preparations  were 
more  advanced  and  more  on  the  offensive  upon  the  frontier  than  anything 
France  had  yet  done.  He  anticipated  that  the  aggression  would  take  the 
form  of  either  a  demand  that  France  should  cease  her  preparations,  or  a 
demand  that  she  should  engage  to  remain  neutral  if  there  was  war  between 
Germany  and  Russia.     Neither  of  these  thlngs  could  France  admit. 

I  said  that  the  Cabinet  was  to  meet  to  morrow  morning,  and  I  would 
see  him  again  to-morrow  afternoon. 
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Enclosure  1  in  No.  105.'^) 

Foreign  Office,  November  22,  1912. 

From  time  to  time  in  recent  years  the  French  and  British  naval  and. 
military  experts  have  consulted  together.  It  has  always  been  understood  that 
such  consultation  does  not  restrict  the  freedom  of  either  Government  to  decide 
at  any  future  time  whether  or  not  to  assist  the  other  by  armed  force.  We 
have  agreed  that  consultaüon  between  experts  is  not,  and  ought  not  to  be 
regarded  as,  an  engagement  that  commits  either  Government  to  action  in  a 
contingency  that  has  not  arisen  and  may  never  arise.  The  disposition,  for 
instance,  of  the  French  and  British  fieets  respectively  at  the  present  moment 
is  not  based  upon  an  engagement  to  co-operate  in  war. 

You  have,  however,  pointed  out  that,  if  either  Government  had  grave 
reason  to  expect  an  unprovoked  attack  by  a  third  Power,  it  might  become 
essential  to  know  whether  it  could  in  that  event  depend  upon  the  armed 
assistance  of  the  other. 

I  agree  that,  if  either  Government  had  grave  reason  to  expect  an  un- 
provoked attack  by  a  third  Power,  or  something  that  threatened  the  gener al 
peace,  it  should  immediately  discuss  with  the  other  whether  both  Govern- 
ments  should  act  together  to  prevent  aggression  and  to  preserve  peace,  and, 
if  so,  what  measures  they  would  be  prepared  to  take  in  common.  If  these 
measures  involved  action,  the  plans  of  the  General  Staffs  would  at  once  be 
taken  into  consideration,  and  the  Governments  would  then  decide  what  effect 
should  be  given  to  them. 

Enclosure  2  in  No.  10 ö.  i) 
L'Ambassade  de  France,  Londres,  le  23  novembre,  1912. 

Par  votre  lettre  en  date  d'hier,  22  novembre,  vous  m'avez  rappelö  que 
dans  ces  derniöres  annöes,  les  autoritös  militaires  et  navales  de  la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne  s'ötaient  consultöes  de  temps  en  temps ;  qu'il  avait 
toujours  et6  entendu  que  ces  consultations  ne  restreignaient  pas  la  libert6, 
pour  chaque  Gouvernement,  de  döcider  dans  l'avenir  s'ils  se  preteraient  Tun 
l'autre  le  concours  de  leurs  forces  armöes ;  que,  de  part  et  d'autre,  ces  con- 
sultations entre  spöcialistes  n'6taient  et  ne  devaient  pas  etre  considöröes 
comme  des  engagemeats  obligeant  nos  Gouvernements  ä  aglr  dins  carta'ns 
cas;  que  cependant  je  vous  avais  fait  observer  que,  si  Tun  ou  1'  autre  des 
deux  Gouvernements  avait  de  graves  raisons  d'appröhender  une  attaque  non 
provoquöe  de  la  part  d'une  tierce  Puissance,  il  deviendrait  essentiel  de  savoir 
s'il  pourrait  compter  sur  l'assistaacö  armöe  de  l'autre. 

Votre  lettre  r6pond  ä  cette  Observation,  et  je  suis  autoris6  ä  vous  d6- 
clarer  que,  dans  le  cas  oii  Tun  de  nos  deux  Gouvernements  aurait  un  motif 
grave  d'appröhender  soit  l'aggression  d'une  tierce  puissance,  soit  quelque 
6v6aement  menac^ant  pour  la  piix  g6n6rale,  ce  Gouvernement  exarainerait 
imm^diatement  avec  l'autre  si  les  deux  Gouvernements  doivent  agir  de  concert 

1}  Nr.  105  des  Bb.  =  die  Nr.  CGCXV  oben  S.  432.  —  Herausgeber. 
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en  vue  de  prövenir  l'agression  ou  de  sauvegarder  la  paix.  Dans  ce  cas,  les 
deux  Gouvernemants  d6lih6reraint  sur  les  mesures  quils  seraient  dispos^s  ä 
prendre  en  commun ;  si  ces  mesures  comportaient  uue  action,  les  deux 
■Gouvernements  prendraient  aussitöt  en  consid^ration  les  plans  de  leurs  6tats 
majors  et  d^cideraitnt  alors  de  la  suite  qui  devrait  etre  donn^e  ä  ces  plans. 
Enclosure  3  in  Nr.  105.^) 

L'arm^e  allemande  a  ses  avantpostes  sur  nos  bornes-frontiäres,  hier;"'^) 
par  deux  fois  des  patrouilles  alUmandes  ont  p6n6tr6  sur  notre  territoire. 
Nos  avant-postes  sont  en  retraite  ä  10  kilom.  en  arriere  de  la  frontiere.  Les 
populatioDS  ainsi  abandonn6es  ä  l'attaque  de  l'arm^e  adverse  protestent ;  mais 
le  Gouverntment  tient  ä  montrtr  ä  l'opinion  publique  et  au  Gouvernement 
britannique  que  l'agresseur  ne  sera  en  aucun  cas  la  France.  Tout  le  16«  Corps 
de  Metz  renforcö  par  une  partie  du  8®  venu  de  Tr^ves  et  de  Cologne  occupe 
la  frontiere  de  Metz  au  Luxembourg.  Le  15e  Corps  d'Arm^e  de  Strasbourg 
a  serr6  sur  la  frontiere.  Sous  menace  d'etre  fusill^s  les  Alsaciens-Lorrains 
des  pays  annex6s  ne  pcuvent  pas  passer  la  frontiere;  des  röservistes  par 
dizaines  de  milliers  sont  rappel^s  en  Allemagne;  c'est  le  dernier  Stade  avant 
la  mobilisation :  or,  nous  n'avons  rappele  aucun  r^serviste. 

Comme  vous  le  voyez,  1' Allemagne  l'a  fait.  J'ajoute  que  toutes  nos 
informations  concordent  pour  montrer  que  les  pr^paratifs  allemands  ont  com- 
mencö  samedi*,  le  jour  mßme  de  la  remise  de  la  note  autrichienne. 

Ces  6l6ments,,  ajout^s  ä  ceux  contenus  dans  mon  t6l^gramme  d'hier. 
vous  peimettent  de  faire  la  preuve  au  Gouvernement  britannique  de  la  volonte 
pacifique  de  l'un  et  des  inteutions  agressives  de  l'autre. 

*  Sic:  in  original.  The  actual  date  of  tlie  presentation  of  tlie 
Austrian  ultimatuiti  was,  in  fact,  Thursday,  July  23.  The  Servian 
reply  was  dated  Saturday,  July  25,  and  it  is  clearly  to  the  latter 
document  that  reference  is  intended. 

^r.  CCCXTl.     Sir  R.  Rodd,  British  Ambassador  at  Rome,  to 
Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Rome,  July  30,  1914. 

I  learnt  from  the  Minister  for  Foreign  Affairs,  who  sent  for  me  this 
evening,  that  the  Austrian  Government  had  declined  to  continue  the  direct 
excbarge  of  views  with  the  Russian  Government.  But  he  had  reason  to 
believe  that  Germany  was  now  disposed  to  give  more  conciliatory  advice  to 
Austria,  as  she  seemed  convinced  that  we  should  act  with  France  and  Russia, 
and  was  most  anxious  to  avoid  issue  with  us. 

He  Said  he  was  telegraphing  to  the  Italian  Ambassador  at  Berlin  to 
ask  the  German  Government  to  suggest  that  the  idea  of  an  exchange  of 
views  between  the  four  Powers  should  be  resumed  in  any  foim  which  Austria 

1)  Nr.  105  des  Bb.  =  die  Nr.  CCCXV  oben  S.  432.  —  Herausgeb'er. 

^)  Im  Bb.  (s.  oben  S.  210)  hat  dieses  Schreiben  kein  Datum,  In  der 
ersten  Ausgabe  des  englischen  Blaubuchs  stand  als  Datum:  30.  Juli,  und 
der  Text  der  ersten  Zeile  hieß:    „hier   (rendredi)."    —   Herausgeber. 
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would  consider  acceptable.  It  seemed  to  him  that  Germany  might  invite 
Austria  to  State  exactly  the  terms  which  she  would  demand  from  Servia, 
and  give  a  guarantee  that  she  would  neither  deprive  her  of  independence 
nor  annex  territory.  It  would  be  useless  to  ask  for  anything  less  than  was 
contained  in  the  Austrian  Ultimatum,  and  Germany  would  support  no  proposal 
that  might  imply  non-success  for  Austria.  We  might,  on  the  other  band, 
ascertain  from  Russia  what  she  would  accept,  and,  once  we  knew  the 
Standpoints  of  these  two  countries,  discussions  could  be  commenced  at  once. 
There  was  still  time  so  long  as  Austria  had  received  no  check.  He  in  any 
case  was  in  favour  of  continuing  an  exchange  of  views  with  His  Majesty's 
Government  if  the  idea  of  discussions  between  the  four  Powers  was  impossible. 

Nr.  CCCXVII.    Sir  E.  Goschen,  Britisb  Ambasador  at  Berlin, 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.j  Berlin,  July  30,  1914. 

I  do  not  know  wheter  you  have  received  a  reply  from  the  German 
Government  to  the  communication  which  you  made  to  them  through  the 
German  Ambassador  in  London  asking  whether  they  could  suggest  any  method 
by  which  the  four  Powers  could  use  their  mediating  influence  between  Russia 
and  Austria.  I  was  informed  last  night  that  they  had  not  had  time  to  send 
an  answer  j^et.  To-day.  in  reply  to  an  enquiry  from  the  French  Ambassador 
as  to  whether  the  Imperial  Government  had  proposed  any  course  of  action, 
the  Secretary  of  State  said  that  he  had  feit  that  time  would  be  saved  by 
communicating  with  Vienna  direct,  and  that  he  had  asked  the  Austro-Hungarian 
Government  what  would  satisfy  them.  No  answer  had,  however,  yet  been 
return  ed. 

The  Chancellor  told  me  last  night  that  he  was  „pressing  the  button" 
as  hard  as  he  could,  and  that  he  was  not  snre  whether  he  had  not  gone  so 
far  in  urging  moderation  at  Vienna  that  matters  had  been  precipitated  rather 
than  otherwise. 

IVr.    CCCXTIII.       Sir     E.    Ooschen,     British    Ambassador    at 
Berlin,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Berlin,  July  .31,  1914. 

Chancellor  informs  me  that  his  efforts  to  preach  peace  and  moderation 
at  Vienna  have  been  seriously  handicapped  by  the  Russian  mobilisation 
against  Austria.  He  has  done  everything  possible  to  attain  his  object  at 
Vienna,  perhaps  even  rather  more  than  was  altogether  palatable  at  the 
Ballplatz.  He  could  not,  however,  leave  his  country  defenceless  while  time 
was  being  utilised  by  other  Powers;  and  if,  as  he  learns  is  the  case,  military 
measures  are  now  being  taken  by  Russia  against  Germany  also,  it  would 
be  impossible  for  him  to  remain  quiet.  He  wished  to  teil  me  that  it  was 
quite  possible  that  in  a  verj'  short  time,  to-day  perhaps,  the  German  Govern- 
ment, would  take  some  very  serious  step ;  he  was,  in  fact,  just  on  the  point 
of  going  to  have  an  audience  with  the  Emperor. 

28* 
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His  Excellency  added  that  the  news  of  the  active  preparations  on  the 
Russo-Gerinan  frontier  had  reached  him  just  when  the  Czar  had  appealed  to 
the  Emperor,  in  the  name  of  their  old  friendship,  to  mediate  at  Vienna,  and 
when  the  Emperor  was  actually  conforming  to  that  request. 

Nr.  CCCSLIX.     Sir  E.  Ooschen,  British  Ambassador  at  Berlin 
to  Sir  Edward  Orey. 

(Telegraphic.)  Berlin,  July  31,  1914. 

I  read  to  the  Chancellor  this  morning  your  answer  to  his  appeal  for 
British  neutrality  in  the  event  of  war,  as  contained  in  your  telegram  of 
yesterday.  His  Excellency  was  so  taken  up  with  the  news  of  the  Russian 
measures  along  the  frontier,  referred  to  in  my  immediately  preceding  tele- 
gram, that  he  received  your  communication  without  comment.  He  asked  me 
to  let  him  have  the  message  that  I  had  just  read  to  him  as  a  memorandum, 
as  he  would  like  to  reflect  upon  it  before  giving  an  answer,  and  his  mind 
was  so  füll  of  grave  matters  that  he  could  not  be  certain  of  remembering 
all  its  points.  I  therefore  handed  to  him  the  text  of  your  message  on  the 
understanding  that  it  should  be  regarded  merely  as  a  record  of  conversation 
and  not  as  an  oificial  document. 

His  Excellency  agreed. 

Nr.  €C€XX.     Sir  Edward  Grey    to    Sir  G.  Buchanan,    British 
Ambassador  at  St.  Petersburgh. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  31,  1914. 

I  learn  from  the  German  Ambassador  that,  as  a  result  of  suggestions 
by  the  German  Government,  a  conversation  has  taken  place  at  Vienna  bet- 
ween  the  Austrian  Minister  for  Foreign  Affairs  and  the  Russian  Ambassador. 
The  Austrian  Ambassador  at  St.  Petersburgh  has  also  been  instructed  that  he 
may  converse  with  the  Russian  Minister  for  Foreign  Affairs,  and  that  he 
should  give  explanations  about  the  Austrian  Ultimatum  to  Servia,  and  discuss 
suggestions  and  any  questions  directly  affecting  Austro-Russian  relations.  If 
the  Russian  Government  object  to  the  Austrians  mobilising  eight  army  corps, 
it  might  be  pointed  out  that  this  is  not  too  great  a  number  against  400,000 
Servians. 

The  German  Ambassador  asked  me  to  urge  the  Russian  Government  to 
show  goodwill  in  the  discussions  and  to  suspend  their  military  preparations. 
It  is  with  great  satisfaction  that  I  have  learnt  that  discussions  are 
being  resumed  between  Austria  and  Russia,  and  you  should  express  this  to 
the  Minister  for  Foreign  Affairs  and  teil  him  that  I  earnestly  hope  he  will 
encourage  them. 

I  informed  the  German  Ambassador  that,  as  regards  military  preparations, 
I  did  not  see  how  Russia  could  be  urged  to  suspend  them  unless  some  limit 
were  put  by  Austria  to  the  advance  of  her  troops  into  Servia. 
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Xr.  CCCXXI.     Sir    Edward    Grey    to    Sir   E.   Goschen,    British 
Ambassador  at  Berlin. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  31,  1914. 

I  hope  that  the  conversations  which  are  now  proceeding  between  Austria 
and  Russia  may  lead  to  satisfactory  result.  The  stumbling-block  hitherto 
has  been  Austrian  mistrust  of  Servian  assurances,  and  Russian  mistrust  of 
Austrian  intentions  with  regard  to  the  independence  and  integrity  of  Servia. 
It  has  occurred  to  me  that,  in  the  event  of  this  mistrust  preventing  a  Solution 
being  found  by  Vienna  and  St.  Petersburgh,  Germany  might  sound  Vienna, 
and  I  would  undertake  to  sound  St.  Petersburgh  whether  it  would  be  possible 
for  the  four  disinterested  Powers  to  offer  to  Austria  that  they  would  under- 
take to  see  that  she  obtained  füll  satisfaction  of  her  demands  on  Servia, 
provided  that  they  did  not  impair  Servian  sovereignty  and  the  integrity  of 
Servia  territory.  As  your  Excellency  is  aware,  Austria  has  already  declared 
her  willingness  to  respect  them.  Russia  might  be  informed  by  the  four 
Powers  that  they  would  undertake  to  prevent  Austrian  demands  going  ihe 
length  of  impairing  Servian  sovereignty  and  integiity.  All  Powers  would 
of  course  suspend  further  military   Operations  or  preparations. 

You  may  sound  the  Secretary  of  State  about  this  proposal. 

I  Said  to  German  Ambassador  this  morning  that  if  Germany  could  get 
any  reasonable  proposal  put  forward  which  made  it  clear  that  Germany  and 
Austria  were  striving  to  preserve  European  peace,  and  that  Russia  and 
France  would  be  unreasonable  if  they  rejected  it,  I  would  support  it  at  St. 
Petersburgh  and  Paris,  and  go  the  length  of  saying  that  if  Russia  and 
France  would  not  accept  it  His  Majesty's  Government  would  have  nothing 
more  to  do  with  the  consequences;  but  otheiwise,  I  told  German  Ambassador 
that  if  France  became  involved  we  should  be  drawn  in. 

You  can  add  this  when  sounding  Chancellor  or  Secretary  of  State  as 
to  proposal  above. 

]Kr.  CCCXXII.    Sir  E.  Goschen,  British  Ambassador  at  Berlin 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Berlin,  July  31,  1914. 

According  to  Information  just  received  by  German  Government  from 
their  Ambassador  at  St.  Petersburgh,  whole  Russian  army  and  fleet  are  being 
mobilised.  Chancellor  teils  me  that  "Kriegsgefahr"  will  be  proclaimed  at 
once  by  German  Government,  as  it  can  only  be  against  Germany  that  Rus- 
sian general  mobiüsation  is  directed.  Mobilisation  would  follow  almost 
immediately.  His  Excellency  added  in  explanation  that  "Kriegsgefahr"  signified 
the  taking  of  certain  precautionary  measures  consequent  upon  strained  relations 
with  a  foreign  country. 

This  news  from  St.  Petersburgh,  added  his  Excellency,  seemed  to  him 
to  put  an  end  to  all  hope  of  a  peaceful  Solution  of  the  crisis.  Germany 
must  certainly  prepare  for  all  emergencies. 
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I  asked  him  whether  he  could  not  still  put  pressure  on  the  authorities 
at  Vienna  to  do  something  in  general  interests  to  reassure  Russia  and  to 
show  themselves  disposed  to  continue  discussions  on  a  friendly  basis.  He 
replied  that  last  night  he  had  begged  Austria  to  reply  to  your  last  proposal, 
and  that  he  had  received  a  reply  to  the  effect  that  Austrian  Minister  for 
Foreign  Affairs  would  take  wishes  oE  the  Emperor  this  morning  in  the 
matter. 

Nr.  CCCXXIII.      Sir    O.    Buchanan,    British    Ambassador    at 
St.  Petersburgh,  to  Sir  Edward  tJrey. 

(Telegraphic.)  St.  Petersburg h,  July  31,  1914. 

It  has  been  decided  to  issue  orders  for  general  mobilisation. 

This  decision  was  taken  in  consequence  of  report  received  from  Eussian 
Ambassador  in  Vienna  to  the  effect  that  Austria  is  determined  not  to  yield 
to  Intervention  of  Powers,  and  that  she  is  moving  troops  against  Russia  as 
well  as  against  Servia. 

Russia  has  also  reason  to  believe  that  Germany  is  making  active 
military  preparations,  and  she  cannot  afford  to  let  her  get  a  start. 

Nr.    CCCXXIV.      Sir   Edward   Grey    to   Sir   F.  Bertie,    British 
Ambassador  at  Paris,  and  Sir  E.  Goschen,  British  Am- 
.  bassador  at  Berlin. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  31,  19U. 

I  still  trust  that  the  Situation  is  not  irretrievable ,  but  in  view  of 
prospect  of  mobilisation  in  Germany  it  becomes  essential  to  His  Majesty's 
Government,  in  view  of  existing  treaties,  to  ask  whether  French  (German) 
Government  are  pfepared  to  engage  to  respect  neutrality  of  Belgium  so  long 
as  no  other  Power  violates  it. 

A  similar  request  is  being  addressed  to  German  (French)  Government. 
It  is  important  to  have  an  early  answer. 

Nr.  CCCIXV.     Sir   Edward    Grey   to    Sir    F.    Villiers,    British 
Minister  at  Brüssels. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  31,  1914. 

In  view  of  existing  treaties,  you  should  inform  Minister  for  Foreign 
Affairs,  that  in  consideration  of  the  possibility  of  a  European  war,  I  have 
asked  French  and  German  Governments  whether  each  is  prepared  to  respect 
the  neutrality  of  Belgium  provided  it  is  violated  by  no  other  Power. 

You  should  say  that  I  assume  that  the  Belgian  Government  will  main- 
tain  to  the  utmost  of  their  power  their  neutrality,  which  I  desire  and  expect 
other  Powers  to  uphold  and  observe. 

You  should  inform  the  Belgian  Government  that  an  early  reply  is 
desired. 
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Nr.    CCCXXVI.      Sir    Edward    Grey    to    Sir  F.  Bertie,    British 
Anibassador  at  Paris. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  July  31,  1914. 

I  have  received  your  telegram  of  yesterday's  date. 

Nobody  here  feels  that  in  this  dispute,  so  far  as  it  has  yet  gone,  British 
treaties  er  obligations  are  involved.  Feeling  is  quite  differeat  from  what 
it  was  during  the  Morocco  question.  That  crisis  involred  a  dispute  directly 
involving  France,  whereas  in  this  case  France  is  being  drawn  into  a  dispute 
which  is  not  hers. 

I  believe  it  to  be  quite  untrue  that  our  attitude  has  been  a  decisive 
factor  in  Situation.     German  Government  do  not  expect  our  neutrality. 

We  cannot  undertake  a  definite  pledge  to  intervene  in  a  war.  I  have 
so  told  the  French  Ambassador,  who  has  urged  His  Majesty's  Government 
to  reconsider  this  decision. 

I  have  told  him  that  we  should  not  be  justified  in  giving  any  pledge 
at  the  present  moment,  but  that  we  will  certainly  consider  the  Situation 
again  directly  there  is  a  new  development. 


Kr.  CCCXXVII.    Sir  F.  Bertie,  British  Ambassador  at  Paris, 
to  Sir  Edward  Orey. 

(Telegraphic.)  Paris,  July  31,  1914. 

At  7  o'clock  this  evening  I  was  sent  for  by  Minister  for  Foreign 
Affairs.     When  I  arrived  the  German  Ambassador  was  leaving  his  Excellency. 

German  Ambassador  had  informed  his  Excellency  that,  in  view  of  the 
fact  that  Orders  had  been  given  for  the  total  mobilisation  of  Russian  army 
and  fleet.  German  Government  have  in  an  Ultimatum  which  they  have 
addressed  to  the  Russian  Government  required  that  Russian  forces  should  be 
demobilised. 

The  German  Government  will  consider  it  necessary  to  order  the  total 
mobilisation  of  the  German  army  on  the  Russian  and  French  frontiers  if 
within  twelve  hours  the  Russian  Government  do  not  give  an  undertaking  to 
comply  with  German  demand. 

The  Minister  for  Foreign  Affairs  asks  me  to  communicate  this  to  you, 
and  enquires  what,  in  these  circumstances,  Avill  be  the  attitude   of  England. 

German  Ambassador  could  not  say  when  the  twelve  hours  terminales. 
He  is  going  to  call  at  the  Ministry  for  Foreign  Affairs  to-morrow  (Saturday) 
at  1  -P-  M.  in  order  to  receive  the  French  Government's  answer  as  to  the 
attitude  they  will  adopt  in  the  circumstances. 

He  intimated  the  possibility  of  his  requiring  his  passports. 

I  am  informed  by  the  Russian  Ambassador  that  he  is  not  aware  of 
any  general  mobilisation  of  the  Russian  forces  having  taken  place. 
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Nr.  CCCXXVIII.     Sir   M.  de  Bunsen,    British    Ambassador   at 
Vienna,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Vienna,  July  31,  1914. 

I  am  informed  by  Count  Forgach,  Under-Secretary  of  State,  thatalthough 
Austria  was  compelled  to  respond  to  Russian  mobilisation,  which  he  deplored, 
the  Austrian  Ambassador  in  London  has  received  instructions  to  inform  you 
that  mobilisation  was  not  to  be  regarded  as  a  necesfarily  hostile  act  on 
either  side.  Telegrams  were  being  exchanged  between  the  Emperor  of  Russia 
and  the  German  Emperor,  and  conversations  were  proeeeding  between  Austrian 
Ambasaador  at  St.  Petersburgh  and  Russian  Minister  for  Foreign  Affairs.  A 
general  war  might,  he  seriously  hoped,  be  staved  oS  by  these  efforts.  On 
my  expressing  my  fear  that  Germany  would  mobilise,  he  said  that  Germany 
must  do  something,  in  bis  opinion,  to  secure  her  position.  As  regards 
Russian  intervention  on  behalf  of  Servia,  Austria-Hungary  found  it  difficult 
to  recognise  such  a  claim.  1  called  his  attention  to  the  fact  that  during  the 
discussion  of  the  Albanian  frontier  at  the  London  Conference  of  Ambassadors 
the  Russian  Government  had  stood  behind  Servia,  and  that  a  compromise 
between  the  views  of  Russia  and  Austria-Hungary  resulted  with  accepted 
frontier  line.  Although  he  spoke  in  a  conciliatory  tone,  and  did  not  regard 
the  Situation  as  desperate,  I  could  not  get  from  him  any  Suggestion  for  a 
similiar  compromise  in  the  present  case.  Count  Forgach  is  going  this  after- 
noon  to  See  the  Russian  Ambassador,  whom  I  have  informed  of  the  above 
conversation. 

The  Russian  Ambassador  has  explained  that  Russia  has  no  desire  to 
interfere  unduly  with  Servia;  that,  as  compared  with  the  late  Russian  Mi- 
nister, the  present  Minister  at  Beigrade  is  a  man  of  very  moderate  views; 
and  that,  as  regards  Austrian  demands,  Russia  had  counselled  Servia  to  yield 
to  them  as  far  as  she  possibly  could  without  sacrificing  her  independence 
His  Excellency  is  exerting  himself  strongly  in  the  interests  of  peace. 

Nr.    CCCXXIX.     Sir   Edward    Grey   to   Sir   F.   Bertie,    British 
Ambassador  at  Paris. 

Foreign  Office,  July  31,  1914. 

M.  Cambon  referred  to-day  to  a  telegram  that  had  been  shown  to  Sir 
Arthur  Nicolson  this  morning  from  the  French  Ambassador  in  Berlin,  saying 
that  it  was  the  uncertainty  with  regard  to  whether  we  would  intervene 
which  was  the  encouraging  element  in  Berlin,  and  that,  if  we  would  only 
declare  definitely  on  the  side  of  Russia  and  France,  it  would  decide  the 
Oerman  attitude  in  favour  of  peace. 

I  said  that  it  was  quite  wrong  to  suppose  that  we  had  left  Germany 
linder  the  Impression  that  we  would  not  intervene.  I  had  refused  overtures 
to  promise  that  we  should  remain  neutral.  I  had  not  only  definitely  declined 
to    say   that  we  would  remain  neutral,  I  had  even  gone  so  far  this  morning 
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as  to  say  to  the  German  Ambassador  that,  if  France  and  Germany  became 
involved  in  war,  we  should  be  drawn  into  it.  That,  of  course,  was  not  the 
same  thing  as  taking  an  engagement  to  France,  and  I  told  M.  Cambon  of 
it  only  to  show  that  we  had  not  left  Germany  under  the  Impression  that  we 
would  stand  aside. 

M.  Cambon  then  asked  me  for  my  reply  to  what  he  had  said  yesterday. 

I  Said  that  we  had  come  to  the  conclusion,  in  the  Cabinet  to-day,  that 
we  could  not  give  any  pledge  at  the  present  time.  Though  we  should  have 
to  put  our  policy  before  Parliament,  we  could  not  pledge  Parliament  in  ad- 
vance.  üp  to  the  present  moment,  we  did  not  feel,  and  public  opinion  did 
not  feel,  that  any  treaties  or  obligations  of  this  country  were  involved. 
Further  developments  might  alter  this  Situation  and  cause  the  Government 
and  Parliament  to  take  the  view  that  Intervention  was  justified.  The  pre- 
servation  of  the  neutrality  of  Belgium  might  be,  I  would  not  say  a  decisive, 
but  an  important  factor,  in  determining  our  attitude.  Whether  we  proposed 
to  Parliament  to  intervene  or  not  to  intervene  in  a  war,  Parliament  would 
wish  to  know  how  we  stood  with  legard  to  the  neutrality  of  Belgium,  and 
it  might  be  that  I  should  ask  both  France  and  Germany  whether  each  was 
prepared  to  undertake  an  engagement  that  she  would  not  be  the  first  to 
violate  the  neutrality  of  Belgium. 

M.  Cambon  repeated  his  question  whether  we  would  help  France  if 
Germany  made  an  attack  on  her. 

I  Said  that  I  could  only  adhere  to  the  answer  that,  as  far  as  things 
had  gone  at  present,  we  could  not  take  any  engagement. 

M.  Cambon  urged  that  Germany  had  from  the  beginning  rejected  pro- 
posals  that  might  have  made  for  peace.  It  could  not  be  to  England's 
interest  that  France  should  be  cruohed  by  Germany.  We  should  then  be  in 
a  very  diminished  position  with  regard  to  Germany.  In  1870  we  had  made 
a  great  mistake  in  allowing  an  enormous  increase  of  German  strength,  and 
we  should  now  be  repeating  the  mistake.  He  asked  me  wheter  I  conld  not 
submit  his  question  to  the  Cabinet  agam. 

I  Said  that  the  Cabinet  would  certainly  be  summoned  as  soon  as  there 
was  some  new  development,  but  at  the  present  moment  the  only  answer  I 
could  give  was  that  we  could  not  undertake  any  definite  engagement. 

Nr.    CCCXXX.       Sir    O.    Bucbanan,    British    Ambassador    at 
St.  Petersburgh,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  St.  Petersburgh,  July  31,  1914. 

Minister  for  Foreign  ASairs  sent  for  me  and  French  Ambassador  and 
asked  us  to  telegraph  to  our  respective  Governments  subjoined  formula  as 
best  calculated  to  amalgamate  proposal  made  by  you  in  your  telegram  of 
30th  July  with  formula  recorded  in  my  telegram  of  30th  July.  He  trusted 
it  would  meet  with  your  approval: 


44:2  A.  Vorgeschichte. 

"Si  l'Autriche  consentira  ä  arreter  marche  des  ses  troupes  sur  le  terri- 
toire  Serbe,  si,  reconnaissant  que  le  conflit  austro-serbe  a  assum6  le  caract^re 
d'une  question  d'int(5ret  earopöea,  eile  admet  que  les  Grandes  Puissances 
examinent  la  satisfaction  que  la  Serbie  pourrait  accorder  au  Gouvernement 
d'Autriche-Hongrie  sans  laisser  porter  atteinte  ä  ses  droits  d'Etat  souverain 
et  ä  son  indöpendance,  la  Russie  s'engage  ä  conserver  son  attitude  ex- 
pectante." 

His  Excellency  theo  alluded  to  the  telegram  sent  to  German  Emperor 
by  Emperor  of  Russia  in  reply  to  the  former's  telegram.  He  said  that  Em- 
peror Nicholas  had  begun  by  thanking  Emperor  William  for  his  telegram 
and  for  the  hopes  of  peaceful  Solution  which  it  held  out.  His  Mijesty  had 
then  proceeded  to  assure  Emperor  William  that  no  intention  whitever  of 
an  aggressive  character  was  concealed  behind  Russian  military  preparations. 
So  long  as  conversation  with  Austria  continued,  His  Imperial  Majesty  under- 
took  that  not  a  Single  man  should  be  moved  across  the  irontier ;  it  was, 
however,  of  course  impossible,  for  reasons  explained,  to  stop  a  mobilisation 
which  was  already  in  progress. 

M.  Sazonof  said  that  undoubtedly  there  would  be  better  prospect  of  a 
peaceful  Solution  if  the  suggested  conversation  were  to  take  place  ia  London, 
where  the  atmosphere  was  far  more  favourable,  and  he  therefore  hoped  that 
you  would  see  your  way  to  agreeing  to  this. 

His  Excellency  ended  by  expressing  his  deep  gratitude  to  His  Majesty's 
Government,  who  had  done  so  much  to  save  the  Situation.  It  would  be 
largely  due  to  them  if  war  were  prevented.  The  Emperor.  the  Russian  Go- 
vernment, and  the  Russian  people  would  never  forget  the  firm  attitude  adop- 
ted by  Great  Britain. 


Nr.    CCCXXXI.       Sir    E.    Goschen,     British    Ambassaclor     at 
Berlin,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Berlin,  July  31,  1914. 

Your  telegram  of  31st  July. 

I  spent  an  hour  with  Secretary  of  State  urging  him  most  earnestly  to 
accept  your  proposal  and  make  another  effort  to  prevent  terrible  catastrophe 
of  a  European  war. 

He  expressed  himself  very  sympathetically  towards  your  proposal,  and 
appreciated  your  continued  efforts  to  maintain  peace,  but  said  it  was  im- 
possible for  the  Imperial  Government  to  consider  any  proposal  until  they 
had  received  an  answer  from  Russia  to  their  communication  of  to-day :  this 
communication,  which  he  admitted  had  the  form  of  an  Ultimatum,  being  that, 
unless  Russia  could  inform  the  Imperial  Government  within  twelve  hours 
that  she  would  immediately  countermand  her  mobilisation  against  Germany 
and  Austria,  Germany  would  be  obliged  on  her  side  to  mobilise  at  once. 
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I  asked  bis  Excellency  why  tbey  had  made  their  demand  even  more 
difficult  for  Russia  to  accept  by  asking  them  to  demobilise  in  soutb  as  well. 
He  replied  tbat  it  was  in  order  to  prevent  Russia  from  saying  all  her  mo- 
bilisation  was  only  directed  against  Austria. 

His  Excellency  said  that  if  the  answer  from  Russia  was  satisfactory  he 
thought  personally  that  your  proposal  merited  favourable  consideration,  and 
in  any  case  he  would  lay  it  before  the  Emperor  and  Chancellor,  but  he 
repeated  that  it  was  no  use  discussing  it  until  the  Russian  Governmeat  had 
sent  in  their  answer  to  the  German  demand. 

He  again  assured  me  that  both  the  Emperor  William,  at  the  request 
of  the  Emperor  of  Russia,  and  the  German  Foreign  Office  had  even  up  tili 
last  night  been  urgiag  Austria  to  show  wilüngness  to  continue  discussions — 
and  telegraphic  and  telephonic  Communications  from  Vienna  had  been  of  a 
promising  nature — but  Russia's  mobilisation  had  spoilt  everything. 

Nr.  CCCXXXII.  Sir  E.  Ooschen,  British  Amfoassador  at  Berlin» 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Berlin,  July  31,  1914. 

Neutrality  of  ßelgium,  referred  to  in  your  telegram  of  31st  July  to  Sir 
F.  Bertie. 

I  have  Seen  Secretary  of  State,  who  informs  me  that  he  must  consult 
the  Emperor  and  the  Chancellor  before  he  could  possibly  answer.  I  gathered 
from  what  he  said  that  he  thought  any  reply  they  might  give  could  not  but 
disclose  a  certain  amount  of  their  plan  of  campaign  in  the  event  of  war 
ensuing,  and  he  was  therefore  very  doubtful  whether  they  would  return  any 
answer  at  all.     His  Excellency,  nevertheless,  took  note  of  your  request. 

It  appears  from  what  he  said  that  German  Government  consider  that 
certain  hostile  acts  have  already  been  committed  by  Belgium.  As  an  in- 
stance  of  this,  he  alleged  that  a  consignment  of  corn  for  Germany  had  been 
placed  under  an  embargo  already. 

I  hope  to  see  his  Excellency  to-morrow  again  to  discuss  the  matter 
further,  but  the  prospect  of  obtaining  a  definite  answer  seems  to  me  remote. 

In  speaking  to  me  to-day  the  Chancellor  made  it  clear  that  Germany 
would  in  any  case  desire  to  know  the  reply  returned  to  you  by  the  French 
Government. 

mir.  CCCXXXIII.    Sir  Edward  Orey  to  Sir  £.  Goschen,  British 
Ambassador  at  Berlin. 

Foreign  Office,  August  1,  1914. 

I   told  the  German  Ambassador   to-day   that   the  reply  of,  the  German 

Government  with  regard  to  the  neutrality  of  Belgium  was  a  matter  of  very 

great  regret,  because  the  neutrality  of  Belgium  affected  feeling  in  this  country. 

If  Germany  could  see  her  way  to  give  the  same  assurance  as  that  which  had 
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been  given  by  France  it  would  materially  contribute  to  relieve  anxiety  and 
tension  here.  On  the  other  band,  if  there  were  a  violation  of  the  neutrality 
of  Belgium  by  one  combatant  while  the  other  respected  it,  it  would  be  ex- 
tremely  difficult  to  restrain  public  feeling  in  this  country.  I  said  that  we 
had  been  discussing  this  question  at  a  Cabinet  meeting,  and  as  I  was  au- 
thorised  to  teil  him  this  I  gave  him  a  memorandum  of  it. 

He  asked  me  wheter.  if  Germany  gave  a  promise  not  to  violate  Belgium 
neutrality  we  would  engage  to  remain  neutral. 

I  rtplied  that  I  could  not  say  that;  our  hands  were  still  free,  and  we 
were  considering  what  our  attitude  should  be.  All  I  could  say  was  that  our 
attitude  would  be  determined  largely  by  public  opinion  here,  and  that  the 
neutrality  of  Belgium  would  appeal  wery  strongly  to  public  opinion  here.  I 
did  not  think  that  we  could  give  a  promise  of  neutrality  on  that  condition 
alone. 

The  Ambassador  pressed  me  as  to  whether  I  could  not  formulate  con- 
ditions  on  which  we  would  remain  neutral.  He  even  suggested  that  the 
integrity  of  France  and  her  colonies  might  be  guaranteed. 

I  Said  that  I  feit  obliged  to  refuse  definitely  any  promise  to  remain 
neutral  on  similar  terms,  and  I  could  only  say  that  we  must  keep  our 
hands  free. 

Nr.  CCCXXXIV.     Sir  F.  Bertie,  British  Ambassador  at  Paris, 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Paris,  July  31,  1914. 

On  the  receipt  at  8-30  to-night  of  your  telegram  of  this  afternoon,  I 
sent  a  message  to  Minister  for  Foreign  Affairs  requesting  to  see  him.  He 
received  me  at  10-30  to-night  at  the  Elys^e,  where  a  Cabinet  Council  was 
being  held.  He  took  a  note  of  the  enquiry  as  to  the  respecting  by  France 
of  the  neutrality  of  Belgium  which  you  instructed  me  to  make. 

He  told  me  that  a  communication  had  been  made  to  you  by  the  German 
Ambassador  in  London  of  the  intention  of  Germany  to  order  a  general  mo- 
bilisation  of  her  army  if  Russia  do  not  demobilise  at  once.  He  is  urgently 
anxious  as  to  what  the  attitude  of  England  will  be  in  the  circumstances, 
and  begs  an  answer  may  be  made  by  His  Majesty's  Government  at  the 
eariiest  moment  possible. 

Minister  for  Foreign  Affairs  also  told  me  that  the  German  Embassy  is 
packing  up. 

Nr.   CCCXXXY.     Sir  F.  Bertie,  British  Ambassador  at  Paris, 
to  Sir  Edward  CJrey. 

(Telegraphic.)  Paris,  July  31,  1914. 

My  immediately  preceding  telegram. 

Political  Director  has  brought  me  the  reply  of  the  Minister  for  Foreign 
Affairs  to  your  enquiry  respecting  the  neutrality  of  Belgium.    It  is  as  foUows: 
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French  Government  are  resolved  to  respect  the  neutrality  of  Belgium, 
and  it  would  only  be  in  the  eyent  of  some  other  Power  violating  that  neu- 
trality that  France  might  find  herseif  under  the  necessity,  in  order  to  assure 
defence  of  her  own  security,  to  act  otherwise.  This  assurance  has  been  given 
several  times.  President  of  the  Republic  spoke  of  it  to  the  King  of  the 
Belgians,  and  the  French  Minister  at  Brüssels  has  spontaneously  renewed 
the  assurance  to  the  Belgian  Minister  for  Foreign  Affairs  to-day. 

Nr.  CCCXXXVI.     Sir  F.  Bertie,  British  Ambassador  at  Paris, 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Paris,  August  1,  1914. 

I  have  had  conversation  with  the  Political  Director,  who  states  that 
the  German  Ambassador  was  informed,  on  calling  at  the  Ministry  for  Foreign 
ASairs  this  morning,  that  the  French  Government  failed  to  comprehend  the 
reason  which  prompted  bis  communication  of  yesterday  evening.  It  was  pointed 
out  to  bis  Excellency  that  general  mobilisation  in  Russia  had  not  been  ordered 
until  after  Austria  had  decreed  a  general  mobilisation  and  that  the  Russian 
Government  were  ready  to  demobilise  if  all  Powers  did  likewise.  It  seemed 
Strange  to  the  French  Government  that  in  view  of  this  and  of  the  fact  that 
Russia  and  Austria  were  ready  to  converse,  the  German  Government  should 
have  at  that  moment  presented  an  Ultimatum  at  St.  Petersburgh  requiring 
immediate  demobilisation  by  Russia.  There  were  no  differences  at  issue 
between  France  and  Germany,  but  the  German  Ambassador  had  made  a 
menacing  communication  to  the  French  Government  and  had  requested  an 
answer  the  next  day,  intimating  that  he  would  have  to  break  off  relations 
and  leave  Paris  if  the  reply  were  not  satisfactory.  The  Ambassador  was 
informed  that  the  French  Government  considered  that  this  was  an  extra- 
ordinary  proceeding. 

The  German  Ambassador  who  is  to  see  the  Minister  for  Foreign  Affairs 
again  this  evening,  said  nothing  about  demanding  his  passports,  but  he  stated 
that  he  had  packed  up. 

Nr.  CCCXXXVII.     Sir   M.  de  Bnnsen,   British    Ambassador  at 
Yienna,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Vienna,  August  1,  1914. 

General  mobilisation  of  army  and  fleet. 

9Ir.  CCCXXXVIII.    Sir  F.  Villiers,  British  Minister  at  Brüssels, 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Brüssels,  August  1,  1914. 

Belgian  neutrality. 

The  iüstructions  conveyed  in  your  telegram  of  yesterday  have  been 
acted  upon. 
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Belgium  expects  and  desires  that  other  Powers  will  observe  and  uphold 
her  reutrality,  which  she  intends  to  maintain  to  the  utmost  of  her  power. 
In  so  informing  me,  Minister  for  Foreign  Affairs  said  that,  in  the  event  of 
the  violation  of  the  neutrality  of  their  territory,  they  believed  that  they 
were  in  a  position  to  defend  thcmselves  against  intrusion.  The  relations 
between  Belgium  and  her  neighbours  were  excellent,  and  there  was  no  reason 
to  suspect  their  intentions;  but  he  thought  it  well,  nevertheless,  to  be  pre- 
pared  against  emergencies. 


]%r.  CCCXXXIX.     Sir  Edward  Grey  to  Sir  E.  Goschen,  British 
Auibassador  at  Berlin. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  August  1,  1914. 

We  are  informed  that  authorities  at  Hamburg  have  forcibly  detained 
steamers  belonging  to  Ihe  Great  Central  Company  and  other  British 
merchant-ships  i). 

I  cannot  ascertain  on  what  ground  the  dietention  of  British  ships  bas 
been  ordered. 

You  should  request  German  Government  to  send  immediate  orders  that 
they  should  be  allowed  to  proceed  without  delay.  The  effect  on  public  opinion 
here'will  be  deplorable  «nless  this  is  done.  His  Majesty's  Government,  on 
their  side,  are  most  anxious  to  avoid  any  incident  of  an  aggressive  nature, 
and  the  Geiman  Government  will,  I  hope,  be  equally  careful  not  to  take  any 
Step  which  would  make  the  Situation  between  us  impossible. 


1)  Herausgeber: 

Über  den  Verlauf  dieser  Angelegenheit  berichten  folgende  Telegramme 
Sir  E.  Goschen's  an  Sir  Edward  Grey  (Bb.  Nr.  143,  144): 

(Telegraphic.)  Berlin,  August  1,  1914. 

Detention  of  British  merchant  ships  at  Hamburg. 

Your  telegram  of  Ist  August  acted  on. 

Secretary  of  State,  who  expressed  the  greatest  surprise  and  annoyance, 
has  promised  to  send  orders  at  once  to  allow  steamers  to  proceed  with- 
out delay. 

(Telegraphic.)  Berlin,  August  2,  1914. 

My  telegram  of  Ist  August. 

Secretary  of  State  informs  me  that  orders  were  sent  last  night  to  allow 
British  ships  in  Hamburg  to  proceed  on  their  way.  He  says  that  this  must 
be  regarded  as  a  special  favour  to  His  Majesty's  Government,  as  no  other 
foreign  ships  have  been  allowed  to  leave.  Eeason  of  detention  was  that 
mines  were  being  laid  and  other  precautions  being  taken. 
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'Hr.  CCCXLi.      Sir    Edward    CJrey   to    Sir    E.    Goschen,    British 
Ambassador  at  Berlin. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  August  1,  1914. 

1  still  believe  ihat  it  might  be  possille  to  secure  peace  if  only  a  little 
respite  in  time  can  be  gained  before  any  Great  Power  begins  war. 

The  Russian  Government  has  commuDicated  to  me  the  readiness  of 
Austria  to  discuss  with  Russia  and  the  readiness  of  Austria  to  accept  a  basis 
of  mediation  which  is  not  open  to  the  objections  raised  in  regard  to  the 
formula  which  Russia  originally  suggested. 

Things  ought  not  to  be  hopeless  so  long  as  Austria  and  Russia  are 
ready  to  converse,  and  I  hope  that  Geiman  Government  may  be  able  to 
make  use  of  the  Russian  Communications  referred  to  above,  in  order  to  avoid 
tension.  His  Majesty's  Government  are  carefully  abstaining  from  any  act 
which  may  precipitate  matters. 

IWr.    CCCXIil.     Sir   Edward    Grey    to   Sir   E.    Goschen,   British 
Anibassador  at  Berlin. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  August  1,  1914. 

FoUowing  telegram  from  M.  Sazonof  to  Count  Benckendorff  of  the 
31st  July  communicated  to  me  to-day: — 

"  (Urgent.) 

"  Formule  amendöe  conformöment  ä  la  proposition  anglaise:  •  Si  Autriche 
consent  ä  arreter  la  marche  de  ses  troupes  sur  le  territoire  Serbe  et  si,  re- 
connaissant  que  le  conflit  austro-serbe  a  assum6  le  caractere  d'une  question 
d'int^ret  europ6en,  eile  admet  que  les  Grandes  Puissances  examinent  la  satis- 
faction  que  la  Serbie  pourrait  accorder  au  Gouvernement  austro-hongrois 
Sans  laisser  porter  atteinte  ä  ses  droits  d'Etat  souverain  et  ä  son  ind^pendance 
la  Russie  s'engage  ä  conserver  son  attitude  expectante.' " 

(Above  communicated  to  all  the  Powers.) 

Xr.   CCCXL,II.      Sir    Edward    Grey   to    Sir  E.  Goschen,  British 
Anibassador  at  Berlin. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  August  1,  1914. 

M.  De  Etter  came  to-day  to  communicate  the  contents  of  a  telegram 
from  M.  Sazonof,  dated  the  31st  July,  which  are  as  follows: — 

"  The  Austro-Hungarian  Ambassador  declared  the  readiness  of  his 
Government  to  discuss  the  substance  of  the  Austrian  Ultimatum  to  Servia. 
M.  Sazonof  replied  by  expressing  his  satisfaction,  and  said  it  was  desirable 
that  ihe  discussions  should  take  place  in  London  with  the  participation  of 
the  Great  Powers. 

"  M.  Sasonof  hoped  that  the  British  Government  would  assume  the 
direction  of  these  discussions.     The  whole  of  Europe   would   be  tharkful   to 
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them.     It  would  be  very  important  that  Austria  should  meanwhile  put  a  stop 
provisionally  to  her  military  action  on  Serviaa  territory." 
(The  above  has  been  communicated  to  the  six  Powers.) 

]Wr.   CCCXLiIII.      Sir   F.  Bertie,   British  Ambassador  at  Paris^ 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic. )  Paris,  August  1,  1914. 

President  of  the  Republic  has  informed  me  that  German  Government 
were  trying  to  saddle  Russia  with  the  responsibility ;  that  it  was  only  after 
a  decree  of  general  mobilisation  had  been  issued  in  Austria  that  the  Emperor 
of  Russia  ordered  a  general  mobilisation;  that,  although  the  measures  which 
the  German  Government  have  already  taken  are  in  effect  a  general  mobili- 
sation, they  are  not  so  designated ;  that  a  French  general  mobilisation  will 
become  necessary  in  self-defence,  and  that  France  is  already  forty-eight  hours 
behind  Germany  as  regards  German  military  preparations;  that  the  French 
troops  have  orders  not  to  go  nearer  to  the  German  frontier  than  a  distance 
of  10  kilom.  so  as  to  avoid  any  grounds  for  accusations  of  provocation  to 
Germany,  whereas  the  German  troops,  on  the  other  band,  are  actually  on 
the  French  frontier  and  have  made  incursions  on  it;  that,  notwithstanding 
mobilisations,  the  Emperor  of  Russia  has  expressed  himself  ready  to  continue 
bis  conversations  with  the  German  Ambassador  with  a  view  to  preserving 
the  peace;  that  French  Government,  whose  wishes  are  markedly  pacific, 
sincerely  desire  the  preservation  of  peace  and  do  not  quite  despair,  even  now, 
of  its  being  possible  to  avoid  war. 

Nr.     CCCXIilV.       Sir     Edward     Grey     to     Sir     G.     Buchanan, 
British  Ambassador  at  St.  Petersburgh. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  August  1,  1914. 

Information  reaches  me  from  a  most  reliable  source  that  Austrian 
Government  have  informed  German  Governmeat  that  though  the  Situation 
has  been  changed  by  the  mobilisation  of  Russia  they  would  in  füll  appreciation 
of  the  efforts  of  England  for  the  preservation  of  peace  be  ready  to  consider 
favourably  my  proposal  for  mediation  between  Austria  and  Servia.  The  effect 
of  this  acceptance  would  naturally  be  that  the  Austrian  military  action  against 
Servia  would  continue  for  the  present,  and  that  the  British  Government 
would  urge  upon  Russian  Government  to  stop  the  mobilisation  of  troops 
directed  against  Austria,  in  which  case  Austria  would  naturally  cancel  those 
defensive  military  counter-measures  in  Galicia,  which  have  been  forced  upon 
Austria  by  Russian  mobilisation. 

You  should  inform  Minister  for  Foreiga  Affairs  and  say  that  if,  in  the 
consideration  of  the  acceptance  of  mediation  by  Austria,  Russia  can  agree 
to  stop  mobilisation,  it  appears  still  to  be  possible  to  preserve  peace.  Pre- 
sumably  the  matter  should  be  discussed  with  German  Government,  also  by 
Russian  Government. 
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Nr.  CCCXLiY.     Sir    F.   Bertie,    British   Ambassador   at   Paris» 
to  Sir  £dward  Orey. 

(Telegraphic.)  Paris,  August  1,  1914. 

Minister  of  War  informed  military  attach6  this  afternoon  that  orders 
had  been  given  at  3.40  for  a  general  mobilisation  of  the  French  Army 
This  became  necessary  because  the  Minister  of  War  knows  that,  under  the 
System  of  "  Kriegszustand"  the  Germans  have  called  up  six  classes.  Three 
classes  are  sufficient  to  bring  their  covering  troops  up  to  war  strength,  the 
remaining  three  being  the  reserve.  This,  he  says,  being  tantamount  to  mo- 
bilisation, is  mobilisation  under  another  name. 

The  French  forces  on  the  frontier  have  opposed  to  them  eight  army 
Corps  on  a  war  footing,  and  an  attack  is  expected  at  any  moment.  It  is 
therefore  of  the  utmost  importance  to  guard  against  this.  A  zone  of  10  kilom. 
has  been  left  between  the  French  troops  and  German  frontier.  The  French. 
troops  will  not  attack,  and  the  Minister  of  War  is  anxious  that  it  shpuld 
be  explained  that  this  act  of  mobilisation  is  oae  for  purely  defensive 
purposes. 


Nr.    CCCXIiVI.       Sir    Edward    Grey     to     Sir     M.    de    Bansen, 
British    Ambassador   at   Vienna. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  August  1,  1914. 

I  saw  the  Austro-Hungarian  Ambassador  this  morning.  He  supplied 
me  with  the  substance  of  a  telegram  which  the  Austro-Hungarian  Minister 
for  Foreign  Affairs  had  sent  to  the  Austrian  Ambassador  in  Paris.  In  this 
telegram  his  Excellency  was  given  Instructions  to  assure  the  French  Minister 
for  Foreign  ASairs  that  there  was  no  Intention  in  the  minds  of  the  Austro- 
Hungarian  Government  to  impair  the  sovereign  rights  of  Servia  or  to  obtain 
territorial  aggrandisement.  The  Ambassador  added  that  he  was  further  in- 
structed  to  inform  the  French  Minister  for  Foreign  Affairs  that  there  was  no 
truth  in  the  report  which  had  been  published  in  Paris  to  the  effect  that 
Austria-Hungary  intended  to  occupy  the  sanjak. 

Count  Mensdorff  called  again  later  at  the  Foreign  Office.  He  informed 
me  of  a  telegram  sent  yesterday  to  the  Austro-Hungarian  Ambassador  at 
St.  Petersburgh  by  Count  Berchtold,  and  gave  me  the  substance. 

It  States  that  Count  Berchtold  begged  the  Russian  Ambassador,  whom 
he  sent  for  yesterday,  to  do  his  best  to  remove  the  wholly  erroneous  Im- 
pression in  St.  Petersburgh  that  the  "  door  had  been  banged"  by  Austria- 
Hungary  on  all  further  conversations.  The  Russian  Ambassador  promised  to 
do  this.  Count  Berchtold  repeated  on  this  occasion  to  the  Russian  Am- 
bassador the  assurance  which  had  already  been  given  at  St.  Petersburgh,  to 
the  eSect  that  neither  an  infraction  of  Servian  sovereign  rights  nor  the 
acquisition  of  Servian  territory  was  being  contemplated  by  Austria-Hungary- 
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Special  attention  was  called  by  Count  Mensclorff  to  the  fact  that  this 
telegram  contains  a  Statement  to  the  effect  that  conversations  at  St.  Peters- 
burgh  had  not  been  broken  off  by  Austria-Hungary. 

Bfr.     CCCXIiVII.       Sir    £.    Goschen,     British    Anibassador    at 
Berlin,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Berlin,  August  1,  1914. 

Your  telegram  of  to-day. 

I  have  communicated  the  substance  of  the  above  telegram  to  the 
Secretary  of  State,  and  spent  a  long  time  arguing  with  bim  that  the  chief 
dispute  was  between  Austria  and  Russia,  and  that  Germany  was  only  drawn 
in  as  Austria's  ally.  If  therefore  Austria  and  Russia  were,  as  was  evident, 
ready  to  discuss  matters  and  Germany  did  not  'desire  war  on  her  own 
account,  it  seemed  to  me  only  logical  that  Germany  should  hold  her  band 
and  continue  to  work  for  a  peaceful  settlement.  Secretary  of  State  said  that 
Austria's  readiness  to  discuss  was  the  result  of  German  influence  at  Vienna, 
and,  had  not  Russia  mobilised  against  Germany,  all  would  have  been  well. 
But  Rusfia  by  abstaining  from  answering  Geimany's  demand  that  she  should 
demobilise,  had  caused  Geimany  to  mobilise  also.  Russia  had  said  that  her 
mobilisation  did  not  necessarily  imply  war,  and  that  she  could  perfectly  well 
rtmain  mobilised  for  months  without  making  war.  This  was  not  the  case 
with"  Germany.  She  had  the  speed  and  Russia  had  the  numbers,  and  the 
safety  of  the  Gtrman  Empire  forbade  ihat  Geimany  should  allow  Russia 
time  to  bring  up  masses  of  trocps  from  all  parts  of  her  wide  dominions. 
The  Situation  now  was  that,  though  the  Imperial  Government  had  allowed 
her  several  hours  btyond  the  specified  time,  Russia  had  sent  no  answer. 
Geimany  bad  therefore  ordered  mobilisation,  and  the  German  representative 
at  St.  Petersburgh  had  bten  instructed  within  a  certain  time  to  inform  the 
Russian  Government  ihat  the  Impeiial  Government  must  regard  their  refusal 
to  an  answer  as  creating  a  State  of  war. 

Sfr.    CCCXLiYIlI.      Sir    G.   Buchanan,   British   Ambassador    at 
St.  Petersburgh,  to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  St.  Petersburg,  August  1,  1914. 

My  telegram  of  31st  July. 

The  Emperor  of  Russia  read  bis  telegram  to  the  German  Emperor  to 
the  German  Ambassador  at  the  audience  given  to  bis  Exceliency  yesterday. 
No  progress  whatever  was  made. 

In  the  evening  M.  Sazonof  had  an  interview  with  the  Austrian  Am- 
bassador who,  not  being  definitely  instructed  by  bis  Government,  did  bis  best 
to  deflect  the  conversation  towards  a  general  discussion  of  the  relations 
between  Austria-Hungary  and  Russia  instead  of  keeping  to  the  question  of 
Servia.  In  reply  the  Minister  for  Foreign  Affairs  expressed  bis  desire  that 
these  relations  should  remain  friendly,  and  said  that,  taken  in  general,  they 
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were  perfectly  satisfactory;  but  the  real  question  which  they  had  to  solve  at 
this  moment  was  whether  Austria  was  to  crush  Servia  and  to  reduce  her  to 
the  Status  of  a  vassal,  or  whether  she  was  to  leave  Servia  a  free  and  inde- 
pendent  State.  In  these  circurastances,  while  the  Servian  question  was 
unsolved,  the  abstract  discussion  of  the  relations  between  Austria-Hungary 
and  Russia  was  a  waste  of  time.  The  only  place  where  a  successful  discus- 
sion of  this  question  could  be  expected  was  London,  and  any  such  discussion 
was  being  niade  impossible  by  the  action  of  Austria-Hungary  in  subjecting 
Beigrade,  a  virtually  unfortified  town.  to  bombardment. 

M.  Sasonof  informed  the  French  Ambassador  and  myself  this  morning 
of  bis  conversation  with  the  Austrian  Ambassador.  He  went  on  to  say  that 
during  the  Balkan  crisis  he  had  made  it  clear  to  the  Austrian  Government 
that  war  with  Russia  must  inevitably  follow  an  Austrian  attack  on  Servia. 
It  was  clear  that  Austrian  domination  of  Servia  was  as  intolerable  for  Russia 
as  the  dependence  of  the  Netherlands  on  Germany  would  be  to  Great  Britain. 
It  was.  in  fact,  for  Russia  a  question  of  life  and  death.  The  policy  of  Au- 
stria had  throughout  been  both  tortuous  and  immoral,  and  she  thought  that 
ehe  could  treat  Russia  with  defiance,  secure  in  the  support  of  her  Germany 
ally.  Similarly  the  policy  of  Germany  had  been  an  equivocal  and  double- 
faced  policy,  and  it  mattered  little  whether  the  German  Government  knew 
er  did  not  know  the  terms  of  the  Austrian  Ultimatum;  what  mattered  was 
that  her  intervention  with  the  Austrian  Government  had  been  postponed 
until  the  moment  had  passed  when  its  influence  would  have  been  feit.  Ger- 
many was  unfortunate  in  her  representatives  in  Vienna  and  St.  Petersburgh: 
the  former  was  a  violent  Russophobe  who  had  urged  Austria  on,  the  latter 
had  reported  to  his  Government  that  Russia  would  never  go  to  war.  M. 
Sazonof  was  completely  weary  of  the  ceaseless  endeavours  he  had  made  to 
avoid  a  war.  No  Suggestion  held  out  to  him  had  been  refused.  He  had  ac- 
cepted  the  proposal  for  a  Conference  of  four,  for  mediation  by  Great  Britain 
and  Italy,  for  direct  conversation  between  Austria  and  Russia ;  but  Germany 
and  Austria-Hungary  had  either  rendered  these  attempts  for  peace  ineffective 
by  evasive  replies  or  had  refused  them  altogether.  The  action  of  the  Austro- 
Hungarian  Government  and  the  German  preparations  had  forced  the  Russian 
Government  to  order  mobilisation,  and  the  mobiiisation  of  Germany  had 
created  a  desperate  Situation. 

M.  Sazonof  added  that  the  formula,  of  which  the  text  is  contained  in 
my  telegram  of  31st  July,  had  been  forwarded  by  the  Russian  Government 
to  Vienna,  and  he  would  adhere  to  it  if  you  could  obtain  its  acceptance 
before  the  frontier  was  crossed  by  German  troops.  In  no  case  would  Russia 
begin  hostilities  first. 

I  now  see  no  possibility  of  a  general  war  being  avoided  unless  the 
agreement  of  France  and  Germany  can  be  obtained  to  keep  their  armies 
ruobilised  on  their  own  sides  of  the  frontier,  as  Russia  has  expressed  her  re- 
adiness  to  do,  pending  a  last  attempt  to  reach  a  settlement  of  the  present  crisis. 

29* 
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Nr.  CCCIL.       Sir    F.    Bertie,    British    Ambassador    at    Paris» 
to    Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Paris,  August  1,  1914. 

The  Minister  of  War  again  sent  for  the  military  attach6  this  evening, 
as  he  Said  he  wished  to  keep  him  informe d  of  the  Situation.  He  laid  great 
stress  on  the  fact  that  the  zone  of  10  kilom.,  which  he  had  arranged  between 
the  French  troops  and  the  German  frontier,  and  which  was  still  occupied  by 
peasants,  was  a  proof  of  the  French  endeavours  to  commit  no  provocative  act. 

Mr.  CCCL.     Sir  AI.  de  Bunsen,  British  Ambassador  at  Vienna, 
to  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphic.)  Vienna,  August  1,  1914. 

I  am  to  be  received  to-morrow  by  Ministen  for  Foreign  Affairs.  This 
afternoon  he  is  to  see  the  French  and  Russian  Ambassadors.  I  have  just 
been  informed  by  the  Russian  Ambassador  of  German  Ultimatum  requiring 
that  Russia  should  demobilise  within  twelve  hours.  On  being  asked  by  the 
Russian  Minister  for  Foreign  Affairs  whether  the  inevitable  refusal  of  Russia 
to  yield  to  this  curt  summons  meant  war,  the  German  Ambassador  replied 
that  Germany  would  be  forced  to  mobilise  if  Russia  refused.  Russian  Am- 
bassador at  Vienna  thinks  that  war  is  almost  inevitable,  and  that  as  mobili- 
sation  is  too  expensive  to  be  kept  for  long,  Germany  will  attack  Russia  at 
once.  He  says  that  the  so-called  mobilisation  of  Russia  amounted  to  nothing 
more  than  that  Russia  had  taken  military  measures  corresponding  to  those 
takeu  by  Germany.  There  seems  to  be  even  greater  tension  between  Ger- 
many and  Russian  than  there  is  between  Austria  and  Russia.  Russia  would, 
according  to  the  Russian  Ambassador,  be  satisfied  even  now  with  assurance 
respecting  Servian  integrity  and  independence.  He  says  that  Russia  had  no 
intention  to  attack  Austria.  He  is  going  again  to-day  to  point  out  to  the 
Minister  for  Foreign  Affairs  that  most  terrific  consequences  must  ensue  from 
refusal  to  make  this  slight  concession.  This  time  Russia  would  fight  to  the 
last  extremity.  I  agree  with  bis  Excellency  that  the  German  Ambassador 
at  Vienna  desired  war  from  the  first,  and  that  bis  strong  personal  blas 
probably  coloured  bis  action  here.  The  Russian  Ambassador  is  convinced 
that  the  German  Government   also  desired  war  from  the  first. 

It  is  the  intention  of  the  French  Ambassador  to  speak  earnestly  to 
the  Minister  for  Foreign  Affairs  to-day  on  the  extreme  danger  of  the  Situation, 
and  to  ask  whether  proposals  to  serve  as  a  basis  of  mediation  from  any 
quarter  are  being  considered.  There  is  great  anxiety  to  know  what  England 
will  do.  I  fear  that  nothing  can  alter  the  determination  of  Austro-Hungarian 
Government  to  proceed  on  their  present  course,  if  they  have  made  up  their 
mind  with  the  approval  of  Germany. 

'Kr.  CCCIil.      Sir  E.  Goschen,  British  Ambassador  at  Berlin, 
to  Sir  Edwaril  Grey. 

(Telegraphic.)  Berlin,  August  1,  1914. 

Orders  have  just  been  issued  for  the  general  mobilisation  of  the  navy 
and  army,  the  first  day  of  mobilisation  to  be  2nd  August. 
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4.    Aus  dem   russischen  Orangebuch. 

(Ob:  S.  3  ff.,  Nr.  1  ff.) 

fir.  CCCIill.      IjC    Charge    d'Affaires    en    Serbie   au    miiiistre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Beigrade,  le  10/23  Juillet  1914.  (T6l6gramme.) 
Le  Ministre  d'Autriche  vient  de  transmettre,  ä  6  heures  du  soir,  au 
Ministre  des  Finances  Patchou,  qui  remplace  Pachitch,  une  note  ultimative 
de  son  Gouvernement  fixant  un  d^lai  de  48  heures  pour  l'acceptation  des 
demandes  y  contenues.  Giesl  a  ajoutö  verbalement  que  pour  le  cas  oü  la 
note  ne  serait  pas  accept6e  int^gralement  dans  un  d^lai  de  48  heures,  il 
avait  l'ordre  de  quitter  Beigrade  avec  le  personnel  de  la  Lögation.  Pachitch 
et  les  autres  Ministres  qui  se  trouvent  en  tourn^e  ölectorale  ont  6t6  rappel6s 
et  sont  attendus  ä  Beigrade  demain  Vendredi  ä  10  heures  du  matin.  Patchou 
qui  m'a  communiqu6  le  contenu  de  la  note,  sollicite  l'aide  de  la  Russie  et 
döclare  qu'aucun  Gouvernement  Serbe  ne  pourra  accepter  les  demandes  de 
l'Autriche. 

(Sign6)  Strandtman. 

Ifir.  CCCIilll.     lie    Charge    d'Affaires    en    Serbie   au   Ministre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Beigrade,  le  10/23  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 
Texte   de   la   note   qui   a   6t6   transmise    aujourd'hui    par   le   Ministre 
d'Autriche-Hongrie  au  gouvernement  Serbe : 

[Folgt  der  Text  der  Note,  a.  oben  S.  325  Nr.  CXL.  —  Herausgeber.] 

'St,  CCCIilV.    Lie  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  au  Charge 
d'Affaires  en  Autriche-Hongrie. 

St.-P6tersbourg,  le  11/24  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 
Veuillez   transmettre   au   Ministre   des  Affaires   Etrangferes   d'Autriche- 
Hongrie  ce  qui  suit. 

La  communication  du  Gouvernement  austro-hongrois  aux  Puissances  le 
lendemain  de  la  presentation  de  l'ultimatum  ä  Beigrade  ne  laisse  aux 
Puissances  qu'un  d6lai  tout-ä-fait  insuffisant  pour  entreprendre  quoi  qu'il 
seit  d'utile  pour  l'aplanissement  des  complications  surgies.  Pour  pr6venir 
les  consöquences  incalculables  et  ^galement  nöfastes  pour  toutes  les  Puissances 
qui  peuvent  suivre  le  mode  d'action  du  Gouvernement  austro-hongrois,  il 
nous  parait  indispensable  qu'avant  tout  le  d6lai  donnö  ä  la  Serbie  pour 
r^pondre  seit  prolong6.  L'Autriche-Hongrie  se  döclarant  dispos^e  ä  informer 
les  Puissances  des  donnöes  de  l'enquete  sur  lesquelles  le  Gouvernement 
Imperial   et   Royal   base    ses   accusations,   devrait   leur   donner  6galement  le 
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temps  de  s'en  rendre  compte.  En  ce  cas,  si  les  Puissances  se  convain- 
quaient  du  bienfondö  de  certaines  des  exigences  autrichiennes,  elles  se 
troiiveraient  en  mesure  de  faire  parvenir  au  Gouvernement  Serbe  des  conseils 
en  consöquence.  Un  refus  de  prolonger  le  terme  de  rultimatum  priverait 
de  toute  portöe  la  dömarche  du  Gouvernement  austro-hosgrois  aupr^s  des 
Puissances  et  se  trouverait  en  contradiction  avec  les  bases  memes  des 
relations  internationales. 

Communiqu^  ä  Londres,  Rome,  Paris,  Beigrade. 

(Signa)  Sazonow. 

Sfr.  CCCIiV.  Lie  Ministre  des  Affaires  £traiigeres  aux  Re- 
presentants  de  Sa  Majeste  l'Empereur  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  en  Italie  et  en  France. 

St.-P6tersbourg,  le  11/24  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 
Me  räf^re  ä  mon  t^l6gramme  ä  Koudachetc  d'aujourd'hui ;  nous  espörons 
que  le  Gouvernement  auprös  duquel  Vous  etes  accröditö  partagera  notre  point 
de  Yue  et  prescrira  d'urgence  ä  son  Repräsentant  ä  Vienne  de  se   prononcer 
dans  le  meme  sens. 

Commumqu6  ä  Beigrade. 

(Sign6)  Sazonow. 

1fr.  CCCLjVI.  Telegramme  de  Sou  Altesse  Koyale  le  Prince 
Regent  <le  Serbie  ä  Sa  Ulajeste  l'Empereur. 

Beigrade,  le  11/24  Juillet  1914. 

Le  Gouvernement  Austro-Hongrois  a  remis  hier  soir  au  Gouvernement 
Serbe  une'note  concernant  l'attentat  de  Sarajevo.  Consciente  de  ses  devoirs 
internationaux,  la  Serbie  d^s  les  premiers  jours  de  l'horible  crime  a  d6clar6 
qu'elle  le  condamnait  et  qu'elle  6tait  prete  ä  ouvrir  une  enquete  sur  son 
territoire  si  la  complicit6  de  certains  de  ses  sujets  6tait  prouvöe  au  cours  du 
procös  instruit  par  les  autorit^s  Austro-hongroises.  Cependant  les  demandes 
contenues  dans  la  note  Austro-hongroise  sont  inutilement  humiliantes  pour 
la  Serbie  et  incompatibles  avec  sa  dignitö  comme  Etat  ind^pendant.  Ainsi 
on  nous  demande  sur  un  ton  p6remptoire  une  döclaration  du  gouvernement 
dans  l'officiel  et  un  ordre  du  souverain  ä  l'armöe,  oü  nous  r6primerions  Tesprit 
hostile  contre  TAutriche  en  nous  faisant  ä  nous  mßmes  des  reproches  d'une 
faiblesse  criminelle  envers  nos  men6es  perfides.— On  nous  impose  ensuite 
l'admission  des  fonctionnaires  austro-hongrois  en  Serbie  pour  partioiper  avec 
les  notres  ä  Instruction  et  pour  surveiller  Texöcution  des  autres  conditions 
indiqu^es  dans  la  note.  Nous  avons  recu  un  d^lai  de  48  heures  pour  accepter 
le  tout,  faute  de  quoi  la  L^gation  d' Antriebe  Hongrie  quittera  Beigrade. 
Nous  sommes  prßts  ä  accepter  les  conditions  austro-hongroises  qui  sont 
compatibles  avec  la  Situation  d'un  Etat  iedöpendant,  ainsi  que  celles  dont 
l'acception    nous   sera   conseill6e   par   Votre    Majest6;    toutes   les   personnes 
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dont  la  participition  ä  Pattentat  sera  dömontr^e  seront  sövöretnent  punis 
par  nous.  Certaines  pamai  ces  demandes  ne  pourraient  etre  ex6cut6es  sans 
des  changeraents  de  notre  lögislation,  ce  qui  exige  du  temps.  On  nous  a 
donnö  un  d61ai  trop  court.  Nous  pouvons  etre  attaqu6s  apr^s  l'expiration 
du  dölai  par  Tarm^e  austro-hoQgroise  qui  se  concentre  sur  notre  fronti^re. 
II  nous  est  imposible  de  nous  döfendre  et  nous  supplions  Votre  Majestä  de 
nous  donner  Son  aide  le  plus  tot  possible.  La  bienveillance  pr6cieuse  de 
Votre  Majest6  qui  s'est  manifestöe  taut  de  fois  ä  notre  6gard  nous  fait 
espörer  fermement  que  cette  fois  encore  notre  appel  sera  entendu  par  Son 
gönäreux  coeur  slave. 

En  ces  moments  difficiles  Jiaterprete  les  sentiments  du  peuple  serbe 
qui  supplie  Votre  Majest6  de  vouloir  bien  s'int^resser  au  sort  du  Royaume 
de  Serbie.  (Signö)  Alexandre. 

'Sr.  CCCLiVIl.     liC    Charge    d'Affaires    en    Allemagne    au    Mi- 
nistre  des  Affaires  Etraiigeres. 

Berlin,  le  11/24  Juillet  1914.  (T^lögramme.) 
Tous  les  journaux  du  matin,  möme  ceux,  rares,  qui  reconnaissent  l'im- 
possibilitö  pour  la  Serbie  d'accepter  les  conditions  posöes,  accueillent  avec 
une  grande  Sympathie  le  ton  6aergique  adoptö  par  l'Autriche.  L'officieux 
„Local- Anzeiger"  est  particuliörement  agressif;  il  qualifie  de  superflus  les 
recours  6ventuels  de  la  Serbie  ä  St.  P^tersbourg,  ä  Paris,  ä  Äthanes  et  ä 
Bucarest,  et  termine  en  disant  que  le  peuple  allemand  respirera  librement 
quand  il  aura  appris  que  la  Situation  dans  la  p6ninsule  Balcanique  va  enfin 
s'6c]aircir.  (Sign6)  Bronewsky. 

Nr.  CCCLVIII.      lie  Charge  d'Aifaires  en  France  au  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  11/24  Juillet  1914.  (T616gramme.) 
La  copie  de  la  note  officiellement  remise  ä  Beigrade  a  6t6  communiqu^e 
par  TAmbassadeur  d'Autriche  au  Gouveroement  Frangais.  Plus  tard  l'Am- 
bassadeur  d'Allemagne  a  visitö  le  Ministre  et  lui  a  lu  une  communication 
reproduisant  les  arguments  autrichiens  et  indiquant  qu'en  cas  de  refus  de  la 
part  de  la  Serbie,  l'Autriche  serait  obligöe  de  recourir  ä  une  pression  et,  en 
cas  de  besoin,  ä  des  mesures  militaires;  la  communication  se  terminait  par 
la  remarque  qu'ä  l'avis  de  l'Allemagae  cette  question  devrait  etre  r6solue 
directement  entre  l'Autriche  et  la  Serbie  et  qu'il  ötait  de  l'intöret  des  Puis- 
sances  de  circonscrire  l'affaire  en  l'abaudonnant  aux  Parties  intöressöes.  Le 
Garant  du  Departement  Politique,  qui  assistait  ä  l'entretien,  demanda  ä 
l'Ambassadeur  s'il  fallait  consid6rer  l'action  autrichienne  comme  un  Ultimatum 
— en  d'autres  termes,  si,  dans  le  cas  oü  la  Serbie  ne  se  soumettrait  pas 
entiörement  aux  demandes  autrichiennes,  les  hostilit^s  ötaient  inövitables  ? 
L'ambassadeur  6vita  une  reponse  directe  en  all6guant  l'absence  d'instructions . 

(Sign6)  Sevastopoulo. 
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"Nr.  CCCLiIX.      IjC    Charge    d'Affaires    en    Serbie    au    Ministre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Beigrade,  le  11/24  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 

Pachitch  est  rentrö  ä  Beigrade.     II  a  rintention  de  donner  dans  le  dölai 

fix6,  c'est  ä  dire  demain  Samedi  ä  6  heures  du  soir,  une  r^ponse  ä  l'Autriche 

indiquant  les  points  acceptables  et  inacceptables.     On   adressera  aujourd'hui 

m^me   aux  Fuissacces   la   pri^ie   de   d^fendre    l'ind^pendaDce   de    la   Serbie. 

Ensuite,  ajouta  Pachitch,  si  la  guerre  est  in^vitable— nous  ferons  la  guerre. 

(Signö)  Strandtman. 

'St.  CCCIiX.     Communique  du  CrOUTernement  Imperial. 

St.-P6tersbourg,  le  12/25  Juillet  1914. 
Les  derniers   6v6nements   et   l'envoi   par   rAutriche-Hongrie   d'un   Ulti- 
matum   ä   la  Serbie   pr^occupent   le    Gouvernement  Imperial    au   plus   haut 
degr6.     Le  Gouvernement   suit    attentivement    l'^volution   du   conflit  serbo- 
autrichien  qui  ne  peut  pas  laisser  la  Russie  indiS^rente. 

fiv.   CCCIjXI.     L<e  Charge    d'Affaires  en  Autriche-Hongrie  au 
ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Vienne,  le  12/25  Juillet  1914.  (T616gramme.) 
Le  comte  Berchtold  se  trouve  ä  Ischl.  Vu  Timpossibilitö  d'y  arriver  ä 
temps',  je  lui  ai  t6l6graphi6  notre  proposition  de  prolonger  le  dölai  de  l'ulti- 
matum  et  Tai  repöt^e  verbalement  au  Baron  Macchio.  Ce  dernier  m'a  promis 
de  la  communiquer  ä  temps  au  Ministre  des  Affaires  Etrang^res,  mais  a 
ajouta  qu'il  pouvait  pr^dire  avec  assurance  un  refus  catögorique. 

(Sign6)  Koudachew. 

Nr.  CCCL.XII.     Lie  Charge  d'Affaires  en  Autriche-Hongrie  au 
JHinistre  des  Affaires  Utrangeres. 

Vienne,  le  12/25  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 
Suite  ä  mon  t6l6gramme  d'aujourd'hui.     Viens  de  recevoir  de  Macchio 
la  r^ponse   negative   du  Gouvernement  Austro-Hongrois   ä   notre   proposition 
de  prolonger  le  d6lai  de  la  note.  (Sign6)  Koudachew. 

Kr.  CCCL.X1II.     Lie  Charge  d'Affaires  en  Serbie   au   Ministre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Beigrade,  le  12/25  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 

Regu  avec  retard  le  14—27  Juillet  1914. 

Je  transmets  la  röponse  que  le  President  du  Conseil  des  Ministres 
Serbe  a  remis  au  ministre  Austro-Hongrois  ä  Beigrade  aujourd'hui  avant 
l'expiration  du  d^lai  de  l'ultimatum. 

[Folgt  der  Text  der  serbischen  Antwortnote,  s.  oben  S.  338,  Nr.  CLV.  — 

Herausgeber.] 
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"St.  CCCIiXIV.      Lie    Charge    d'Affaires    en  Allemagne    au  mi- 
nistre  des  Aifaires  £trangeres. 

Berlin,  le  12/25  Juillet  1914.  (T6l6gramme.) 
Ai  regu  Votre  t^l^gramme  du  11/24  Juillet.  AI  communiqu6  son  con- 
tenu  au  Ministre  des  Affaires  Elrang^res.  II  me  dit  que  le  Gouvernement 
Anglais  l'a  ^galement  pri4  de  conseiller  ä  Vienne  la  Prolongation  du  d^lai 
de  l'ultimatum;  11  a  communiqu6  cette  d^marche  töl^graphiquement  ä  Vienne, 
11  va  en  faire  antant  pour  notre  d^marche,  mais  il  craint  qu'ä  la  suite  de 
l'absence  de  Berchtold  parti  pour  Ischl,  et  vu  le  manque  de  temps,  ses  t6l6- 
grammes  ne  restent  sans  rösultats ;  11  a,  en  outre,  des  doutes  sur  l'opportunit^ 
pour  TAutriche  de  c^der  au  dernier  moment  et  il  se  demande  si  cela  ne 
pouvait  pas  augmenter  l'assurance  de  la  Serbie.  J'ai  r6pondu  qu'une  grande 
Puissance  comme  l'Autriche  poiirrait  c6der  sans  porter  atteinte  ä  son  prestige 
et  ai  fait  valoir  tous  les  arguments  conformes  cependant  je  n'ai  pu  obtenir 
des  promesses  plus  pröcises.  Meme  lorsque  je  laissais  entendre  qu'il  fallait 
agir  ä  Vienne  pour  6viter  la  possibilit^  de  cons^quences  redoutables,  le  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrang^res  r^pondait  chaque  fois  n^gativement. 

(Sign6)  Bronewsky. 

Bfr.  CCCLiXV.      L<e   Charge   d'Affaires    en  France    au   Ministre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  12/25  Juillet  1914.     (Tölögramme.) 
Ai  rcQU  le  t6l6gramme  du  11/24  Juillet  concernant  la  Prolongation   du 
dölai  de  l'ultimatum  autrichien  et  ai   fait   la   communication   prescrite.     Le 
Repräsentant  de  France  ä  Vienne  a  6t6  muni  d'instructions  conformes. 

(Signö)  Sevastopoulo. 

^r.  CCCLiX¥I     Li'Ambassadeur  en  Angleterre  au  9Iinistre  des 
Affaires  Etrangeres. 

Londres,  le  12/25  Juillet  1914.  (T^l^gramme.) 
ReQU  t6l6gramme  du  11  Juillet.  Grey  a  prescrit  ä  1' Ambassadeur 
d'Angleterre  ä  Vienne  d'appuyer  notre  d^marche  concernant  la  Prolongation 
du  d^lai  de  l'ultimatum.  II  m'a  dit  en  meme  temps  que  l'Ambassadeur 
d'Autriche  6tait  yenu  le  voir  et  avait  expliqu6  qu'on  ne  devrait  pas  attribuer 
a  la  note  autrichienne  le  caract^re  d'un  Ultimatum;  il  faudrait  la  considörer 
comme  une  dömarche  qui,  en  cas  d'absence  de  röponse  ou  en  cas  de  r^ponse 
insuffisante  au  terme  fix6,  aurait  comme  suite  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiques  et  le  döpart  immödiat  de  Beigrade  du  Ministre  d'Autriche-Hongrie, 
Sans  entrainer  cependant  le  commencement  imm^diat  des  hostilitös.— Gre«^  a 
ajoutö  qu'ä  la  suite  de  cette  explication  il  a  indiqu6  ä  l'Ambassadeur  d'Angle- 
terre ä  Vienne  que  dans  le  cas  oü  il  serait  trop  tard  pour  soulever  la  question 
de  la  Prolongation  du  d^lai  de  l'ultimatum,  celle  de  l'arret  des  hostilitös 
pourrait  peut-etre  servir  de  base  ä  la  discussion. 

(Sign6)  Benckendorff. 
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Nr.  CCCLi.WIl.     Lre  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  ä,  l'Am- 
bassadeur  &  liOudres. 

St.-P6tersbourg,  le  12/25  Juillet  1914.  (Tölägramme.) 
Dans  le  cas  d'une  nouTcUe  aggravation  de  la  situatioa,  pouvant  pro- 
voquer  de  la  part  des  Grandes  Puissances  des  actions  cooformes,  nouscomp- 
tons  que  l'Angleterre  ne  tardera  pas  de  se  ranger  nettement  du  c6t6  de  la 
Russie  et  de  la  France,  en  vue  de  maintenir  I'öquilibre  europ6en,  en  faveur 
duquel  eile  est  intervenue  constamment  dans  le  pass6  et  qui  serait  sans  aucun 
doute  compromis  dans  le  cas  du  triomphe  de  FAutriche. 

(Sign6)  Sazonow. 


Nr.  CCCLiXVIIl.  Note  verbale  remise  par  1' Ambassadeur 
d'Allemagne  au  iVIinistre  des  Affaires  Etrang^res  le 
13/25  Juillet  1914. 

II  nous  revient  de  source  autoritative  que  la  nouvelle  röpandue  par 
quelques  journaux  d'apr^s  laquelle  la  dömarcbe  du  Gouvernement  d'Autriche- 
Hongrie  ä  Beigrade  aurait  6te  faite  ä  l'instigation  de  l'Allemagne  est  ab- 
solument  fausse.  Le  Gouvernement  AUemand  n'a  pas  eu  connaissance  du 
texte  de  la  note  Autrichienne  avant  qu'elle  ait  6t6  remise  et  n'a  exercö 
aucune  influence  sur  son  contenu.  C'est  ä  tort  qu'on  attribue  ä  l'Allemagne 
une  attitude  comminatoire. 

L'Allemagne  appuie  naturellemeut  comme  alli6  de  1' Antriebe  les  reven- 
dications  ä  son  avis  legitimes  du  Cabinet  de  Vienne  contre  la  Serbie. 

Avant  tout  eile  d^sire  comme  eile  l'a  dejä  d^clarö  dös  le  commence- 
ment  du  difförend  Austro-Serbe  que  ce  conflit  reste  localis^. 


Nr.  CCCIiXIX.     Lie    Charge    d'Affaires  eu  France  au  itliuistre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  12/25  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 

Me  r6före  ä  mon  t616gramme  du  11/24  Juillet. 

Aujourd'hui  un  Journal  du  matin  a  publik,  sous  une  forme  pas  entiöre- 
ment  exacte,  les  döclarations  d'hier  de  l'Ambassadeur  d'Allemagne,  en  les 
faisant  suivre  de  commentaires  qui  attribuent  ä  cette  dömarche  le  caractöre 
d'une  menace.  L'Ambassadeur  d'Allemagne,  trös  impressionnö  par  ces  divul- 
gations,  a  visit6  aujourd'hui  le  Garant  du  Departement  Politique  pour  lui 
dire  que  ses  paroles  n'avaient  nuUement  ea  le  caractöre  de  menace  qu'on 
leur  attribue.  II  a  d6clar6  que  l'Autriche  avait  prösentö  sa  note  ä  la  Serbie 
Sans  entente  pröcise  avec  Berlin,  mais  que  cependant  l'Allemagne  approuvait 
le  point  de  vue  de  l'Autriche  et  que  certaioement  »la  flache  une  fois  partie« 
(ce  sont  lä  ses  propres  paroles),  l'Allemagne  ne  pouvait  se  laisser  guider  que 
par  ses  devoirs  d'alli^e.  (Sign6)  Sevastopoulo. 
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Mr.    CCCLiXX.       Li'Ambassadeur    en    Angleterre    an    Iflinistre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Londres,  le  12- 2,3  Juillet  1914.  (T6l6gramme.) 
Grey  m'a  dit  que  l'Ambassadeur  d'Allemagoe  lui  a  d^clarö  que  le 
Gouvernement  AUemand  n'avait  pas  6t6  informö  du  texte  de  la  note  autri- 
chienne,  mais  qu'il  soutenait  entiörement  la  dömarche  autrichienne.  L'Am- 
bassadeur a  demandö  en  meme  tcmps  si  TAngleterre  pouvait  consentir  ä 
agir"  ä  St.-P6tersbourg  dans  ua  esprit  de  conciliation.  Grey  a  röponda  que 
cela  6tait  compl^tement  impossible.  Le  Ministre  a  ajoutö  que  tant  que  ies 
complications  n'existaient  qu'entre  l'Autriche  et  la  Serbie,  Ies  int6rets  Anglais 
n'6taient  engagös  qu'indirectement,  mais  qu'il  devait  pr^voir  que  la  mobili- 
sation  autrichienne  aurait  comme  suite  la  mobilisation  de  la  Russie  et  que 
d^s  ce  moment  on  se  trouverait  en  pr^sence  d'une  Situation  ä  laquelle  seraient 
int6ress6es  toutes  Ies  Puissances.  L' Angleterre  se  röservait  pour  ce  cas  une 
complöte  libertö  d'action. 

(Signa)  Benckendorff. 


Nr.  CCCLiXXI.     Lie  Charge    d'Affaires    en   Serbie    au  ^linister 
des  Affaires  Etrangeres. 

Bei  grade,  le  12/25  Juillet  1914.  (T616gramme.) 
Malgrö  le  caractöre  extremement  conciliant  de  la  r^ponse  serbe  ä  l'ulti- 
matum,  le  Ministre  d'Autriche  vient  d'informer  ä  6V2  du  soir,  le  Gouverne- 
ment Serbe  par  note,  que  n'ayant  pas  regu  au  d^lai  tix6  une  reponse  satis- 
faisante  il  quitte  Beigrade  avec  tout  le  personnel  de  la  Lögation.  La 
Scoupchtina  est  convoqut5e  ä  Nich  pour  le  14/27  Juillet.  Le  Gouvernement 
Serbe  et  le  Corps  Diplomatique  partent  ce  soir  pour  la  meme  ville. 

(Signö)  Strandman. 

Nr.  CCCL1XX.II.      Li'Ambassadeur   en   Angleterre    au    Iflinistre 
des  Affaires  Etraugeres. 

Londres,  le  12/25  Juillet  1914.  (T616gramme.) 
Grey  a  dit  ä  l'Ambassadeur  d'AUemagne  qu'ä  son  avis  la  mobilisation 
autrichienne  devait  entrainer  la  mobilisation  de  la  Russie,  qu'alors  surgirait 
le  danger  aigu  d'une  guerre  gönörale  et  qu'il  ne  voyait  qu'un  seul  moyen 
pour  une  Solution  pacifique :  qu'en  pr6sence  des  mobilisations  autrichienne  et 
russe,  l'Allemagne,  la  France,  Tltalie  et  1' Angleterre  s'abstiennent  d'une  mo- 
bilisation immödiate  et  proposent  tout  d'abord  leurs  bons  offices.  Grey  m'a 
dit  que  ce  plan  n6cessitait  avant  tout  l'agröment  de  l'Allemagne  et  l'engage- 
meut  de  cette  Paissance  de  ne  pas  mobiliser.  En  consöquence  il  a  adress6 
tout  d'abord  ä  Berlin  une  question  ä  ce  sujet. 

(Sign6)  Benckendorff. 


460  •^-  Vorgeschichte. 

j\>.    CCCIiXXIll.     L.e  Iflinisire  des  Affaires  Ktrangeres  ä  1' Am- 
bassadeur en  Italie. 

S t.-P 6tersbourg,  le  13/26  Juillet  1914.  (T^l^gramme.) 
L'Italie  pourrait  jouer  un  röle  de  tout  prämier  ordre  en  faveur  du 
maintien  de  la  paix.  en  exercjant  l'influence  n6cessaire  sur  l'Autriche  et  en 
adoptant  une  attitude  nettement  d^favorable  au  conflit,  car  ce  dernier  ne 
saurait  etre  localis^.  II  est  d^sirable  que  vous  exprimiez  la  conviction  qu'il 
€st  impossible  pour  la  Russie  de  ne  pas  venir  en  aide  ä,  la  Serbie. 

(^Signe)  Sazonow. 

]%>.    CCCLiXXIV.      L.e    Gerant    du   Consulat    h   Prague    au    911- 
nistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Prague,  le  13/26  Juillet  1914.     (T616gramme.) 
La  mobilisation  a  616  d6cr6t6e.  (Sign6)  Kazansky. 

Nr.  CCCLiXXV.     L.e  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  ä  l'Am- 
bassadeur  en  Autriche-Hongrie. 

St.-P6tersbourg,  le  13/26  Juillet  1914.  (Td^gramme.) 
J'ai  eu  aujourd'hui  un  long  entretien  sur  un  ton  amical  avec  l'Ambas- 
sadeur  d'Autricbe-Hongrie.  Apr^s  avoir  examin6  avec  lui  les  10  demandes 
a  dress6es  ä  la  Serbie,  j'ai  fait  observer  qu'ä  part  la  forme  peu  habile  sous 
laquelle  elles  sont  pr6sent6es,  quelques  unes  parmi  elles  sont  absolument  in- 
«x^cutables,  m§me  dans  le  cas  oü  le  gouvernement  Serbe  d^clarerait  les 
vouloir  accepter.  Ainsi,  par  exemple,  les  points  1  et  2  ne  pourraient  etre 
«x6cut6s  Sans  un  remaniement  des  lois  serbes  sur  la  presse  et  sur  les  asso- 
ciations,  pour  lequel  le  consentement  de  la  Scoupchtina  pourrait  etre  difficile- 
ment  obtenu ;  quant  ä  rex6cution  des  points  4  et  5,  eile  pourrait  produire 
des  cons6quences  fort  dangereuses  et  meme  faire  naitre  le  danger  d'actes  de 
terrorisme  dirig^s  contra  les  membres  de  la  Maison  Royale  et  contre  Pachiteh, 
ce  qui  ne  saurait  entrer  dans  les  vues  de  l'Autriche.  En  ce  qui  regarde  les 
autres  points,  il  me  semble,  qu'avec  certains  changements  dans  les  d6tails, 
il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  un  terrain  d'entente  si  les  accusations  y 
contenues  6taient  confirm6es  par  des  preuves  süffisantes. 

Dans  rintöret  de  la  conservation  de  la  paix  qui,  aux  dires  de  Szapary, 
est  pr6cieuse  ä  TAutriche  au  meme  degrö  qu'ä  toutes  les  Puissances,  il  serait 
n6cessaire  de  mettre  au  plus  tot  possible  une  fin  ä  la  Situation  tendue  du 
moment.  Dans  ce  but  il  me  semblerait  tr^s  dösirable  que  l'Ambassadeur 
d'A  utriche-Hongrie  füt  autoris6  d"entrer  avec  moi  dans  un  öchange  de  vues 
priv6  aux  fins  d'un  remaniement  en  commun  de  quelques  articles  de  la  note 
autrichienne  du  10/23  Juillet.  Ce  proc6d6  permettrait  peut  §tre  de  trouver 
une  formule  qui  füt  acceptable  pour  la  Serbie,  tout  en  donnant  satisfaction 
ä  l'Autriche  quant  au  fond  de  ses  demandes.  Veuillez  avoir  une  explication 
prudente  et  amicale  dans  le  sens  de  ce  t6l6gramme  avec  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres.  Communiqu6  aux  Ambassadeurs  en  AUemagne,  en 
France,  en  Angleterre  et  en  Italie.  (Sign6)  Sazonow. 
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Nr.  CCCLiXXVI.     Le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  ä  l'Am-^ 
bassadeur  en  Alleniagne. 

St.-Petersbourg,  le  18/26  Jaulet^).     (T6l6gramme.) 
Veuillez  communiquer  le  contenu   de   mon   t616gramine   ä  Vienne    d'au- 
jourd'hui    au  Ministre    des    Affaires    Etrangeres    AUemand    et    lui    exprim  er 
l'espoir,  que  de  son  c6t6  il  troavera  possible   de   conseiller   ä  Vienne    d'aller 
au  devant  de  notre  proposition.  (Sign6)  Sazonow. 


1)  Am  26.  Februar  1916  (Nr.  56,  2.  Ausg.)  ist  folgende  Auslassung  der 
, Norddeutschen  Allgemeinen  Zeitung"  ergangen : 

Aufzeichnung  des  Grafen  Pourtales  über  eine  Unterredung,  die  er  am 
26.  Juli  mit  Herrn  Ssasonow  hatte : 

„Schon  am  26  Juli  wies  ich  mit  großem  Ernst  darauf  hin,  daß  es  vor 
allem  darauf  ankomme,  die  diplomatischen  Arbeiten  nicht  durch  die  mili- 
tärischen durchkreuzen  zu  lassen.  In  dieser  Beziehung  müßte  ich  dem 
Minister  offen  sagen,  daß  mir  Nachrichten  über  militärische  Vorbereitungen 
Rußlands  zugegangen  seien,  die  mich  mit  der  größten  Besorgnis  erfüllten. 
In  Kreisen  der  Militärattaches  zirkuliere  sogar  das  Gerücht,  daß  mehrere  Korps 
der  russischen  Westgrenze  schon  die  Mobilmachungsorder  erhalten  hätten. 
Herr  Ssasonow  erwiderte,  er  könne  mir  garantieren,  daß  keinerlei  Mobil- 
machungsorder ergangen  sei,  gab  aber  zu,  daß  allerdings  einige  militärische 
Vorbereitungen  getroffen  seien.  In  langer,  eingehender  Darlegung  setzte  ich 
darauf  Herrn  Ssasonow  auseinander,  wie  gefährlich  es  mir  erscheine,  die 
diplomatische  Aktion  durch  militärische  Druckmittel  unterstützen  zu  wollen. 
Der  Minister  wandte  ein,  militärische  Maßnahmen,  die  man  treffe,  um  nicht 
durch  die  Ereignisse  überrascht  zu  werden,  bedeuteten  noch  lange  nicht,  daß 
man  den  Krieg  wolle.  Ssasonow  richtete  darauf  die  Frage  an  mich:  Bei 
Ihnen  ist  doch  Mobilmachung  auch  noch  nicht  gleichbedeutend  mit  Krieg  ? 
Ich  erwiderte :  Theoretisch  vielleicht  nicht.  Die  Mobilmachung  sei  aber  in 
einem  hochkultivierten  Staate  wie  Deutschland  eine  in  alle  Verhältnisse  so 
tief  einschneidende  Maßregel,  daß  sie  erst  im  letzten  Augenblick  ausgesprochen 
werde,  wenn  der  Krieg  unvermeidlich  erscheine,  das  heißt  wenn  die  Sicherheit 
des  Reiches  ernstlich  bedroht  sei.  Wenn  dann  allerdings  auf  den  Knopf 
gedrückt  und  der  Appaxat  der  Mobilmachung  in  Gang  gesetzt  werde,  dann 
sei  kein  Halten  mehr.  Unsere  geographische  Lage  mit  ihren  zwei  zu  ver- 
teidigenden Fronten  zwinge  uns  bei  lebensgefährlicher  Bedrohung  zu  raschem 
Handeln." 

Die  Ausführungen  des  Botschafters  hatten  auf  Herrn  Ssasonow  offenbar 
einen  solchen  Bindruck  gemacht,  daß  er  sie  sofort  dem  Kriegsminister  mit- 
teilte. Noch  am  selben  Abend  ließ  General  Suchomlinow  den  Militärattache 
von  Eggeling  zu  sich  bitten,  um  ihm  die  bekannten  ehrenwörtlichen  Ver- 
sicherungen zu  geben  (Deutsches  Weißbuch,  Anl.  13). 

Am  Abend  des  26.  Juli  sandte  der  Reichskanzler  dem  Kaiserlichen  Bot- 
schafter das  ebenfalls  aus  dem  Deutschen  Weißbuch  bekannte  Telegramm, 
Vorbereitungen  militärischer  Maßnahmen  Rußlands  würden  uns  zu  Gegen- 
maßregeln zwingen,  die  in  der  Mobilisierung  der  Armee  bestehen  müßten, 
die  Mobilisierung  aber  bedeute  den  Krieg.  Herr  Ssasonow  wurde  am  27.  Juli 
nachmittags  entsprechend  diesem  Telegramm  von  neuem  durch  den  Grafen 
Pourtales  vor  weiteren  militärischen  Maßnahmen  gewarnt,  worauf  sich  der 
Minister  auf  die  von  General  Suchomlinow  dem  Militärattache  gegebenen 
Erklärungen  berief. 
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Am  28  Juli  wurden  die  militärischen  Vorbereitungen  Rußlands  vom 
Botschafter  wiederum  bei  Herrn  Ssasonoiv  zur  Sprache  gebracht.  Der  Bot- 
schafter hat  hierüber  nachstehendes  Telegramm  nach  Berlin  gerichtet: 

.Ich  habe  den  Minister  auf  uns  zugegangene  zuverlässige  Nachrichten 
hingewiesen,  die  keinen  Zweifel  ließen,  daß  militärische  Vorbereitungen  im 
Gange  seien,  die  über  das  hinausgingen,  was  der  Kriegsminister  dem  Militär- 
attache gesagt  habe.  Ich  könne  mir  dieses  nur  dadurch  erklären,  daß  die 
Chefs  der  Militärbezirke  in  den  von  ihnen  angeordneten  Maßnahmen  vielleicht 
weiter  gingen,  als  hier  beabsichtigt  werde.  Jedenfalls  sähe  ich  mich  genötigt, 
mit  dem  allero;rößten  Ernst  auf  die  Gefahr  hinzuweisen,  die  im  gegenwärtigen 
kritischen  Augenblick  daraus  entstehen  könnte,  daß  weitgehende  militärische 
Vorbereitungen  getroffen  würden." 

An  demselben  Tage  (also  schon  am  28.  Juli)  sah  sich  der  Botschafter 
genötigt,  gegen  die  Zerstörung  des  drahtlosen  Telegraphen  auf  einem  deutschen 
H.mdelsdampfer  im  Petersburger  Hafen  energisch  zu   protestieren. 

Nachdem  am  28.  Juli  mittags  der  Minister  dem  Botschafter  mitgeteilt 
hatte,  daß  infolge  der  österreichischen  Mobilmachung  gegen  Serbien  Rußland 
sich  zur  Mobilmachung  gegen  Oesterreich  veranlaßt  sehe  und  Graf  Pourtales 
die  schwersten  Bedenken  gegen  eine  solche  Maßnahme  erhoben  hatte,  kam 
der  Botschafter  in  einer  zw-eiten  Unterredung  auf  den  russischen  Mobil- 
machungsbefehl zurück,  den  er  als  einen  „schweren  Fehler"  bezeichnete, 
„solange  russischerseits  eiklärt  werde,  daß  man  den  ernsten  Wunsch  habe, 
eine  friedliche  Lösung  zu  finden". 

Am  Abend  des  28.  Juli  telegraphierte  der  Reichskanzler  dem  Botschafter 
den  Auftrag,  Heirn  Ssasunuw  sehr  ernst  darauf  hinzuweisen,  daß  ein  weiteres 
P'ortschreiten  der  russischen  Mobilmachungsmaßnahmen  uns  zur  Mobilmachung 
zwingen  würde  und  daß  dann  der  europäische  Krieg  kaum  noch  aufzuhalten 
Sein  würde.     Dieser  Auftrag  wurde  am  29.  Juli  abends  ausgeführt. 

Am  30.  Juli  nahm  die  vermittelnde  Tätigkeit  Seiner  Majestät  des 
Kaisers  und  der  deutschen  Regierung  ihren  bekannten  Fortgang  und  führte, 
wie  aus  der  Rede  des  Reichskanzlers  vom  19.  August  bekannt  ist,  zu  der 
Wiederaufnahme  des  zeitweise  ins  Stocken  geratenen  Gedankenaustausches 
zwischen  Wien  und  Petersburg. 

In  der  Nacht  vom  30.  zum  31.  Juli  wurde  die  allgemeine  Mobilmachung 
dtr  gesamten  russischen  Armee  und  Flotte  befohlen.  Der  Kaiserliche  Bot- 
schafter in  Petersburg  begab  sich  sofort  nach  Bekanntwerden  dieser  Nachricht 
auf  das  Ministerium  des  Aeußern,  um  dort  zu  erklären,  daß  ihm  der  Krieg 
unvermeidlich  erscheine,  wenn  dieser  Befehl  nicht  zurückgezogen  würde. 
Er  hat  hierüber  nachstehende  Aufzeichnung  gemacht: 

Am  31.  früh  schickte  ich  mich  gerade  an,  auf  das  Ministerium  des 
Aeußern  zu  gehen,  als  der  Militärattache  Major  von  Eggeling  mir  meldete, 
daß  soeben  an  den  Straßenecken  die  allgemeine  Mobilmachung  angeschlagen 
w^erde.  Hatte  das  Telegramm  aus  Wien  bei  mir  einige  Hoffnungen  erweckt, 
so  war  ich  mir  jetzt  klar  darüber,  daß  nunmehr  der  Krieg  unabwendbar 
geworden  war.  Da  ich  inzwischen  erfahren  hatte,  daß  Herr  Ssasonow  sich 
in  Peterhof  beim  Zaren  befand,  fuhr  ich  sofort  zu  seinem  Gehilfen  Neratoto. 
Ich  sprach  mich  bei  diesem  dann  aus,  daß  die  neuerdings  eröffneten  Aussichten 
auf  eine  Verständigung,  wie  ich  fürchtete,  durch  die  gegen  uns  gemachte 
Mobilmachung  endgültig  zunichte  gemacht  worden  seien.  Das  Bekanntwerden 
der  allgemeinen  Mobilmachung  werde  nach  meiner  Ueberzeugung  in  Deutschland 
wie  ein  Blitz  einschlagen,  da  diese  Maßnahme  im  gegenwärtigen  Stadium  der 
Verhandlungen  eine  schwere  Bedrohung  und  Herausforderung  Deutschlands 
bedeute,  die  sich  das  deutsche  Volk  nicht  gefallen  lassen  werde.  Ich  könne 
nicht  begreifen,  wie  die  russische  Regierung,  nachdem  uns  eben  erst  feierlich 
versichert  worden  sei,  daß  militärische  Maßnahmen  gegen  uns  nicht  getroffen 
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werden  sollten,  sich  gerade  in  diesem  Augenblick  zu  dem  verhängnisvollen 
Schritt  der  allgemeinen  Mobilmachung  sich  entschließen  konnte,  wo  ihr  bekannt 
war,  daß  unser  Kaiser  und  die  deutsche  Regierung  mit  dem  größten  Eifer 
und,  wie  sich  eben  erst  gezeigt  habe,  mit  Erfolg  bemüht  waren,  zwischen 
Petersburg  und  Wien  zu  vermitteln.  Die  allgemeine  Mobilmachung  der  russi- 
schen Armee  könne  bei  uns  nur  dahin  aufgefaßt  werden,  daß  Rußland  durchaus 
den  Krieg  wolle.  Sie  werde  daher  in  Deutschland  einen  Orkan  entfesseln. 
Herr  Neratow  erwiderte  nichts,  sondern  beschränkte  sich  darauf,  zu  bemerken, 
er  werde  dem  Minister  von  meinen   Eröffnungen  Kenntnis  geben." 

Gleich  nach  der  Unterredung  mit  Herrn  Neratow  begab  sich  der  Bot- 
schafter zum  Zaren  nach  Peterhof,  um  dem  Monarchen  persönlich  die  Folgen 
vor  Augen  zu  führen,  welche  die  russische  allgemeine  Mobilmachung  nach 
sich  ziehen  müsse.  Graf  Pourtales  bat  den  Kaiser  unter  Hinweis  auf  die 
neuen  Aussichten,  welche  die  eben  von  Oesterreich  zu  erkennen  gegebene 
Bereitwilligkeit,  mit  Rußland  zu  verhandeln,  für  eine  friedliche  Lösung  der 
Krisis  biete,  den  Mobilmachungsbefehl  zurückzuziehen,  weil  sonst  die  Erhaltung 
des  Friedens  ausgeschlossen  erscheine.  Der  Zar  lehnte  diese  Bitte  mit  der 
Begründung  ab,  daß  eine  Zurückziehung  des  Mobilmachungsbefehls  „aus 
technischen  Gründen"  unmöglich  sei. 

Wenn  aber  Herr  Ssasonow  alle  diese  Vorgänge  vergessen  hat,  so  wird 
er  sich  doch  vielleicht  noch  dessen  erinnern,  daß  auch  der  englische  Bot- 
schafter ihn  schon  am  25.  Juli  darauf  aufmerksam  machte,  daß  er  als  deutsche 
Gegenmaßnahme  gegen  eine  russische  Gesamtmobilmachung  die  deutsche 
Kriegserklärung  gewärtigen  müsse. 

Der  verhängnisvolle  Charakter  der  russischen  Gesamtmobilmachung  ist, 
nebenbei  bemerkt,  vermutlich  auch  der  Grund  gewesen,  warum  die  russische 
Regierung  sich  nicht  beeilte,  den  französischen  Bundesgenossen  davon  zu 
verständigen ;  die  französische  Regierung  wußte  bekanntlich  noch  am  Abend 
des  31.  Juli  nicht,  daß  Rußland  in  der  Nacht  vom  30.  auf  31.  Juli  die 
Gesamtmobilmachung  verfügt  hatte;  auch  der  französische  Botschafter  in 
Petersburg  hatte  es,  wie  man  hiernach  annehmen  muß,  nicht  sofort  gemeldet, 
so  unglaublich  das  erscheint.  Die  deutsche  Gegenmaßnahme  ist  so  in  Paris 
früher  bekanntgeworden  und  konnte  dem  französischen  Publikum  auf  diese 
Weise  leichter  als  Bedrohung  von  deutscher  Seite  erscheinen. 

Rußland  ist  also  nicht  „in  den  Krieg  hineingezogen"  worden,  sondern  die 
russische  Regierung  bat  den  Krieg  entfesselt.  Herr  Ssasonow  wußte,  welches 
die  Folgen  der  russischen  Mobilmachung  sein  würden.  Er  hat  sie  nicht 
verhindert,  weil  er  den  Krieg  wollte,  da  er  sich  des  Erfolges  sicher  glaubte. 

Wie  die  Rechnung  des  Dreiverbandes  gewesen  ist,  liegt  heute  klar  zutage. 
Wir  wollen  hier  nur  auf  zwei  Aeußerungen  der  „Nowoje  Wremja"  verweisen. 
Am  7.  März  1914  schrieb  sie  „von  der  nahenden  Stunde"  und  von  der  „Not- 
wendigkeit, an  der  Armee  Tag  und  Nacht  von  oben  bis  unten  zu  arbeiten", 
und  am  20.  Juli  1914:  „Die  Ueberlegenheit  der  Entente  zu  Wasser  und 
zu  Lande  rechtfertigt  eine  energische  Sprache  bei  den  Beratungen  Eu- 
ropas." Diese  Siegesgewißheit  hat  auch  in  den  kritischen  Tagen  vor  Kriegs- 
ausbruch bei  Ssüi^diiow  alle  Bedenken  gegen  die  kriegerische  Lösung  be- 
seitigt. Dazu  kam  das  Vertrauen  auf  die  Mithilfe  Englands.  Schon  am 
29.  Juli  wußte  Reuters  Korrespondent  aus  Petersburg  zu  melden:  Eine  kaiser- 
liche Verfügung  wird  heute  nacht  erwartet.  Im  Vertrauen  auf  Englands 
Mithilfe,  worüber  die  Zweifel  beinahe  völlig  geschwunden  sind,  ist  das  rus- 
sische Publikum  entschlossen,  den  Krieg  anzunehmen. 

Einen  Tag  später,  am  30.  Juli  1914,  berichtet  der  Reuter- Korrespondent 
in  Petersburg,  daß  die  englische  Maßnahme  der  Flottenbereitschaft  in  Ver- 
bindung mit  Japans  friedlichen  Versicherungen  den  Entschluß  Rußlands,  es 
auf  eine  kriegerische  Entscheidung  ankommen  zu  lassen,  mehr  als  bekräftigt 
hat  („has  more  than  confirmed  Russia's  determination  to  stand  to  her  guns"). 
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^r.  CCCLiXXVII.     L.e  Charge  d' Affaires  eii  France  au  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  13/26  Juillet  1914.  (T6l6gramme.) 
Le  Directeur  du  Departement  Politique  m'informe,  que  lors  de  la  com- 
munication  qu'il  a  faite  ä  TAmbassadeur  d'Autriche  du  contenu  de  la  r^ponse 
Serbe  ä  rultimatum,  l'Ambasssadeur  n'a  pas  cach6  son  6tonnement  de  ce 
qu'elle  n'ait  pas  donn6  satisfaction  ä  Glesl.  L'attitude  conciliante  de  la 
Serbie  doit,  selon  l'avis  du  Directeur  du  Departement  Politique,  prodaire  la 
meilleure  impression  en  Europa. 

(Sign6)  Sevastopoulo. 

9rr.  CCCL.X:XVIII.     L.e    Charge    d' Affaires    en    France    au   Mi- 
nistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  13/26  Juillet  1914.    (Telegramme.) 
Aujourd'hui  l'Ambassadeur  d'AUemagne  a  de  nouveau   rendu   visite   au 
Gerant   du   Ministere  des  Affaires  Etrangeres  et  lui   a   fait   les   dedarations 
suivantes : 

«L'Autriche  a  dedare  ä  la  Russie  qu'elle  ne  recherche  pas  des  acqui- 
sitions  territoriales  et  qu'elle  ne  menace  pas  l'integrite  de  la  Serbie.  Son 
but  unique  est  d'assurer  sa  propre  tranquillite.  Par  consequent  il  depend  de 
la  kussie  d'eviter  la  guerre.  L'AUemagne  se  sent  solidaire  avec  la  France 
dans  le  desir  ardent  de  conserver  la  paix  et  espere  fermement  que  la  France 
usera  de  son  influence  ä  Petersbourg  dans  un  sens  mod6rateur.»  Le  Ministre 
fit  observer  que  l'Allemagne  pourrait  de  son  cöte  entreprendre  des  demarches 
analogues  ä  Vienne,  surtout  en  presence  de  l'esprit  de  conciliation  dont  a 
fait  preuYe  la  Serbie.  L'Ambassadeur  repondit  que  cela  n'etait  pas  possible, 
vu  la  r6solution  prise  de  ne  pas  s'immiscer  dans  le  conflit  austro-serbe. 
Alors  le  Ministre  demanda,  si  les  quatre  Puissances— l'Angleterre,  l'Allemagne, 
ritalie  et  la  France — ne  pouvaient  pas  entreprendre  des  demarches  ä  St.  Peters- 
bourg et  ä  Vienne,  puisque  l'affaire  se  reduisait  en  somme  ä  un  conflit  entre 
la  Russie  et  l'Autriche.  L'Ambassadeur  allegua  l'absence  dinstructions. 
Finalement  le  Ministre  refusa  dadherer  ä  la  proposition  allemande. 

(Signe)  Sevastopoulo. 


Bfr.  CCCLiXXIX.     LiC    Charge    d'Affaires    en    France    an    Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  13/26  Juillet  1914.     (Telegramme.) 
Le  Directeur  du  Departement  Politique    a   dedare   qu'ä   son   avis   per- 
sonnel,  les  demarches  successives  allemandes  ä  Paris  ont  pour  but  d'intimider 
la  France  et  d'amener  son  interrention  ä  St -Petersbourg. 

(Sign6)  Sevastopoulo. 
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Xr.   CCCL.XXX.       L.e    Charg«     d'Affaires     en     Allemagne     an 
JMinistre  des  Affaires  Etrang^res. 

Berlin,  le  13/26  Juillet  1914.  (T6l6gramme.) 
Apres  la  röception  ä  Berlin  de  la  nouvelle  de  la  mobilisation  de  l'armöe 
autrichienne  contra  la  Serble  une  grande  foule,  composöe,  aux  dires  des 
journaux,  en  partie  d'döments  autrichiens,  se  livra  ä  une  sörie  de  bruyantes 
manifestations  en  faveur  de  l'Autriche.  A  une  heure  avancöe  de  la  soiröe 
les  manifestants  se  masserent  ä  plusieurs  reprises  devant  le  palais  de  TAm- 
bassade  Imperiale  en  poussant  des  cris  hostiles  ä  la  Russie;  la  poIice  6tait. 
presque  absente  et  ne  prenait  aucune  mesure. 

(SigD6)  Bronewsky. 

"Sr.  CCCL.XXXI.      I..'Ambas8adeur    en   Angleterre   au  Ulinistre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Londres,  le  14/27  Juillet  1914.  (T61^gramme.) 
Ai  regu  votre  tölögramme  du  13—26  Juillet.  Prie  me  telegraphier  si, 
ä  Votre  avis,  Vos  pourparlers  directs  avec  le  cabinet  de  Vienne  s'accordent 
avec  le  projet  de  Grey  concernant  la  mödiation  des  4  Gouvernements.  Ayant 
appris  de  l'Ambassadeur  d' Angleterre  ä  St.-P6tersbourg  que  Vous  6tiez  dis- 
pos6  ä  accepter  cette  combinaison,  Grey  a  d6cid6  de  la  transformer  en  une 
proposition  officielle  qu'il  a  faite  hier  soir  ä  Berlin,  ä  Paris  et  ä  Rorae. 

(Sign6)  Benckendorff. 

Xr.    CCCLXXXII.      Le    IVIinistre    des    Affaires  Etrangeres  aux; 
Ambassadeurs  en  France  et  en  Angleterre . 

St.-P6tersbourg,  le  14/27  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 

[Folgt  der  oben  S.  405  Nr.  CCLXIII  abgedruckte  Text,  jedoch  ohne 
den  dortigen  letzten  Absatz:  „Je  voudrais  ....  Imperial".  — 

He  raus  gebe  r.J 


Nr.  CCCLiXXXIII.  lie  .llinistre  des  Affaires  Etrangeres  aux: 
Ambassadeurs  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Autriclie-Hongrie  et  en  Italic. 

St.-Petersbourg,  le  14/27  Juillet  1914.  (T6l6gramme.) 
Ai  pris  connaissance  de  la  r6ponse  transmise  par  le  Gouvernement 
•Serbe  au  Baron  Gießt.  Elle  d6passe  toutes  nos  pr6visions  par  sa  modöration 
et  son  d^sir  de  donner  la  plus  complöte  salisfaction  ä  l'Autriche.  Nous  ne 
voyons  pas  quelles  pourraient  etre  encore  les  demandes  de  l'Autriche,  ä  moins. 
que  le  Cabinet  de  Vienne  ne  cherche  un  pr6texte  pour  une  guerre  avec 
la  Serbie.  (Signö)  Sazonow. 
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fir.  CCCLiXXXlV.    L.C  €bar{;<''  d'AICaires  en  France  au  Miiiistre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le   14/27  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 
L' Ambassadeur  d'Allemagne  a  conförö  aujourd'hui  de   nouveau   longue- 
ment  sur  la  Situation  avec   le  Directeur   du  Departement  Politique.     L'Am- 
bassadtur  a  beaucoup  insist6  sur  Pexclusion  de  toute  possibilit^   d'une   m6- 
diation  ou  d'une  Conference. 

(Sign6)  Sevastopoulo. 

IVr.  CCCLXXXY.     L<'Ambassadeur   en   France  au  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  14/27  Juillet  1914.  (Telegramme.) 
Ai  confere  avec  le  Gerant  du  Ministere  des  Affaires  Etrangeres,  en 
presence  de  Berthelot,  immediatement  apräs  mon  retour  ä  Paris.  Tous  les 
deux  m'ont  confirme  les  details  concernant  les  demarches  de  l'Ambassadeur 
d'Allemagne  que  Sevastopoulo  Vous  a  communiques  dans  ses  teiegrammes. 
Ce  matin  le  Baron  de  Schoen  a  confirme  par  ecrit  sa  dedaration  d'hier, 
savoir :  1)  l'Autriche  a  dedare  ä  la  Eussie  qu'elle  ne  recherche  pas  d'acqui- 
sitioDS  et  n'attente  pas  ä  l'integrite  de  la  Serbie.  Son  unique  but  est  d'as- 
surer  sa  propre  tranquillite.  2)  Par  consequent  il  depend  de  la  Russie  d'eviter 
la  guerre.  3)  L'AlIemagne  et  la  France,  completement  solidaires  dans  l'ardent 
desir  de  ne  pas  rompre  la  paix,  doivent  agir  sur  la  Russie  dans  un  sens 
moderateur.  Le  Baron  de  Schoen  a  specialement  souligne  l'expression  de 
la  solidarite  entre  l'Alkmagne  et  la  France.  D'apr^s  la  conviction  du  Mi- 
nistre  de  la  Justice,  les  demarches  susdites  de  l'Allemagne  ont  pour  but 
evident  de  de&unir  la  Russie  et  la  France,  d'entrainer  le  Gouvernement 
Frangais  dans  la  voie  des  representations  ä  St.-Petersbourg  et  de  compro- 
mettre  ainsi  notre  allie  ä  nos  yeux;  enfin,  en  cas  de  guerre,  d'en  rejeter  la 
responsabilite  non  sur  l'Allemagne,  qui  employe  soi  disant  tous  ses  efforts 
pour  le  maintien  de  la  paii,  mais  sur  la  Russie  et  la  France. 

(Signe)  Iswolsky. 

Hr.  CCCLiXXXVI.     Li'Ambassadeur  en  France  au  Alinistre  des 
Affaires  Ftrangeres. 

Paris,  le  14/27  Juillet  1914.     (Telegramme.) 

II  ressort  de  vos  teiegrammes  du  13/26  Juillet  que  vous  ne  connaissiez 

pas  eqcore   la   reponse   du  Gouvernement  Serbe.   Le    teiegramme   par   lequel 

cette  nouvelle  m'a  ete  communiquee  de  Beigrade  a   ete  egalement   en   route 

pendant   20   heures.      Le    teiegramme    du  Ministre    des   Affaires   Etrangeres 

Fran^ais  expedie  avant   hier,    au   triple   tarif,    ä    onze   heures   du   matin,    et 

contenant  l'ordre  d'appuyer  notre  demarche   n'est   parvenu   ä   sa   destination 

qu'ä  6  heures.     11  n'y  a  aucun   doule   que   ce   teiegramme   n'ait   ete   retenu 

intentionnellement  par  le  teiegraphe  autrichien. 

(Signe)  Iswolsky. 
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Xr.  CCCL.XXXT1I.    Li'Anibassadeur  en  France  au  IMinistre  des 
Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  14/27  Juillet  1914.  (T6l6gramme.) 
D'ordre  de  son  Gouvernement,  l'Ambassadeur  d'Autriche  a  communiqu6 
au  Garant  du  Minist^re  des  Affaires  Etrangöres  que  la  röponse  de  la  Serbie 
a  6t6  jug6e  insuffisante  ä  Vienne  et  que  demain,  mardi,  l'Autriche  procöderait 
h  des  «actions  6nergiques>  dont  le  but  serait  de  forcer  la  Serbie  de  lui 
donner  les  garanties  n^cessaires.  Le  Ministre  ayant  demandö  en  quoi  con- 
sisteraient  ces  actions,  l'Ambassadeur  r6pondit  qu'il  n'avait  pas  de  renseigne- 
ments  exacts  ä  ce  sujet,  mais  qu'il  pouvait  s'agir  d'un  passage  de  la  fron- 
ti^re  Serbe,  d'un  Ultimatum  et  mSme  d'une  döclaration  de  guerre. 

(Sign  6)  Iswolsky. 

Nr.  CCCI.XXXVIII.     L.e    Charge    d'Affaires    en    Alleniagne    nii 
Iflinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  14/27  Juillet  1914.  (T^lögramme.) 
J'ai  pri6  le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  d'appuyer  ä.  Vienne  votre 
proposition  tendant  ä  autoriser  Szapary  d'ölaborer,  par  la  voie  d'un  öchange 
de  Tues  priv6  avec  Vous,  une  rödaction  des  demandes  austro-hongroises  ac- 
ceptable  pour  les  deux  parties.  Jagow  a  röpondu  qu'il  ötait  au  courant  de 
cette  proposition  et  qu'il  partageait  l'avis  de  Puurtales  que,  puisque  Szapary 
avait  commenc6  cette  conversation,  il  pourrait  aussi  bien  la  continuer.  II 
töl^graphiera  dans  ce  sens  ä  l'Ambassadeur  d'Allemagne  ä  Vienne.  Je  Tai 
pri6  de  conseiller  dune  fagon  plus  pressante  ä  Vienne  de  s'engager  dans 
cette  voie  de  conciliation ;  Jagow  a  röpondu  qu'il  ne  pouvait  pas  conseiller 
ä  l'Autriche  de  c6der. 

(Sign6)  Bronewsky. 

^r.  CCCL.XXXIX.      L<e    Charge     d'Affaires    en    Allemagne    au 
jüinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  14/27  Juillet  1914.  (T616gramme.) 
Aujourd'hui,  avant  ma  visite  au  Ministre  des  Affaires  Etrangeres,  ce 
dernier  avait  rei  u  celle  de  l'Ambassadeur  de  France  qui  avait  tent6  de  lui 
faire  accepter  la  proposition  anglaise  relative  ä  une  action  en  faveur  de  la 
paix,  action  qui  serait  exerc^e  simultan^ment  ä  St.-P6tersbourg  et  ä  Vienne 
par  l'Angleterre,  l'AUemagne,  l'Italie  et  la  France.  Cambon  a  propos6  que 
ces  Puissances  donnent  ä  Vienne  un  conseil  dans  les  termes  suivants : 
«S'abstenir  de  tout  acte  qui  pourrait  aggraver  la  Situation  de  l'heure  actuelle.» 
En  adoptant  cette  formule  voil6e  on  6viterait  de  mentionner  la  n6cessit6  de 
s'abstenir  d'une  Invasion  de  la  Serbie.  Jagow  a  oppos^  ä  cette  proposition 
un  refus  cat^gorique,  et  cela  malgrö  les  instances  de  l'Ambassadeur  qui  a 
fait  valoir,  comme  un  bon  c6t6  de  la  proposition,    le  groupement  mixte   des 
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Puissances  gräce  auquel  on  6vitait  l'opposition  de  rAUiance    ä  l'Entente,    ce 
doDt  s'^tait  si  soarent  plaint  Jagow  lai  meme. 

(Sign6)  Bronewsky. 


Nr.  CCCXC.  T^l^gramme  de  Sa  9Ia|este  Imperiale  l'EBipereur 
ä  Son  Altesse  Royale  le  Prinee  Alexandre  de  Serble  on 
date  du  14/27  Juillet  1914. 

Votre  Altesse  Royale  en  s'adressant  ä  Moi  dans  un  moment  particu- 
li^rement  difficile  ne  s'est  pas  tromp6e  sur  les  sentiments  qui  M'animent  ä 
Son  6gard  et  sur  Ma  Sympathie  cordiale  pour  le  peuple  serbe. 

Ma  plus  s6rieuse  attention  est  attir6e  par  la  Situation  actuelle  et  Mon 
Gouvernement  s'applique  de  toutes  ses  forces  ä  aplanir  les  präsentes  difficul- 
t6s.  Je  ne  deute  point  que  Votre  Altesse  et  le  Gouvernement  Royal  ne 
veuillent  faciliter  cette  täche  en  ne  negligeant  rien  pour  arriver  ä  une  So- 
lution qui  permette  de  pr^venir  les  horreurs  d'une  nouvelle  guerre  tout  en 
sauvegardant  la  dignit6  de  la  Serbie. 

Tant  qu'il  y  a  le  moindre  espoir  d'6viter  une  effusion  de  sang,  tous 
nos  efforts  doivent  tendre  vers  ce  but.  Si,  malgr6  Notre  plus  sincfere  d6sir, 
Nous  ne  röussissons  pas,  Votre  Altesse  peut  etre  assur^e  qu'en  aucun  cas  la. 
Russie  ne  se  d^sint^ressera  du  sort  de  la  Serbie. 

(Sign6)  Nicolas. 


9fr.  CCCXCI.   Li' Ambassadeur  en  Autriche-Hongrie  au  Ministre 
des  Affaires  Etran^^eres. 

Vienne,  le  14/171)  Juillet  1914.  (T6l6gramme.) 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  est  absent.  Pendant  un  entretien 
prolong^,  que  j'ai  eu  aujourd'hui  avec  Macchiu,  j'ai,  en  termes  tout  ä  fait 
amicaux,  attir6  son  attention  sur  l'impression  d6favorabIe  qu'a  produite  en 
Russie  la  Präsentation  par  TAutriche  ä  la  Serbie  de  demandes  absolument 
inacceptables  pour  chaque  6tat  ind^pendant,  bien  que  petit.  J'ai  ajout6  que 
ce  proc6d6,  qui  pourrait  amener  des  complications  les  moins  dösirables,  a 
provoqu6  en  Russie  une  profoade  surprise  et  une  r6probation  g6n6rale.  11 
faut  supposer  que  l'Autriche,  sous  Tinfluence  des  assurances  du  Repräsentant 
Allemand  ä  Vienne,  lequel  pendant  toute  cette  crise  a  jou6  un  role  d'insti- 
gateur,  a  compt6  sur  la  probabilit6  de  la  localisation  de  son  conflit  avec  la 
Serbie  et  sur  la  possibilit6  de  porter  ä,  cette  derni^re  impun^ment  un  coup 
grave.  La  d^claration  du  Gouvernement  Imperial  concernant  l'impossibilitö 
pour  la  Russie  de  rester  indiSörente  en  pr6sence  dun  tel  proc6d6  a  provo- 
qu6  ici  une  grande  impression. 

(Signö)  Schebeko, 


1)  Sic!     Es  muß  aber  heißen:  27.  —  Herausgeber. 
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Hr.  CCCXCII.     Li'Ambassadenr  en  Angleterre  an  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres. 

Londres,  le  14/171)  JuiUet  1914.  (T^l^gramme.) 
Grey  vient  de  r^pondre  ä  l'Ambassadeur  d'Allemagne,  qui  6tait  venu 
le  questionner  sur  la  possibilit6  d'une  action  ä  St.-P6tersbourg,  que  cette 
action  devrait  se  produire  ä  Vienne  et  que  le  cabinet  de  Berlin  serait  le 
mieux  qualifiö  pour  l'exereer.  Grey  a  fait  observer  en  mßme  temps  que  la 
r^ponse  serbe  ä  la  note  autrichienne  d^passait  par  sa  mod^ration  et  son 
•esprit  de  conciliation  tout  ce  ä  quoi  on  pouvait  s'attendre.  Grey  a  ajoutö 
qu'il  en  concluait  que  la  Russie  avait  conseill6  ä  Beigrade  de  donner  une 
r^ponse  moderne  et  qu'il  pensait  que  la  röponse  serbe  pouvait  servir  de  base 
k  une  Solution  pacifique  et  acceptable  de  la  question. 

Dans  ces  conditions.  a  Continus  Grey,  si  FAutriche  malgrö  cette  r6- 
ponse  commenQait  les  hostilitös,  eile  prouverait  son  Intention  d'anöantir  la 
Serbie.  La  question  plac6e  sur  ce  terrain  produirait  une  Situation  qui  pourrait 
aniener  une  guerre  dans  laquelle  seraient  impliqu^es  toutes  les  Puissances. 

Grey  a  enfin  d6clar6  que  le  Gouvernement  Anglais  6tait  bien  sinc^re- 
ment  dispos6  ä  collaborer  avec  le  gouvernement  Allemand  tant  qu'il  s'agirait 
de  la  conservation  de  la  paix ;  mais  que  pour  le  cas  contraire  l'Angleterre 
se  r^servait  une  pleine  libert^  d'action.  (Sign6)  Benckendorff. 

"Sr,  CCCXCIll.     Lie  Itlinistre  des  Affaires  £trangeres  a  l'Ani- 
bassadeur  en  Angleterre. 

St.-Petersbourg,  le  15/28  JuiUet  1914.     (Tdögramme) 

{Folgt  der  oben  S.  405  AV.  CCLXIV abgedruckte  Text.  —  Herausgeber.] 

"St.  CCCXCIV.      Lie  Consul    general  ä  Fiume  au  Ministre  des 
Affaires  £trangeres. 

Fiume,  le  15/28  Juillet  1914.     (T6l^gramme.) 
L'6tat  de  si^ge  a  6t6  proclam^  en  Slavonie,  en  Croatie  et   ä  Fiume   et 
«n  meme  temps  les  r^servistes  de  toutes  les  cat6gories  ont  6t6  mobilis6s. 

(Signö)  Salviati. 

Nr.    CCCXCV.        Li'Ambassadeur     en      Autricbe-Hongrie     au 
Ministres  des  Affaires  Etrangeres. 

Vienne,  le  15/28  Juillet  1914.     (T616gramme.) 
J'ai  entretenu  aujourd'hui  le  Comte  Berchtold  dans  le  sens  des  Instruc- 
tions de  Votre  Excellence.     Je  lui  fis  observer,  en  termes  les   plus   amicaux, 
combien  il  ^tait  d6sirable  de  trouver  une  Solution  qui,  en  consolidant  les  bons 
rapports   entre   l'Autriche-Hongrie   et   la  Russie,    donnerait    ä   la  Monarchie 

1)  Sic!     Es  muß  aber  heißen:  27.  —   Herausgeber. 
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Austro-Hongroise  des  garanties  sörieuses  pour  ses  rapports  futurs  avec 
la  Serbie. 

J'attirais  l'attention  du  Comte  Berchtold  sur  toiis  les  dangers  pour  la 
paix  de  FEurope  qu'entrainerait  un  conflit  arm6  entre  l'Autriche-Hongrie  et 
la  Serbie. 

Le  Comte  Berchtold  me  r^pondit  qu'il  se  rendait  parfaitement  compte 
du  s^rieux  de  la  Situation  et  des  avantages  d'une  franche  explication  avec 
le  Cabinet  de  Saint-P6tersbourg.  II  me  dit  que  d'un  autre  c6t6  le  Gouverne- 
ment Austro-Hongrois,  qui  ne  s'^tait  d6cid6  que  tr^s  mal  volontiers  aux 
mesures  6nergiques  quil  avait  prises  contre  la  Serbie,  ne  pouvait  plus  ni 
reculer,  ni  entrer  en  discussion  aucune  des  termes  de  la  note  Austro- 
Hongroise. 

Le  Comte  Berchtold  ajouta  que  la  crise  6tait  devenue  si  aigue,  et  que 
l'excitation  de  l'opinion  publique  avait  atteint  tel  degr6,  que  le  Gouverne- 
ment, le  voulait  il,  ne  pouvait  plus  y  consentir,  d'autant  moins,  me  dit-il, 
que  la  r^ponse  meme  de  la  Serbie  donne  la  preuve  da  manque  de  sinc6rit6 
de  ses  promesses  pour  l'avenir.  (Sign6)  Schebeko. 

Nr.  CCCXCVI.    Lie  Charge  d' Affaires  en  Allemagne  aultlinistre 
des  Affaires  £trangeres. 

Berlin,  le  15/28  Juillet  1914.  (T6l6gramme.;i 
Le  Bureau  Wolff  n'a  pas  publik  le  texte  de  la  note  responsive  Serbe 
qui  lui  avait  6t6  communiqu6.  Jusqu'ä  ce  moment  cette  note  n'a  paru  in 
extenso  dans  aucun  des  journaux  locaux,  qui  selon  toute  6vidence  ne  veulent 
pas  lui  donner  place  dans  leurs  colonnes,  se  rendant  compte  de  l'effet  calmant 
que  cette  publication  produirait  sur  les  lecteurs  Allemands. 

(Signö)  Bronewsky. 

Nr.   CCCXCVII.       Li'Ambassadeur     en    Autriche-Hongrie     au 
Alinistre  des  Affaires  £trangeres. 

Vienne,  le  15/28  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 
Le  d6cret  sur  la  mobilisation  g6n6rale  a  6t6  signö. 

(Sign6)  Schebeko. 

Nr.    CCCXCVIII.       Le    Ministre    des    Affaires    Etrangeres     ä 
l'Ambassadeur  ä  liondres. 

St.-P6tersbourg,  le  15/28  Juillet  1914.  (,T61^gramme.) 
En  pr^sence  des  hostilit6s  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Serbie  il  est 
nöcessaire  que  l'Angleterre  entreprenne  d'urgence  une  action  mödiatrice  et 
que  laction  militaire  de  l'Autriche  contre  la  Serbie  soit  imm6diatement  sus- 
pendue.  Autrement  la  m^diation  ne  servira  que  de  pr^texte  pour  tirer  en 
longueur  la  Solution  de  la   question   et   donnera   entre  temps  ä  l'Autriche  la 
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possibilite  d'öcraser  compl^teoaeat  la  Serbie  et  d'occuper  une  Situation   domi- 
nante dans  les  Balcans. 

Communiquö  ä  Paris,  Berlin,  Vienne  et  Rome. 

(SigQ6)  Sazonow. 

Nr.  CCCIC    lie  lUinistre  des  Affaires  Etrangeres    an    Charge 
d'Af faires  en  Allem agne. 

St.-P6tersbourg.  le  16/29  Juillet  1914.     (T6li5gramme.) 

[Folgt   der    Text   oben  S.  42 ö   Nr.  CCCIII  Nr.  2.    —    Herausgeber.] 

Nr.  CCCC    Lie    llinistre    des    Affaires    Etrangeres    aux    Am- 
bassadeurs  en  Angleterre  et  en  France. 

St.-P^tersbourg,  le  16 '29  Jaillet  1914.     (T6l6granime.) 

[Folgt  der  Text  oben  S.  426  Nr.  CCCIII  Nr.  3.    —    Herausgeber.] 

Nr.  CCCCI.     Lie  Charge  d'Affaires  en  Allemagne  au  IHinistre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  16/29  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 
Sur  ma  qaestion  s'il  a^ait  une  röponse  de  Vienne  relativetnent  ä  Votra 
proposition  de  pourparlers   privös   ä  Sc.-Pt§tersboarg,    le  Secrötaire    d'Etat    a 
röpondu  nögativement. 

II  döclare  qu'il  lui  est  fort  difficile  d'agir  sar  Vienne,  surtout  ouverte- 
ment.  Parlant  ä  Cambon,  il  a  meme  ajoutö  qu'en  cas  d'uae  pression  trop 
6ndente  1' Antriebe  se  häterait  de  mettre  T Allemagne  en  pr^sence  d'un  fait 
accompli. 

Le  Secrötaire  d'Etat  dit  qii'il  a  rega  aujoiirJ'hui  un  t6l6gramme  de 
Pourtales  d'oü  11  constate  que  plus  que  les  premiers  jours  Vous  etes  dis- 
pos6  ä  trouver  un  compromis  acceptable  pour  tous.  J'ai  repliquö  que  pro- 
bablement  Vous  avez  6t6  d6s  le  coaamencemeat  en  fareur  d'un  compromis, 
bien  entendu  ä  la  condition  qu'il  soic  acceptable  non  seulement  pour  l'Au- 
triche,  mais  ögalement  pour  nous.  II  m'a  dit  eusuite  qu'il  piraissait  que 
nou3  avions  commenc6  ä  mobiliser  sur  la  frontiöre  autrichienne  et  qu'il 
craignait  que  ceci  rendrait  plus  difficile  pour  l'Autriche  la  possibilitö  de  s'en- 
tendre  avec  nous,  d'autant  plus  que  l'Autriche  ne  mobilisait  que  contre  la 
Serbie  et  ne  faisait  pas  de  pröparatifs  sur  notre  fronti^re.  J'ai  röpondu  que, 
d'apr^s  les  renseignements  dont  je  disposais,  l'Autriche  mobilisait  ögalement 
sur  notre  frontiöre  et  que  par  consequent  nous  devions  preadre  des  mesures 
analogues.  J'ai  ajout6  que  les  mesures  que  nous  avons  peut-§tre  prises  de 
notre  c6t6  n'^taient  nuUement  dirigöes  contre  l'AUemagne. 

(Sign6)  Bronewsky. 
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Jir.  CCCCII.     liC    Chare^    d'Affaires    en    Serbie    au    Ministre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Nich,  le  16/29  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 
Aujourd'hui  le  Ministre  de  Bulgarie,  au  nom   de   son  Gouvernement,   a 
d6clar6  ä  Pachitch  que  la  Bulgarie  observerait  la  neutralit6. 

(Sign6)  Strandtman. 

ÜT.  CCCCIII.      Li'Ambassadeur    en    France    au    ülinistre    des 
Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  16/29  Juillet  1914.  (T6l6gramme.) 
A  l'occasion  de  l'arrivöe  du  President  de  la  R^publique  Fran^aise  le 
Ministre  des  Affaires  Etrang^res  avait  pr6par6  un  court  exposö  de  la  Situa- 
tion politique  actuelle,  ä  peu  pr^s  dans  les  termes  suivants :  L'Autriche, 
craignant  la  d6composition  Interieure,  s'est  empar^e  du  pr^texte  de  l'assassi- 
nat  de  l'Archiduc  pour  essayer  d'obtenir  des  garanties  qui  pourront  revetir 
la  forme  de  loccupation  des  Communications  militaires  serbes  ou  meme  du 
territoire  serbe.  L'Allemagne  soutient  l'Autriche.  Le  maintien  de  la  paix 
dopend  de  la  seule  Russie,  parce  qu'il  s'agit  d'uce  affaire  qui  doit  Mre  clo- 
calis^e»  entre  l'Autriche  et  la  Serbie,  c'est  ä  dire  de  la  punition  de  la  poli- 
tique pr6c6dente  de  la  Serbie  et  des  garanties  pour  l'avenir.  De  ceci  l'Alle- 
magne  conclue  qu'il  faut  exercer  une  action  modöratrice  ä  Pötersbourg.  Ce 
sophisme  a  616  r6fut6  ä  Paris  comme  ä  Londres.  A  Paris,  le  Baron  de 
Schoen  a  en  vain  tächö  d'entrainer  la  France  ä  une  action  solidaire  avec 
l'Allemagne  sur  la  Russie  en  faveur  du  maintien  de  la  paix.  Les  m^mes 
tentatives  ont  6t6  faites  ä  Londres.  Dans  les  deux  capitales  il  a  6t6  r6- 
pondu  que  l'action  devrait  etre  exercöe  ä  Vienne,  car  les  demandes  excessives 
de  l'Autriche,  son  refus  de  discuter  les  rares  röserves  de  la  Serbie,  et  la  d6- 
claration  de  guerre  menacent  de  provoquer  la  guerre  g6n6rale.  La  France 
et  l'Angleterre  ne  peuvent  exercer  une  action  mod^ratrice  sur  la  Russie  la- 
quelle  jusqu'ici  a  fait  preuve  de  la  plus  grande  mod^ration,  surtout  en  con- 
seillant  ä  la  Serbie  d'accepter  ce  qui  6tait  possible  de  la  note  autrichienne. 
Aujourd'hui  l'Allemagne  parait  renoncer  ä  l'id^e  d'une  action  sur  la  Russie 
seule  et  incline  vers  une  action  m^diatrice  ä  P6tersbourg  et  ä  Vienne,  mais 
€n  meme  temps  l'Allemagne  comme  l'Autriche  tächent  de  faire  trainer  l'affaire. 
L'Allemagne  s'oppose  ä  la  Conference  sans  indiquer  aucune  autre  mani^re 
d'agir  pratique.  L'Autriche  mfene  des  pourparlers  manifestement  dilatoires  ä 
Petersbourg.  En  meme  temps  eile  prend  des  mesures  actives,  et  si  ces 
mesures  sont  tol6r6es,  ses  pr^tentions  augmenteront  proportionnellement.  II 
est  tr^s  desirable  que  la  Russie  prete  tout  son  appui  au  projet  de  mödiation 
que  prösentera  Sir  E.  Grey.  Dans  le  cas  contraire  l'Autriche,  sous  prötexte 
de  «garantie»,  pourra,  en  fait,  changer  le  Statut  territorial  de  l'Europe 
Orientale. 

(Sign6)  Iswolsky. 
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IVr.  CCCCIV.     Li'Ambassadeur  en  Angleterre  au  Ulinistre  des 
Affaires  Etrangeres. 

Londres,  le  16/29  Juillet  1914.  (T^lögramme.) 
Ai  communiquö  le  contenu  de  Vos  t6l6grammes  du  15/28  Juillet  ä 
Grey.  II  a  d6clar6  aujouid'bui  ä  l'Ambassadeur  d'Allemagne  que  les  pour- 
parlers  directs  entre  la  Russie  et  l'Autriche  avaient  6chou6,  et  que  les  cor- 
respondants  des  journaux  mandaient  de  St.-Pötersbourg  que  la  Russie  mobi- 
lisait  contre  TAutriche  ä  la  suite  de  la  mobilisation  de  cette  derni^re.  Grey 
dit  qu'en  principe  le  Gouvernement  Allemand  s'est  d6clar6  en  faveur  de  la 
m^diation,  mais  qu'il  rencontre  des  diflficult6s  quant  ä  la  forme.  Grey  a 
insist6  pour  que  le  Gouvernement  Allemand  indiquät  la  forme  laquelle  ä 
l'avis  de  l'AllemagDe  pourrait  permettre  aux  4  Puissances  d'exercer  leur 
m^diation  pour  6viter  la  guerre;  vu  le  consentement  de  la  France,  de  l'Italie 
et  de  l'Angleterre  la  m^diation  pourrait  avoir  lieu  seulement  dans  le  cas  oü 
TAllemagne  consentirait  ä  se  ranger  du  c6t6  de  la  paix. 

(Signa)  Benckendorff. 

'Sr.    CCCCY.      Li'Ambassadeur    en    France    au    Ministre    des 
Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  16/29  Juillet  1914.  (T6l6gramme.) 
Viviani  vient  de  me  confirmer  rentiere  rösolution  du  Gouvernement 
Frangais  d'agir  d'accord  avec  nous.  Cette  rösolution  est  soutenue  par  les 
cercles  les  plus  6tendus  et  par  les  partis  y  compris  les  radicaux-socialistes 
qui  viennent  de  lui  präsenter  une  d^claration  exprimant  la  confiance  absolue 
et  les  dispositions  patriotiques  du  groupe.  D^s  son  arriv6e  ä  Paris,  Viviani 
a  t6l6graphi6  d'urgence  ä  Londres  que  vu  la  cessation  des  pourparlers  directs 
entre  Pötersbourg  et  Vienne  il  6tait  n^cessaire  que  le  Cabinet  de  Londres 
renouvelät  le  plus  tot  possible  sous  teile  ou  autre  forme  sa  proposition  con- 
cernant  la  m6diation  des  Puissances.  Avant  moi  Viviani  a  regu  aujourd'hui 
l'Ambassadeur  d'Allemagne  qui  lui  a  renouvel6  l'assurance  des  tendances 
pacifiques  de  l'Allemagne.  Viviani  ayant  fait  observer  que  si  l'Allemagne 
d^sirait  la  paix  eile  devrait  se  häter  d'adhörer  ä  la  proposition  de  m^diation 
anglaise,  le  Baron  Schoen  a  r^pondu  que  les  mots  «Conference»  ou  «arbitrage» 
eSrayaient  l'Autriche.  Viviani  a  repliqu6  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  mots 
et  qu'il  serait  facile  de  trouver  une  autre  forme  de  m^diation.  D'apr^s  l'avis 
du  Baron  de  Schoen,  pour  le  succ^s  des  n^gociations  entre  les  Puissances 
il  serait  n6cessaire  de  savoir  ce  que  l'Autriche  compterait  demander  ä  la 
Serbie.  Viviani  a  röpondu  que  le  Cabinet  de  Berlin  pourrait  bien  facile- 
ment  s'en  enqu^rir  aupr^s  de  l'Autriche,  mais  qu'en  attendant  la  note  re- 
sponsive  serbe  pourrait  servir  de  base  ä  la  discussion;  il  a  ajoutö  que  la 
France  d6sirait  sinc^rement  la  paix,  mais  qu'elle  6tait  en  meme  temps  r6so- 
lue  d'agir  en  pleine  harmonie  avec  ses  alli6s  et  amis,  et  que  lui,  le  Baron 
de  Schoen,  avait  pu  se  convaincre  que  cette  r^solution  rencontrait  la  plus 
vive  approbation  du  pays.  (Sign^)  IswoUky. 
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Nr.  CCCCVI.     Telegramme  de   son  Altesse  Royale  le   Prince 
Alexauilre  de  Serbie  a  sa  Maje^^te  l'Empereur.  ^) 

Profondement  touch6  par  le  t^lögramme  que  Votre  IVIajest6  a  biea  voulu 
M'adresser  hier.  Je  M'empresse  de  La  remercier  de  tout  mon  coeur.  Je  prie 
Votre  Majestö  d'etre  persuadee  que  la  cordiale  syinpatliie,  doot  Votre  Majestö 
est  animöe  envers  Mon  pays,  nous  est  particuliörement  pröcieuse  et  remplit 
notre  äme  de  Tespoir  que  l'avenir  de  la  Serbie  est  assurö  6tant  devenu  l'objet 
de  la  Haute  solUcitude  de  Votre  Majestö. — Ces  momeots  pöuibles  ne  peuvent 
que  raffermir  les  liens  de  rattachement  profond  qui  unisseat  la  Serbie  ä  la 
sainte  Russie  slave,  et  les  sentiments  de  recoanaissance  ^ternelle  pour  l'aida 
et  la  protection  de  Votre  Majestö  seront  conserv6s  pieusement  dans  Täme 
de  tous  les  serbes.  (Sign6)  Alexandre. 

Nr.  CCCCVII.     L.e   Charge    d'Affaires    en  Serbie    au  lülaUtre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Nich,  le  16/29  Juillet  1914.  (T6l6gramme.) 
J'ai  communiqu6  ä  Pachitch  le  teste  du  tölögramoie  responsif  de  Sa 
Majestö  l'Empereur  au  Prince  Alexandre.  Pachitch  apres  l'avoir  lu,  se 
Signa  et  dit:  «Seigneur!  Le  Tzar  est  grand  et  dement!»  Ensuite  il  m'eoi- 
brassa,  ne  pouvant  contenir  l'^motion  qui  l'avait  gagnö.  L'höritier  est  at- 
tendu  ä  Nich  dans  la  nuit.  (Signö)  Strandtman. 

Nr.  CCCCVIII.     Lie  Jlliiiistre  des  Affaires  Etrangeres  a  l'Am- 
bassadeur  en  France. 

St.-P6tersbourg,  le  16/29  Juillet  1914.  (T6l6graniaie.) 
Aujourd'hui  1' Ambassadeur  d'AUemagne  m'a  communiquö  la  r6solution 
prise  par  Son  gouvernement  de  mobiliser,  si  la  Russie  ne  cessait  pas  ses 
pr^paratifs  militaires.  Or,  nous  n'avons  commeac6  ces  deroiers  qu'ä  la  suite 
de  la  mobilisation  ä  laquelle  avait  dejä  proced6  l'Autriche  et  vu  rabsence 
Evidente  chez  cette  derniere  du  d^sir  d'accepter  uu  mode  quelconque  d'une 
Solution  pacifique  de  son  conflit  avec  la  Serbie. 

Puisque  nous  ne  pouvons  pas  acc6der  au  d6sir  de  l'Allemagne,  il  ne 
nous  reste  que  d'accölerer  nos  propres  armements  et  de  compter  avec  l'in- 
6vitabilit6  probable  de  la  guerre. — Veuillez  en  avertir  le  Gouvernement 
Frangais  et  lui  exprimer  en  meme  temps  notre  sinc^re  reconnaissance  pour 
la  d6claration  que  l'Ambassaieur  de  France  m'a  faite  en  son  nom  en  disant 
que  nous  pouvons  compter  euti^rement  sur  l'appui  de  notre  alli^e  la  France. 
Dans  les  circonstances  actuelles  cette  d^claration  nous  est  particuli^rement 
pr^cieuse. 

Communiquö  aux  Ambassadeurs  en  Angleterre,  Autriche-Hongrie,  Italie, 
AUemagne.  (Sign6j  Sazonow. 


1)  Im  Ob.  ohne  Datum.   —    Vgl.  dazu  das  Telegramm  des  Zaren  vom 
27.  Juli,  oben  S.  468  Nr.  CCCXC.    —    Herausgeber. 
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Nr.  CCCCIX.     Lie    Charge    d'Affaires    eu   Serbie    an    Klinistre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Nich,  le  17/30  Juillet  1914.  (T6l(5gramme.) 
Le  Prince-R6gent  a  publik  hier  un  manifeste  signö  par  tous  les  Ministres 
ä  Toccasion  de  la  d6claration  de  la  gaerre  par  l'Autriche  ä  la  Serbie.  Le 
manifeste  se  termine  par  les  paroles  suivantes:  «Döfendez  de  toutes  vos 
forces  vos  foyers  et  la  Serbie».  Lors  de  l'ouverture  solennelle  de  la 
Scouptcbina,  le  Regent  lut  en  son  non  le  discours  du  trone,  au  döbut  duquel 
11  indiqua  que  le  lieu  de  la  convocation  d6montrait  l'importance  des  6v6ne- 
ments  actuels.  Suit  l'exposö  des  faits  des  derniers  jours— l'ultimatum  au- 
trichien,  la  r^ponse  serbe,  les  efforts  du  gouvernement  Royal  de  faire  tout 
ce  qui  6tait  compatible  avec  la  dignitö  le  l'Etat  pour  6\'iter  la  guerre  et 
enfin  l'agression  arm6e  du  voisin  plus  puissant  coatre  la  Serbie,  aux  c6t6s 
de  laquelle  se  tient  le  Montenegro.  En  passant  ä  l'examen  de  l'attitude  des 
Puissances  en  pr6sence  du  conflit.  ie  Prince  insista  tout  d'abord  sur  les  sen- 
timents  dont  est  anim^e  la  Russie  et  sur  la  Toute  Gracieuse  Communication 
de  sa  Majestö  l'Empereur  disant  que  la  Russie  en  aucun  cas  n'abandonnera 
la  Serbie.  A  chaque  mention  du  nom  de  Sa  Majestö  Imperiale  et  de  la 
Russie  un  «jivio»  formidable  et  föbrile  secouait  la  salle  des  s^ances.  Les 
marques  de  Sympathie  de  la  part  de  la  Frauce  et  de  l'Angleterre  furent  aussi 
relev6es  s6par6ment  et  provoqu^rent  des  «jivio»  d'approbation  de  la  part  des 
d^put^s.  Le  discours  du  trone  se  termine  par  la  d^claration  d'ouverture  de 
la  Scouptcbina  et  par  l'expression  du  voeu  que  toutes  les  mesures  soient 
prises  pour  faciliter  la  täche  du  Gouvernement. 

(Sign6)  Strandtman. 

Nr.  CCCCX.     Lie    Ministre    des  Affaires  Etrangeres   aux  Am- 
bassadeurs   en    Allemagne,      en     Antriche-Hongrie,     en 
France,  en  Angleterre,  et  en  Italic. 

St.-P6tersbourg,  le  17/30  Juillet  1914.  (T6l6gramme.) 
L'Ambassadeur  d' Allemagne  qui  vient  de  me  quitter  m'ä  demandö  si 
nous  ne  pouvions  pas  nous  contenter  de  la  promesse  que  l'Autriche  pourrait 
donner — de  ne  pas  porter  atteinte  ä  rint6grit6  du  Royaume  de  Serbie — et 
indiquer  ä.  quelles  conditions  nous  pourrions  encore  consentir  ä  suspendre  nos 
armements;  je  lui  ai  dict6,  pour  etre  transmise  d'urgence  ä  Berlin,  la  d6- 
claration  suivante:  «Si  l'Autriche,  reconnaissant  que  la  question  austro-serbe 
a  assum6  le  caract^re  d'une  question  europ6enne,  se  d^clare  prete  ä  6liminer 
de  son  Ultimatum  les  points  qui  portent  atteinte  aux  droits  souverains  de 
la  Serbie,  la  Russie  s'engage  ä  cesser  ses  pr6paratifs  militaires.» 

Veuillez  telegraphier  d'urgence  quelle  sera  lattitude  du  Gouvernement 
AUemand  en  pr^sence  de  cette  nouvelle  preuve  de  notre  d^sir  de  faire  le 
possible  pour  la  Solution  pacifique  de  la  question,  car  nous  ne  pouvons  pas 
admettre  que  de  semblables  pourparlers  ne  servent  qu'ä  faire  gagner  du 
temps  ä  l'Allemagne  et  ä  l'Autriche  pour  leurs  pröparatifs  militaires. 

(Signe)  Sazonow. 
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Nr.  CCCCXI.     Li'Ambassadeur  en  Allemagne  au  Ministre  des 
Affaires  £trangeres. 

Berlin,  le  18/30  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 
J'apprends  que  le  d^cret  de  mobilisation  de  rarmöe  et  de  la  flotte  alle- 
mandes  vient  detre  promulguö^).  (Signö)  Swerbeew. 

Ai'r.    CC'CCXII.      li'Anibassadeur    en   Allemagne    au    Ministre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  17/30  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 

Le  Ministie  des  Affaires  Etrang^res  vient  de  me  t6l6phoner  pour  me 
communiquer  que  la  nouvelle  lanc^e  tout  ä  l'heure  de  la  mobilisation  de 
l'arm^e  et  de  la  flotte  allemandes  est  fausse ;  que  les  feuillets  des  journaux 
6taient  iDopriin^s  d'avance  en  pr^'vision  de  toutes  6ventualit6s,  et  mis  en 
vente  ä  l'heure  de  l'apr^s  midi,  mais  que  maintenant  ils  sont  confisqu6s. 

(Signö)  Swerbeew. 

Hr.  CCCCXIII.      Li' Ambassadeur    en    Allemagne    au   Dlinistre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  17/30  Juillet  1914.  (T6l6gramme.) 
Ai  re^u  Volre  t^l^gramme  du  16 — 29  Juillet  et  ai  transmis  le  texte  de 
Votre  proposition  au  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  que  je  viens  de  voir; 
il  m'a  dit  qu'il  avait  re§u  un  t6l6gramme  identique  de  l'Ambassadeur  d' Alle- 
magne ä  St.-P6ttrsbourg  et  m'a  d6clar6  ensuite  qu'il  trouvait  notre  propo- 
sition inacceptable  pour  l'Autriehe.  (Sign6)  Swerbeew. 

Nr.   CCCCX1¥.      li'Ambassadeur   en   Angleterre    au    Ministre 
des  Affaires  Utrangeres. 

Londres,  le  17/30  Juillet  1914.  (T6l6gramme.) 
Ai  communiqu6  le  contenu  de  Vos  t6l6grammes  du  16  et  17  Juillet  ä 
Grey  kquel  consid^re  la  Situation  comme  tr^s  s^rieuse,  mais  dösire  continuer 
les  pourparlers.  J'ai  fait  observer  ä  Grey  que  depuis  que  Vous  lui  aviez 
fait  la  proposition  d'accepter  tout  ce  qu'il  proposerait  en  faveur  du  maintien 
de  la  paix,  pourvu  que  rAutriche  ne  püt  profiter  de  ces  atermoiements  pour 
6craser  la  Serbie,  la  Situation  dans  laquelle  Vous  vous  trouviez  s'^tait  ap- 
paremment  modifiöe.  A  cette  6poque  nos  rapports  avec  1' Allemagne  n'6taient 
pas  compromis.  Apr^s  la  döclaration  de  l'Ambassadeur  d'Allemagne  ä 
St.-P6tersbourg  concernant  la  mobilisation  allemande,  ces  rapports  avaient 
changö  et  sa  demande  avait  regu  de  Votre  part  la  seule  röponse  que  pouvait 
donner  une  grande  Puissance.     Lorsque  l'Ambassadeur  d'Allemagne  6tait  re- 
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venu  »upres  de  Vous  et  s'6tait  enquis  de  Vos  conditions,  Vous  les  aviez  for- 
mul^es  dans  des  circonstances  tout-ä-fait  speciales.  J'ai  en  m§me  temps  de 
nouveau  insist6  aupres  de  Grey  sur  la  n6cessit6  de  prendre  en  consid6ration 
la  Situation  nouvelle  cr66e  par  la  faute  de  rAUemagne  ä  la  suite  de  l'action 
de  l'Ambassadeur  d'Allemagne.  Grey  a  röpondu  qu'il  le  comprenait  et  qu'il 
tiendrait  compte  de  ces  arguments.  (Signö)  Benckendorff. 

Nr.  CCCCXV.  Li'AmbaBsadeur  en  Angleterre  au  Ministre  de» 
Affaires  Etrangeres. 

Londres,  le  17/30  Juillet  1914.     (T6l6gramme.) 
L'Ambassadeur   d'Allemagne   a   demaud6   ä    Grey   pour    quelle    raison 
l'Angleterre  prenait  des  mesures  militaires  sur  terre   et   sur   mer.      Grey    a 
röpondu  que  ces  mesures  n'avaient  pas   un   caractere   agressif,   mais    que   la 
Situation  6tait  teile  qae  chaque  Puissaace  devait  se  pröparer. 

(Sign6)  Benckendorff. 

Nr.  CCCCXTI.  li'Ambassadeur  en  Autriche-Hongrie  au 
Ministre  des  Affaires  Etrang^res. 

Vienne,  le  18/31  Juillet  1914.  (T^l^gramme.) 
Malgr6  la  mobilisation  g6n6rale  je  continue  ä  6changer  des  vues  avec 
le  Comte  Berchtold  et  ses  coUaborateurs.  Tous  insistent  sur  Tabsence  chez 
l'Autriche  d'intentions  aggressives  quelconques  contre  la  Russie  et  de  vis6es 
de  conqu6te  ä  l'^gard  de  la  Serbie,  mais  tous  insistent  6galement  sur  la  n6- 
cessit6  pour  l'Autriche  de  poursuivre  jusqu'au  bout  l'action  commencöe  et  de 
donner  a  la  Serbie  une  le^on  sörieuse  qui  pourrait  constituer  une  certaine 
garantie  pour  l'avenir.  (Sign6)  Schebeko. 

Nr.  CCCCXVII.  Le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  aux  .4ni- 
bassadeurs  en  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  en  France,, 
en  Angleterre  et  en  Italie. 

St.-P6tersburg,  le  18/31  Juillet  1914.  (T616gramme.) 
Me  r6f6re  ä  mon  t6l6gramme  du  17/30  Juillet.  Dordre  de  son  goa- 
vernement,  l'Ambassadeiir  d'Angleterre  m'a  transmis  le  d^sir  du  Cabinet  de 
Londres  d'introduire  quelques  modifications  dans  la  formale  que  j'ai  propos6e 
hier  ä  l'Ambassadeur  d'Allemagne.  J'ai  röpondu  que  j'acceptais  la  proposition 
anglaise.  Ci  dessous  je  vous  transmets  la  formule  modifiöe  en  cons6quence. 
«Si  l'Autriche  consent  ä  arreter  la  marche  de  ses  armöes  sur  le  terri- 
toire  Serbe  et  si,  reconnaissant  que  le  conflit  austro-serbe  a  assum6  le  carac- 
tere d'une  question  d'intöret  europöen,  eile  admet  que  les  Grandes  Paissances 
ezaminent  la  satisfaction  que  la  Serbie  pourrait  accorder  au  gouvernement 
d'Autriche-Hongrie  sans  laisser  porter  atteinte  ä  ses  droits  d'Etat  souverain 
et  ä  son  ind6pendance, — la  Russie  s'engage  ä  conserver  son  attitude  ex- 
pectante.»  (Sign6)  Sazonow. 
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Nr.  CCCCXVIII.     Li'Ambassadeur    eu  Allemagne    au  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Berlin,  le  18/31  Juillet  1914.  (Td^gramme.) 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangöres  vient  de  me  dire  que  nos  pour- 
parlers,  qui  ^taient  d6jä  düficiles  ä  la  suite  de  la  mobilisation  contre  l'Au- 
triche,  le  devienDent  encore  davantage  en  prösence  des  graves  mesures  mili- 
taires  que  nous  prenons  contre  TAllemagne;  des  nouvelles  y  relatives  sont, 
d'apres  lui,  re^ues  ici  de  tous  les  c6t6s  et  devront  provoquer  in^vitablement 
des  mesures  analogues  de  la  part  de  TAllemagne.  A  cela  j'ai  röponda  que, 
d'apres  des  renseignements  sürs  dont  je  disposais  et  qui  ötaient  confirm^s 
par  tous  nos  compatriotes  arrivant  ä  Berlin,  la  prise  contre  nous  des  mesures 
susdites  se  poursuivait  ^galement  en  Allemagne  avec  grande  activitö. 
Malgr6  cela,  le  Minisire  des  Affaires  Etracg^res  affirme  qu'ici  on  n'a  fait 
que  rappeler  les  officiers  de  leurs  cong6s  et  les  troupes  des  champs  de  ma- 
n  Oeuvres. 

(Sign6)  Swerbeew. 

Nr.  CCCCAIX.     Le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  a  I' Am- 
bassadeur en  Angleterre. 

St.-P6tersbourg,  le  18/31  Juillet  1914.  (T616gramme.) 
'  J'ai  pri6  l'Ambassadeur  d'Angleterre  de  transmettre  ä  Grey  Texpression 
de  ma  plus  sinc^re  reconnaissance  pour  le  ton  amical  et  ferme  dont  il  a 
us6  pendant  les  pourparlers  avec  1' Allemagne  et  I'Autriche,  gräce  ä  quoi 
l'espoir  de  trouver  une  issue  pacifique  de  la  Situation  actuelle  n'est  pas 
encore  perdu. 

Je  Tai  aussi  pri6  de  dire   au  Ministre  Anglais   que  je   pensais   que   ce 
n'ätait   qua  Londres   que   les   pourparlers   auraient   encore   quelques  chances 
d'un  succös  quelcouque,  en  facilitant  ä  I'Autriche  la  n6cessit6  d'un  compromis. 
Communiqu6  ä  l'Ambassadeur  en  France. 

(Sign6)   Sazonow. 


Nr.  CCCCXX.     Telegramme  secret   aux  Representants  de  Sa 
Alajeste  l'Empereur  a  l'etranger. 

Le  19  Juillet/ 1  Aoüt  1914.  (T6l6gramme.) 
A  minuit  lAmbatsadeur  d'Allemagne  m'a  d^clarö.  d'ordre  de  son 
Gouvernement,  que  si  dans  les  12  heures,  c'est  ä  dire  ä  midi,  Samedi,  nous 
ne  commcBcions  pas  la  d^mobilisation,  non  seulement  ä  l'ögard  de  TAlle- 
magne,  mais  aussi  ä  l'^gard  de  TAutriche,  le  Gouvernement  AUemand  serait 
forc6  de  donner  Tordre  de  mobilisation.  A  ma  question  si  c'6tait  la  guerre, 
l'Ambassadeur  a  r^pondu  par  la  negative,  mais  en  ajoutant  que  nous   6tions 

fort  pr^s  d'elle. 

(Signö)   Sazonow. 
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Mr.    CCCCXXI.      Li'Ainbassadeur    en   Angleterre    au    Ministre 
des  Affaires  £trangeres. 

Londres.  19  Juillet/1  Aoüt  1914.  (Töl^gramme.) 
Grey  m'a  dit  qu'il  a  t61^grapbi6  ä  Berlin  qu'ä  son  avis  la  derniöre 
formule  accept^e  par  le  Gouvernement  Russe  constitue  la  base  de  n^gociations 
qui  präsente  le  plus  de  chancts  pour  une  Solution  pacifique  du  conflict.  II  a 
exprira6  (n  meme  temps  Tespoir  qu'aucune  grande  Puissance  ne  commencerait 
las  hostilit^s  avant  l'examen  de  cette  formule. 

(Sign6)  Benckendorff. 

Nr.  CCCCXXII.      li'Ambassadeur   en  Angleterre    au  ülinistre 
des  Affaires  £trangeres. 

Londres,  le  19  Juillet/1  Aoüt  1914.     (T6l6gramme.) 
Le  Gouvernement  de   la  Grande  Bretagne   a   pos6   aux  Gouvernements 
Frangais   et   Allemand    la    question    s'ils   respecteraient   la   neutralitö   de    la 
Belgique. 

La  Franke  a   r^pondu   dans  l'affirmative,   tandis   que   le  Gouvernement 
Allemand  a  d6clar6  ne  pouvoir  röpondre  ä  cette  question  catögoriquement. 

(Sign^)  Benckendorff. 

IVr.  CCCCXXIII.     Li'Ambassadeur  en   France  au  Ministre    des 
Affaires  Etrang^res. 

Paris,  le  19  Juillet/1  Aoüt  1914.  (T6l6gramme.) 
L'Amba&sadeur  d'Autriche  a  visit^  hier  Viviani  et  lui  a  d6clar6  que 
l'Autriche  non  seulement  n'avait  pas  le  dessein  de  porter  atteinte  ä  Fintögritö 
territoriale  de  la  Serbie,  mais  ^tait  prSte  ä  discuter  avec  les  autres  Puissances 
le  fond  de  son  conflit  avec  la  Serbie.  Le  Gouvernement  Frangais  est  trös 
pr^ocupp^  par  les  pr6paratifs  militaires  extraordinaires  de  l'Allemagne  sur 
la  fronti^re  frangaise,  car  il  est  convainQU  que  sous  le  volle  du  «Kriegs- 
zustand» se  produit  une  v^ritable  mobilisation. 

(Sign6)  Iswolsky. 

"Sr.    CCCCXXIY.     Li'Ambassadeur  en  France  au  Iflinistre    des 
Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  19  Juillet/1  Aoüt  1914.  (T6l6gramme.) 
A  la  r^ception  ici  du  tölögramme  de  l'Ambassadeur  de  France  ä 
St.-P6tersbourg  contenant  la  communication  que  Vous  a  faite  l'Ambassadeur 
Allemand  concernant  la  rösolution  de  l'Allemagne  de  d^creter  aujourd'hui  la 
mobilisation  g^n^rale,  le  President  de  la  Röpublique  a  sign6  le  decret  de 
mobilisation.  Dans  les  rues  on  proc^de  ä  Faffichage  des  listes  d'appel  des 
röservistes.  L'Ambassadeur  d'AUemagne  vient  de  rendre  visite  ä  Viviani, 
mais  ne  lui  a  fait  aucune  nouvelle  communication,  en  allöguant  l'impossibi- 
lit6  de  döchiffrer  les  t^l^grammes  qu'il  a  regus.      Viviani  l'a  informö    de   la 
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Signatare  du  d(5cret  de  mobilisation  en  r^ponse  ä  la  mobilisation  allemande 
et  lui  a  fait  part  de  son  ^tonnement  de  ce  que  rAUemagne  eüt  pris  une 
teile  mesure  ä  un  moment  oii  se  poursuivait  encore  un  6change  de  vues  amical 
entre  la  Russie,  l'Autriche  et  les  Puissances ;  il  a  ajoutö  que  la  mobilisation 
ne  pröjugeait  pas  n^cessairement  la  guerre  et  que  TAmbassadeur  d'AUemagne 
pourrait  rester  ä  Paris  comme  TAmbassadeur  de  Russie  est  rest6  k  Vienne 
et  celui  d' Antriebe  ä  St.-P6tersbourg.  (Sign6)  Iswolsky. 

Nr.  CCCCXXV.      Li' Ambassadeur   en   France    au    Ministre  des 
Affaires  Etrangeres. 

Paris,  le  19  Juillct/1  Aoüt  1914.  (T6l6gramme.) 
Je  tiens  du  President  que  pendant  les  derniferes  journ^es  l'Ambassadeur 
d'Autriche  a  assurö  avec  force  le  President  du  Conseil  des  Ministres  et  lui 
meme,  que  l'Autriche  nous  aurait  d6clar6  Stre  prete  ä  respecter  non  seule- 
ment  l'intögritö  territoriale  de  la  Serbie,  mais  aussi  ses  droits  souverains, 
raais  que  nous  auriocs  intentionnellement  fait  le  silence  sur  cette  döclaration. 
J'ai  oppos6  un  dement!  cat^gorique  ä  cela.  (Signö)  Iswolsky. 

\t.  CCCCXXYI.    IVote  remise  par  l'Ambassadeur  d'AUemagne 
a  St.-Petersbourg  le  19  Julllet  1914  a  7  h.  10  du  soir. 

Le  Gouvernement  Imperial  s'est  eSorc6  d6s  les  d6buts  de  la  crise  de 
la  mener  ä  une  Solution  pacifique.  Se  rendant  ä  un  dösir  qui  lui  en  avait 
6t6  exprim6  par  Sa  Majest6  l'Empereur  de  Russie,  Sa  Majest6  lEmpereur 
d'AUemagne  d'accord  avec  l'Angleterre  s'6tait  appliquö  ä  accomplir  un  röle 
mödiateur  auprös  des  Cabinets  de  Vienne  et  de  St.-P6tersbourg,  lorsque  la 
Russie,  Sans  en  attendre  le  r^sultat,  proc6da  ä  la  mobilisation  de  la  totalitö 
de  ses  forces  de  terre  et  de  mer.  A  la  suite  de  cette  mesure  menac^ante 
motivöe  par  aucun  pr^sage  militaire  de  la  part  de  l'Allemagne  1' Empire  Alle- 
mand  c'est  trouv6  vis-ä-vis  d'un  danger  grave  et  imminent.  Si  le  Gouverne- 
ment Imperial  eüt  manqu6  de  parer  ä  ce  p6ril,  il  aurait  compromis  la  s6- 
curitö  et  l'existence  möme  de  l'AUemagne.  Par  consöqueat  le  Gouvernement 
AUemand  se  vit  forc6  de  s'adresser  au  Gouvernement  de  Sa  Majest^  l'Em- 
pereur de  Toutes  les  Russies  en  insistant  sur  la  cessation  des  dits  actes 
militaires.  La  Russie  ayant  refusö  de  faire  droit  ä  (n'ayant  pas  cra  devoir 
r^pondre  ä\)  cette  demaade  et  ayant  m\nifast6  par  ce  refus  (cette  attitude^) 
que  son  action  etait  dirigöe  contre  l'AUemagne.  j'ai  l'honneur.  d'ordre  de 
mon  Gouvernement,  de  faire  savoir  ä  Votre  ExceUence  ce  qui  suit : 

Sa  Majest«5  TEmpereur  Mon  Auguste  Souverain  au  nom  de  l'Empire, 
relevant  le  d6fi  se  considöre  en  6tat  de  guerre  avec  la  Russie. 

St.-P6tersbourg,  h  19  JuUlet/1  Aoüt  1914. 

(Sign6)  F.  Pourtales. 

h  Les  mots  placös  entre  parenth^ses  se  trouvent  dans  Toriginal.  11 
faut  supposer  que  deux  variantes  avaient  6t6  pr6par6es  d'avance  et  que  par 
erreur  elles  ont  6t6  ins6r6es  toutes  les  deux  dans  la  note. 

[Die  vorstehende  Anmerkung  steht  als  solche  im  Ob.    —    Herausgeber.] 
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5.   Aus  dem  französischen  Gelbbuch. 

(Gib.  S.  25  ff.) 

Nr.  CCCCXXVII.  M.  Dumaine,  Ambassadenr  de  France  äYienne, 
Sk  91.  Ren4  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre  de» 
Affaires  etrangeres. 

Vienne,  le  2  juillet  1914. 
Le  crime  de  Serajevo  suscite  les  plus  vives  rancunes   dans   les  milieux 
militaires  autrichiens  et  chez  tous  oeux  qui  ne  se  r6signent  pas  ä  laisser   la 
Serbie  garder  dans  les  Balkans  le  rang  quelle  a  conquis. 

L'enquete  sur  les  origines  de  l'atteatat  qu'on  voudrait  exiger  du  Gou- 
vernement de  Beigrade  dans  des  conditions  intol6rables  pour  sa  dignit6,  four- 
nirait,  ä  la  suite  d'un  refus,  le  grief  permettant  de  proc6der  ä  une  ex6cutioa 
militaire.  Dumaine. 

Nr.  CCCCXXVIII.  91.  de  flanneville,  Charge  d'af faires  de 
France  ä  Berlin,  h  91.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,. 
Ministre  des  Affaires  etrangeres. 

Berlin,  le  4  juillet  1914. 

Le  Sous-Secrötaire  d'Etat  des  Affaires  etrangeres  m'a  dit  hier,  et  a 
r6p6t6  aujourd'hui  ä  1' Ambassadeur  de  Russie,  qu'il  esp6rait  que  la  Serbie 
donnerait  satisfaction  aux  demandes  que  l'Autriche  pouvait  avoir  ä  lui 
adresser  en  vue  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des  complices  du  crime 
de  Serajevo.  II  a  ajout6  qu'il  avait  confiance  qu'il  en  serait  aiusi  parce  que 
la  Serbie,  si  eile  agissait  autrement,  aurait  contre  eile  l'opinion  de  tout  le 
monde  civilis^. 

Le  Gouvernement  allemand  ne  parait  donc  pas  partager  les  inqui^tudes 
qui  se  manifestent  dans  une  partie  de  la  presse  allemande  au  sujet  d'une 
tension  possible  des  rapports  entre  les  Gouvernements  de  Vienne  et  de  Bei- 
grade, ou  du  moins  il  ne  veut  pas  en  avoir  l'apparence. 

de  Manneville. 

Nr.  CCCCXXIX.  91.  Paleologae,  Ambassadeur  de  France  ^ 
Saint-P^tersbourg,  ä  91.  Ren^  Viviani,  President  du  Con> 
seil,    9Iinistre  des  Affaires  ätrang^res. 

Saint-P6tersbourg,  6  juillet  1914. 

Au  cours  d'un  entretien  qu'il  avait  tenu  ä  avoir  avec  le  Charge  d'affaires 
d'Autriche-Hongrie,  M.  Sazonoff  a  signal6  amicalement  ä  ce  diplomate  l'irri- 
tation  inqui^tante  que  les  attaques  de  la  presse  autrichienne  contre  la  Serbie 
risquent  de  produire  dans  son  pays. 

Le  Comte  Czernin  ayant  laiss6  entendre  que  le  Gouvernement  austro- 
hongrois  serait  peut-etre  obIig6  de  rechercher  sur  le   territoire  serbe   les   in- 
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stigateurs  de  l'attentat  de  Serajevo,  M.  Sazonoff  l'interrompit :  «  Aucun  pays 
plus  que  la  Russie,  a-t-il  dit,  n'a  eu  ä  souffrir  des  attentats  pr6par6s  sur 
territoire  6tranger.  Ayons-nous  jamais  pr^tendu  employer  contre  un  pays 
quelconque  les  proc6d6s  dont  tos  journaux  menacent  la  Serbie?  Ne  vous 
«ngagez  pas  dans  cette  voie.  » 

Puisse  cet  avertissement  n'etre  pas  perdu. 

PaUologue. 


ÜT.  CCCCXXX.  91.  d'Apchier  le  IVIaugiii,  Consiil  gen^ral  de 
France  ä  Budapest,  £l  91.  Ren^  ViTJani,  President  du 
Conseil,  Ministre  des  Affaires  etrangeres. 

Budapest,  le  11  juillet  1914. 

Interpell6  ä  la  Chambre  sur  l'ötat  de  la  question  austro-serbe,  M.  Tisza 
a  d^clar^  qu'il  fallait  ayant  toute  chose  attendre  le  r^sultat  de  l'enquete 
judiciaire,  dont  il  s'est  refu66  pour  l'instant  ä  r6v6ler  quoi  que  ce  seit.  Et 
la  Chambre  l'a  approuv^  hautement.  II  s'est  inontr6  tout  aussi  discret  sur 
les  döcisions  prises  daDS  la  röunion  des  ministres  ä  Vienne,  et  n'a  pas  laiss6 
deviner  si  on  donnerait  suite  au  projet  de  d6marche  ä  Beigrade  dont  les 
journaux  des  deux  mondes  ont  retenti.   La  Chambre   s'est  inclin^e   derechef. 

En  ce  qui  concerne  cette  d^marche,  il  semble  qu'il  y  ait  un  mot  d'ordre 
pour  en  att^nuer  la  port^e :  la  col^re  hongroise  s'est  comme  övapor^e  ä  tra- 
vers  les  articles  virulents  de  la  presse,  unanime  maintenant  ä  döconseiller  ce 
pas  qui  pourrait  etre  dangereux.  Les  journaux  officieux  notamment  voudraient 
que  l'on  substituät  ä  ce  mot  de  «d^marche»,  aux  apparences  commjnatoires, 
le  terme  qui  leur  parait  plus  amical  et  plus  poli  de  «pourparlers ».  Ainsi, 
officiellement,  pour  le  quart  d'heure,  tout  est  ä  la  paix. 

Tout  est  ä  la  paix,  dans  les  journaux.  Mais  le  gros  public  ici  croit  ä 
la  guerre  et  la  craint.  Et  par  ailleurs,  des  personnes  en  qui  j'ai  toute  raison 
d'avoir  confiance  m'ont  affirmö  savoir  que  chaque  jour  des  canons  et  des 
munitions  6taient  dirig6s  en  masse  vers  la  frontifere.  Vrai  ou  non,  ce  bruit 
m'a  6t6  rapport^  de  divers  cot^s  avec  des  dätails  concordants;  il  indique  au 
moins  quelles  sont  les  pr6occupations  g6n6rales.  Le  Gouvernement,  soit  qu'il 
veuille  sinc^rement  la  paix,  soit  qu'il  prepare  un  coup,  fait  maintenant 
tout  3on  possible  pour  calmer  ces  inqui6tudes.  Et  c'est  pourquoi  le  ton  des 
journaux  gouvernementaux  a  baiss^  d'une  note,  puis  de  deux,  pour  ßtre  ä 
l'heure  actuelle  presque  optimiste.  Mais  ils  avaient  eux-mßmes  propagö 
I'alarme  ä  plaisir.  Leur  optimisme  de  commandeest  actuellement  sans  6cho, 
la  nervosit6  de  la  Bourse,  baromötre  que  l'on  ne  saurait  nögliger,  en  est  une 
preuve  certaine ;  les  valeurs  sans  exception  sont  tomb^es  ä  des  cours  invrai- 
semblablement  bas;  la  rente  hongroise  4%  6tait  cot6e  hier  79,95,  cours  qui 
n'a  jamais  6t6  cot^  depuis  la  premi^re  Emission. 

d'Apchier  le  Maugin. 


ii 
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Xr.  CCCCXXXI.  IVI.Dutnaine,  Ambassadeur  de  France  äVienne, 
h  ]fl.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  etrangeres. 

Vienne,  le  15  juillet  1914. 

Certains  organes  de  la  presse  viennoise,  discutant  l'organisation  mili- 
taire  de  la  France  et  de  la  Russie,  pr^sentent  ces  deux  pays  coname  hors 
d'ötat  de  dire  leur  mot  dans  les  affaires  europ^ennes,  ce  qui  assurerait  ä  la 
monarchie  dualiste,  soutenue  par  TAllemagne,  d'appr^ciables  facultas  pour 
soumettre  la  Serbie  au  regime  qu'il  plairait  de  lui  imposer.  La  Militärische 
Rundschau  l'avoue  sans  ambage.  «  L'instant  nous  est  encore  favorable.  Si 
nous  ne  nous  d^cidons  pas  ä  la  guerre,  celle  que  nous  devrons  faire  dans 
deux  DU  trois  ans  au  plus  tard  s'engagera  dans  des  circonstances  beaucoup 
moins  propices.  Actuellement,  c'est  ä  nous  qu'appartient  l'initiative  :  la  Russie 
n'est  pas  prete,  les  facteurs  moraux  et  le  bon  droit  sont  pour  nous,  de  meme 
que  la  force.  Puisqu'un  jour  nous  devrons  accepter  la  lutte,  provoquons-la 
tout  de  suite.  Notre  prestige,  notre  Situation  de  grande  Puissance,  notre 
honneur  sont  en  question  :  plus  encore,  car  vraisemblablement  il  s'agirait  de 
notre  existence,  d'etre  ou  ne  pas  etre,  ce  qui  r^ellement  est  aujourd'hui  la 
grande  affaire. » 

En  renchörissant  sur  elle-meme  la  Neue  Freie  Presse  de  ce  jour  s'en 
prend  au  Comte  Tisza  de  la  modöration  de  son  second  discours,  oü  il  a  dit : 
«  nos  relations  avec  la  Serbie  auraient  toutefois  besoin  d'etre  clarifi6es  ».  Ces 
mots  provoqucnt  son  indignation.  Pour  eile,  l'apaisement,  la  s6curitö  ne 
peuvent  rösulter  que  dune  guerre  au  couteau  contre  le  panserbisme,  et 
c'est  au  nom  de  l'humanitö  qu'elle  r6clame  l'extermination  de  la  maudite 
race  serbe. 

Dumaine. 


Mr.  CCCCXXXII.  91.  Dnmaine,  Ambassadeur  de  France  ä, 
Yienne,  Jk  91.  Kene  Viviani,  President  du  Conseil,  mi- 
nistre  des  Affaires  etrangeres. 

Vienne,  19  juillet  1914. 

Le  Chancelier  du  Consulat  qui  m'a  remis  son  rapport  semestriel  r6- 
sumant  les  faits  divers  d'ordre  ^conomique  qui  ont  fait  l'objet  de  ses  6tudes 
depuis  le  döbut  de  l'ann^e,  y  a  Joint  une  partie  d'information  politique  pro- 
venant  d'une  sonrce  sörieuse. 

Je  l'ai  pri6  de  r^diger  bri^vement  les  renseignements  qu'il  a  recueillis 
sur  la  remise  prochaine  de  la  Note  autrichienne  ä  la  Serbie,  que  les  journaux 
annoncent  depuis  quelques  jours  avec  insistance. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  texte  de  cette  note  d'information,  interessante 
en  raison  de  sa  pr6cision. 

Dumaine. 

31* 
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Note. 

(Extrait  d'un  rapport  consulaire  sur  la  Situation  6conomique  et  politique 

en  Autriche.) 

Vienne,  le  20  juillet  1914. 

II  rösulte  de  renseignements  fournis  par  une  personnalit^  particuli^re- 
ment  au  courant  des  nouvelles  officielles  que  le  Gouvernement  fran^ais  aurait 
tort  de  s'en  rapporter  aux  semeurs  d'optimisme  :  on  exigera  beaucoup  de  la 
Serbie,  on  lui  imposera  la  dissolution  de  plusieurs  soci6t6s  de  propagande, 
on  la  sommera  de  röprimer  le  nationalisme,  de  surveiller  la  frontifere  en  col- 
laboration  avec  des  commissaires  autrichiens,  de  faire  la  police  des  6coles  au 
point  de  Tue  de  l'esprit  anti-autrichien,  et  il  est  bien  difficile  qu'un  Gou- 
vernement accepte  de  se  faire  ainsi  le  sergent  de  ville  d'un  Gouvernement 
6tranger.  On  compte  avec  les  6chappatoires  par  lesquelles  la  Serbie  voudra 
Sans  doute  esquiver  une  r^ponse  claire  et  directe ;  c'est  pourquoi  on  lui  fixera 
peut-etre  un  dölai  bref  pour  d^clarer  si  eile  accepte  oui  ou  non.  La  teneur 
de  la  Note  et  son  allure  imperative  garantissent  presque  sürement  que  Bei- 
grade refusera.  Alors,  on  op6rera  militairement. 

II  y  a  ici,  et  pareillement  ä  Berlin,  un  clan  qui  accepte  l'id^e  du  con- 
flit  ä  dimensions  g6n6ralis6es,  en  d'autres  termes,  la  conflagration.  L'id6e 
directrice  est  probablement  qu'il  faudrait  marcher  avant  que  la  Russie  ait 
terminö  ses  grands  perfectionnements  de  Tarmöe  et  des  voies  ferröes,  et  avant 
que  la  France  ait  mis  au  point  son  Organisation  militaire.  Mais  ici,  il  n'y  a 
pas  accord  dans  les  hautes  sphferes :  du  c6t6  du  comte  Berchtold  et  des  di- 
plomates,  on  voudrait  tout  au  plus  une  Operation  localis^e  contre  la  Serbie. 
Mais  tout  doit  6tre  envisag^  comme  possible.  On  Signale  un  fait  singulier ; 
g^nöralement  l'agence  t616graphique  offlcielle,  dans  ses  r6sum6s  et  revues  de 
presse  6trangere,  ne  tient  compte  que  des  journaux  officieux  et  des  organes 
les  plus  importants ;  eile  omet  toute  citation,  toute  mention  des  autres. 
C'est  une  r^gle  et  une  tradition.  Or,  depuis  une  dizaine  de  jours,  l'agence 
offlcielle  fournit  quotidiennement  ä  la  presse  d'Autriche-Hongrie  une  revue 
complöte  de  toute  la  presse  serbe,  en  donnant  une  large  place  aux  journaux 
les  plus  ignorfe,  les  plus  petits  et  insignifiants,  qui  par  cela  meme  ont  un 
langage  plus  libre,  plus  hardi,  plus  agressif  et  souvent  injurieux,  Ce  travail 
de  l'Agence  offlcielle  a  visiblement  pour  but  d'exciter  le  sentiment  public  et 
de  cr6er  une  opinion  favorable  ä  la  guerre.  Le  fait  est  signiflcatif. 

Xr.  CCCCXXXIII.  91.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France 
ü  Berlin,  $i  M.  Bienvenu-IIIartin,  ministre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i. 

Berlin,  le  21  juillet  1914. 
II  me  revient  que  le  repr^sentant  de  la  Serbie  ä  Berlin  aurait  fait  hier 
une   dömarche   ä   la  Wilhelmstraße   pour   dire    que   son   Gouvernement   6tait 
pret  ä  accueillir  la  requete  de  l'Autriche  motivee  par  l'attentat  de  Serajevo, 
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pourvu  qu'elle  ne  demandät  que  des  concours  judiciaires  en  vue  de  la  r6- 
pression  et  de  la  Prävention  des  attentats  politiques,  mais  il  aurait  6t6  chargä 
de  pr6venir  le  Gouvernement  allemand  qu'il  serait  dangereux  de  chercher  par 
cette  enquete  ä  porter  atteinte  au  prestige  de  la  Serbie. 

Confidentiellement,  je  puis  dire  ögalement  ä  Votre  Fxcellence  que  le 
Chargö  d'affaires  de  Russie,  ä  l'audience  diplomatique  d'aujourd'hui,  a  parl6 
de  cette  question  ä  M.  de  Jagow.  II  lui  a  dit  qu'il  supposait  que  le  Gou- 
vernement allemand  connaissait  actuellement  tres  bien  la  Note  pr6par6e  par 
l'Autriche  et  6tait  par  suite  ä  meme  de  donner  l'assurance  que  les  difficult^s 
austro-serbes  seraient  localisöes.  Le  Secr^taire  d'Etat  a  protestö  qu'il  ignorait 
absolument  le  contenu  de  cette  Note  et  s'est  exprim6  de  meme  avec  moi.  Je 
n'ai  pu  que  m'ötonner  d'une  döclaration  aussi  peu  conforme  ä  ce  que  les  cir- 
constances  conduisent  ä  penser. 

II  m'a  6t6  assurö  d'ailleurs  que,  d6s  maintenant,  les  avis  pr^liminaires 
de  mobilisation  qui  doivent  mettre  l'Allemagne  dans  une  Sorte  de  «  garde  ä 
vous »  pendant  les  öpoques  de  tension,  ont  6t6  adress^s  ici  aux  classes  qui 
doivent  les  recevoir  en  pareil  cas.  C'est  lä  une  mesure  ä  laquelle  les  AUemands, 
^tant  donn6  leurs  habitudes,  peuvent  recourir  sans  s'exposer  ä  des  indiscr^tions 
et  sans  ^mouvoir  la  population.  Elle  ne  revet  pas  un  caract^re  sensationnel, 
«t  n'est  pas  forc^ment  suivie  de  mobilisation  effective  ainsi  que  nous  l'avons 
d6jä  vu,  mais  eile  n'en  est  pas  moins  significative. 

Jules  Cambon. 

^v.  CCCCXXXIV.  M.  Bienvenu-inartin,  9Iiiiistre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i.,  h  Liontlres,  Saint-P^tersbourg,  Yienne, 
Ronie. 

Paris,  le  21  juillet  1914. 

J'attire  sp^cialement  votre  attention  sur  des  informations  que  je  re^ois 
de  Berlin  :  l'Ambassadeur  de  France  Signale  l'extreme  faiblesse  de  la  Bourse 
de  Berlin  d'hier,  et  l'attribue  aux  inqui^tudes  que  la  question  serbe  commeuce 
ä  provoquer. 

M.  Jules  Cambon  a  des  raisons  tr^s  s^rieuses  de  croire  que  lorsque 
l'Autriche  fera  ä  Beigrade  la  d^marche  qu'elle  juge  n^cessaire  ä  la  suite  de 
l'attentat  de  Serajevo,  l'Allemagne  l'appuiera  de  son  autorit^,  sans  chercher 
h  jouer  un  role  de  mödiation.  Bienvenu- Martin. 

IVr.  CCCCXXXV.  91.  Bienveuu-IVIartin,  Ministre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i.,  ä  Mlfl.  les  Ambassadeurs  de  France  h 
Liondres,  Saint-Petersbourg,  Vienne,  Rome. 

Paris,  le  22  juillet  19U. 
M.  Jules  Cambon  ayant  interrogö  M.  de  Jagow  sur  la  teneur   de   la 
Note  autrichienne  ä  Beigrade,  ce  dernier  lui  a  r^pondu  qu'il  n'en  connaissait 
nuUement  le  libell6 ;  notre  Ambassadeur  en  a  marqu6   toute   sa   surprise.    II 
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constate  que  la  baisse  de  la  Bourse  de  Berlin  continue  et  que  des  nouvelles 
pessimistes  circulent. 

M.  Barrere  a  6galement  entretenu  de  la  meine  question  le  Marquis  de 
San  Giuliano,  qui  s'en  montre  inquiet  et  assure  qa'il  agit  ä  Vienne  pour 
qa'il  ne  soit  demandö  ä  la  Serbie  que  des  choses  r^alisables,  par  exemple  la 
dissolution  du  Club  bosniaque  et  non  une  enquete  judiciaire  sur  les  causes 
de  l'attentat  de  Serajevo. 

Dans  les  circonstances  präsentes,  la  supposition  la  plus  favorable  qu'on 
puisse  faire  est  que  le  Cabinet  de  Vienne,  se  sentant  döbordä  par  sa  presse 
et  par  le  parti  militaire,  cherche  ä  obtenir  le  maximum  de  la  Serbie  par  une 
intimidation  pröalable,  directe  et  indirecte,  et  s'appuie  sur  rAUemagne  ä 
cet  eSet. 

J'ai  pri6  l'Ambassadeur  de  France  ä  Vienne  d'user  de  toute  son  in- 
fluence  sur  le  Comte  Berchtold  pour  lui  reprösenter,  dans  une  conversation 
amicale,  combien  la  modöration  du  Gouvernement  autrichien  serait  appr6ci6e 
en  Europa,  et  quelle  rcSpercussion  risquerait  d'avoir  une  pression  brutale  sur 
la  Serbie.  Bienvenu- Martin. 

Nr.  CCCCXXXYI.  91.  Duniaine,  Ambassadeur  de  France  ä 
Vienne,  ä  H.  Bienvenu-^Iartin,  ^linistre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i. 

Vienne,  le  22  juillet  1914. 

On  ne  sait  rien  encore  des  döcisions  que  le  Comte  Berchtold,  prolon- 
geant  son  s6jour  ä  Ischl,  tente  d'obtenir  de  l'Empereur.  On  attribuait  au 
Gouvernement  l'intention  d'agir  avec  la  plus  grande  rigueur  envers  la  Serbie, 
d'en  finir  avec  eile,  «  de  la  traiter  comme  une  autre  Pologne  ».  Huit  corps 
d'arm^e  seraient  prets  ä  entrer  en  campagne,  mais  M.  Tisza,  tr^s  inquiet  de 
Tagitation  en  Croatie,  serait  intervenu  activement  dans  un  sens   modörateur. 

En  tous  cas,  on  croit  que  la  dömarche  ä  Beigrade  aura  lieu  cette  se- 
maine.  Les  demandes  du  Gouvernement  austro-hongrois  relativement  ä  la 
r^pression  de  l'attentat  et  ä  certaines  garanties  de  surveillance  et  de  police 
paraissent  acceptables  pour  la  dignitö  des  Serbes ;  M.  Jovanovich  croit 
qu'elles  seront  accueillies.  M.  Pachitch  d^sire  un  arrangement  pacifique,  mais 
se  döclare  pret  ä  toute  rösistance.  II  a  confiance  dans  la  force  de  l'arm^e 
Serbe ;  11  compte,  en  outre,  sur  l'union  de  tous  les  Slaves  de  la  Monarchie 
pour  paralyser  l'effort  dirig6  contre  son  pays. 

A  moins  d'un  aveuglement  absolu,  on  devrait  reconnaitre  ici  qu'un 
coup  de  force  a  les  plus  grandes  chances  d'etre  funeste,  aussi  bien  aux 
troupes  austro-hongroises  qu'ä  la  coh^sion  d6jä  si  compromise  des  nationali- 
t6s  gouvernöes  par  l'Empereur. 

L'Ambassadeur  d'AUemagne,  M.  de  Tchirsky,  se  montre  partisan  des 
rösolutions  violentes,  tout  en  laissant  volontiers  entendre  que  la  Chancellerie 
imperiale  ne  serait  pas  enti^rement  d'aecord  avec  lui  sur  ce  point.  L'Am- 
bassadeur de  Russie,  parti  hier  pour  la  campagne,  en  raison  des  d^clarations 
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rassurantes  qui  lui  ont  6t6  faites  au  Ministfere  des  Affaires  6trangäres,  m'a 
confiä  que  son  Gouvernement  n'aura  pas  d'objection  contre  des  dömarches 
visant  la  punition  des  coupables  et  la  dissolution  des  associations  notoire- 
ment  rövolutionnaires,  mais  ne  pouvait  admettre  des  exigences  hutniliaates 
pour  le  sentiment  national  serbe.  Dumaine. 

Nr.  CCCCXXXVII.  Hl.  Paul  Canibon,  Ambassadeur  de  France 
ä  Liondres,  ä  M.  Bienvenu-ITIartiu,  IVIlnistre  des  Affaire» 
etrangeres  p.  i. 

Londres,  le  22  juillet  1914. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire  part  des  impressions  recueillies 
par  notre  Ambassadeur  ä  Berlin,  relativement  aux  cons^quences  de  la  d6- 
marche  que  le  Gouvernement  austro-hongrois  se  propose  de  faire  ä  Balgrade. 

Ces  impressions  m'ont  6t6  confirmöes  par  une  conversation  que  j'ai  eue 
hier  avec  le  Principal  Secrötaire  d'Etat  pour  les  Affaires  6trangeres.  Sir  E. 
Crrey  m'a  dit  avoir  re(^u  la  visite  de  l'Ambassadeur  d'Allemagne,  qui  lui  a 
d6clar6  qu'ä  Berlin  on  s'attendait  ä  une  dömarche  du  Gouvernement  austro- 
hongrois  aupr^s  du  Gouvernement  serbe.  Le  Prince  Lichnowski  a  assur6 
que  le  Gouvernement  allemand  s'employait  ä  retenir  et  ä  modörer  le  Cabinet 
de  Vienne,  mais  que  jusqu'ä  präsent  il  ny  röussissait  pas  et  qu'il  n'ötait  pas 
Sans  inquiötude  sur  les  suites  d'uae  teile  d6marche.  Sir  E.  Grey  a  röpondu. 
au  Prince  Lichnowski  qu'il  voulait  croire  qu'avant  d'intervenir  ä  Beigrade, 
le  Gouvernement  austro-hongrois  se  serait  bien  renseignö  sur  les  circon- 
stances  du  complot  dont  l'archiduc  höritier  et  la  duchesse  de  Hohenberg  ont 
6t6  victimes,  se  serait  assurö  que  le  Gouvernement  serbe  en  avait  eu  con- 
naissance  et  n'avait  pas  fait  tout  ce  qui  döpendait  de  lui  pour  en  prövenir 
les  effets.  Car  s'il  ne  pouvait  pas  etre  prouv6  que  la  responsabilitö  du  Gou- 
vernement serbe  füt  impliqu6e  dans  une  certaine  mesure,  l'intervention  du 
Gouvernement  austro-hongrois  ne  se  justifierait  pas  et  soul^verait  contre  lui 
l'opinion  europöenne. 

La  communication  du  Prince  Lichnowski  avait  laiss6  Sir  E.  Grey 
sous  une  Impression  d'inqui^tude  qu'il  ne  m'a  pas  dissimul6e.  La  meme  im- 
pression  m'a  6t6  donn6e  par  l'Ambassadeur  d'Italie  qui  redoute,  lui  aussi, 
r^ventualit^  d'une  nouvelle  tension  des  rapports  austro-serbes. 

Ce  matin,  j'ai  recu  la  visite  du  Ministre  de  Serbie,  qui  partage  6gale- 
ment  les  appröhensions  de  Sir  E.  Grey.  II  craint  que  l'Autriche  ne  mette  le 
Gouvernement  serbe  en  prösence  d'une  demande  que  la  dignitö  de  celui-ci  et 
surtout  la  susceptibilitö  de  l'opinion  publique  ne  lui  permettent  pas  d'ac- 
cueillir  sans  protestation.  Comme  je  lui  objectais  le  calme  qui  parait  rögner 
h.  Vienne  et  dont  t6moignent  tous  les  Ambassadeurs  accr6dit6s  dans  cette 
capitale,  il  m'a  r^pondu  que  ce  calme  officiel  n'^tait  qu'apparent  et  recouvrait 
les  dispositions  les  plus  fonci^rement  hostiles  contre  la  Serbie.  Or,  a-t-il  ajoutö, 
si  ces  dispositions  viennent  ä  se  manifester  par  une  dömarche  döpourvue  de 
la  mesure  d^sirable,   il  y   aura   lieu   de   tenir   compte   de   l'opinion   publique 
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Serbe,  surexcitöe  par  les  mauvais  proc6d6s  dont  l'Autriche  a  abreuT^  ce  pays 
et  rendue  moins  patiente  par  le  Souvenir  encore  tout  frais  de  deux  guerres 
victorieuses.  Malgrä  les  sacrifices  dont  la  Serbie  a  pay6  ses  räcentes  victoires, 
eile  peut  mettre  encore  sur  pied  400,C00  hommes  et  ropinion  publique,  qui 
le  sait,  n'est  pas  disposöe  ä  tol6rer  une  humiliation. 

Sir  E.  Grey  dans  un  entretien  avec  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie 
l'a  pri6  de  recommander  ä  son  Gouvernement  de  ne  pas  s'6carter  de  la  pru- 
dence  et  de  la  mod^ration  n^cessaires  pour  6viter  de  nouvelles  complications, 
de  ne  demander  ä  la  Serbie  que  des  mesures  auxquelles  celle-ci  puisse  rai- 
sonnablement  se  preter  et  de  ne  pas  se  laisser  entrainer  au  delä. 

Paul  Cambon. 


9fr.  CCCCXXXVIII.  M.  Bienveuu-Martin,  Ministre  des  Affaires 
^trangeres  p.  i.,  h  Liondres,  Berlin,  Saint-Petersbonrg 
et  Rome. 

Paris,  le  23  juillet  1914. 

Les  premi^res  intentions  du  Gouvernement  austro-hongrois  avaient  6t6, 
Selon  les  informations  recueillies  par  l'Ambassadeur  de  France  ä  Vienne, 
d'agir  avec  la  plus  grande  rigueur  contre  la  Serbie,  en  tenant  huit  corps 
d'arm^e  prets  ä  entrer  en  campagne. 

Ses  dispositions  actuelles  seraient  plus  conciliantes :  en  röponse  ä  une 
question  que  lui  posait  M.  Dumaine,  ä  qui  j'avais  prescrit  d'appeler  l'atten- 
tion  du  Gouvernement  autrichien  sur  les  inqui^tudes  6veill6es  en  Europe,  le 
l)aron  Macchio  a  affirm^  ä  notre  Ambassadeur  que  le  ton  et  les  demandes 
qui  seront  formul6es  dans  la  note  autrichienne  permettent  de  compter  sur  un 
d^nouement  pacifique.  Je  ne  sais  quelle  foi  il  faut  accorder  ä  ces  assurances, 
en  raison  des  habitudes  de  la  Chancellerie  imperiale. 

Dans  tous  les  cas,  la  note  autrichienne  sera  remise  dans  un  tr^s  bref 
d^lai.  Le  Ministre  de  Serbie  estime  que  M.  Pachitch  acceptera,  par  d6sir 
d'un  arrangement,  les  demandes  relatives  ä  la  r^pression  de  l'attentat  et  ä 
des  garanties  de  surveillance  et  de  police,  mais  qu'il  rösistera  ä  ce  qui  at- 
tenterait  ä  la  souverainet^  et  ä  la  dignitö  de  son  pays. 

Dans  les  cercles  diplomatiques  de  Vienne,  l'Ambassadeur  d'AUemagne 
pr^conise  des  rösolutions  violentes,  tout  en  convenant  que  peut-Stre  la  Chan- 
cellerie imperiale  n'est  pas  enti^rement  d'accord  avec  lui  sur  ce  point ;  l'Am- 
bassadeur de  Russie,  se  fiant  aux  assurances  qui  lui  ont  6t6  donnäes,  s'est 
absent^  de  Vienne  et  a  confi6,  avant  son  d^part,  ä  M.  Dumaine,  que  son 
Gouvernement  n'^l^vera  pas  d'objections  contre  la  punition  des  coupables  et 
la  dissolution  des  associations  rövolutionnaires,  mais  qu'il  ne  pourrait  tolörer 
des  exigences  humiliantes  pour  le  sentiment  national  de  la  Serbie. 

Bienvenu-Martin. 
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IVr.  CCCCXXXIX.  M.  Alliz^,  Dlinistre  de  France  ä  Municb,  ä  M. 
Bienvenu-Martin,  Ministre  des  Affaires  etrangeres   p.  i. 

Munich,  le  28  juillet  1914. 

La  presse  bavaroise  paralt  croire  qu'une  Solution  pacifique  de  l'incident 
austro-serbe  est  non  seulement  possible,  mais  meme  vraisemblable ;  dans  les 
sph^res  officielles,  au  contraire,  on  affecte,  depuis  quelque  temps,  avec  plus 
■ou  moins  de  sinc^rit^,  un  r6el  pessimisme. 

Le  President  du  Conseil  notamment  m'a  dit  aujourd'hui  que  la  note 
autrichienne,  dont  il  avait  connaissance,  6tait,  ä  son  avis,  r6dig6e  dans 
des  termes  acceptables  pour  la  Serbie,  mais  que  la  Situation  actuelle  ne  lui 
en  paraissait  pas  moins  tr^s  s^rieuse.  Allize. 

Hr.  CCCCXLi.     M.  Rene  ViTiani,  President  du   Conseil,    ä  M. 
Bienvenu-Martin,  ministre  des  Affaires  etrangeres  p.  i. 

Je  vous  serais  obligö  de  transmettre  d'urgence  ä  M.  Dumaine  les  in- 
formations  et  Instructions  suivantes : 

Reval,  le  24  juillet  1914,  ä  1  heure  du  matin. 

Äu  cours  de  mes  entretiens  avec  le  Ministre  des  Affaires  6trang^res 
russe,  nous  avons  6t6  amen^s  ä  envisager  les  dangers  qui  pourraient  rösulter 
d'une  dömarche  Eventuelle  de  l'Autriche-Hongrie  ä  l'ögard  de  la  Serbie,  re- 
lativement  ä  l'attentat  dont  a  6t6  victime  l'archiduc  h^ritier.  Nous  sommes 
tomb^s  d'accord  pour  penser  qu'il  convenait  de  ne  rien  n6gliger  pour  prövenir 
une  demande  d'eiplications  ou  quelque  mise  en  demeure  qui  öquivaudraient 
h.  une  Intervention  dans  les  affaires  int^rieures  de  la  Serbie,  et  que  celle-ci 
pourrait  consid6rer  comme  une  atteinte  ä  sa  souverainetä  et  ä  son  ind6pen- 
dance. 

En  consöquence,  nous  avons  estim6  qu'il  y  avait  lieu,  dans  une  con- 
versation  amicale  avec  le  Comte  Berchtold^  de  lui  donner  des  conseils  de 
mod^ration,  propres  ä  lui  faire  comprendre  combien  serait  mal  inspir^e  une 
intervention  ä  Beigrade,  oü  Ton  pourrait  voir  une  menace  de  la  part  du 
Cabinet  de  Vienne. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre,  mis  au  courant  par  M.  Sazonow,  a  ex- 
prim6  l'id^e  que  son  Gouvernement  se  joindrait  sans  doute  ä  une  dömarche 
tendant  ä  6carter  un  danger  qui  peut  menacer  la  paix  g^n^rale,  et  a  t6l6- 
graphi6  dans  ce  sens  ä  son  Gouvernement. 

M.  Sazonow  a  adress6  des  Instructions  ä  cet  effet  ä  M.  Schebeko. 
Sans  qu'il  s'agisse  ici  d'une  action  collective  ou  concert^e  des  repr^sentants 
de  la  Triple  Entente  ä  Vienne,  je  vous  prie  de  vous  entretenir  de  la  question 
avec  les  Ambassadeurs  de  Russie  et  d'Angleterre,  et  de  vous  entendre  avec 
eui  sur  le  meilleur  moyen,  pour  chacun  de  vous,  de  faire  entendre  sans 
retard  au  Comte  Berchtold  les  conseils  de  mod^ration  que  nous  parait 
r^clamer  la  Situation  präsente. 
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J'ajoute  qu'il  y  anrait  lieu  de  prier  M.  Paul  Cambon  de  faire  valoir 
auprös  de  Sir  E.  Grey  rutilit6  de  cette  dömarche,  et  d'appuyer  la  Suggestion 
que  l'Ambassadeur  d'Angleterre  en  Eussie  a  du  präsenter  ä  cet  effet  au 
Foreign  Office.  Le  Comte  Benckendorff  est  chargö  de  faire  une  recomman- 
dation  analogue. 

Rene  Viviani. 

Nr.  CCCCXIil.  91.  Bienvenn-HIartln,  ministre  des  Affaires 
6trangeres  p.  i.,  ä  M.  Ren6  Viviani,  President  du  Conseil, 
a  bord  de  la  France. 

Paris,  le  24  juillet  1914. 

J'ai  transmis  d'urgence  ä  Vienne  tos  Instructions,  mais  il  rösulte  des 
informations  de  presse  de  ce  matin  que  la  Note  autrichienne  a  6t6  remise 
hier  soir  ä  six  heures  ä  Beigrade. 

Cette  note,  dont  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  ne  nous  a  pas  en- 
core  remis  le  texte  offlciel,  parait  tr^s  accentuöe;  eile  tendrait  non  seulement 
ä  obtenir  la  poursuite  des  Serbes  melös  directement  ä  l'attentat  de  SerajeYO, 
mais  demanderait  la  röpression  immödiate  dans  la  presse  et  dans  l'armöe 
Serbe  de  toute  propagande  antiautrichienne.  Elle  donnerait  jusqu'ä  samedi 
soir,  ä  six  heures,  ä  la  Serbie  pour  s'ex6cuter. 

En   transmettant   tos   Instructions   ä   M.    Dumaine,  je  Tai  pri6  de  se 

concerter  avec  ses  coll^gues  anglais  et  russe. 

Bienvenu-Martin. 

Nr.  CCCCXIill.  M.  Bienvenu-Martin,  lUinistre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i.,  ä  91.  Rene  Viviani,  President  du  Con- 
seil, a  bord  de  la  France,  et  a  liondres,  Berlin,  Vienne, 
Saint-P^tersbourg,  Rome,  Beigrade. 

Paris,  le  24  juillet  1914. 

J'ai  i'honneur  de  vous  informer  que  la  Note  autrichienne,  remise  ä 
Beigrade  jeudi  soir,  m'a  6t6  laiss6e  en  copie,  ce  matin,  par  l'Ambassadeur 
d'Autriche-Hongrie.  Le  comte  Ssecsen  m'a  fait  connaitre  que  le  GouTerne- 
ment  austro-hongrois  attend  la  r^ponse  du  GouTernement  serbe  jusqu'ä 
samedi  25,  ä  cinq  heures  du  soir. 

La  Note  s'appuie  sur  l'engagement  pris  par  la  Serbie,  le  31  mars  1909, 
de  reconnaitre  l'annexion  de  la  Bosnie-Herz6goTine  et  reproche  au  GouTerne- 
ment Serbe  d'aYoir  tol6r6  une  propagande  anti-autrichienne,  ä  laquelle  ont 
pris  part  les  fonctionnaires,  l'armöe  et  la  presse,  propagande  mena^ante  pour 
la  s6curit6  et  I'int6grit6  de  l'Autriche,  et  dont  le  crime  du  28  juin,  tram6  ä 
Beigrade,  selon  les  constatations  de  l'instruction,  a  dömontr^  les  dangers. 

Le  GouTernement  autrichien  se  döclare  obligö  de  mettre  fin  ä  une  pro- 
pagande qui  constitue  un  danger  permanent  pour  sa  tranquiüit6  et  d'exiger 
du  GouTernement  serbe  une  enonciation  officielle  de  sa  Tolontö  de  la  con- 
damner  et  röprimer,  par  la  publication,    au  Journal   offlciel   du   26,    d'une 
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d6claration  dont  les  termes  sont  indiquös,  röprouvant,  regrettant  et  menagant 
de  s6vir.  ün  ordre  du  jour  du  Roi  ä  l'armöe  Serbe  porterait  ögalement  cette 
döclaration  ä,  sa  connaissance.  En  outre,  le  Gouvernement  serbe  s'engagerait 
ä  supprimer  les  publications,  ä  dissoudre  les  Soci6t6s,  ä  r6voquer  les  officiers 
et  fonctionnaires  dont  les  noms  seraient  communiqu^s  par  le  Gouvernement 
autrichien,  ä  accepter  la  collaboration  de  fonctionnaires  autrichiens  pour  la 
suppression  de  l'action  subversive  signal6e,  ainsi  que  pour  l'enquete  sur 
l'attentat  de  Serajevo,  enfin  ä  procöder  ä  l'arrestation  immödiate  d'un  officier 
et  d'un  employö  serbes  qui  y  sont  compromis. 

Au  memorandum  autrichien  est  annexöe  une  Note,  r^sumint  les  con- 
statations  de  Tinstruction  du  crime  de  Serajevo  et  afiirmant  qu'il  a  6t6 
tramö  ä  Beigrade,  que  les  bombes  ont  (5t6  fournies  aux  assassins  et  ömanent 
d'un  d6p6t  de  l'armöe  serbe,  enfin  que  les  assassins  ont  6t6  exerc6s  et  aid^s 
par  des  officiers  et  employös  serbes. 

En  rendant  visite,  aussitot  apr^s  cette  communication  au  Directeur  po- 
litique  p.  i,  le  Comte  Szecsen  l'a  informe,  saus  aucun  commentaire,  de  la 
remise  de  la  Note.  M.  Berthelot  n'a  pu  que  signaler,  sur  mes  indications,  ä 
l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie,  l'impression  d'inquiötude  6veill6e  par  les 
informations  parues  dans  la  matinöe  sur  le  contenu  de  la  Note  autrichienne, 
et  le  sentiment  penible  que  ne  manquerait  pas  d'6veiller,  dans  l'opinion 
frauQaise,  le  moment  choisi  pour  une  dömarche  si  imperative  et  de  si  court 
d6lai;  c'est-ä-dire  l'heure  oü  le  President  de  la  R^publique  et  le  President 
du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  6trang6res  de  la  Röpublique  avaient  quittö 
P^tersbourg  et  se  trouvaient  en  mer,  par  cons6quent  hors  d'6tat  d'exercer, 
d'accord  avec  les  Puissances  qui  n'6taient  pas  directement  int6ress6es,  l'action 
apaisante  si  d6sirable  entre  la  Serbie  et  l'Autriche,  dans  l'intöret  de  la  paix 
g6n6rale. 

Le  Ministre  de  Serbie  n'a  encore  aucune  donn^e  sur  les  intentions  de 
son  Gouvernement. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  a  demandä  ä  Stre  regu  par  moi,  cet  aprös- 
midi,  ä  cinq  heures. 


Kp.  CCCCXLiIU.  M.  BieiiTenu-:iIartin,  Itlinistre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i.,  ä  HL.  Thiebaut,  ^Ylinistre  de  France  ä 
Stockholm  (pour  le  President  du  Conseil)  et  ä  Beigrade, 
¥ienne,  Liondres,  Berlin,  Rome,  Petersbourg. 

Paris,  le  24  juillet  1914. 

M.  Vesnitch  n'avait,  ce  matin  encore,  regu  de  son  Gouvernement  aucun 
t6l6gramme  de  nature  ä  le  renseigner  sur  ses  intentions  et  ne  connaissait  pas 
le  contenu  de  la  Note  autrichienne. 

A  la  demande  de  conseil  qu'il  formulait  ä  la  Direction  politique,  M. 
Berthelot  lui  a  dit,  ä.  titre  tout  personnel,  que  la  Serbie  devait  chercher  ä 
gagner  du  temps,   le  terme    de   48   heures   constituant   peut-6tre  plutot   une 
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*  mise  en  demeure  »  qu'un  Ultimatum  proprement  dit ;  qu'il  pouyait  y  avoir 
lieu,  par  exemple,  d'offrir  imm^diatement  satisfaction  sur  tous  les  points  qui 
n'6taient  pas  iucoDciliables  avec  la  dignit^  et  la  souverainet^  de  la  Serbie; 
il  lui  a  6t6  conseill6  de  faire  remarquer  que  les  constatations  de  rinstruction 
autrichienne  de  Serajevo  ötaient  unilaterales,  et  que  la  Serbie,  tout  en  6tant 
prete  ä  s6vir  contre  tous  les  complices  d'un  crime  qu'elle  röprouvait  haute- 
ment,  demaudait  ä  etre  mise  au  courant  des  preuves,  pour  pouvoir  les  vöri- 
fier  rapidimerit;  de  chercher  sourtout  ä  6chapper  ä  la  prise  directe  de  1' An- 
triebe, en  se  döclarant  prßte  ä  se  soumettre  ä  l'arbitrage  de  l'Europe. 

J'ai  demande  ä  Londres  et  ä  P^tersbourg  les  vues  et  les  intentions  des 
GouvernemeDts  anglais  et  lusse.  II  rösulte,  d'autre  part,  de  nos  informations, 
que  ritalie  n'a  regu  qu'aujourd'hui  communication  de  la  Note  autrichienne, 
au  sujet  de  laquelle  eile  n'avait  6t6  ni  pressentie  ni  mßme  avertie. 

Wr.  CCCCXIilV.  M.  Bienvenu-Martin,  JUinistre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i.,  ä  Stockholm  (pour  le  President  du 
Conseil),  Beigrade,  liOndres,  Saint-Petersbourg,  Berlin, 
Roine. 

Paris,  le  24  juillet  1914. 

L'Ambassadeur  de  France  ä  Vienne  me  fait  savoir  que  Topinion  a  6t6 
^urprise  par  la  soudainetö  et  l'exag^ration  des  demandes  autrichiennes,  mais 
que  le  parti  militaire  parait  craiudre  surtout  que  la  Serbie  ne  c^de. 

.  Le  Ministre  de  Serbie  en  Antriebe  pense  que  son  Gouvernement  se 
montrera  tr^s  conciliant  en  ce  qui  concerne  la  punition  des  complices  de 
l'attentat  et  les  garanties  ä  donner  en  vue  de  la  suppression  de  la  propa- 
gande  anti-autrichienne,  mais  qu'il  ne  saurait  accepter  un  ordre  du  jour  ä 
Tarm^e  dict6  au  Roi,  ni  le  licenciement  d'officiers  suspects  ä  l'Autriche,  ni 
l'intervention  de  fonctionnaires  6trangers  en  Serbie.  M.  Jovanovitch  estime 
que  s'il  6tait  possible  d'engager  une  discussion,  le  conflit  pourrait  encore 
s'arranger,  avec  le  concours  des  Puissances. 

Notre  Ambassadeur  ä  Berlin  rend  compte  de  l'^motion  provoqu6e  par 
la  Note  autrichienne  et  de  l'ätat  d'esprit  du  Charge  d'affaires  de  Russie,  qui 
pense  qu'une  grande  partie  de  l'opinion  en  Allemagne  souhaiterait  la  guerre. 
Le  ton  de  la  presse  est  mena^ant  et  parait  avoir  pour  but  d'intimider  la 
Russie.  Notre  Ambassadeur  doit  voir  ce  soir  M.  de  Jagow. 

M.  Barrere  informe  que  l'Italie  agit  ä  Vienne  dans  un  sens  mod6rateur 
et  cherche  ä  6viter  des  complications. 

:Nr.  CCCCXLiV.  M.  Bienvenu>Martin,  i^inistre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i.,  ä  Stockholm  (pour  le  President  du 
Conseil),    et    ä    Beigrade,    Londres,     Saint-Petersbourg, 

Berlin,  Vienne,  Rome. 

Paris,  le  24  juillet  1914. 

M.  de  Schosn  est  venu  me  communiquer,  sans  vouloir  m'en  laisser  une 
«opie,  mais  en  m'en  donnant  lecture  ä  deux  reprises,  sur  ma  demande,  une 
Note  de  son  Gouvernement. 
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Cette  Note^)   s'exprime   presque   textuellement  de  la  manifere  suivante -. 

«  Les  döclarations  des  journaux  austro-hongrois  relatives  aux  circon- 
Btances  dans  lesquelles  l'attentat  sur  la  personne  de  l'höritier  da  trone  d'Au- 
triche  et  de  son  öpouse  a  eu  lieu,  dövoilent  nettement  le  but  que  la  propa- 
gande  panserbe  s'6tait  proposö  et  les  moyens  dont  eile  s'est  servie  pour 
I'atteindre.  D'aprfes  les  faits  connus,  il  ne  peut  non  plus  y  avoir  aucun  doute, 
que  c'est  ä  Beigrade  qu'il  faut  chercher  le  centre  d'action  des  agitations  qui 
tendaient  ä  d6tacher  de  l'Autriche-Hongrie  les  provinces  slaves  du  Sud  pour 
les  r^unir  au  royaume  de  Serbie  et  que  c'est  lä  tout  au  moins  que  s'est  d6- 
yelopp6e  son  activit^,  avec  la  connivence  de  membres  du  Gouvernement  et 
de  l'armöe. 

Les  menöes  serbes  remontent  ä  un  grand  nombre  d'annöes.  Le  chau- 
vinisme  panserbe  s'est  particulierement  manifeste  pendant  la  crise  bosniaque. 
C'est  ä  la  modöration  du  Gouvernement  austro-hongrois,  ä  son  grand  empire 
sur  lui-meme,  ä  l'intervention  6aergique  des  Puissances  que  l'on  est  rede- 
yable  si  les  provocations  auxquelles  l'Autriche  Hongrie  a  6t,6,  ä  cette  6poque, 
en  butte  de  la  part  de  la  Serbie,  n'ont  pas  suscitö  un  conflit.  La  promesse 
faite  alors  par  le  Gouvernement  serbe  d'adopter  une  attitude  irröprochable 
n'a  pas  6t6  tenue.  Sous  les  yeui,  tout  au  moins  avec  la  tol6rance  tacite  de 
la  Serbie  officielle,  la  propagande  panserbe  a  continu6,  dans  l'entretemps,  ä 
croitre  en  ^tendue  et  intensit^.  C'est  sur  son  compte  qu'il  faut  mettre  ce 
dernier  forfait,  dont  on  doit  rechercher  la  trame  ä  Beigrade.  II  est  indubi- 
table qu'il  ne  serait  conciliable  ni  avec  la  dignitö  ni  avec  l'esprit  de  conser- 
Tation  de  la  Monarchie  austro-hongroise  de  rester  plus  longtemps  inactive 
en  prösence  de  l'agitation  qui  se  poursuit  de  ce  c6t6-lä,  de  sa  frontiöre  et 
qui  constitue  une  menace  perpötuelle  pour  la  süret6  et  l'intögrit^  de  ses  ter- 
ritoires.  En  raison  de  cet  6tat  de  choses,  la  conduite  de  mßme  que  les  re- 
vendications  du  Gouvernement  austro-hongrois  doivent  etre  consid6r6es  comme 
justifiöes.  Cependant  l'attitude  que  l'opinion  publique  aussi  bien  que  le  Gou- 
vernement ont  adopt^e  dans  ces  derniers  temps  en  Serbie,  n'exclut  pas  la 
crainte  que  le  Gouvernement  serbe  se  refusera  ä  accöder  ä  ces  röclamations 
et  meme  qu'il  se  laissera  entrainer  ä  une  attitude  provocatrice  ä  l'ögard  de 
l'Autriche-Hongrie.  Si  celle-ci  ne  veut  pas  renoncer  d^finitivement  ä  son 
rang  de  Grande  Puissance,  il  ne  restera  »u  Gouvernement  austro-hongrois 
plus  rien  d'autre  ä  faire  qu'ä  poursuivre  ses  revendications  aupr^s  du  Gou- 
vernement serbe  en  exergant  une  forte  pression  et  au  besoin  en  prenant  des 
mesures  militaires  dont  le  choix  des  moyens  doit  lui  etre  Iaiss6. » 

L' Ambassadeur  d'AUemagne  a  appel6  particulierement  mon  attention  sur 
les  deux  derniers  paragraphes  de  sa  Note,  indiquant  avec  insistance,  avant 
de  les  lire,  que  c'ötait  lä  le  point  capital.  J'en  ai  not6  litt^ralement  le 
texte,  que  voici :  «  Le  Gouvernement  allemand  estime  que  la  question  actuelle 


1)  Vgl.  den  Text  oben  S.  367  (Nr.  CLXXXIX)   und  ferner  oben  S.  384 
(Nr.  CCXXII)  und  S.  455  (Nr.  CCCLVIII).  —  Herausgeber. 
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est  une  affaire  k  regier  exclasivement  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Serbie 
et  que  les  Puissances  ont  le  plus  sörieux  int^ret  ä  la  restreindre  aux  deux 
Parties  int6ress6es. 

«  Le  Gouvernement  allemand  d^sire  ardemmect  que  le  conflit  soit  lo- 
calis6,  toute  Intervention  d'une  autre  Puissance  devant,  par  le  jeu  naturel 
des  alliances,  provoquer  des  cons6quences  incaiculables. » 

J'ai  fait  remarquer  ä  1' Ambassadeur  d'Allemagne  qu'autant  i!  paraitrait 
legitime  qu'on  demandät  la  punition  de  tous  les  complices  de  l'attentat  de 
Serajevo,  autant,  au  contraire,  il  semblait  difficile  d'eiiger  des  mesures  in- 
acceptables  pour  la  dignit6  et  la  souverainete  de  la  Serbie :  le  Gouvernement 
Serbe,  m^me  s'il  voulait  s'y  soumettre,  risquerait  d'ötre  empörte  par  une  r6- 
volution. 

J'ai  ögalement  fait  observer  ä  M.  de  Schcen  que  sa  Note  n'envisageait 
que  deux  bypothfeses :  Celle  d'un  refus  pur  et  simple,  ou  celle  d'une  attitude 
de  provocation  de  la  Serbie.  Une  troisi^me  hypoth^se  (qui  laisserait  la  porte 
ouverte  ä  un  accommodement)  devrait  en  tout  cas  6tre  envisagöe :  celle  d'une 
acceptation  de  la  Serbie,  qui  consentirait  ä  donner  immödiatement  toutes 
les  satisfactions  pour  la  punition  des  complices  et  toutes  les  garanties  pour 
la  r^pression  de  la  propagande  anti-autrichienne,  compatibles  avec  sa  souve- 
rainete et  sa  dignite. 

J'ai  ajoutä  que  si,  dans  cette  limite,  les  satisfactions  poursuivies  par 
FAutriche  ^taient  admissibles,  les  modalitös  de  leur  application  pourraient 
etre  examin^es;  si  la  Serbie  donnait  des  preuves  Evidentes  de  bonne  vo- 
lonte, on  ne  pourrait  comprendre  que  l'Autriche  refusät  de  se  preter  ä  la 
conversation. 

Peut-etre  ne  fallait-il  pas  rendre  trop  difficile  ä  de  tierces  Puissances 
qui  ne  sauraient  ni  moralement  ni  sentimentalement  se  dösintöresser  de  la 
Serbie,  une  attitude  conforme  au  d6sir  exprimö  par  l'Allemagne  de  localiser 
le  conflit. 

M.  de  Schcen  a  reconnu  la  valeur  de  ces  consid^rations  et  a  d6clar6 
vaguement  que  l'espoir  restait  toujours  possible.  Comme  je  lui  demandais 
s'il  fallait  attribuer  ä  la  Note  autrichienne  le  caract^re  d'une  simple  mise 
en  demeure,  permettant  une  discussion,  ou  d'un  Ultimatum,  il  a  röpondu  qu'il 
n'avait  pas  de  sentiment  personnel. 

Ifir,  CCCCXIjTI.  9i.  Jules  Canibon,  Ambassadeur  de  France  ä, 
Berlin,  h  M.  Bienvenu-9Iartin,  llinistre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i. 

Berlin,  le  24  juillet  1914. 

La  remise  de  la  Note  autrichienne  ä  la  Serbie  a  caus6  une  profonde 
Emotion. 

L'Ambassadeur  d'Autriche  d6clare  que  son  Gouvernement  ne  saurait 
rien  retrancher  de  ses  exigences.  A  la  Wilhelmstrasse,  ainsi  que  dans  la 
presse,  on  tient  le  möme  language. 
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La  plupart  des  Charg^s  d'affaires  pr^sents  ä  Berlin  sont  venus  me 
Toir  ce  matin.  Ils  manifestent  peu  d'espoir  dans  une  issue  pacifique.  Le 
Charge  d'affaires  de  Rassie  a  remarqu6  avec  amertume  que  l'Autriche  ayait 
remis  sa  Note  au  moment  mSme  oü  le  Pr6.sident  de  la  R^publique  et  le  Pre- 
sident da  Conseil  avaient  quitt6  Petersbourg.  II  incline  ä  penser  quune  grande 
partie  de  l'opinion  en  Allemagne  souhaite  la  guerre  et  voudrait  saisir  cette 
occasion  dans  laquelle  l'Autriche  se  montrera  sans  doute  plus  unie  que  par 
le  passä  et  oü  l'Empereur  d'Allemagne,  par  un  sentiment  de  solidarit6  mon- 
archique  et  par  horreur  de  l'attentat,  est  moins  port6  ä  se  montrer  con- 
ciliant. 

M.  de  Jagow  doit  me  recevoir  ä  la  fin  de  Fapr^s-midi. 

Kr.  CCCCXLiVII.  Hl.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  la  Re- 
publique  fran^aise  ä  Berlin,  ä  91.  Bienvenu-]Uartiii,  Ali- 
nistre  des  Affaires  etrangeres  p.  i. 

Berlin,  le  24  juillet  1914. 

J'ai  demand6  au  Secr6taire  d'Etat,  dans  l'entrevue  que  j'ai  eue  avec 
lui,  aujourd'hui,  s'il  6tait  eiact,  comme  l'annongaient  les  journaux,  que  l'Au- 
triche  eüt  remis  une  Note  aux  Puissances  sur  son  diff^rend  avec  la  Serbie, 
Sil  l'avait  regae,  et  comment  il  Tappr^ciait. 

M.  de  Jagow  m'a  r^pondu  affirmativement,  ajoutant  que  la  note  6tait 
^nergique,  et  qu'il  l'approuvait,  le  Gouvernement  Serbe  ayant  depuis  long- 
temps  lass6  la  patience  autrichienne.  II  considere  d'ailleurs  cette  question 
comme  d'ordre  Interieur  pour  l'Autriche  et  il  esp^re  qu'elle  sera  localis6e. 

J'ai  continu6  en  lui  disant  qae  n'ayant  re^u  encore  aucune  Instruction, 
je  ne  voulais  6changer  avec  lui  que  des  vues  toutes  personnelles.  Je  lui  ai 
demande  alors  si  vraiment  le  Cabinet  de  ^feerlin  avait  totalement  ignorö  les 
exigences  autrichiennes  avant  qu'elles  fussent  communiqu^es  ä  Beigrade  et, 
comme  il  me  l'affirmait,  je  lui  ai  manifeste  ma  surprise  de  le  voir  ainsi 
s'engager  ä  soutenir  des  pr^tentions  dont  il  ignorait  la  limite   et   1»  portäe. 

«  C'est  bien,  m'a  dit  M.  de  Jagow  en  m'interrompant,  parce  que  nous 
causons  entre  nous  personnellement  que  je  tous  laisse  me  dire  cela.  » 

«  Certainement,  ai-je  dit ;  mais  si  Pierre  ler  s'humilie,  la  Serbie  sera 
probablement  livr^e  h.  des  troubles  int6rieurs,  cela  ouvrira  la  porte  ä  de  nou- 
velles  6ventualit6s,  et  savez-vous  oü  tous  serez  conduit  par  Vienne  ? »  J'ai 
ajoute  que  le  langage  des  journaux  allemands  n'6tait  pas  le  langage  de 
gens  indiff^rents  et  ^trangers  ä.  l'affaire,  mais  annongait  un  appui  actif. 
Enfin,  j'ai  remarqu6  que  la  bri^vet^  du  d^lai  imparti  ä  la  Serbie  pour  se 
soumettre,  impressionnerait  fächeusement  l'Europe. 

M.  de  Jagow  me  r^pondit  qu'il  s'attendait  bien  ä  «  un  peu  d'6motion  » 
de  la  part  des  amis  de  la  Serbie,  mais  qu'il  comptait  qu'ils  lui  donneraient 
de  bons  conseils. 

«  Je  ne  doute  pas,  lui  dis-je  alors,  que  la  Russie  fasse  effort  aupres  du 
€abinet  de  Beigrade  pour  l'amener  aux  concessions  acceptablcs ;  mais  ce  qu'on 
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demande  ä  Tun  pourquoi  ne  pas  le  demander  ä  l'autre ;  et  si  l'ou  compte 
que  des  conseils  seront  donn6s  ä  Beigrade,  n'est-il  pas  legitime  de  compter 
que,  d'un  autre  cotö,  des  conseils  seront  aussi  donnös  ä  Vienne  ?  » 

Le  Secr^taire  d'Etat  se  laissa  aller  ä  dire  que  cela  döpendait  des  cir- 
constances,  mais  se  reprenant  aussitot,  il  r6p6ta  que  l'affaire  devait  etre  lo- 
calis6e.  II  me  demanda  si  vraiment  je  trouvais  la  Situation  grave.  «  Assur6- 
ment,  lui  r6pondis-je,  car,  si  ce  qui  se  passe  a  6t6  r6fl6chi,  je  ne  cotnprends 
pas  qu'on  ait  coup6  les  ponts  derri^re  soi.  » 

Tout  indique  que  TAUeniagne  se  dispose  ä  appuyer  d'une  fagon  singu- 
li^rement  önergique  l'attitude  de  l'Autriche.  La  faiblesse,  manifestöe  depuis 
quelques  annöes  par  l'alliöe  austro-hongroise,  affaiblissait  la  confiance  que  Ton 
avait  ici  en  eile.  On  la  trouvait  lourde  ä  trainer.  Les  mauvais  proc^s.  comme 
l'affaire  d'Agram  et  l'affaire  Friedjung,  rendaient  sa  police  odieuse  en  la 
couvrant  de  ridicule.  On  ne  lui  demandait  que  d'ötre  forte,  mais  l'on  est 
satisfait  qu'elle  soit  brutale. 

Un  article  paru  dans  le  Lokal  Anzeiger  de  ce  soir  indique  aussi  dans 
la  Chancellerie  allemande  un  6tat  d'esprit  dont,  ä  Paris,  nous  sommes  naturelle- 
ment  portös  ä  ne  pas  tenir  assez  de  compte,  je  veux  parier  du  sentiment  de 
la  solidarit6  monarchique.  Je  suis  convaiacu  que  ce  point  de  vue  doit  6tre 
grandement  consid6r6  pour  appröcier  l'attitude  de  l'Empereur  Guillaume, 
dont  la  nature  impressionnable  a  du  ötre  sensible  ä  l'assassinat  d'un  Prince 
qui  i'avait  regu  quelques  jours  auparavant. 

II  n'en  est  pas  moins  frappant  de  roir  le  soin  arec  lequel  M.  de  Jagow, 
et  tous  les  fonctionnaires  plac6s  sous  ses  ordres,  affectent  de  dire  ä  tout  le 
monde  qu'ils  ignoraient  la  portöe  de  la  Note  autrichienne  remise  ä  la  Serbie. 

Nr.  CCCCXIiVIIl.  91.  Paleologue,  Ambassadeur  de  France  ä 
Saint-Petersbourg,  ä  91.  Bienvena-Martin,  Ministre  des 
Affaires  etrangeres  p.  i. 

P^tersbourg,  le  24  juillet  1914. 

L'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  a  donnö  communication  ä  M.  Sazo- 
noff  d'une  note  comminatoire  ä  la  Serbie. 

Les  dispositions  de  l'Empereur  de  Russie  et  de  ses  Ministres  sont  des 
plus  pacifiques,  ainsi  que  le  President  de  la  R^publique  et  le  President  du 
Conseil  ont  pu  s'en  assurer  directement;  mais  l'ultimatum  que  le  Gouverne- 
ment austro-hongrois  vient  de  remettre  au  Cabinet  de  Beigrade  apporte  dans 
la  Situation  un  6l6ment  nouveau  et  inqui6tant. 

L'opinion  publique  russe  ne  tolörerait  pas  que  l'Autriche  fit  violence  ä 
la  Serbie.  La  bri^vetä  du  d61ai  assignö  pour  l'ultimatum  rend  plus  difficile 
encore  l'action  modöratrice  que  les  Puissances  de  la  Triple  Entente  pourraieat 
exercer  ä  Vienne. 

D'autre  part,  M.  Sazonuff  presume  que  l'AUemagne  voudra  soutenir 
son  alli^e,  et  je  crains  que  cette  Impression  ne  soit  exacte.  La  solidarit6 
de  la  Triple  Entente,  en  s'affirmant,  peut  seule  empecher  les  Puissances  ger- 
maniques  d'accentuer  leur  attitude  provocante. 
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Nr.  CCCCIIi.  M.  Paul  Cambou,  Ambassadeur  de  France  ä 
Liondres,  ä  HI.  Bienvenu-3Iartiu,  Miuistre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i. 

Londres,  le  24  juillet  1914. 

Sir  Ed.  Greif  m'ayant  entretenu  de  son  d6sir  de  ne  rien  n^gliger  pour 
conjurer  la  crise,  nous  avons  6t6  d'accord  pour  penser  que  le  Cabinet  anglais 
pourrait  demander  au  Gouvernement  allemaod  de  prendre  l'iaitiative  d'une 
dömarche  ä  Vienne  pour  offrir  une  mödiation,  eutre  l'Autriche  et  la  Serbie, 
des  quatre  Puissances  non  directement  intöressöes.  Si  rAllemagne  s'y  prete, 
on  gagnera  du  temps  et  c'est  l'essentiel. 

Sir  Ed.  Grey  m'a  dit  qu'il  entretiendrait  le  Prince  Llchnowsky  du 
projet  que  je  viens  d'exposer.  J'en  ai  fait  part  ä  mon  CoUfegue  de  Russie, 
qui  appr^hende  une  surprise  de  l'Allemagne  et  suppose  que  l'Autriche  n'aurait 
pas  envoyö  son  Ultimatum  sans  accord  pr6alable  avec  Berlin. 

Le  Comte  Benckendorff  m'a  dit  que  le  Prince  Lichnuwsky,  ä  son 
retour  de  cong6,  il  y  a  un  mois  environ,  lui  avait  t^moignö  des  vues  pessi- 
mistes  au  sujet  des  rapports  entre  P^tersbourg  et  Berlin.  II  avait  notö  l'in- 
quiötude  causöe  dans  cette  derniöre  capitale  par  les  bruits  d'entente  navale 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  par  la  visite  du  Tzar  ä  Bucarest  et  par  le 
renforcement  de  l'armöe  russe.  Le  Comte  Benckendorff  en  avait  conclu 
qu'on  envisagerait  volontiers  en  Allemagne  une  guerre  avec  la  Russie. 

Le  Sous-Secr6taire  d'Etat  a  6t6  frappö,  comme  nous  tous,  de  l'air  sou- 
cieux  du  Prince  Lichnowsky  depuis  son  retour  de  Berlin  et  il  pense  que  si 
l'Allemagne  l'avait  voulu,  eile  aurait  pu  empecher  la  remise  de  l'ultimatum. 

La  Situation  est  donc  des  plus  graves,  et  nous  ne  voyons  aucun  moyen 
d'enrayer  la  marche  des  6v6nements. 

Cependant  le  Comte  Benckendorff  croit  bon  de  tenter  la  dömarche  sur 
laquelle  je  me  suis  mis  d'accord  avec  Sir  Ed.  Grey. 


Nr.  CCCCIi.  91.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  France 
ä  Liondres,  a  j>I.  Bienvenu-Martin,  iVIinistre  des  Affairefs 
etrangeres  p.  i. 

Londres,  le  24  juillet  1914. 

Le  Ministre  serbe  a  rec^u  cette  nuit  de  M.  Pachitch  un  t6l6gramme 
disant  que  le  Gouvernement  austro-hongrois  lui  avait  adressö  son  Ultimatum 
dont  le  dölai  expire  demain,  soit  samedi  ä  6  heures.  M.  Pachitch  ne  donne 
pas  les  termes  de  la  communication  autrichienne,  mais,  si  eile  est  teile  que 
le  Times  de  ce  jour  le  rapporte,  il  semble  impossible  que  le  Gouvernement 
Serbe  puisse  l'accepter. 

Nous  nous  sommes  demandö  avec  mon  CoUegue  russe,  qui  considere 
comme  extremement  difficile  pour  son  Gouvernement  de  ne  pas  soutenir  la-^ 
Serbie,  quelle  Intervention  pourrait  arreter  le  conflit. 
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Sir  Ed.  Grey  m'ayant  convoqu6  pour  cet  apr^s-midi,  je  me  propose  de 
lui  sugg^rer  de  r^clamer  rintervention  officieuse  du  Gouvernement  allemand 
ä  Vienne  pour  empßcher  une  attaque  subite. 


Bfr.  CCCCIil.  91.  Bienvenu-Martin,  Ministre  des  Affaires  etran- 
geres  p.  i.,  ä  Stockholm  (pour  le  President  du  Conseil), 
Beigrade,  Saiut-Petersbourg,  Berlin,  Vienne,  Rome. 

Paris,  le  24  juillet  1914. 
L'Anilbassadeur  d'Autriche  ayant  conamuniqu6  la  Note  de  son  Gouverne- 
ment ä  Sir  Ed.  Grey,  celui-ci  a  fait  observer  que  jamais  döclaration  aussi 
formidable  n'avait  6t6  adress^e  par  un  Gouvernement  ä  un  autre ;  il  a  attir6 
l'attention  du  Comte  Mensdorff  sur  les  responsabilit^s  assum^es  par  l'Au- 
triche. 

Envisageant  une  possibilit^  de  conflit  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  Sir 
Ed.  Grey  se  propose  de  r6clamer  le  concours  du  Gouvernement  allemand  en 
vue  d'une  m^diation  des  quatre  Puissances  non  int6ress6es  directement  dans 
l'affaire  Serbe  :  Angleterre,  France,  Italie  et  AUemagne;  cette  mödiation 
s'exercerait  ä  la  fois  ä  Vienne  et  ä  P6tersbourg. 

,    J'ai  donn6  au  Ministre  de  Serbie  des  conseils  de  prudence  et  suis   dis- 

disposö  ä  m'associer  ä  toute  action  conciliante   ä  Vienne,    dans   l'espoir   que 

l'Autriche  ne  maintiendra  pas  l'intögralitä   de   ses   exigences   vis-ä-vis   d'un 

petit  Etat,    si  celui-ci   se   montre   disposö   ä   donner   toutes   les   satisfactions 

jug^es  compatibles  avec  son  ind^pendance  et  sa  souverainetö. 


IK^r.  CCCCLiII.  HI.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France  a 
Berlin,  ä  IM.  Bienvenu-Martin,  Hlinistre  des  Affaires 
^trang^res  p.  i. 

Berlin,  le  25  juillet  1914. 

Le  Ministre  de  Belgique  se  montre  trfes  pr6occup6  des  6v6nements. 

II  consid^re  que  l'Autriche  et  l'Allemagne  ont  voulu  profiter  du  con- 
cours de  circonstances  qui  fait  qu'en  ce  moment  la  Russie  et  l'Angleterre 
leur  paraissent  menacöes  de  troubles  intörieurs,  et  qu'en  France  le  regime 
militaire  est  discut6 ;  aussi  ne  croit-il  pas  ä  l'ignorance  que  le  Gouvernement 
de  Berlin  affecte  au  sujet  de  la  d^marche  de  l'Autriche. 

II  pense  que  si  la  forme  n'en  a  pas  6t6  soumise  au  cabinet  de  Berlin, 
le  moment  en  a  6t6  habilement  choisi  avec  lui  pour  surprendre  la  Triple 
Entente  dans  un  moment  de  d^sorganisation. 

II  a  vu  l'Ambassadeur  d'Italie  qui  vient  d'interrompre  son  cong6  pour 
rentrer.  II  paraitrait  que  l'Italie  serait  surprise,  pour  ne  pas  dire  plus,  d'avoir 
■616  tenue  ä  l'^cart  de  toute  l'affaire  par  ses  denx  alli^es. 
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Kr.  CCCCIilll.  M.  Bienvenu-niartin ,  Ministre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i.,  ä  Stockholm  (pour  le  President  du  Con- 
seil),  et  ä,  Liondres,  Berlin,  Petersbourg,  ¥ienne. 

Paris,  le  25  juillet  1914. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  est  venu  protester  ä  midi  contre  un  article 
de  L'EcJio  de  Paris,  qui  qualifiait  de  «  menace  allemande  »  sa  dömarche 
d'hier.  M.  de  Schuen  a  dit  ä  nn  certain  nombre  de  journalistes,  et  est  venu 
affirmer  ä  la  Direction  politique,  qu'il  n'y  a  pas  eu  «  concert  »  entre  l'Au- 
triche  et  l'Allemagne  pour  la  Note  autrichienne  et  que  le  Gouvernement 
allemand  ignorait  celle-ci,  bien  qu'il  l'eüt  approuv^e  ultörieurement,  quand 
«Ue  lui  a  6t6  communiqu^e,  en  meme  temps  qu'aux  autres  Puissances. 

Le  Baron  de  Schoen  a  ajout6  qu'il  n'y  avait  pas  davantage  <  menace  »  : 
le  Gouvernement  allemand  s'^tait  content^  d'indiquer  qu'il  estimait  d6sirable 
de  localiser  le  conflit  et  que  l'intervention  d'autres  Puissances  risquerait  de 
l'aggraver. 

Le  Directeur  politique  p.  i.  a  pris  acte  de  la  dömarche  du  Baron  de 
Schoen.  L'ayant  pri6  de  r^p^ter  les  termes  memes  des  deux  derniers  para- 
graphes  de  sa  Note,  il  lui  a  fait  remarquer  que  les  termes  indiquaient  la 
volonte  de  l'Allemagne  de  s'interposer  entre  les  Puissances  et  l'Autriche.  M. 
Berthelot  a  ajout^  qu'aucune  confidence  n'ayant  d'ailleurs  6t6  faite  ä  aucun 
journaliste,  Tinformation  de  L'Echo  de  Paris  n'engageait  que  ce  Journal, 
et  marquait  seulement  que  la  d^marche  allemande  paraissait  avoir  6t6  con- 
nue  autre  part  qu'au  Quai  d'Orsay,  et  en  dehors  de  lui.  L'Ambassadeur 
d'Allemagne  n'a  pas  relevö  l'allusion. 

D'autre  part,  l'Ambassadeur  d'Autriche  ä  Londres  est  venu  ^galement 
rassurer  Sir  Edward  Grey,  en  lui  disant  que  la  Note  autrichienne  ne  con- 
stituait  pas  un  «  Ultimatum  »,  mais  une  «  demande  de  r6ponse  avec  limita- 
tion  de  temps  »  ;  ce  qui  signifiait  que,  si  les  demandes  autrichiennes  ne  sont 
pas  acceptöes  ce  soir  ä  six  heures,  le  Ministre  d'Autriche  quittera  Beigrade, 
et  le  Gouvernement  austro-hongrois  commencera  les  actes  de  «  pr^paration  » 
militaire,  mais  non  les  «  Operations  »  militaires. 

Le  Cabinet  de  Londres,  comme  ceux  de  Paris  et  de  Petersbourg,  a  fait 
donner  ä  Beigrade  le  conseil  d'exprimer  des  regrets  pour  les  complicit^s  qui 
pourraient  etre  prouv6es  dans  l'attentat  de  Serajevo  et  de  promettre  ä  cet 
6gard  les  plus  larges  satisfactions.  II  a  ajoute  que,  pour  le  reste,  c'est  ä  la 
Serbie  qu'il  appartient  de  r^pondre,  dans  les  termes  que  Tintöret  du  pays  lui 
paraitra  conseiller.  Le  Ministre  d'Angletterre  ä  Beigrade  doit  consulter  ses 
Coll^gues  fran(;ais  et  russe  et  conseiller  au  Gouvernement  serbe,  si  ceux-ci 
en  ont  6galement  I'instruction,  de  donner  satisfaction  sur  tous  les  points  oü 
il  jugera  pouvoir  le  faire. 

Sir  E.  Grey  a  dit  au  Prince  Lichnowsky  (qui  ne  lui  a  fait  jusqu'ici 
aucune  communication  analogue  ä  celle  de  M.  de  Schoen  ä  Paris)  que,  si  la 
Note  autrichienne  a'amenait  aucune  difficultö  entre  lAutriche  et  la  Russie,  le 
Gouvernement  anglais  n'aurait  pas  ä  s'en  occuper,  mais  qu'il  6tait  ä  craindre 
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que  la  raideur  de  la  Note  et  la  brieveti5  du  delai  indiqu6  n'amenassent  une 
tension.  Dans  ces  conditions,  la  seule  chance  qu'on  aperQoive  d'6viter  un 
conflit  consisterait  dans  une  m6diation  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de 
ritalie  et  de  l'Angleterre,  TAUemagne  seule  pouvant  exercer  dans  ce  sens 
une  action  sur  le  Gouvernenaent  de  Vienne. 

L'Ambassadeur  d'AUemagne  a  repondu  qu'il  transmettrait  cette  Sug- 
gestion ä  Berlin,  mais  a  laiss6  entendre  ä  l'Ambassadeur  de  Russie,  qui  est 
son  parent,  que  TAUemagne  ne  se  preterait  ä  aucune  d^marche  ä  Vienne. 

J^fr.  CCCCL.IV.  M.  de  Fleuriaii,  Charge  d'Affaires  de  Frauee 
ä  Liondres,  ä  M.  Bienvenu-^Iartin,  Ministre  des  Affaires 

etrangeres  p.  i. 

Londres,  le  25  juillet  1914. 

L'Ambassadeur  d'AUemagne  est  venu  au  Foreign  Office  affirmer  que 
son  Gouvernement  refuserait  de  s'immiscer  dans  le  conflit  qui  divise  l'Au- 
triche  et  la  Serbie. 

Sir  E.  Greif  a  röpondu  que,  sans  le  concours  de  l'Allemagne  ä  Vienne, 
l'Angleterre  ne  saurait  agir  ä  Pötersbourg.  Si  cependant  l'Autriche  et  la 
Russie  mobilisaient  toutes  deux,  ce  serait  bien  l'occasion  d'une  Intervention 
des  quatre  autres  Puissances.  Le  Gouvernement  allemand  maintiendrait-il 
alors  son  attitude  passive  et  refuserait-il  de  se  joindre  ä  l'Angleterre,  ä  la 
France  et  ä  l'Italie? 

Le  Prince  LicJiJtowshy  ne  le  pense  pas,  puisqu'il  ne  s'agirait  plus  de 
difficultös  entre  Vienue  et  Beigrade,  mais  d'un  conflit  entre  Vienne  et 
P6tersbourg. 

Sir  E.  Grey  a  ajout6  cette  Observation  que,  si  la  guerre  venait  ä  ^clater 
aucune  Puissance  en  Europe  ne  pourrait  s'en  d^sint^resser. 

Nr.  CCCCIiV.  HI.  Paleologue,  Aiubassaileur  de  France  a 
Saint-Petersbourg,  ä  M.  Bienvenu-HIartin,  Ministre  des 
Affaires  etrangeres  p.  i. 

Petersbourg,  le  25  juillet  1914. 

Le  Gouvernement  Russe  va  s'efforcer  d'obtenir  du  Gouvernement  austro- 
hongrois  une  Prolongation  du  d6lai  assignö  par  l'ultimatum,  afin  que  les 
Puissances  puissent  se  former  une  opinion  sur  le  dossier  judiciaire  dont  la 
communication  leur  est  Offerte. 

M.  Sazonoff  a  pri6  l'Ambassadeur  d'AUemagne  de  signaler  ä  son  Gou- 
vernement le  danger  de  la  Situation  ;  il  s'est  abstenu  toutefois  de  faire  allusion 
aux  mesures  que  la  Russie  serait  sans  doute  amenee  ä  prendre,  si  la  Serbie 
6tait  menac6e  dans  son  ind6pendance  nationale  ou  dans  l'intögritö  de  son 
territoire;  les  r6ponses  6vasives  et  les  röcriminations  ^vlGovqX,^  de  Pourtales 
ont  laiss^  ä  M.  Sazonoff  une  impression  döfavorable. 

ün  Conseil  des  ministres  sera  tenu  demain  sous  la  pr^sidence  de  l'Em- 
pereur.    M.  Sazonoff  garde  toute  sa  modöration  :  «  II  faut  6viter.  m'a-t-il  dit. 
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tout  ce  qui  pourrait  pr^cipiter  la  crise.  J'estime  que,  mßme  si  le  Gouverne- 
ment austro-hongrois  passait  ä  l'action  contre  la  Serbie,  nous  ne  devrions 
pas  rompre  les  negociations.  » 

Nr.  CCCCIjVI.  HI.  Bienvenu-Martin,  Ministre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i.,  a  M.  Dumaine,  Ambassadeur  de  France 

a  Vienne. 

Paris,  le  25  juillet  1914. 

Le  Gouvernement  russe  a  donne  comme  Instructions  ä  son  repr^sentant 
ä  Vienne  de  demander  au  Gouvernement  autrichien  une  Prolongation  du  dölai 
fix6  ä  la  Serbie,  pour  permettre  aux  Puissances  de  se  faire  une  opinion  sur 
le  dossier  que  l'Autriche  a  offert  de  leur  communiquer,  et  en  vue  d'öviter 
des  cons^quences  regrettables  pour  tous. 

ün  refus  oppos6  par  l'Autriche-Hongrie  ä  cette  demande  oterait  toute 
signification  ä  la  d^marche  qu'elle  a  faite  aupr^s  des  Puissances,  en  leur 
communiquant  sa  Note,  et  la  mettrait  en  contradiction  avec  la  morale  inter- 
nationale. 

Le  Gouvernement  russe  a  demandö  que  vous  fassiez  d'urgence  une  d6- 
marche  analogue  aupr^s  du  Comte  Berchtold;  je  vous  prie  d'appuyer  la  de- 
mande de  votre  CoUögue.  Le  Gouvernement  russe  a  adressö  la  m6me  demande 
ä  Londres,  Rome,  Berlin  et  ßucarest. 

Nr.  CCCCliVlI.  M.  de  Fleuriau,  Charge  d'affaires  de  France 
a  Liondres,  ä,  M.  Bienvenu-Martin,  Ministre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i. 

Londres,  le  25  juillet  1914. 

Sir  Ed.  Grey  a  recu  communication  ce  matin  des  Instructions  qui  pre- 
scrivent  ä  l'Ambassadeur  de  Russie  ä  Vienne,  de  demander  la  Prolongation 
du  d^lai  doun6  ä  la  Serbie  par  la  Note  autrichienne  d'avant-hier.  M.  Sazo- 
noff  demandait  que  la  d6marcbe  russe  füt  appuyöe  par  l'Ambassade  d'Angle- 
terre. 

Sir  Ed.  Grey  a  t6l6graphi6  ä  Sir  M.  de  Bunsen  de  s'exprimer  dans 
le  meme  sens  que  son  collegue  russe  et  de  rappeler  la  communication  autri- 
chienne qui  lui  a  (St6  faite  hier  soir  tard  par  le  Comte  Mensdurf,  communi- 
cation aux  termes  de  laquelle  le  d6faut  d'adhösion  de  la  Serbie  aux  con- 
ditions  de  l'ultimatum  n'entrainerait,  d^s  aujourdhui,  qu'une  rupture  diplo- 
matique et  non  des  Operations  militaires  imm^diates. 

Sir  Ed.  Grey  en  concluait  que  le  temps  serait  laiss6  aux  Puissances 
pour  intervenir,  et  chercher  les  moyens  de  d^nouer  la  crise. 

Nr.  CCCCIiVIlI.  M.  Jules  Canibou,  Ambassadeur  de  France 
ä  Berlin,    ä  M.  Bienvenu-Martin,  Ministre    des   Affaires 

etrangeres  p.  i. 

Berlin,  le  25  juillet  1914. 

Ce  matin,  le  Charge  d'affaires  d'Angleterre  a  demand6  ä  M.  de  Jagow, 
d'apr^s  les  ordres  de  son  Gouvernement,   si  l'Allemagne   voudrait   se  joindre 
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ä  l'Angleterre,  ä  la  France  et  ä  l'Italie,  pour  intervenir  aupres  de  l'Autriche 
et  de  la  Russie  afin  d'empecher  un  conflit  et,  en  premier  Heu,  pour  demander 
ä  Vienne  une  Prolongation  du  dölai  imparti  ä  la  Serbie  par  rultimatum. 

Le  Secri^taire  d'Etat  aux  Affaires  ötrang^res  a  röpondu  qu'il  avait  d6jä, 
d^s  la  röception  de  la  d6peche  du  Prince  Lichnowsky  lui  faisant  part  des 
intentions  de  Sir  E.  Grey,  tel6graphi6  ce  matin  meme  ä  l'Ambassadeur  de 
la  Grande-Bretagne  ä  Vienne  pour  qu'il  demaadut  cette  Prolongation  au 
Comte  Berchtold.  Malheureusement  le  Comte  Berchtold  est  ä  Ischl.  Au 
reste.  M.  de  Jagow  ne  croit  pas  que  cette  demande  soit  accueillie. 

Le  Charge  d'affaires  d'Angleterre  s'est  ^galement  enquis  auprfes  de  M. 
de  Jagow,  comme  je  l'avais  fait  hier,  si  TAllemagoe  n'avait  eu  aucune  con- 
naissance  de  la  Note  autrichienne  avant  qu'elle  füt  lanc^e,  et  a  recu  une 
r^ponse  si  nettement  negative  qu'il  ne  pourrait  insister ;  mais  il  n'a  pu  s'em- 
pecher  de  s'ötonner  du  blanc-seing  donn6  par  rAllemagne  ä  TAutriche. 

M.  de  Jagow  lui  ayant  röponda  que  la  question  6tait  pour  l'Autriche 
une  question  Interieure,  il  a  remarquä  qu'elle  6tait  devenue  au  premier  chef 
internationale. 


'Sr.  CCCCLiIX.  m.  Jules  Canibon,  Ambassadeur  «le  France  ä 
Berlin,  ä  M..  le  Ministre  des  Affaires  etrangeres  p.  i. 

Berlin,  le  25  juillet  1914, 
Le  Charge  d'affaires  de  Russie  a  recu  pour  Instruction  de  demander  au 
GouTernement  allemand  d'insister  auprös  da  Cabinet   de  Vieone,    en   vue   de 
faire  prolonger  le  d6lai  de  l'ultimatum. 

M.  de  Jagow  ne  lui  ayant  donnö  rendez-yous  qu'ä  la  fin  de  l'apres- 
midi,  c'est-ä-dire  au  moment  oii  l'ultimatum  viendra  ä  echöauce,  M.  Bro- 
niewski  a  envoy6  d'urgence  une  note  ^crite  au  Secr^taire  d'Etat,  dans  la- 
quelle  il  marque  que  le  retard  de  la  communication  faite  par  l'Autriche  aux 
Puissances  rend  l'effet  de  cette  communication  illusoire,  puisqu'elle  ne  leur 
laisse  pas  le  temps  de  prendre  connaissance  des  faits  all6gu6s,  avant  l'expi- 
ration  du  d6lai  0x6.  II  insiste  träs  vivement  sur  la  n^cessite  de  le  prolonger, 
si  l'on  n'a  pas  en  vue  de  cr6er  une  grande  crise. 

Nr.  CCCCLiX.  m.  Jules  Canibon,  Ambassadeur  de  France  ä, 
Berlin,  ä  91.  Bienvenu-Martin,  ^linistre  des  Affaires 
Etrangeres  p.  i. 

Berlin,  le  25  juillet  1914. 

Le  Charge  d'affaires  de  Russie  a  fait  aupres  du  Secr^taire  d'Etat  la 
demarche  qui  lui  etait  prescrite,  en  vue  d'une  Prolongation  du  delai  de  l'ulti- 
matum ;  M.  de  Jagow  lui  a  r^pondu  qu'il  avait  dejä  transmis  une  indi- 
cation  de  ce  genre  ä  Vienne,  mais  qu'il  estimait  que  toutes  ces  demarches 
etaient  trop  tardives. 
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M.  Bronietoski  a  insistö,  ea  disant  qua  si  le  d61ai  ne  pouvait  Strc  pro- 
longö.  les  mesures  d'exöcation  poavaient  aa  moias  etre  retardöes,  de  maniere 
ä  permettre  aux  Puissances  de  s'employer  a  6viter  un  conflit.  II  a  ajout6 
que  la  Note  autrichienne  6tait  congue  dans  des  terines  calculös  pour  blesser 
la  Serbie  et  la  forcer  ä  la  guerre. 

M.  de  Jagow  lui  a  röponda  qu'il  ne  s'agissaifc  pas  d'une  gaerre,  mais 
d'une  «  ex6cution  »  dans  une  affaire  locale. 

Le  Charge  d'affaires  a  repris,  en  exprimant  le  regret  que  le  Gouverne- 
ment allemand  ne  mesurät  pas  ses  responsabilit^s  dans  le  cas  oü  des  hosti- 
litös  se  produiraieat,  qui  pourraient  s'öntendre  au  reste  de  TEurope  :  ä  quoi, 
M.  de  Jagow  a  r^pondu  qu'il  se  refusait  ä  croire  ä  de  pareilles  cons6- 
quences. 

Le  Charg6  d'affaires  de  Russie  a  recueilli  cotnine  moi  le  bruit  que 
l'Autriche,  tout  en  döclarant  ne  vouloir  aucune  annexion  de  territoire,  occu- 
perait  des  parties  de  la  Serbie  jusqu'ä  ce  qu'elle  ait  complfete  satisfaction. 
«  On  sait,  m'a-t-il  dit,  ce  que  signifie  ce  mot  satisfaction.  »  Les  impressions 
de  M.  Broniewski  sur  les  arri^re-pensöes  de  rAUemagae  soat  trös  pessi- 
mistes. 

Nr.  CCCCIiXI.  M.  Barrere,  Ambassadeur  de  France  h  Borne» 
h  m.  Bienvenu-Martin,  jMinistre  des  Affaires  etran- 
geres   p.    i. 

Rome,  le  25  juillet  1914. 

L' Ambassadeur  de  Russie  a  fait  ä  la  Consulta  la  dömarche  prescrite 
par  M.  Sazonoff  aux  repräsentants  de  la  Russie  ä  Paris,  Berlin,  Rome,  Bu- 
carest,  et  qui  tendait  ä  obtenir  de  ces  difföreats  Cabinets  qu'ils  associent 
leur  action  ä  celle  de  la  Russie  ä  Vienne  en  vue  d'obtenir  une  Prolongation 
du  dölai  imparti  ä  la  Serbie. 

En  l'absence  du  Marquis  de  San  Giuliano,  M.  Salandra  et  M.  de 
Martinu  ont  r^pondu  qu'ils  se  mettraient  en  rapport  avec  le  Ministre  des 
Affaires  6trangöres,  mais  que  sa  röpoase  ne  pourrait  leur  parvenir  que  vers 
six  heures,  c'est-ä-dire  trop  tard  pour  entreprendre  une   d6marche    ä  Vienne. 

Nr.  CCCCIiXII.  91.  Dumaine,  Ambassadeur  de  France  a. 
Yienne,  ä  91.  Bienvenu-9Iartin,  Ministre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i. 

Vienne,  le  25  juillet  1914. 

Le  Charge  d'aSaires  de  Russie  a  regu  de  son  Gouvernement  l'ordre  de 
demander  un  d^lai  pour  l'ultimatum  ä  la  Serbie,  au  moment  meme  oü.  le 
Comte  Berchtold  partait  pour  Ischl  avec  l'intention,  au  dire  des  journaux, 
d'y  rester  prös  de  l'Empereur  jusqu'ä  la  fin  de  la  crise. 

Le  Prince  Koudacheff  l'a  n6anmoins  informö  de  la  dömirolie  qu'il 
avait  ä  remplir  par  deux  t6l6grammes  en  clair,  l'ua  en  cours  de  route,.  l'autre 
ä  destination.   II  n'en  attend  aucun  effet. 
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Le  Baron  llaccJiio,  Secr^taire  gtoeral  du  Minist^re  des  Affaires  6tran- 
gferes,  k  qui  le  Prince  a  communiqu6  le  stns  de  ses  instructions  et  de  sa 
d^marche  töl^graphique,  a  t^moignö  une  froideur  glaciale  quand  son  inter- 
locuteur  lui  a  repr^sentö  que  donner  ä  juger  des  griefs  avec  pifeces  justifica- 
tives,  Sans  laisser  le  ttnips  d'^tudier  le  dossier,  est  contraire  ä  la  courtoisie 
internationale ;  le  Baron  Macchio  a  r^pliquä  que  parfois  l'intöret  dispense 
d'etre  courtois. 

Le  Gouvernement  autrichien  est  rösolu  ä  infliger  ä  la  Serbie  une  hu- 
miliation  :  il  n'acceptera  Tintervention  d'aucune  puissance,  jusqu'ä  ce  que  le 
coup  ait  6t6  port6  et  rei^u  en  pleine  face  par  la  Serbie. 

Hr.  CCCCL.XI1I.  91.  Boppe,  Ministre  de  France  ä  Beigrade, 
ä  91.  Bien-venii-AIartin,  Ministre  des  Affaires  etran- 
geres  p.  i. 

Beigrade.  25  juillet  1914. 

M.  Pachitch  vient  de  me  donner  connaissance  de  la  r^ponse  qui  sera 
remise  ce  soir  au  Ministre  d'Autriche. 

Le  Gouvernement  serbe  accepte  de  publier  demain  au  Journal  officiel 
la  döclaration  qui  lui  est  demand^e ;  il  la  communiquera  ^galement  ä  l'arm^e, 
par  un  ordre  du  jour ;  il  dissoudra  les  soci6t6s  de  defense  nationale  et  toutes 
autres  associations  susceptibles  d'agir  contre  l'Autriehe-Hongrie;  il  s'engage 
ä  mödifier  la  loi  sur  la  presse,  ä  renvoyer  du  Service  de  l'arm^e,  de  l'in- 
struetion  publique  et  des  autres  administrations,  tous  fonctionnaires  dont  la 
participation  dans  la  propagande  sera  prouv^e;  il  demande  seulement  que  le 
nom  de  ces  fonctionnaires  lui  soit  communiqu6. 

Quant  ä  la  participation  dans  l'enquete  de  fonctionnaires  autrichiens, 
il  demande  "qu'on  lui  explique  comment  eile  s'exercerait ;  il  ne  pourrait  accepter 
que  Celle  qui  correspondrait  au  droit  international  ou  aux  relations  de  bon 
Toisinage. 

II  accepte  toutes  les  autres  exigences  de  l'ultimatum  et  d^clare  que  si 
le  Gouvernement  austro-hongröis  ne  s'en  contente  pas,  il  est  pret  ä  s'en  re- 
mettre  ä  la  d^cision  du  tiibunal  de  la  Haye,  ou  ä  celle  des  grandes  Puissances 
qui  ont  pris  part  ä  l'^laboration  de  la  d^claration  du  3i  mars  1909. 

Nr.  CCCCIiXIY.  91.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France 
k  Berlin,  ü  91.  BienTenu-9Iartin,  9Iinistre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i. 

Berlin,  le  25  juillet  1914. 

Pendant  tout  l'apr^s-midi  le  bruit  a  couru  avec  persistance  que  la 
Serbie  se  soumettait  aux  exigences  autrichiennes:  ce  soir  les  journaux  publient 
des  Supplements  annon^ant  la  rupture  ä  Beigrade  et  le  d^part  du  Ministre 
d'Autriche-Hongrie. 

Ce  bruit  vient  d'etre  confirmä  au  correspondant  de  l'Agence  Havas  ä 
la  Wilhelmstraße.   Des  groupes  consid^rables  de  plusieurs   centaines   de   per- 
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sonnes  stationnent  ici  devant  les  bureaux  des  journaux.  et  une  nombreuse 
manifestation  de  jeunes  gens  vient  de  passer  sur  Pariser  platz  en  poussant 
des  cris  de  «  hurrah !  »  pour  l'Allemagne,  et  en  chantant  des  chants  patrio- 
tiques;  eile  se  rend  ä  la  Colonne  de  la  Victoire,  ä  l'Ambassade  d'Autriche, 
puis  ä  Celle  d'Italie.  C'est  une  explosion  significative  de  chauvinisme. 

Une  personnalit6  allemande,  que  j'ai  vue  ce  soir,  m'a  avou^  qu'on  avait 
craint  ici  que  la  Serbie  n'acceptät  en  bloc  la  note  autrichienne,  en  se  r6ser- 
vant  d'eu  discuter  Tapplication,  pour  gagner  du  temps  et  permettre  aux 
efforts  des  Puissances  de  se  produire  utilement  avant  la  rupture. 

Dans  les  milieux  financiers,  on  prend  d6jä  des  mesures  pour  parer  ä 
toute  6ventualit6,  car  on  n'y  aper^oit  pas  le  moyen  d'enrayer  la  crise,  en 
pr6sence  de  l'appui  d6termin6  que  donne  TAllemagne  ä  l'Autriche. 

Je  ne  vois,  pour  moi.  que  l'Angleterre  qui  puisse,  en  Europe,  6tre 
€cout6e  ä  Berlin. 

Quoi  qu'il  arrive,  Paris,  P6tersbourg  et  Londres  ne  parviendront  ä  main- 
tenir  dignement  la  paix  qu'en  se  montrant  fermement  et  absolument  unis. 

Kr.  CCCCLiXV.  M.Duniaine,  Ambassadeur  deFrauce  äVienne, 
ä,  91.  Bienventi-i^Iartiii,  ülinistre  des  Affaires  etrangeres 
p.  i. 

Vienne,  le  2.ö  juillet  1914. 

On  me  remet  votre  t^lögramme  pr6cis6ment  ä  l'heure  oii  expire  le  dälai 
imparti  ä  la  Serbie.  D'autre  part,  je  viens  de  vous  faire  savoir  dans  quelles 
conditions  le  Charge  d'affaires  de  Russie  a  du  exöcuter  sa  dömarche.  II 
semble  inutile  de  l'appuyer  quand  il  n'en  est  plus  temps. 

Dans  l'apr^s-midi,  le  bruit  s'ötait  r^pandu  que  la  Serbie  avait  cM6  ä 
l'ultimatum  tout  en  ajoutant  qu'elle  en  appelait  aux  Puissances.  Mais  on 
assure,  au  dernier  moment,  que  le  Ministre  d'Autriche  vient  de  quitter  pr6- 
cipitamment  Beigrade ;  il  aurait  jugö  insuffisante  Fadhösion  du  Gouverne- 
ment Serbe  aux  conditions  posöes  par  son  Gouvernement. 


Nr.  C€CeL.XVI.  91.  Bienvenu  -  lUartin,  Ministre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i.,  ä  bord  de  la  France  (pour  le  President 
du  Conseil),  et  ä.  9I9I.  les  Ambassadeurs  de  France  h 
liondres,  Petersbourg,  Berlin,  Yienne,  Rome. 

Paris,  le  26  juillet  1914. 
On  peut  resumer  ainsi  les  6v6nements  de  samedi:  refus  de  l'Autriche 
d'acc6der  ä  la  Prolongation  de  d^lai  demand6e  par  la  Russie,  —  döpart  du 
Ministre  d'Autriche  de  Beigrade  apres  remise  d'une  r^ponse  ä  la  Serbie, 
€stim6e  insuffisante,  bien  qu'elle  eüt  atteint  1»  limite  des  concessions  jug6es 
possibles,  —  ordre  de  mobilisation  donn6  en  Serbie,  dont  le  Gouvernement 
s'est  retirö  ä  Kragoujewatz,  oii  il  est  suivi  par  les  Ministres  de  France  et 
de  Russie. 
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Le  Gouvernement  Italien,  ä  qui  la  note  autrichienne  a  6t6  communiqu6e 
vendredi,  sans  demande  d'appui  ni  meme  d'avis,  n'a  pas,  en  l'absence  du 
Marquis  de  San  Giuliano  qui  ne  rentre  que  mardi,  pu  röpondre  ä  la 
Suggestion  du  Gouvernement  russe  qui  proposait  dinsister  ä  Vienne  pour 
une  Prolongation  de  dölai.  II  rösulte  d'une  confideace  de  l'Ambassadeur 
d'Italie  ä  M.  Paleologue  qu'ä  Vienne  on  continue  ä  se  bercer  de  l'illusion 
que  la  Russie  «  ne  tiendra  pas  le  coup».  II  ne  faut  pas  oublier  que  l'Italie 
n'est  tenue  par  les  engagements  de  la  Triple  Alliance  que  si  eile  a  6t6  pr6a- 
lablement  consultäe. 

De  Pötersbourg.  nous  apprenons  que  M.  Sazonoff  a  conseill6  ä  la 
Serbie  de  demander  la  mödiation  anglaise.  Dans  le  Conseil  des  Ministres 
du  25,  tenu  en  prösence  de  l'Empereur,  la  mobilisation  des  treize  corps 
d'armöe  6ventuellement  destin^s  ä  op6rer  contre  l'Autriche  a  6t6  envisagöe ; 
cette  mobilisation  ne  serait  toutefois  rendue  effective  que  si  l'Autriche  con- 
traignait  la  Serbie  par  la  force  des  armes,  e^t  seulement  aprös  avis  du 
Ministre  des  ASaires  t^trangeres,  ä  qui  le  soin  incombe  de  fixer  la  date, 
libertö  lui  6tant  laissöe  de  continuer  les  n6gociations  mßme  dans  le  cas  oii 
Beigrade  serait  occup6e.  L'opinion  russe  manifeste  l'impossibilit^  politique 
et  morale  pour  la  Russie  de  laisser  ^craser  la  Serbie. 

A  Londres,  la  dömarche  allemande  a  6t6  faite  le  25,  dans  les  memes 
termes  que  par  le  Baron  de  Schoen  ä  Paris.  Sir  E.  Grey  a  röpondu  au 
Prince  Lichnowski  que,  si  la  guerre  venait  ä  6clater,  aucune  puissance  ea 
Europe  ne  pourrait  s'en  d^sint^resser.  II  n'a  pas  pr6cis6  davantage  et  a 
tenu  un  langage  tr^s  r6serv6  au  Ministre  de  Serbie.  La  commuaication 
faite  le  25  au  soir  par  l'Ambassadeur  d'Autriche  rend  Sir  E.  Grey  plus 
optimiste;  puisque  la  rupture  diplomatique  ne  doit  pas  entrainer  des  op6rations 
militaires  jmmädiates,  le  Secr^taire  d'Etat  veut  encore  espörer  que  les  Puissances 
auront  le  temps  d'intervenir. 

A  Berlin,  le  langage  tenu  par  le  Secrötaire  d'Etat  au  Charge  d" Affaires 
de  Russie  est  peu  satisfaisant  et  dilatoire;  comme  celui-ci  lui  demandait  de 
s'associer  a  une  dömarche  ä  Vienne  pour  une  Prolongation  de  d6lai,  11  a 
r^pondu  qu'il  avait  d6jä  agi  dans  ce  sens,  mais  que  c'6tait  trop  tard ;  ä  la 
demande  d'obtenir  un  dölai  pour  prolonger  les  mesures  d'ex^cution,  il  a 
r6pliqu6  qu'il  s'agissait  d'une  question  Interieure  et  non  pas  d'une  guerre 
mais  d'une  exöcution  locale.  M.  de  Jagow  feint  de  ne  pas  croire  que  l'action 
autrichienne  puisse  entrainer  des  cons6quences  g6n6rales. 

II  se  produit  une  v6ritab!e  explosion  de  chauvinisme  ä  Berlin,  L'Empereur 
d'Allemagne  revient  directement  ä  Kiel.  M.  Jules  Cambon  estime  que,  aux 
premi^res  mesures  militaires  de  la  Russie,  l'AUemagne  r^pondrait  immödiate- 
ment  et  n'attendrait  vraisemblablement  pas  un  prötexte  pour  nous  attaquer. 
A  Vienne,  l'Ambassadeur  de  France  n'a  pas  eu  le  temps  de  se  joindre 
ä  la  d6marche  de  son  coUegue  russe  pour  obtenir  une  Prolongation  du  d6lai 
fix6  ä  la  Serbie;  il  ne  le  regrette  pas,  cette  d^marche  ayant  ^tö  repouss^e 
catögoriquement,  et  l'Angleterre  n'ayant  pas  non  plus  eu  le  temps  de  donner 
des  Instructions  ä  cet  6gard  ä  son  agent. 
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Une  note  de  l'Ambassade  d'Angleterre  m'a  6t6  remise :  eile  rend  compte 

de  la  Conference  de  l'Ambassadeur  britannique  ä  P^tersbourg  avec  M.  Sazonoff 

et  M.  Paleologue.    Sir  Edward  Grey  estime  que  les  quatre  Puissances  non 

int6ress6es   devraient  insister  aupr^s  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  pour  que 

leurs  armöes  ne  franchissent  pas  la  frontifere  et  donnent  le  temps  a  l'Angle- 

terre,   ä  la  France,   ä  l'Allemagne  et  ä  l'Italie  d'exercer  leur  m6diation.     Si 

l'Allemagne   accepte,   le  Gouvernement   anglais   a   des  raisons  de  penser  que 

l'Italie   serait   heureuse   de   s'associer  6galement  ä  l'action  jointe  de  l'Angle- 

terre  et  de  la  France:  l'adhesion  de  l'Allemagne  est  essentielle,  car  pas  plus 

l'Autriche  que  la  Russie  ne  tolörerait  d'autre  intervention  que  d'amis  impar- 

tiaux  ou  d'alli6s. 

Bienvenu- Martin. 

ÜT.    CCCCIiXVlI.      AI.    Barrere ,    Ambassadeur    de    France    ä 
Rome,    ä    M.    Bienvenu  -  Martin,    Ministre    des    Aifaires 

etrangeres  p.  i. 

Rome.  le  26  juillet  1914. 

Un  t6l6gramme  de  Vienne  rcQU  ä  l'instant  ä  la  Consulta  lui  fait  con- 
naitre  que  la  rupture  diplomatique  est  eSective  entre  l'Autriche  et  la  Serbie, 
et  que  l'Autriche  proc^de  ä  des  mesures  militaires. 

Le  Marquis  di  San  Giuliano,  qui  est  ä  Fiuggi,  ne  reviendra  ä  Rome 
qu'apres-demain. 

J'ai  eu  aujourd'hui  avec  le  President  du  Conseil  un  interessant  entretien 
sur  la  Situation,  dont  il  reconnait  tonte  la  gravite.  De  l'ensemble  de  ses 
propos,  j'ai  empörte  le  sentiment  que  le  Gouvernement  Italien  voudrait,  en 
cas   de   conflit,   se  tenir  en  dehors  et  rester  dans  une  attitude  d'observation. 

M.  Salandra  m'a  dit,  ä  ce  propos :  «  Nous  ferons  les  plus  grands  eSorts 
pour  empecher  la  paix  d'etre  rompue :  notre  Situation  est  un  peu  analogue  ä 
Celle  de  l'Angleterre.  Peut-etre  pourrions-nous  faire  quelque  chose  dans  un 
sens  pacifique  avec  les  Anglais».  M.  Salandra  m'a  confirmä  que  la  note 
autrichienne  avait  6te  communiqu6e  ä  Rome  ä  la  derni^re  heure. 

Barrere. 

Nr.   CCCCIjXVIII.     H.    Barrere,    Ambassadeur    d«    France    ä 
Rome,    h    JH.    Bienvenu -Martin,    Ministre    des    Affaires 

etrangeres  p.  i. 

Rome,  le  26  juillet  1914. 

M.  Sasonoff  a  dit  hier  ä  l'Ambassadeur  d'Italie  ä  Pötersbourg  que  la 
Russie  se  servirait  de  tous  les  moyens  diplomatiques  pour  eviter  le  conflit 
et  qu'elle  ne  renongait  pas  ä  l'espoir  qu'une  mediation  pourrait  amener 
l'Autriche  ä  une  attitude  moins  intransigeante ;  mais  qu'on  ne  pouvait  cepen- 
dant  lui  demander  de  laisser  öcraser  la  Serbie, 

Je  remarque  que  la  majeure   partie   de  l'opinion  publique  italienne  est 

hostile  ä  T Antriebe  dans  cette  grave  affaire. 

Barrere. 
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'Sr.  CCCCLiXIX.  91.  Bienvenu-Martin,  Ministre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i.,    a  M.  de  Fleuriau,   Charge    d'affaires  a 

Liondres. 

Paris,  le  26  juillet  1914. 
M.  Pcdeologue   m'adresse   le   t6l6gramme  suivant:    «  M.  Sazono/f  con- 
seille    au   Gouvernement   Serbe   de   solliciter   la   m6diation   du  Gouvernement 
britannique.  » 

D'accord  avec  M.  Faul  Cambon,  je  pense  que  le  Gouvernement  frangais 
De  peut  qu'exprimer  l'espoir  de  voir  le  Gouvernement  anglais  accepter,  si 
une  offre  de  cette  nature  lui  6tait  faite. 

Veuillez  vous  exprimer  dans  ce  sens  aupres  du  Foreign  Office. 

Bienvenu- Martin. 

Nr.  CCCCLiXX.  91.  Paleologne,  Ambassadeur  de  France  ä 
Saiut-Petersbourg,  ä.  91.  Bienvena-Martin,  9Iiiiistre  des 
Affaires  etrangeres  p.  i. 

Saint-Pötersbourg,  le  26  juillet  1914. 

Le  Ministre  des  Affaires  6trang6res  continue  avec  une  louable  pers6- 
v^rance  ä  rechercber  les  moyens  de  faire  pr^valoir  une  Solution  pacifique. 
«  Jusqu'au  dernier  instant,  m'a-t-il  döclarö,  je  me  montrerai  pret  ä  n^gocier.  » 

C'est  dans  cet  esprit  qu"il  vient  de  mander  le  Comte  Ssapary  pour  le 
«onvier  ä  une  «  franche  et  loyale  explication».  Article  par  article,  M.  Sazonoff 
a  commentä  devant  lui  l'ultimatum  austro-hongrois,  en  faisant  ressortir  le 
caractöre  injurieux  des  principales  clauses.  « L'iutention  qui  a  inspirö  ce 
document,  a-t-il  dit,  est  l(5gitime  si  vous  n'avez  poursuivi  d'autre  but  que 
de  prot^ger  votre  territoire  contre  les  men6es  des  anarchistes  serbes ;  mais 
le  prüc6d6 -auquel  vous  avez  eu  recours  n'est  pas  dßfendable.  »  II  a  conclu: 
«  Reprenez  votre  Ultimatum,  modifiez-en  la  forme,  et  je  vous  garantis  le  rösultat. » 

L'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  s'est  monträ  touchö  de  ce  langage ; 
toutefois,  en  attendant  des  Instructions,  il  röserve  l'opinion  de  son  Gouverne- 
ment. Sans  se  d^courager,  M.  Sasonon  a  d6cid6  de  proposer,  des  ce  soir, 
au  Comte  Berclitold  l'ouverture  d'une  conversation  directe  entre  Yienne  et 
P^tersbourg  sur  les  changements  ä  introduire  dans  l'ultimatum. 

Cette   entremise   amicale   et  officieuse   de   la  Russie  entre  l'Autriche  et 

la  Serbie  a  l'avantage  d'etre  exp^ditive.     Je  la  crois  donc  pr6f6rab!e  ä  toute 

autre  procödure,  et  de  nature  ä  aboutir. 

Paleologue. 

Älr.  CCCCIiXXI.       M.    Diimaine,    Ambassafleur    de    France   ä 
Vienne,    ä    91.    BienTenu-9Iartin,    91inistre    des    Affaires 

etrangeres  p.  i. 

Vienne,  le  26  juillet  1914. 

M.  Schebeko  est  revenu  präcipitamment  d'un  voyage  en  Russie ;  il  ne 
l'avait  entrepris  qu'apr^s  l'assurance  donn^e  par  le  Comte  Berclitold  que  les 
i^clamations  contre  la  Serbie  seraient  des  plus  acceptables. 
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L' Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  ä  P6tersbourg  avait  parl6  dans  le 
mßme  sens  ä  M.  Sazonoff  la  veille  de  la  remise  de  la  note.  Ce  proc6d6, 
tvhs,  habituel  dans  la  diplomatie  de  la  Monarchie,  et  qui  a  servi  ögalement 
au  Baron  Macchio  envers  moi,  parait  avoir  beaucoup  ajout6  l'irritation  du 
Gouvernement  rosse. 

M.  Schebeko  va  s'efforcer,  cependant,  de  profiter  du  d61ai  indispensable 
ä  la  mobilisation  pour  introduire  une  proposition  d'arrangement,  qui  aura 
au  moins  l'avantage  de  permetire  de  mesurer  la  valeur  des  d^clarations  pa- 
cifiques  de  l'AlIemagne. 

Pendant  que  nous  en  d6lib6rions  ce  soir,  ea  compagnie  de  Sir  M.  de 
Bunsen,  celui-ci  a  r^qu  des  instructions  du  Foreign  Office  concernant  la  d6- 
marche  ä  tenter  par  les  reprösentants  des  quatre  Paissances  moins  directe- 
ment  intöress^es.  Je  m'attends  donc  ä  ce  que  nous  ayons  ä  nous  concerter 
demain  avec  le  duc  d'Avarna  et  M.  de  Tschirsky,  lequel  se  retranchera 
presque  sürement  derrifere  le  principe  de  la  localisation  du  conflit  pour  refuser 
son  concours. 

Mon  impression  est,  d'ailleurs,  que  le  Gouvernement  austro-hongrois, 
quoique  surpris  et  peut-etre  au  regret  de  l'önergie  qu'on  lui  a  inspir6e,  se 
croira  Obligo  ä  un  commencement  d'action  militaire. 

Dumaine. 


\v.  CCCCLiXXII.  M.  Bienvemi-ÜIartiu,  illinistre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i.,  ä  bord  de  la  France  (pour  le  President 
du  Conseil)  et  a  iVIM.  les  Ambassadeurs  de  France  ä. 
Liondres,  Saint-Petersbourg,  Berlin,  Yienne,  Ronie. 

Paris,  le  26  juillet  1914. 

Le  r6sum6  de  la  r6ponse  Serbe  ä  la  note  autrichienne  ne  nous  est  par- 
venu  qu'avec  vingt  heures  de  retard.  Bien  que  le  Gouvernement  serbe  eüt 
c6d6  sur  tous  les  points,  sauf  deux  petites  r^serves,  le  Ministre  d'Autriche- 
Hongrie  a  rompu  les  relations,  prouvant  ainsi  la  volonte  arret^e  de  son  gou- 
vernement  de  proc6der  ä  l'exöcution  de  la  Serbie. 

D'aprös  un  tölögramme  de  M.  Jules  Cambon,  l'Ambassadeur  d'Angle- 
terre  a  le  sentiment  d'un  peu  de  flöchissement ;  comme  il  faisait  observer  ä 
M.  de  Jagow  que  Sir  Ed.  Grey  ne  lui  demandait  pas  d'interv^en  ir  entre 
l'Autriche  et  la  Serbie,  mais,  cette  question  cessant  d'etre  localis6e,  d'inter- 
venir  avec  l'Angleterre,  la  France  et  l'Italie  ä  Vienne  et  P6tersbourg,  le  Se- 
cr6taire  d'Etat  a  d6clar6  qu'il  ferait  son  possible  pour  maintenir  la  paix. 

Au  cours  d'un  entretien  de  M.  Barrere  avec  le  Secr6taire  g6n6ral  du 
Minist^re  des  Affaires  ötrangferes  Italien,  celui-ci  a  indiqu6  que  le  Gouverne- 
ment Italien  n'aurait  vraisemblablement  pas  approuvö  la  note  autrichienne  ; 
mais  comme  eile  ne  lui  a  pas  6t6  pr^alablement  communiqu6e,  il  se  trouve^ 
de  ce  fait,  Iib6r6  de  toute  responsabilit6  dans  la  grave  initiative  prise  par 
l'Autriche. 
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L'Ambassadeur  d'AUemagne  est  venu  cet  apr^s-midi  me  faire  une  com- 
munication,  tendant  k  une  intervention  de  la  France  aupres  de  la  Russie 
dans  un  sens  pacifique.  L'Autriche,  m'a-t-il  dit,  a  fait  d^clarer  ä  la  Russie 
qu'elle  ne  poursuivait  ni  agrandissement  territorial,  ni  atteinte  ä  I'int6grit6 
du  Royaume  de  Serbie ;  sa  teule  intention  est  d'assurer  sa  propre  tranquillitö 
et  de  faire  la  police.  C'est  des  d^cisions  de  la  Russie  qu'il  d6pend  qu'une 
guerre  soit  6vit6e;  rAllemagne  se  sent  solidaire  de  la  France  dans  l'ardent 
d(§sir  que  la  paix  puisse  etre  maintenue,  et  a  le  ferme  espoir  que  la  France 
usera  de  son  influence  dans  un  sens  apaisant  ä  P6tersbourg. 

J'ai  r^pondu  ä  cette  Suggestion  que  la  Russie  6tait  mod6r^e,  qu'elle 
n'avait  accompli  aucun  acte  qui  put  faire  d outer  de  sa  modöration  et  que 
nous  ^tions  d'accord  avec  eile  pour  rechercher  la  Solution  pacifique  de  ce 
conflit.  II  nous  paraissait  donc  qu'ä.  titre  de  contre-partie,  TAUemagne  devait 
agir  ä  Vienne,  oü  l'efficacitö  de  son  action  6tait  certaine  en  vue  d'öviter  des 
Operations  militaires  tendant  ä  l'occupation  de  la  Serbie. 

L'Ambassadeur  mayant  fait  remarquer  que  cela  ^tait  inconciliable  avec 
la  Position  prise  par  l'Allemagne  «  que  la  question  ne  regardait  que  l'Au- 
triche  tt  la  Serbie  »,  je  lui  ai  dit  que  la  m^diation  ä  Vienne  et  ä  P6ters- 
bourg  pourrait  etre  le  fait  dfs  quatre  autres  Puissances  moins  int6ress6es 
dans  la  question. 

M.  de  Schoen  se  retrancha  alors  derri^re  le  manque  d'instructions  ä 
cet  ^gard,  et  je  lui  dis  que,  dans  ces  conditions,  je  ne  me  sentais  pas  en 
mesure  d'exercer  une  action  seulement  ä  P^tersbourg. 

La  conversation  se  termina  sur  l'assurance,  renouvel^e  par  l'Ambassadeur, 

des  intentions  pacifiques  de  l'Allemagne,  qu'il  döclarait  solidaire,  sur  ce  point, 

de  la  France. 

Bienvenu-Martin. 


Nr.  CCCCL.XXIII.     Note  pour  le  Itlinistre. 

Dimanche  soir,  26  juillet  1914. 

Apr^s  la  Visite  qu'il  avait  faite  au  Ministre  ä  5  heures  de  l'apres-midi, 
le  Baron  de  Schoen  s'est  rendu,  ce  soir  ä  7  heures,  ä  la  Direction  politique, 
pour  demander  qu'en  vue  d'6viter  des  commentaires  tendancieux  des  journaux, 
comme  celui  de  VEcho  de  Paris  la  veille,  et  afin  de  bien  pr^ciser  le  sens 
des  d^marches  du  Gouvernement  allemand,  un  bref  communiqu^  füt  donn6  ä 
la  presse  sur  l'entrevue  de  l'Ambassadeur  d'AUemagne  et  du  Ministre  des 
Affaires  6trang6res. 

M.  de  Schoen  sugg^ra,  pour  pr^ciser  sa  pens^e,  les  termes  suivants, 
dont  le  Directeur  politique  p.  i.  prit  note  sous  sa  dict^e  :  « L'Ambassadeur 
d'AUemagne  et  le  Ministre  des  Affaires  ötrang^res  ont  eu,  pendant  l'apr^s- 
midi,  un  nouvel  entretien,  au  cours  duquel  ils  ont  examin^,  dans  l'esprit  le 
plus  amical  et  dans  un  sentiment  de  solidarit^  pacifique,  les  moyens  qui 
pourraient  etre  employ^s  pour  maintenir  la  paix  generale.  f> 
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Le  Directeur  politique  p.  i.  r6pondit  aussHöt  :  «  Alors,  tout  est  regl6 
dans  votre  esprit,  et  vous  nous  apportez  l'assurance  que  l'Autriche  accepte 
la  note  seihe,  ou  se  pretera  aux  conversations  avec  les  Puissances  ä  cet 
6gard  ?  »  L'Ambassadeur  ayant  paru  surpris  et  fait  une  vive  dön^gation,  il 
lui  fut  exposö  que  si  rien  n'^tait  modifiö  dans  l'attitude  negative  de  l'Alle- 
magne,  les  termes  de  la  «  Note  ä  la  presse  »  sugg6r6e  6taient  excessifs  et  de 
nature  ä  donner  ä  l'opinion  frau^aise  une  fausse  s^curit^,  en  cröant  des  illu- 
sions  sur  la  Situation  reelle,  dont  les  dangers  n'^taient  que  trop  ^vidents. 

Aux  assurances  que  prodiguait  TAinbassadeur  d'Allemagne  sur  l'im- 
pression  optimiste  qu'il  6prouvait,  le  Directeur  politique  p.  1.  r^pondit  en  lui 
demandant  s'il  lui  permettait  de  lui  parier  ä  titre  tout  personnel  et  priv6, 
dhomme  ä  honame,  en  toute  libert6,  et  sans  tenir  compte  de  leurs  fonctions 
respectives.  Le  Baron  de  Schoen  le  pria  de  le  faire. 

M.  Berthelot  dit  alors  que  pour  tout  esprit  simple,  l'attitude  de  l'Alle- 
magne  ne  pouvait  s'expliquer,  si  eile  ne  tendait  pas  ä  la  guerre :  une  analyse 
purement  objective  des  faits  et  la  psychologie  des  rapports  austro-allemands 
conduisaient  logiquement  ä  cette  conclusion.  Devant  l'affirmation  r6p6t6e  que 
TAUemagne  ignorait  le  contenu  de  la  note  autrichienne,  il  n'^tait  plus  permis 
d'^lever  de  doutes  sur  ce  point;  6tait-il  vraisemblable,  cependant.  que  l'Alle- 
magne  se  füt  rangle,  les  yeux  ferm^s,  ä  c6t6  de  l'Autriche,  dans  une  pareille 
aventure?  La  psychologie  de  toutes  les  relations  pass^es  de  Vienne  et  de 
Berlin  permettait-elle  d'admettre  que  l'Autriche  eüt  pris  une  position  sans 
recul  possible,  avant  d'ayoir  pes6,  avec  son  alli^e,  toutes  les  cons^quences  de 
son  intransigeance?  Combien  le  refus  de  l'Allemagne  de  donner  un  conseil 
de  m^diation  ä  Vienne  paraissait  surprenant,  maintenant  qu'elle  connaissait 
le  texte  extraordinaire  de  la  note  autrichienne!  Quelle  responsabilit^  le  Gou- 
vernement allemand  prendrait,  et  quelles  suspicions  p^seraient  sur  lui,  s'il 
persistait  a  s'interposer  entre  l'Autriche  et  les  Puissances,  apr^s  la  soumission 
pour  ainsi  dire  absolue  de  la  Serbie,  et  quand  le  moindre  conseU  donnö  par 
lui  ä  Vienne  mettrait  fin  au  cauchemar  qui  pesait  sur  l'Europe ! 

La  rupture  des  relations  diplomatiques  par  l'Autriche,  ses  menaces  de 
guerre  et  la  mobilisation  qu'elle  poursuit,  donnent  une  particuliöre  urgence 
ä  l'action  pacificatrice  de  l'Allemagne,  car  du  jour  oü  les  troupes  autrichiennes 
auraient  franchi  la  fronti^re  serbe,  on  se  trouverait  en  pr^sence  d'un  fait  qui 
obligerait  sans  doute  le  Cabinet  de  Pötersbourg  ä  intervenir  et  risquerait  de 
d^chainer  une  guerre  que  l'Allemagne  d^clare  vouloir  6viter. 

M.  de  Schoen,  qui  ^coutait  en  souriant,  affirma  de  nouveau  que  l'Alle- 
magne  avait  ignorö  le  texte  de  la  note  autrichienne  et  ne  l'avait  approuv^e 
qu'apr^s  sa  remise;  eile  estimait  toujours  que  la  Serbie  avait  besoin  d'une 
le^on  assez  severe  pour  qu'elle  ne  put  l'oublier,  et  que  l'Autriche  se  devait 
a  elle-meme  de  mettre  fin  ä  une  Situation  dangereuse  et  intol^rable  pour  une 
grande  puissance.  II  döclara,  d'ailleurs,  ne  pas  connaitre  le  texte  de  la  r6- 
ponse  Serbe,  et  se  montra  personnellement  surpris  qu'elle  n'eüt  pas  satisfait 
l'Autriche,  si  toutefois  eile  6tait  teile  que  les  journaux,  souvent  mal  inform^s, 
la  repr^sentaient. 
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II  insista  encore  sur  las  intentions  pacifiques  de  l'AUemagne  et  donna 
son  impression  sur  I'effet  que  pourraient  avoir  de  bons  conseils  adress^s,  par 
exemple  ä  Vienne,  par  l'Angleterre,  sur  un  ton  amical.  Selon  lui,  l'Autriche 
n'6tait  pas  intransigeante ;  ce  qu'elle  repousse,  c'est  l'id^e  d'une  mödiation 
formelle,  le  «  spectre  »  d'une  conf6reace  :  un  mot  pacifique  venu  de  P6ters- 
bourg,  de  bonnes  paroles  dites  d'un  ton  conciliant  par  les  Puissances  de  la 
Triple  Entente,  auraient  chance  d'etre  bien  accueillies.  II  ajouta  enfin  qu'il 
ne  disait  pas  que  rAllemagne,  de  son  c6t6,  ne  donnerait  pas  quelques  con- 
seils ä  Vienne. 

Dans  ces  conditions,  le  Directeur  politique  d6clara  qu'il  demanderait  au 
Ministre  s'il  lui  paraissait  opportun  de  communiquer  ä  la  presse  une  courte 
note  de  ton  mod6r6. 

Nr.  CCCCL.XXIV.  M.  Chevalley,  niinistre  de  France  ä  €hri- 
stiaiiia,     ä    M.  Bienvenu-Martiu,    JNliiiistre    des    Affaires 

etrangeres  p.  i. 

Christian! a,  le  26  juillet  1914. 

Toute  la  flotte  aliemande  en  Norvege  a  regu  l'ordre  de  prendre  la  mer. 
Les  autorit^s  allemandes  ä  Bergen  d^clarent  que  c'est  pour  rallier  directe- 
ment  l'AUemagne. 

Les  navires  allemands  disperses  dans  les  fiords  au  nord  de  Bergen  re- 
joindraient  ceux  qui  sont  aux  environs  de  Stavanger.  Chevalley. 

Nr.  CCCCL.XXV.  M.  d'Annoville,  Charge  d'affaires  de  France 
ä  Liuxembourg,  a  HI.  Bienvenu-Martin,  Iflinistre  des 
Affaires  etrangeres  p.  i. 

Luxembourg.  le  26  juillet  1914. 

D'aprös  des  renseignements  que  je  viens  de  recevoir  de  Thionville,  les 
quatre  derni^res  classes  libäröes  ont  ordre  de  se  tenir  ä  la  disposition  de  la 
Kommandatur  ä  toute  heure. 

Sans  etre  completement  mobilisös,  les  r^servistes  ont  interdiction  de 
s'absenter  du  liea  de  leur  domicile.  d'Annoville. 

Nr.  CCCCIjXXVI.  W.  Farges,  Consul  general  de  France  ä  Bale, 
ä  M.  BienTenu-Martin,  Ministre  des  Affaires  etrangeres  p.  i. 

Bäle,  le  27  juillet  1914. 

Les  officiers  allemands  en  vacances  dans  cette  rögion  ont  regu,  il  y  a 
quatre  jours,  l'ordre  de  les  interrompre  pour  regaguer  l'AUemagne. 

D'autre  part,  j'apprends  de  deux  sources  s6rieuses  qu'avis  a  6tö  donn^ 
aux  propri6taires  de  voitures  automobiles  du  Grand-Duchö  de  Bade  de  se 
pröparer  ä  les  mettre  ä  la  disposition  des  autoritös  militaires,  deux  jours 
apres  un  nouvel  ordre.  Le  secret,  sous  peine  d'amende,  a  öt6  recommandö 
sur  cet  avis. 

La  Population  bäloise  est  tres  inquiete  et  les  facilitös  bancaires  se 
resserrent.  Farges. 
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Nr.  CCCCL.XXVII.  M.  BienTenn-Martin,  Ministre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i.,  ä  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de 
France  ä  Berlin,  communique  ä  bord  de  la  France  (pour 
le  President  du  Conseil)  et  ä  MM,  les  Ambassadeurs  tle 
France  ä  liOndres,  Saint-Petersbourg,  Vienne,  Rome. 

Paris,  le  27  juillet  1914. 
Les  trois  d^marches  de  l'Ambassadeur  d'Allemagne  ä  Paris  semblent 
caract^ristiques :  —  le  vendredi,  11  lit  une  note  oü  le  Gouvernement  allemand 
se  pose  catögoriquement  entre  1' Antriebe  et  les  Puissances,  approuvant  l'ul- 
timatum  autrichien  ä  la  Serble  et  ajoutant  que  «  l'Allemagne  dösire  ardem- 
ment  que  le  conflit  reste  localis^,  toute  Intervention  d'une  autre  Puissance 
devant,  par  le  jeu  de  ses  alliances,  provoquer  d'incalculables  consöquences  »  ; 
—  le  second  jour,  le  samedi,  l'effet  ayant  6t6  produit  et  les  Puissances  ayant, 
en  raison  de  la  surprise,  de  la  bri6vet6  du  dölai  et  des  risques  de  guerre 
g6n6rale,  conseillö  ä  la  Serbie  de  c6der,  M.  de  Schoen  revient  attönuer  sa 
dömarche,  feignant  de  s'^tonner  de  l'impression  produite  et  proteste  qu'on 
prete  ä  l'Allemagne  des  intentions  qu'elle  n'a  pas,  puisque,  dit-il,  il  n'y  a 
eu  ni  concert  avant,  ni  menace  aprös;  —  le  troisi^me  jour,  le  dimanche,  le  v& 
sultat  ayant  6t6  obtenu,  puisque  la  Serbie  a  c6d6  en  fait  pour  ainsi  dire  ä 
toutes  les  exigences  de  1' Antriebe,  l'Ambassadeur  d'Allemagne  reparait  ä  deux 
reprises,  pour  insister  sur  les  intentions  pacifiques  de  l'Allemagne  et  sur  son 
d^sir  ardent  de  collaborer  au  maintien  de  la  paix,  apr^s  avoir  enregistr6  le 
succ^s  autrichien,  qui  clot  la  premi^re  phase  de  la  crise. 

La  Situation  ä  l'heure  actuelle  reste  inquiötante,  en  raison  du  refus  in- 
compr^hensible  de  l'Autriche  d'accepter  la  soumission  serbe,  de  ses  Operations 
de  mobilisation  et  de  ses  menaces  d'envahir  la  Serbie.  L'attitude  prise  depuis 
le  döbut,  avec  l'appui  allemand,  par  le  Gouvernement  autrichien,  son  refus 
d'accepter  aucune  conversation  des  Puissances  ne  permettant  pas,  en  pratique, 
ä  celles-ci  d'intervenir  utilement  auprös  de  lui  sans  l'intermödiaire  de  l'Alle- 
magne. Cependant  le  temps  presse,  car  si  l'armöe  autrichienne  frauchit  la 
frontiere,  il  sera  tr^s  difficile  d'enrayer  la  crise,  la  Russie  ne  paraissant  pas 
pouvoir  tol6rer  l'occupation  de  la  Serbie,  apr^s  que  celle-ci  s'est  en  röalitö 
soumise  ä  la  Note  autrichienne  en  lui  donnant  toutes  satisfactions  et  garan- 
ties.  L'Allemagne,  du  fait  meme  de  la  position  prise  par  eile,  est  qualifi^e 
pour  intervenir  utilement  et  etre  6cout6e  ä  Vienne ;  si  eile  ne  le  fait  pas, 
eile  justifie  tous  les  soupcons  et  assume  la  responsabilit^  de  la  guerre. 

Les  Puissances,  et  en  particulier  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre 
ont  d6termin6  par  leurs  pressants  conseils  Beigrade  ä  c6der ;  elles  ont  donc 
rempli  leur  röle ;  maintenant  c'est  ä  l'Allemagne,  seule  en  Situation  d'etre 
entendue  rapidement  ä  Vienne,  ä  donner  des  conseils  ä  l'Autriche  qui  a  obtenu 
satisfaction  et  ne  peut,  pour  un  detail  facile  ä  regier,  d^chainer  la  guerre  generale. 
C'est  dans  ces  conditions  que  se  präsente  la  proposition  faite  par  le 
cabinet  de  Londres;  M.  Sasonoff  ayant  dit  ä  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
qu'ä  la  suite  de  l'appel   de   la  Serbie   aux  Puissances,   la  Russie    accepterait 
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de  se  tenir  ä  l'öcart,  Sir  E.  Grey  a  formul6  aupres  des  Cabinets  de  Paris, 
Berlin  et  Rome,  la  Suggestion  suivante :  les  Ambassadeurs  de  France,  d'Alle- 
magne  et  d'Italie  ä  Londres  seraient  charg6s  de  chercber  avec  Sir  E.  Grey 
un  moyen  de  rösoudre  les  difficult^s  actuelles,  6tant  entendu  que  pendant 
cette  conversation,  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Serbie  s'abstiendraient  de  toute 
Operation  militaire  active.  Sir  A.  Nicolson  a  parl6  de  cette  Suggestion  ä 
l'Ambassadeur  d'AUemagne,  qui  s'y  est  monträ  favorable ;  eile  sera  6gale- 
ment  bien  accueillie  ä  Paris  et  aussi  ä  Rome,  selon  toute  vraisemblance. 
Ici  encore,  la  parole  est  ä  TAUemagne,  qui  a  l'occasion  de  tämoigner  autre- 
ment  qu'en  paroles  sa  bonne  volonte. 

Je  vous  prie  de  vous  concerter  avec  votre  coU^gue  anglais  et  d'appuyer 
aupr^s  du  Gouvernement  allemand  sa  d6marche  dans  la  forme  qui  vous  pa- 

raitra  opportune, 

Bienvenu-Martin. 

9fr.  CCCCIiXXTIII.  91.  Bienvenu-Martin,  iflinistre  des  Affaires 
^trangeres  p.  i.,  ä  bord  de  la  France  (pour  le  President 
du  ConseiT)  et  ä  HOL  les  Ambassadeurs  de  France  ä 
Lioudres,  Saint-P^tersbourg,  Berlin,  Vienne. 

Paris,  le  27  juillet  1914. 

Aprfes  sa  d^marche  d'hier  tendant  ä  une  Intervention  apaisante  de  la 
France  ä  P^tersbourg,  l'Ambassadeur  d'AUemagne  6tait  revenu,  ainsi  que  je 
vous  en  ai  informö,  ä  la  Direction  politique,  sous  le  pr6texte  qu'il  pourrait 
y  avoir  int^ret  ä  communiquer  ä  la  presse  une  courte  note  indiquant  le  sens 
pacifique  et  amical  de  la  conversation ;  il  avait  meme  sugg6r6  les  termes 
suivants  :  « L'Ambassadeur  et  le  Ministre  des  Affaires  6trang6res  ont  eu, 
pendant  l'apr^s-midi,  un  couvel  entretien  au  cours  duquel  on  a  examinö, 
dans  l'esprit  le  plus  amical  et  dans  un  sentiment  de  solidarit6  pacifique,  les 
moyens  qui  pourraient  etre  employ6s  pour  maintenir  la  paix  g^nörale.  »  II 
fut  röpondu  de  suite  que  les  termes  paraissaient  excessifs  et  de  nature  ä 
donner  ä  l'opinion  des  illusions  sur  la  Situation  reelle,  que  cependant  une 
br^ve  note  dans  le  sens  indiqu6,  c'est-ä-dire  rendant  compte  d'une  conver- 
sation oü  avaient  6t6  examin^s  les  moyens  employ^s  pour  sauvegarder  la 
paix,  pourrait  etre  donn^e  si  je  l'approuvais. 

La  note  communiqu^e  a  6t6  la  suivante :  «  L'Ambassadeur  d'AUemagne 
et  le  Ministre  des  Affaires  ^trang^res  ont  eu  un  nouvel  entretien,  au  cours 
duquel  ils  ont  recherchö  les  moyens  d'action  des  Puissances  pour  le  maintien 
de  la  paix.  »  Cette  r^daction,  volontairement  terne,  6vitait  une  solidaritö  avec 
l'Allemagne  qui  pourrait  etre  mal  interpr6t6e. 

Ce  matin,  M.  de  Schoen  a  adress6  une  lettre  particuliere  au  Directeur 
politique,  sous  le  pr6texte  de  räsumer  son  entretien  avec  le  Ministre,  et  a 
ajout6 :  « Notez  bien  la  phrase  sur  la  solidarit6  des  sentiments  pacifiques. 
Ce  n'est  pas  une  phrase  banale,  mais  la  sinc^re  eipression  de  la  r6alit6. » 
Le  r6sum6  Joint  ä  la  letttre  6tait  ainsi  congu :  «  Le  Cabinet  de  Vienne  a  fait 
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formellement  et  oFficiellement  d^clarer  ä  celui  de  Pötersbourg  qu'il  ne  pour- 
suit  aucune  acquisition  territoriale  en  Serble  et  qu'il  ne  veut  point  porter 
atteinte  ä  l'iatögritö  du  royaume ;  sa  seule  Intention  est  celle  d'assurer  sa 
tranquillit6.  En  ce  moment,  la  d6cision,  si  une  guerre  europöenne  doit  6clater, 
dopend  uniquement  de  la  Russie.  Le  Gouvernement  Allemand  a  la  ferme 
confiance  que  le  Gouvernement  Frangais,  avec  lequel  il  se  sait  solidaire  dans 
l'ardent  d6sir  que  la  paix  europ6enne  puisse  6tre  maintenue,  usera  de  toute 
son  influence  dans  un  esprit  apaisant  aupr^s  du  Cabinet  de  P^tersbourg.  » 

Je  vous  ai  fait  connaitre  la  r^ponse  qui  avait  6t€  falte  (une  dömarche 
frauQaise  ä  P6tersbourg  s'expliquait  mal  et  devait  avoir  pour  coroUaire  une 
d^marche  allemande  ä  Vienne,  ou,  ä,  döfaut,  une  m^diation,  dans  les  deux 
capitales,  des  quatre  Puissances  moins  intöressöes). 

La  lettre  de  M.  de  Schoen  est  susceptible  de  diverses  interprötations : 
la  plus  vraisemblable  est  qu'elle  tend,  comme  sa  dömarche  meme,  ä  chercher 
ä  compromettre  la  France  au  regard  de  la  Russie,  quitte,  en  cas  d'öchec,  ä 
rejeter  sur  la  Russie  et  sur  la  France  la  responsabilitö  d'une  guerre  Even- 
tuelle, enfin  ä  masquer,  par  des  assurances  pacifiques  non  6cout6es,  une  action 
militaire  de  l'Autriche  en  Serbie,  destinöe  ä   compl^ter   le   succes   autrichien. 

Je  vous  communique  ces  renseignements  ä  titre  d'information  et  ä  toutes 
fins  utiles.  Bienvenu-Martin. 

Nr.  CCCCL.XXIX.  91.  de  Fleuriau,  Charge  d'Affaires  de  France 
ä  Londres,  ä  91.  Bienvenu-Martin,  Ifliuistre  des  Affaires 
etrangdres  p.  i. 

Londres,  le  27  juillet  1914. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  et  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  laissent 
entendre  qu'ils  sont  sürs  que  l'Angleterre  garderait  la  neutralitö  si  un  con- 
flit  venait  ä  öclater.  Sir  Artur  Nicolson  m'a  dit  que,  cependant,  le  Prince 
Lichnowski  ne  pouvait,  apres  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  lui  aujourd'hui, 
conserver  aucun  doute  sur  la  libertö  qu'entendait  garder  le  Gouvernement 
britannique  d'intervenir,  au  cas  oü  il  le  jugerait  utile. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  n'aura  pas  manquö  d'ßtre  frapp6  de  cette 
döclaration,  mais  pour  peser  sur  FAllemagne  et  pour  Eviter  un  conflit,  il 
semble  indispensable  que  celle-ci  soit  amen6e  ä  tenir  pour  certain  q'uelle 
trouverait  l'Angleterre  et  la  Russie  aux  cötös  de  la  France. 

de  Fleuriau. 

Nr.  CCCCLXXX.  91.  Paleologue,  Ambassadeur  de  France  ä 
Saint-P^tersbonrg,  ä  91.  Bienvenu-9Iartin,  9Iinistre  des 
Affaires  ^trangeres  p.  i. 

Saint-P6tersbourg,  27  juillet  1914. 

M.  Sazonoff  a  tenu  ä  tous  mes  coll6gues  un  language  conciliant. 

MalgrE  l'Emotion  publique,  le  Gouvernement  Russe  s'applique  et  r6ussit 

ä  contenir  la  presse ;  on  a  notamment   recommandö   une   grande   modöration 

envers  l'Allemagne. 

33* 
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Depuis  hier,  M.  Sazonoff  n'a  regu  de  Vienne  ni  de  Berlin  aucune  in- 
formation.  Paleologue. 

IWr.  CCCCLXXXI.  91.  Bonipard,  Ambassadeur  de  France  ä 
Constantinople,  a  91.  Bieuvenu-HIartin,  Ministre  des  Af- 
faires ^trang^res  p.  i. 

Th^rapia,  le  27  juillet  1914. 

Le  conflit  austro-serbe  retient  I'attention  du  GouTernement  Ottoman  et 
les  Turcs  se  r^jouissent  des  öpreuves  de  la  Serbie,  mais  on  est  portö  ä  croire 
ici  en  g^n^ral  que  ce  conflit  restera  localis^.  L'on  estime  gen^ralement  que, 
cette  fois  encore,  la  Russie  n'interviendra  pas  en  faveur  de  la  Serbie  dans 
des  conditions  qui  ^tendraient  le  conflit  armä. 

Le  sentiment  unanime,  dans  les  milieux  politiques  ottomans,  est  que 
I'Autriche,  avec  l'appui  de  TAllemagne,  arrivera  ä  ses  fins  et  qu'elle  fera 
entrer  la  Serbie,  apres  la  Bulgarie,  dans  Torbite  de  la  Triple  Alliance. 

Bonipard. 

Nr.  CCCCL.XXXXI.  M.  de  Fleurian,  Charge  d'af faires  äLondres, 
ä  91.  Bienvenu-^Iartin,  9Iinistre  des  Affaires  ^trangeres  p.  i. 

Londres,  le  27  juillet  1914. 

Sir  Ed.  Grey  a  dit  ce  matin  ä  l'Ambassadeur  d'AUemagne  que  si 
l'Aatriche  envahissait  la  Serbie  apr^s  la  r^ponse  serbe,  eile  d^montrerait 
qu'elle  ne  poursuivait  pas  seulement  le  reglement  des  questions  mentionn^es 
dans  sa  note  du  23  juillet,  mais  qu'elle  voulait  öcraser  un  petit  Etat. 
«  Alors,  a-t-il  ajoutö,  se  poserait  une  question  europöenne,  et  il  s'ensuivrait 
une  guerre,  ä  laquelle  d'autres  Puissances  seraient  amenees  ä  prendre  part. » 

L'ättitude  de  la  Grande-Bretagne  s'affirme  par  I'arret  de  la  dömobili- 
sation  de  sa  flotte.  Le  Premier  Lord  de  l'Amirautö  avait  pris  discr^tement 
cette  mesure  des  vendredi,  de  sa  propre  initiative ;  cette  nuit,  Sir  Edward 
Grey  et  ses  coll^gues  ont  döcidö  de  la  publier.  Ce  rösultat  est  du  ä  l'ättitude 
conciliante  de  la  Serbie  et  de  la  Russie.  de  Fleuriau. 

Nr.  CCCCL.XXXIII.  91.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France 
a  Berlin,  ä  91.  Bien\enu-9Iartiu,  9Iinistre  des  Affaires 
^trangeres  p.  i. 

Berlin,  le  27  juillet  19141). 

J'ai  entretenu  aujourd'hui  le  Secr^taire  d'Etat  de  la  d^marche  de  l'Angle- 
terre  tendant  ä  ce  que  l'Allemagne  se  joigne  aux  Cabinets  de  Londres,  Paris 
et  Rome  pour  empecher  les  hostilit^s  entre  P^tersbourg  et  Vienne. 

Je  lui  ai  fait  remarquer  que  la  proposition  de  sir  Edward  Grey  ouvrait 
la  Toie  ä  une  issue  pacifique.  M.  de  Jagow  m'a  r^pondu  qu'il  6tait  disposö 
ä  y  entrer,  mais  il  m'a  fait  remarquer  que  si  la  Russie  mobilisait,  l'Alle- 
magne serait  obligöe  de  mobiliser  aussitöt,  que  nous  y  serions   forc6s   6gale- 
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ment  et  qu'alors  le  conflit  serait  presque  in^vitable.  Je  lui  ai  demand6  si 
TAUemagne  se  croirait  engag^e  ä  mobiliser  dans  le  cas  oü  la  Russie  ne  mo- 
biliserait  que  sur  la  fronti^re  autrichienne ;  il  m'a  dit  que  non  et  m'a  auto- 
ris6  formellement  ä  vous  faire  connaitre  cette  restriction.  Aussi  attacherait- 
il  la  plus  grande  importance  ä  ce  que  les  puissances  amies  et  alli^es  de  la 
Russie  intervinssent  aupr^s  d'elle. 

Enfin  il  a  remarquö  que  si  la  Russie  attaquait  l'Autriche,  l'Allemagne 
devrait  attaquer  aussitot  de  son  c6t6.  L'intervention  proposäe  par  l'Angle- 
terre  ä  P^tersbourg  et  ä  Vienne  ne  pourrait  donc  s'exercer  ä  ses  yeux  que 
si  les  6v6nements  ne  se  pröcipitaient  pas.  II  ne  d^sespöre  pas  dans  ce  cas 
qu'elle  puisse  röussir.  J'ai  exprim6  le  regret  que  l'Autriche,  par  son  intran- 
sigeance,  eüt  conduit  I'Europe  au  pas  difficile  que  nous  traversons,  mais  j'ai 
t6moign6  l'espoir  que  l'intervention  aboutirait. 

Jules  Cambon. 


Nr.  CCCCIiXXXIV.  91.  de  Fleuriau,  Charge  d'af faires  ä  Iiondres, 
ä  91.  BieuTenn-IlIartiii,  üliiiistre  des  Affaires  etrangeres  p.  i. 

Londres,  le  27  juillet  1914. 

Hier,  au  cours  d'une  conversation  entre  M.  Sazonoff,  M.  Paleologue  et 
Sir  G.  Buchaiian,  le  Ministre  russe  aurait  dit  que  la  Serbie  6tait  dispos^e 
ä  en  appeler  aux  Puissances,  et,  qu'en  ce  cas,  son  Gouvernement  accepterait 
de  se  tenir  ä  l'^cart. 

Sir  Ed.  Grey  a  pris  texte  de  ces  pareles  pour  formuler  auprfes  des  Ca- 
binets  de  Paris,  de  Berlin  et  de  Rome  une  proposition  dont  Sir  Francis 
Bertie  saisira  Votre  Excellence.  Les  quatre  puissances  interviendraient  dans 
le  conflit,  et  les  Ambassadeurs  de  France,  d'Allemagne  et  d'Italie  ä  Londres 
seraient  charg^s  de  chercher,  avec  Sir  Ed.  Grey,  un  moyen  de  r^soudre  les 
difficult^s  actuelles. 

II  serait  entendu  que,  pendant  les  döbats  de  cette  petite  Conference,  la 
Russie,  l'Autriche  et  la  Serbie  s'abstiendraient  de  toute  Operation  militaire 
active.  Sir  A.  Nicolson  a  parl6  de  cette  Suggestion  ä  1' Ambassadeur  d'Alle- 
magne qui  s'y  est  montr6  favorable.  de  Fleuriau. 

Nr.  CCCCL.XXXY.  HI.  de  Fleuriau,  Charge  d'affaires  ä  Londres, 
ä  ]fl.  Bienvenu-9Iartin,  Iflinistre  des  Affaires  etrangeres 
p.  i. 

Londres,  le  27  juillet  1914. 

Le  Ministre  de  Serbie  n'a  pas  regu  d'instructions  de  son  Gouvernement 
en  vuc  de  demander  la  mödiation  de  l'Angleterre;  il  est  d'ailleurs  possible 
que  les  t^l^grammes  de  son  Gouvernement  soient  arret^s  en  route. 

La  proposition  anglaise  d'intervenir  ä  quatre,  indiqu6e  dans  mon  töl^- 
gramme  pr6c6dent,  est  d'ailleurs  lanc^e,  et  me  parait  devoir  etre  soutenue 
en  Premier  lieu.  de  Fleuriau, 
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Nr.  CCCCIjXXXVI.  M.  Bienvenn-lflartin,  IVIinistre  des  Affaires 
^trangeres  p.  i.,  ä  91.  de  Flenriaa,  Charge  d'affaires  de 
France  ä  Liondres. 

Paris,  le  27  juillet  1914. 

L' Ambassadeur  d'Angfeterre  m'a  coinmuniqu6  la  proposition  de  Sir  Ed. 
Grey  tendant  ä  une  action  commune  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la 
France  et  de  l'ltalie  ä  Vieune,  Beigrade  et  P^tersbourg  pour  arreter  les 
Operations  militaires  actives,  pendant  que  les  Ambassadeurs  d'Allemagne, 
d'Italie  et  de  France  ä  Londres  examineraient,  avec  Sir  E.  Grey,  les  moyens 
de  trouver  une  Solution  aux  complications  präsentes. 

J'ai  prescrit  ce  matin  ä  M.  Jules  Cambon  de  se  concerter  avec  TAm- 
bassadeur  d'Angleterre  ä  Berlin,  et  d'appuyer  sa  demarche.  dans  la  forme  oü 
il  le  jugerait  opportun. 

Je  vous  autorise  ä  prendre  part  ä  la  r^union  projet^e  par  Sir  E.  Grey. 
Je  suis  pret  6galement  ä  donner  ä  nos  agents  ä  Vienne,  P^tersbourg  et  Bel- 
grade  des  instructions  dans  le   sens   demandä   par   le  Gouvernement   anglais. 

Toutefois,  i'estime  que  les  chances  de  succäs  de  la  proposition  de  Sir 
E.  Grey  reposent  essentiellement  sur  l'action  que  Berlin  serait  dispos6  ä 
eiercer  ä  Vienne ;  une  demarche  de  ce  cot^  pour  amener  la  Suspension  des  Ope- 
rations militaires  me  paraitrait  vou^e  ä  l'^chec,  si  l'influence  de  TAUemagne 
ne  s'etait  pas  exerc^e  au  pr^alable. 

J'ai  6galement  not6  parmi  les  observations  de  M.  de  Schoen,  que  le 
Gouvernement  austro-hongrois  6tait  sp6cialement  susceptible  quand  on  pro- 
nongait  les  termes  de  «  m6diation  »,  «  intervention  »,  «onference»,  et  plus 
capable  d'admettre  des  «  conseils  amicaux  »  et  des  «  conversations  ». 

Bienvenu- Martin. 


Nr.  CCCCLiXXXVII.  91.  deFlenrian,  Charge  d'affaires  de  France 
ä  Liondres,  ä  M.  Bienvenu-9Iartin,  Ulinistre  des  Affaires 
^trang^res  p.  i. 

Londres,  le  27  juillet  1914. 

J'ai  fait  connaitre  ä  Sir  E.  Grey  votre  adhösion  ä  sa  proposition  de 
mödiation  ä  quatre  et  de  Conference  ä  Londres.  L'Ambassadeur  d'Angleterre 
ä  Vienne  a  re^u  les  instructions  necessaires  pour  saisir  le  Gouvernement 
austro-hongrois  d^s  que  ses  collfegues  fran^ais,  allemand  ou  italien  auront  616 
autorisäs  ä  faire  la  mSme  demarche. 

Ls  Gouvernement  italien  a  accepte  l'intervention  ä  quatre  en  vue  de 
prevenir  les  Operations  militaires ;  11  consulte  le  Gouvernement  allemand  sur 
la  proposition  de  Conference  et  la  procedure  ä  suivre  ä  l'egard  du  Gouverne- 
ment austro-hongrois.  Le  Gouvernement  allemand  n'a  pas  encore  repondu. 

de  Fleuriau. 


7.  Aktenstücke  bt.  Stellungnahme  Deutschlands  etc.,  bis  1.  Aug,     519 

Nr.  CCCCLXXXVIII.  M.  Barrere,  Ambassadeur  de  France 
ä  Rome,  ä  91.  Bienvenu-ÜIartin,  Ministre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i. 

Rome,  le  27  juillet  1914. 

Le  Marquis  de  San  Giuliano  est  rentr6  k  Rome  ce  soir  et  je  Tai  vu 
aussitöt  apr^s  son  arriv^e.  II  m'a  parl6  du  contenu  de  la  Note  autrichienne 
et  m'a  assur6  formellement  qu'il  n'en  a  eu  aucune  connaissance  pr^alable, 

II  savait  bien  que  cette  Note  devait  avoir  un  caract^re  rigoureux  et 
önergique;  mais  il  ne  s'^tait  pas  dout6  qu'elle  put  prendre  une  teile  forme. 
Je  lui  ai  demand^  s'il  6tait  vrai  qu'il  eüt  fait  exprimer  ä  Vienne  ä  ce  propos, 
comme  le  pr^tendent  certains  journaux,  une  approbation  de  l'action  autri- 
chienne et  l'assurance  que  l'Italie  remplirait  ä  l'^gard  de  l'Autriche  ses  de- 
voirs  d'alli^e.  «  En  aucune  fa^on,  m'a  r^pondu  le  Ministre :  nous  n'avons  pas 
6t6  consultös,  on  ne  nous  a  rien  dit;  nous  n'avons  donc  eu  ä  faire  aucune 
communication  de  cette  nature  ä  Vienne.  » 

Le  Marquis  de  San  Guiliano  estime  que  la  Serbie  aurait  agi  plus 
sagement  en  acceptant  la  note  dans  son  intögralitö ;  aujourd'hui  encore  il 
estime  que  ce  serait  la  seule  chose  ä  faire,  6tant  convaincu  que  l'Autriche 
ne  retirera  aucune  de  ses  pr^tentions,  et  les  maintiendra,  mSme  au  risque 
d'amener  une  conflagration  g^n^rale ;  il  doute  que  l'Allemagne  soit  dispos6e 
ä  se  preter  ä  une  action  auprös  de  son  alli^e.  II  constate  toutefois  que  l'Alle- 
magne tient  en  ce  moment  un  grand  compte  de  ses  rapports  avec  Londres, 
et  il  croit  qui  si  une  Puissance  peut  däterminer  Berlin  ä  une  action  pacifique, 
c'est  l'Angleterre. 

Quant  ä  l'Italie,  eile  continuera  ä  faire  tous   »es   efforts   en   faveur   de 

la  paix.  C'est  ä  cet  effet  qu'il  a  adhör^  sans  hösiter  ä  la  proposition    de  Sir 

Ed.  Grey  de  röunir  ä  Londres  les  Ambassadeurs  des  Puissances  qui  ne  sont 

pas  directement  int^ressöes  dans  le  conflit  austro-serbe. 

Barrere. 

Nr.  CCCCIiXXXIX.  91.  Jules  Cauibon,  Ambassadeur  de  France 
ä  Berlin,  ä  91.  Bienvenu>9Iartin,  9Iinistre  des  Affaires 
etrangdres  p.  i. 

Berlin,  le  27  juillet  1914. 

L' Ambassadeur  d'Angleterre,  qui  est  rentr6  aujourd'hui,  a  vu  le  Secrö- 
taire  d'Etat  et  l'a  entretenu  de  la  Suggestion  de  Sir  Ed.  Grey.  M.  de  Jagoxo 
lui  &  r^pondu  en  manifestant  toujours  son  d6sir  de  la  paix,  mais  en  ajoutant 
qu'il  ne  pourrait  consentir  ä  ce  qui  ressemblerait  ä  une  conf6rence  des 
Puissances;  ce  serait  instituer  une  espöce  de  cour  d'arbitrage,  dont  l'idöe  ne 
serait  acceptable  que  si  eile  6tait  demandöe  par  Vienne  et  P6tersbourg.  Le 
langage  de  M.  de  Jagow  confirme  celui  de  M.  de  Schoen  ä  Votre  Excellence. 

A  la  v6rit6  une  d6marche  des  quatre  Puissances  ä  Vienne  et  Pöters- 
bourg  peut  se  produire  par  la  voie  diplomatique,  sans  prendre  la  forme  d'une 
Conference  et  est  susceptible  de  bien  des  modalit^s;  ce  qui  importerait  c'est 
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de  manifester  ä  Vienne  et  ä  Pötersbourg  le  dösir  commun  des  quatre  Puis- 
sances  qu'un  conflit  soit  6vit6.  La  temporisation  permettrait  seule  d'arriver  ä 
une  issue  pacifique  des  difficult^s  präsentes.  Jules  Cambon. 

^Kr.  XD.  HI.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France  ä,  Berlin, 
h  91.  BienTenu-jMartin,  Ministre  des  Affaires  etrangeresp.i. 

Berlin,  le  27  juillet  1914 1). 

Je  me  suis  entretenu  aujourd'hui  avec  le  Secr^taire  d'Etat  et  j'ai  appuyö 
aupr^s  de  lui  la  d6marche  que  venait  de  faire  Sir  E.  Goschen. 

M.  de  Jagow  m'a  r^pondu,  comme  il  l'avait  fait  ä  FAmbassadeur 
d'Angleterre,  qu'il  ne  pouvait  accepter  la  proposition  de  charger  les  Am- 
bassadeurs d'Italie,  de  France  et  d'Allemagne  de  chercher  avec  Sir  Ed.  Grey 
les  moyens  de  rösoudre  les  difficult^s  actuelles,  parce  que  ce  serait  instituer 
une  v^ritable  Conference  pour  traiter  des  affaires  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie. 

J'ai  r6pliqu6  ä  M.  de  Jagow  que  je  regrettais  sa  röponse,  mais  que  le 
grand  objet  que  Sir  Edw.  Grey  avait  en  vue  d^passait  une  question  de 
forme ;  que  ce  qui  importait  c'ötait  l'association  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  avec  l'Allemagne  et  l'Italie  pour  travailler  ä  une  oeuvre  de  paix; 
que  cette  association  pouvait  se  manifester  par  des  d^marches  communes  ä 
Pötersbourg  et  ä  Vienne ;  qu'il  m'avait  souvent  exprim6  son  regret  de  voir 
les  deux  groupes  d'alliance  oppos^s  toujours  Tun  ä  l'autre  en  Europe;  qu'il 
avait  lä  l'occasion  de  prouver  qu'il  y  avait  un  esprit  europ6en,  en  montrant 
quatre  Puissances  appartenant  aux  deux  groupes  agissant  d'un  commun  ac- 
cord,  pour  empecher  un  conflit. 

M.  de  Jagow  s'est  d6rob6  en  disant  que  l'Allemagne  avait  des  engage- 
ments  avec  l'Autriche.  Je  lui  ai  fait  remarquer  que  les  rapports  de  l'Alle- 
magne avec  Vienne  n'^taient  pas  plus  6troits  que  ceux  de  la  France  avec  la 
Russie  et  que  c'ötait  lui-meme  qui  mettait  dans  l'espöce  les  deux  groupes 
d'alliance  en  Opposition. 

Le  Secr6taire  d'Etat  m'a  dit  alors  qu'il  ne  se  refusait  pas  ä  agir  pour 
^Carter  le  conflit  austro-russe,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  intervenir  dans  le 
conflit  austro-serbe.  «  L'un  est  la  consäquence  de  l'autre,  ai-je  dit,  et  il  Im- 
porte d'empecher  qu'il  ne  survienne  un  6tat  de  fait  nouveau,  de  nature  ä 
amener  une  intervention  de  la  Russie.  » 

Comme  le  Secrötaire  d'Etat  persistait  ä  dire  qu'il  ^tait  Obligo  de  tenir 
ses  engagements  ä  l'^gard  de  TAutriche,  je  lui  ai  demand6  s'il  s'ätait  engag6 
ä  la  suivre  partout,  les  yeux.  bandös,  et  s'il  avait  pris  connaissance  de  la 
röponse  de  la  Serbie  ä  l'Autriche,  que  le  Charg6  d'affaires  de  Serbie  lui  avait 
remise  ce  matin.  «  Je  n'en  ai  pas  encore  eu  le  temps,  »  me  dit-il.  «  Je  le  re- 
grette. Vous  verriez  que,  sauf  sur  des  points  de  detail,  la  Serbie  se  soumet 
entiörement.  II  semble  donc  que,  puisque  l'Autriche  a  obtenu  les  satisfactions 
que  votre  appui  lui  a  procuröes,    vous   pouvez   aujourd'hui   lui   conseiller  de 
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s'en  contenter   ou   d'examiner   avec  la  Serbie   les   termes   de   la   röponse   de 
celle-ci. » 

Comme  M.  Jagow  ne  me  röpondait  pas  clairement,  je  lui  ai  demandö 
si  TAllemagne  youlait  la  guerre.  II  a  protest^  vivement,  disant  qu'il  savait 
que  c'dtait  ma  pens6e,  mais  que  c'6tait  tout  ä  fait  inexact.  «  II  faut  donc, 
ai-je  repris,  agir  en  cons^quence.  Quand  vous  lirez  la  r^ponse  serbe,  pesez- 
en  les  termes  avec  votre  conscience,  je  vous  en  prie,  au  nom  de  l'humanitö, 
et  n'assumez  pas  personnellement  une  part  de  responsabilit6  dans  les  cata- 
strophes  que  vous  laissez  pröparer.  »  M.  de  Jagow  a  protestö  de  nouveau, 
ajoutant  qu'il  6tait  pröt  ä  s'unir  ä  l'Angleterre  et  ä  la  France  dans  un  effort 
commun,  mais  qu'il  fallait  trouver  ä  cette  Intervent ion  une  forme,  qu'il  put 
accepter  et  que  les  Cabinets  devaient  s'entendre  ä  ce  sujet. 

« Au  reste,  a-t-il  ajout^,  les  conversations  directes  entre  Vienne  et 
P^tersbourg  sont  entam^es  et  se  poursuivent;  j'en  augure  beaucoup  de  bien 
et  j'esp^re.  » 

Au  moment  de  le  quitter,  je  lui  dis  que  j'avais  eu  ce  matin  l'impression 
que  l'heure  de  la  d^tente  avait  sonn6,  mais  que  je  voyais  bien  qu'il  n'en 
6tait  rien.  II  m'a  röpondu  que  je  me  trompais ;  qu'il  esp^rait  que  les  choses 
6taient  en  bonne  voie  et  aboutiraient  peut-Stre  rapidement.  Je  lui  ai  de- 
mand6  d'agir  ä  Vienne  pour  qu'elles  marchent  vite,  parce  qu'il  importait  de 
ne  pas  laisser  se  cr6er  en  Russie  un  de  ces  courants  d'opinion  qui  empor- 
tent  tout. 

A  mon  sentiment,  il  y  aurait  Heu  de  demander  ä  Sir  E.  Grey,  qui  a 
du  etre  avis6  par  Sir  E.  Goschen  du  refus  oppos6  ä  sa  proposition  dans  la 
forme  qui  lui  6tait  donnöe,  de  la  renouveler  sous  une  autre  forme,  de  teile 
faQon  que  l'AUemagne  n'ait  pas  de  prötexte  pour  refuser  de  s'y  associer  et 
prenne  ses  responsabilit^s  aux  yeux  de  l'Angleterre. 

Jules  Canibon. 

Jfr.  XDI.  M.  Bienvenu-martin,  Ministre  des  Affaires  etran- 
geres  p.  i.,  ä  MM.,  les  Ambassadeurs  de  France  ä  Londres, 
Saint-Petersbonrg,  Berlin,  Yienne,  Ronie. 

Paris,  le  27  juillet  1914. 

L' Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  est  venu  me  voir  pour  me  remettre 
un  memoire,  v6ritable  acte  d'accusation  contre  la  Serbie;  il  m'a  d6clar6, 
d'ordre  de  son  Gouvernement,  que  la  Serbie  n'ayant  pas  röpondu  d'une  ma- 
niöre  satisfaisante  aux  demandes  du  Gouvernement  imperial,  celui-ci  se  voit 
contraint  d'employer  des  moyens  ^nergiques  pour  amener  la  Serbie  ä  donner 
les  satisfactions  et  garanties  qui  sont  r6clamöes  d'elle.  C'est  demain  que  le 
Gouvernement  autrichien  prendra  les  mesures  ä  cet  effet. 

J'ai  pri6  l'Ambassadeur  de  me  faire  connaitre  les  mesures  envisag^es 
par  l'Autriche,  et  le  Comte  Ssecsen  m'a  r(5pondu  que  cela  pourrait  6tre  soit 
un  Ultimatum,  soit  une  d^claration  de  guerre,  soit  le  passage  de  la  fronti^re, 
mais  qu'il  n'avait  aucune  indication  pröcise  sur  ce  point- 
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J'ai  alors  fait  remarquer  ä  1' Ambassadeur  que  la  Serbie  avait  accept^ 
sur  presque  tous  les  points  las  exigences  de  rAutriche,  que  la  divergence  qui 
subsistait  sur  quelques  points  pourrait  disparaitre  avec  un  peu  de  bonne 
volonte  reciproque,  et  par  l'aide  des  Puissances  amies  de  la  paix ;  en  fixant  ä 
demain  rex^cutiori  de  ses  r^solutions,  l'Autriche  rendait,  pour  la  seconde  fois, 
leur  concours  presque  impossible  et  assumait  une  lourde  responsabilitö  en 
risquant  de  d^chainer  une  guerre,  dont  on   ne   pourrait   mesurer   l'extension. 

Je  vouß  communique,  ä  titre  d'information,  le  memoire  que  m'a  remis 
le  Comte  Ssecsen. 

(Folgt  als  „Annexe"  die  französische  Uehersetzung  der  Denkschrift 
oben  S.  331—42). 

Sodann  folgt  —  Nr.  75  ^'s  des  Gib.  —  der  nachstehende  Text: 
Communiqu6   officieux   du   bureau   de   la   Presse, 

Vienne,  28  juillet  1914. 

Le  Ministre  autrichien  ä  Beigrade  a  pr6sent6  ihs  son  retour  ä  Vienne 
le  texte  de  la  räponse  serbe^). 

Cette  röponse  est  remplie  d'un  esprit  de  manque  de  sinc6rit6  :  eile  laisse 
apparaitre  que  le  Gouvernement  serbe  est  sans  intention  sörieuse  de  mettre 
fin  ä  la  tolärance  coupable  gräce  ä  laquelle  ont  €t6  permises  les  men6es  anti- 
autrichiennes.  La  r^ponse  serbe  contient  de  telles  restrictions  et  limitations, 
non  seulement  sur  le  principe  mSme  de  la  d^marche  austro-hongroise,  mais 
encore  en  ce  qui  concerne  les  revendications  expos^es  par  l'Autriche,  que  les 
concessions  faites  sont  sans  importance. 

En  particulier,  refus  sous  pr6t6xte  vain,  d'accepter  la  participation  des 
organes  austro-hongrois  pour  la  poursuite  des  auteurs  des  attentats  r^sidant 
en  territoire  serbe. 

De  meme  la  räponse  serbe  ä  la  demande  autrichienne  pour  mettre  fin 
aux  menees  hostiles  de  la  presse  6quivaut  ä  un  refus. 

La  demande  relative  aux  mesures  qui  devraient  etre  prises  pour  que  les 
associations  hostiles  ä  l'Autriche-Hongrie  ne  puissent,  apres  leur  dissolution, 
continuer  leur  action  sous  un  autre  nom  et  forme,  n'a  pas  meme  6t6  envisag^e. 

Ces  revendications  constituant  le  minimum  n^cessaire  au  rötablissement 
du  calme  permanent  dans  le  Sud-Est  de  la  Monarchie,  la  röponse  serbe  est 
considör^e  comme  insuffisante. 

Le  Gouvernement  serbe  en  a  conscience  d'ailleurs,  puisqu'il  envisage  le 
röglement  du  conflit  par  voie  d'arbitrage,  et  que  le  jour  oü  sa  röponse  devait 
etre  remise  et  avant  cette  remise,  il  avait  ordonn6  la  mobilisation. 

'Xr.  XDII.     m.  Rene  Yiviani,  President  du  Conseil,  ä  M.  Bien- 
venu-9Iartin,  Ministre  des  Affaires  etrangeres  p.  i. 

A  bord  de  la  France,  le  28  juillet  1914. 
J'ai  rcQU  par  Copenhague  votre  t6l6gramme  räsumant  les  faits  de  samedi, 
le  t6l6gramme  relatant  la  derniere  visite  de  l'ambassadeur  d'Allemagne,  celui 
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relatif  ä  la  mödiation  que  la  Russie  conseille  ä  la  Serbie  de  demander  et 
aux  dömarches  anglaises  ä  Berlin,  ainsi  que  votre  töl^gramme  venu  ce  matin 
directement  par  la  tour  Eiffel. 

J'approuve  pleinement  la  r^ponse  que  vous  avez  faite  au  baron  de 
Schoen ;  la  thöse  que  vous  avez  soutenue  est  l'^vidence  meme  :  dans  la  re- 
cherche  d'une  Solution  pacifique  du  conflit,  nous  sommes  pleinement  d'accord 
avec  la  Russie,  qui  n'est  pas  responsable  de  la  Situation  actuelle,  et  n'a  en- 
core  proc6d6  ä  aucune  mesure  quelconque  pouvant  6veiller  le  moindre  soupgon ; 
mais  il  est  Evident  qu'ä  titre  de  contrepartie  l'Allemagne  ne  saurait  se  re- 
fuser  ä  donner  des  conseils  au  Gouvernement  austro-hongrois,  dont  l'aetion 
a  ouvert  la  crise. 

II  y  a  donc  lieu  de  continuer  ä  tenir  ä  l'Ambassadeur  d'Allemagne  le 
mßme  langage.  Ce  conseil  est  d'ailleurs  en  harmonie  avec  la  double  propo- 
sition  anglaise  mentionnöe  dans  votre  t^l^gramme.  J'approuve  enti^rement 
la  combinaison  suggör^e  par  sir  Edward  Grey  et  j'invite  directement  M. 
Paul  Cambon  ä  le  lui  faire  savoir.  II  est  essentiel  que  l'on  sache  ä  Berlin 
et  ä  Vienne  que  notre  plein  concours  est  acquis  aux  efforts  que  poursuit  le 
Gouvernement  britannique  en  vue  de  chercher  une  Solution  au  conflit  austro- 
serbe.  L'aetion  des  quatre  puissances  moins  int6ress6es  ne  peut,  pour  les 
raisons  expos^es  ci-dessus,  s'exercer  uniquement  ä  Vienne  et  ä,  Pötersbourg. 
En  proposant  de  l'exercer  aussi  ä  Beigrade,  ce  qui  veut  dire  surtout,  en  fait, 
entre  Vienne  et  Beigrade,  sir  Edward  Grey  rentre  dans  la  logique  de  la 
Situation ;  et,  en  n'excluant  pas  P^tershourg,  il  offre,  d'autre  part,  ä  l'Alle- 
magne, un  moyen  de  se  däpartir,  en  toute  dignitö,  de  la  dömarche  par  la- 
quelle  le  Gouvernement  allemand  a  fait  savoir  ä  Paris  et  ä  Londres  que 
l'affaire  6tait  envisagöe  par  lui  comme  purement  austro-serbe  et  döpourvue  de 
caract^re  g^n^ral. 

Je  vous  prie  de  communiquer  le  präsent  t^lögramme  ä  nos  repräsentants 
auprös  des  grandes  puissances  et  ä  notre  Ministre  ä  Beigrade. 

Rene  Viviani. 

9fr.  XDIII.  M.  Bienvenn-niartin,  Ministre  des  Affaires  etran- 
geres  p.  i.,  ä  91.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  ä, 
bord  de  la  France. 

Paris,  28  juillet  1914. 

Malgr6  les  assurances  donnöes,  tant  ä  Berlin  qu'ä  Paris,  par  les  agents 
allemands,  du  d^sir  de  leur  gouvernement  de  concourir  aux  efforts  pour  le 
maintien  de  la  paix,  aucune  action  sinc^re  n'est  exerc6e  par  eux  pour  retenir 
l'Autriche ,  la  proposition  anglaise,  qui  consiste  dans  une  action  des  quatre 
puissances  moins  intöress^es  pour  obtenir  un  arret  des  Operations  militaires 
ä  Vienne,  Beigrade  et  P^tersbourg,  et  dans  une  röunion  ä  Londres  des  Am- 
bassadeurs d'Allemagne,  de  France  et  d'Italie,  sous  la  pr^sidence  de  Sir  E. 
Grey  en  vue  de  chercher  une  Solution  aux  difficult^s  austro-serbes,  rencontre 
ä  Berlin  des  objections  de  nature  ä  la  faire  6chouer. 
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L'Ambassadeur  d'Autriche  a  fait  une  d^marche  pour  annoncer  que  son 
gouvernement  prendrait  demain  des  mesures  ^nergiques  pour  contraindre  la 
Serbie  ä  lui  donner  les  satisfactions  et  les  garanties  qu'il  exige  de  cette 
puissance ;  le  Comte  Szecsen  ne  s'est  pas  expliquö  sur  ces  mesures ;  la  mo- 
bilisatioD,  ä  partir  du  28  juillet,  parait  certaine  d'aprös  notre  attachö  mili- 
taire  ä  Vienne.  Bienvenu-Martin. 

Bfr.  XDIV.  HI.  Bienvenu-SIartin,  I^Iinistre  des  Affaires  etran- 
geres  i>.  i.,  ä  Londres,  Berlin,  Petersbonrg,  Vienne, 
Rome. 

Paris,  le  28  juillet  1914. 

J'ai  eu  de  nouveau  la  visite  de  l'Ambassadeur  d'AlIemagne  ce  matin ; 
il  m'a  dit  qu'il  n'avait  pas  de  communication,  pas  de  proposition  officielle  ä 
me  faire,  mais  qu'il  venait,  comme  la  veille,  causer  de  la  Situation  et  des 
moyens  ä  employer  pour  6viter  des  actes  irreparables.  Interrog6  sur  les  in- 
tentions  de  l'Autriche,  il  a  d6clar6  ne  pas  les  connaitre,  et  ignorer  la  nature 
des  moyens  de  coercition  qu'elle  pröpare. 

L'Allemagne,  selon  le  Baron  de  Schoen,  ne  demande  qu'ä  agir  avec  la 
France  pour  le  maintien  de  la  paix.  Sur  l'observation  qui  lui  6tait  faite 
qu'un  projet  de  m^diation  des  quatre  puissances,  auquel  nous  avons  adh6r6, 
et  qui  a  obtenu  l'assentiment  de  principe  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  a  6t6 
mis  en  avant  par  PAngleterre,  l'Ambassadeur  a  dit  que  le  Gouvernement 
allemand  ne  demandait  en  effet  qu'a  s'associer  ä  l'action  des  puissances,  pourvu 
que  cette  action  n'affecte  pas  la  forme  d'un  arbitrage  ou  d'une  Conference, 
repouss^s  par  l'Autriche. 

J'ai  r^pondu  que  si  le  mot  seul  arrete  le  Gouvernement  autrichien,  le 
but  peut  etre  atteint  par  d'autres  moyens ;  le  Gouvernement  allemand  est 
bien  placö  pour  demander  ä  l'Autriche  de  laisser  aux  puissances  le  temps 
d'intervenir,  de  trouver  une  conciliation. 

M.  de  Schoen  m'a  fait  alors  observer  qu'il  n'a  pas  d'instructions  et  sait 
seulement  que  l'Allemagne  se  refuse  ä  exercer  une  pression  sur  l'Autriche, 
qui  ne  veut  pas  de  Conference.  II  reproche  aux  journaux  frangais  de  preter 
ä  l'Allemagne  une  attitude  qu'elle  n'a  pas,  en  pretendant  qu'elle  pousse 
l'Autriche  :  sans  doute  eile  approuve  son  attitude,  mais  eile  n'a  pas  connu 
sa  note ;  eile  ne  saurait  l'arreter  trop  brusquement,  car  l'Autriche  a  besoin 
de  garanties  contre  les  procödös  serbes.  Bienvenu-Martin. 

Nr.  XDV.  M.  Bienvenu-Martin,  Ministre  des  Affaires  etran- 
geres    p.  i.,    ü    M.  Dumaine,    Ambassadeur    de  France    ä 

Vienne. 

Paris,  le  28  juillet  1914. 

Vous  connaissez,  par  les  telögrammes  de  nos  Ambassades,  que  je  vous 
ai  transmis,  la  proposition  anglaise  de  mödiation  ä  quatre  et  de  confärence 
ä  Londres,  ainsi  que  notre  adh^sion  ä  cette  Suggestion,  l'acceptation  condi- 
tionnelle  de  l'Italie  et  les  röserves  de  Berlin. 
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Je  vous  prie  de  vous  tenir  en  contact  ä  ce  sujet  avec  votre  Coll^gue 
d'Angleterre,  qui  a  re^u  les  Instructions  nöcessaires  pour  saisir  le  Gouverne- 
ment austro-hongrois  de  la  Suggestion  anglaise,  d^s  que  ses  trois  Collögues 
auront  6t6  autorisäs  ä  faire  la  meme  d^marche ;  vous  vous  conformerez  ä  son 
attitude. 

Nr.  XDYI.  M.  Paul  Cainbon,  Ambassadeur  de  France  ä 
liOndres,  a  M.  Bienvenu-AIartiu,  Ministre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i. 

Londres,  le  28  juillet  1914.' 

Sir  Ed.  Grey  a  regu  hier  mes  CoU^gues  d'Autriche-Hongrie  et  d'Alle- 
magne.  Le  premier  a  continuö  ä  soutenir  que  la  r^ponse  serbe  6tait  in- 
acceptable.  Le  second  a  tenu  un  langage  analogue  ä  celui  de  M.  de  Schoen 
ä  Paris.  II  a  insistö  sur  l'utilitö  d'une  action  mod^ratrice  de  l'Angleterre  ä 
P^tersbourg.  Sir  Ed.  Grey  lui  a  repondu  que  la  Russie  s'ötait  montröe  trös 
modöröe  depuis  l'ouverture  de  la  crise,  notamment  dans  ses  conseils  au  Gou- 
vernement Serbe,  et  qu'il  serait  tr^s  embarrass6  de  lui  faire  des  recomman- 
dations  pacifiques.  II  a  ajoutö  que  c'ätait  ä  Vienne  qu'il  convenait  d'agir  et 
que  le  concours  de  l'Allemagne  ötait  indispensable. 

D'autre  part  l'Ambassadeur  d'Angleterre  ä  Pätersbourg  a  t6l6graphi6 
que  M.  Sazonoff  avait  proposö  ä  l'Ambassadeur  d' Antriebe  une  conversation 
sur  l'afiaire  serbe.  Cette  Information  a  6t6  confirmäe  par  l'Ambassadeur 
d'Angleterre  ä  Vienne  qui  a  fait  savoir  qu'un  premier  entretien  entre  le 
Ministre  russe  des  Affaires  ötrangöres  et  le  Comte  Szapary  avait  produit 
un  bon  effet  au  Ballplatz. 

Sir  Ed.  Grey  et  Sir  A.  Nicolson  m'ont  dit  que,  si  un  accord  pouvait 
s'^tablir  directement  entre  Pötersbourg  et  Vienne,  il  faudrait  s'en  f^liciter, 
mais  ils  ont  61ev6  quelques  doutes  sur  le  succ^s  de  l'initiative  de  M,  Sasonoff. 

Interrogö  par  Sir  G.  Buchanan  sur  la  convocation  Eventuelle  ä  Londres 
d'une  Conference  des  Repr6sentants  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Italie  pour  chercher  une  issue  ä  la  Situation  actuelle,  M. 
Sazonoff  a  repondu  :  «  qu'il  avait  entam6  des  pourparlers  avec  l'Ambassadeur 
d' Antriebe  dans  des  conditions  qu'il  espörait  favorables;  que  cependant  il 
n'avait  pas  encore  regu  de  r^ponse  ä  sa  proposition  d'une  r^vision  de  la  Note 
Serbe  par  les  deux  Cabinets ».  Si  des  explications  directes  avec  le  Cabinet 
de  Vienne  sont  irröalisables,  M.  Sazonoff  se  d^clare  pröt  ä  accepter  la  pro- 
position anglaise  ou  toute  autre  de  nature  ä  rösoudre  favorablement  le  conflit. 

II  serait,  en  tous  cas,  tr^s  d^sirable  que  cette  n^gociation  directe,  ä  un 
moment  oü  le  moindre  retard  peut  avoir  de  si  s6rieuses  consEquences,  füt 
men6e  de  manifere  ä  ne  pas  entraver  l'action  de  Sir  Ed.  Grey  et  ä  ne  pas 
fournir  ä  l' Antriebe  un  prätexte  pour  se  därober  ä  l'intervention  amicale  des 
quatre  puissances. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ä  Berlin  ayant  insistö  aupr^s  de  M,  de 
Jagow   pour    obtenir    une    adliäsion    ä    la   Suggestion    de  Sir  Ed.   Grey,    le 


526  -^-  Vorgeschichte. 

Ministre  allemand  des  Affaires  6trang^res  a  röpondu  qu'il  convenait  d'attendre 
le  r^sultat  de  la  conversation  engag6e  entre  P6tersbourg  et  Vienne.  Sir  Ed. 
Greif  a,  en  cons^quence,  prescrit  ä  Sir  Ed.  Goschen  de  suspendre  pour  le 
moment  ses  d^marches.  Au  surplus  rannonce  que  TAutriche  vient  de  notifier 
officiellement  sa  d^claration  de  guerre  ä  la  Serbie  fait  entrer  la  question 
dans  une  nouvelle  phase.  Paul  Canibon. 

Nr.  XDVII.  M.  Jules  Canibon,  Ambassadeur  de  France  ä 
Berlin,  ä  91.  Bienvenu-IUartin,  Ministre  des  Affaires 
4trangeres  p.  i. 

Berlin,  le  28  juUlet  1914. 

La  conversation  que  M.  Sasonoff  a  eue  avec  le  Comte  Szapary  a 
6t6  port6e  ä  la  connaissance  de  M.  de  Jagow  par  le  Charge  d'Affaires  de 
Rusoie.  Le  Secrötaire  d'Etat  lui  a  dit  que,  conform^ment  aux  remarques  de 
l'Ambassadeur  d'Allemagne  en  Russie,  puisque  apr^s  l'expiration  de  l'ulti- 
matum  de  l'Autriche  le  Gouvernement  de  Vienne  ne  se  refusait  pas  ä  causer 
avec  le  Gouvernement  de  Pötersbourg,  il  y  avait  lieu  d'espörer  que  de  son 
c6t6  le  Comte  Berchtold  pourrait  causer  avec  M.  Schebeko  et  qu'une  issue 
pourrait  etre  trouv^e  aux  difficult6s  actuelles.  Le  Gharg6  d'affaires  russe 
voit  avec  faveur  cette  disposition  des  esprits,  qui  correspond  aux  d^sirs  de 
M.  de  Jagow  de  voir  Vienne  et  P^tersbourg  s'entendre  directement  et  d6- 
gager  l'Allemagne.  II  y  a  lieu  de  se  demander  seulement  si  l'Autriche  ne 
cherche  pas  ä  gagner  du  temps  pour  se  pröparer. 

J'ai  aujourd'hui  appuy6  la  d^marche  de  mon  Coll^gue  d'Angleterre 
aupr^s  du  Secr^taire  d'Etat.  Celui-ci  m'a  r6pondu  comme  ä  Sir  Ed.  Goschen, 
qu'il  lui  6tait  impossible  d'accepter  l'id^e  d'une  sorte  de  Conference  ä  Londres 
entre  les  Ambassadeurs  des  quatre  Puissances,  et  qu'il  faudrait  donner  ä  la 
Suggestion  anglaise  une  autre  forme,  pour  qu'elle  put  etre  r^alis^e.  Je  lui  ai 
fait  valoir  le  danger  d'un  retard,  qui  pouvait  amener  la  guerre,  et  lui  ai 
demandö  s'il  la  souhaitait.  II  a  protest6  et  a  ajout6  que  les  conversations 
directes  entre  Vienne  et  P6tersbourg  6taient  entam^es,  et  que,  d^s  mainte- 
nant,  il  en  attendait  une  suite  favorable. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  et  l'Ambassadeur  d'Italie  sont  venus  me 
voir  ce  matin  ensemble,  pour  m'entretenir  des  conversations  qu'ils  avaient 
eues  avec  M.  de  Jagow  hier  au  sujet  de  la  proposition  de  Sir  Ed.  Grey. 
Le  Secr6taire  d'Etat  leur  a,  somme  toute,  tenu  le  meme  langage  qu'ä  moi : 
acceptant  en  principe  de  s'unir  dans  une  dämarche  commune  ä  l'Angleterre, 
ä  ritalie  et  ä  nous-memes,  mais  repoussant  toute  id6e  de  Conference. 

Nous  avons  pens^,  mes  coU^gues  et  moi,  qu'il  n'y  avait  lä  qu'une 
question  de  forme  et  l'Ambassadeur  d'Angleterre  va  sugg^rer  ä  son  Gouverne- 
ment de  libeller  autrement  sa  proposition,  qui  pourrait  prendre  le  caract^re 
d'une  dömarche  diplomatique  ä  Vienne  et  ä  P^tersbourg. 

En  raison  de  la  röpugnance  manifestöe  par  M.  de  Jagow  contre  toute 
demarche  ä  Vienne,  Sir  Ed.  Grey  pourrait  le  mettre  au  pied  du  mur,  en  lui 
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demandant  de  formuler  lui-meme  comment  pourrait  sc   produire    l'action   di- 
plomatique des  puissances  pour  öviter  la  guerre. 

Nous  devons  nous  associer  ä  tous  les  efforts  en  faveur  de  la  paix  com- 
patibles  avec  nos  engagements  vis-ä-vis  de  notre  alliöe;  mais,  pour  laisser 
les  responsabilit^s  oü  elles  sont,  11  Importe  d'avoir  sein  de  demander  ä  l'Alle- 
magne  de  pr^ciser  ce  qu'eile  veut. 

Jules  Cambon. 

Np.  CDVIII.  M.  Paleologne,  Ambassadeur  de  France  ä  Peters- 
bonrg,  ä  M.  Bienvenu-Martiii,  Ministre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i. 

Pötersbourg,  le  28  juillet  1914. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  n'a  pas  encore  r^pondu  a  la  propo- 
sition  du  Gouvernement  russe,  tendant  ä  l'ouverture  d'une  conversation  directe 
entre  P^tersbourg  et  Vienne. 

M.  Sazonoff  a  regu  cet  apr^s-midi  les  Ambassadeurs  d'Allemagne  et 
d'Autriche-Hongrie ;  l'impression  qu'il  a  gardöe  de  son  double  entretien  est 
mauvaise :  «  D^cid^ment,  m'a-t-il  dit,  l'Autriche  ne  veut  pas  causer.  » 

A  la  suite  d'une  conversation  que  je  viens  d'avoir  avec  mes  deux  col- 
l^gues,  j'6prouve  la  meme  Impression  de  pessimisme. 

Paleologue. 

9fr.  ID.  M..  Dumaiue,  Ambassadeur  de  France  ä  Vienne,  ä 
Jfl.  Bienvenu-9Iartin,  Ministre  des  Affaires  etrangeres  p.  i. 

Vienne,  le  28  juillet  1914. 

Le  Comte  Berchtold  vient  de  döclarer  ä,  Sir  M.  de  Bunsen  que  toute 
Intervention  tendant  ä  la  reprise  de  la  discussion  entre  l'Autriche  et  la  Serbie, 
sur  la  base  de  la  r^ponse  serbe,  serait  inutile,  et  d'ailleurs  trop  tardive,  la 
guerre  ayant  6t6  officiellement  döclaröe  ä  midi. 

L'attitude  de  mon  collögue  russe  n'a  jusqu'ä  präsent  pas  vari6  :  il  ne 
s'agissait  pas  ä  son  avis  de  localiser  le  conflit,  mais  bien  de  l'empecher.  La 
d6claration  de  guerre  rendra  bien  difficile  l'engagement  des  pourparlers  ä 
quatre,  ainsi  que  la  continuation  des  entretiens  directs  entre  M.  Sazonoff  et 
le  Comte  Szapary. 

On  prötexte  ici  que  la  formule  qui  paraissait  pouvoir  obtenir  l'adh^sion 
de  l'Allemagne,  «  mödiation  entre  l'Autriche  et  la  Russie »,  a  l'inconvönient 
d'accuser  entre  ces  deux  empires  un  conflit  qui  n'existe  pas,  jusqu'ä  präsent. 

Parmi   les   soupgons   qu'inspire   la   soudaine   et   violente   rösolution    de 

l'Autriche,  le  plus  inquiötant  est  que  l'Allemagne  l'aurait  poussöe  ä  l'agression 

contre  la  Serbie  afin  de  pouvoir  elle-meme  entrer  en  lutte  avec  la  Russie  et 

la  France,  dans  les  circonstances  qu'eile  suppose  devoir  lui  etre   le   plus   fa- 

vorables,  et  dans  des  conditions  d6lib6r6es. 

Dumaine. 
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Xr.  D.  M.  Barrere,  Ambassadeur  de  France  ä  Rome,  ä  III. 
Bienvenu-Martin,    Miuistre  des  Affaires  etrangeres  p.  i. 

Rome,  le  29  juillet  1914. 
La  Consulta  estime  que,  malgrö  la  döclaration  de  guerre   de  rAutriche 
ä  la  Serbie,  il  n'y  a  pas  lieu  d'interrompre  les  efforts  diplomatiques  tendant 
ä  la  r^union  d'une  Conference  ä  Londres  en  vue  d'une  mödiation. 

Barrere. 

Nr.  DI.  M,  Bienvenn-Martin,  Ministre  des  Affaires  etran- 
geres  p.  i.,  ä,  Saint-Petersbourg,  Liondres,  Berlin,  Rome, 
Vienne,  Constantinople,  Beigrade. 

Paris,  le  29  juillet  1914. 

L'attitude  austro-allemande  se  pr^cise.  L'Autriche,  inqui^te  de  la  pro- 
pagande  slave,  a  saisi  roccasion  de  l'attentat  de  Serajevo  pour  chätier  les 
men^es  serbes,  et  prendre  de  ce  cot^,  des  garanties  qui  peuvent,  seien  que 
l'on  laissera  ou  non  se  d^velopper  les  äv^nements,  ne  porter  que  sur  le 
Gouvernement  et  l'armöe  serbes,  ou  devenir  territoriales.  L'AUemagne  s'inter- 
pose  entre  son  alli^e  et  les  autres  puissances,  en  d^clarant  qu'il  s'agit  d'une 
question  locale,  chatiment  d'un  crime  politique  dans  le  pass6,  garanties  cer- 
taiues  pour  l'avenir  que  les  men^es  anti-autrichiennes  prendront  fin.  Le 
Gouvernement  allemand  estime  que  la  Russie  doit  se  contenter  des  assurances 
officielles  et  formelles  donnäes  par  l'Autriche  qu'elle  ne  poursuit  pas  d'agran- 
dissement  territorial  et  respectera  Fint^grit^  de  la  Serbie ;  dans  ces  conditions, 
c'est  de  la  Russie  seule,  si  eile  voulait  intervenir  dans  une  question  bien  d6- 
iimit^e,  que  peut  venir  un  danger  de  guerre.  Dans  ces  conditions  c'est  ä 
P6tersbourg  seulement  qu'il  faut  agir  pour  le  maintien  de  la  paix. 

Ce  sophisme,  qui  dispenserait  l'Allemagne  d'intervenir  ä  Vienne,  a  6t(5 
soutenu  sans  succ^s  ä  Paris  par  M.  de  Sclioen,  qui  a  vainement  tent6  de 
nous  entrainer  dans  une  action  solidaire  franco-allemande  ä  Pötersbourg ;  il 
a  6t6  6galement  d6velopp6  ä  Londres  aupres  de  Sir  E.  Grey  :  en  France 
comme  en  Angleterre,  on  a  röpondu  que  le  cabinet  de  Pötersbourg  a  donn6, 
depuis  le  d^but,  les  plus  grandes  preuves  de  sa  modöration,  en  particulier 
en  s'associant  aux  puissances  pour  donner  ä  la  Serbie  le  conseil  de  c6der 
aux  exigences  de  la  note  autrichienne.  La  Russie  ne  menace  donc  nullement 
la  paix;  c'est  ä  Vienne  qu'il  faut  agir,  c'est  de  lä  que  vient  le  danger,  du 
moment  qu'on  y  refuse  de  se  contenter  de  la  soumission  presque  totale  de 
la  Serbie  ä  des  exigences  exorbitantes  et  qu'on  ne  veut  pas  accepter  la  col- 
laboration  des  puissances  pour  la  discussion  des  points  restant  ä  regier  entre 
l'Autriche  et  la  Serbie,  et  enfin  qu'on  n'hösite  pas  devant  une  döclaration 
de  guerre  aussi  pr^cipit^e  que  la  note  primitive  de  l'Autriche-Hongrie. 

L'attitude  ä  Berlin,  comme  ä  Vienne,  raste  dilatoire.  Dans  la  premi^re 
capitale,  tout  en  Protestant  du  dösir  allemand  de  sauvegarder  la  paix  g^nörale 
par  une  action  commune  des  quatre  puissances,  on  repousse  l'id^e  d'une  Con- 
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I^rence,  sans  suggörer  aucun  autre  moyen  et  en  refusant  d'agir  positivement 
ä  Vienne.  Dans  la  capitale  autrichienne,  on  voudrait  amuser  Pätersbourg  par 
l'illusion  d'une  entente  pouvant  r^sulter  de  conversations  directes,  et  Ton 
agit  contre  la  Serbie. 

Dans  ces  conditions,  il  parait  essentiel  que  le  cabinet  de  P6tersbourg, 
dont  le  d6sir  de  d6nouer  pacifiquement  la  crise  est  manifeste,  adb^re  im- 
m6diatement  ä  la  proposition  anglaise.  Celle-ci  a  besoin  d'Stre  tr^s  appuyöe 
ä  Berlin  pour  decider  M.  de  Jagow  ä  une  action  reelle  sur  Vienne,  sus- 
ceptible  d'arreter  l'Autriche  et  d'empecher  que  son  avantage  diplomatique  se 
double  d'un  succ^s  militaire.  Le  Gouvernement  austro-hongrois  ne  manquerait 
pas  en  effet  d'en  profiter  pour  imposer  ä  la  Serbie,  sous  le  nom  61astique  de 
garanties,  des  conditions  qui  modifieraient  en  fait,  malgrä  toutes  les  assu- 
rances  de  dösint^ressement  territorial,  le  Statut  de  l'Europe  Orientale,  et  ris- 
queraient  de  compromettre  gravement,  soit  d^s  maintenant,  soit  dans  un 
avenir  prochain,  la  paix  gön^rale. 

Bienvenu-Martin. 

Nr.  Dil.  M.  Paleologuc,  Ambassadeur  de  France  ä  Saint- 
Petersbourg,  ä  M.  Bienvenu-ÜIartin,  Ministre  des  Af- 
faires etrangeres  p.  i. 

Saint-P6tersbourg,  le  29  juillet  1914. 
D^s  maintenant,  je  suis  en  mesure  d'assurer  ä  Votre  Excellence  que  le 
Gouvernement   russe    acquiesce    ä   toutes    les   procödures    que    la  France  et 
l'Angleterre  lui  proposeront  pour  sauvegarder  la  paix.  Mon  coll^gue  d'Angle- 
terre  t616graphie  dans  le  meme  sens  ä  Londres. 

Paleologue. 

Xr.  DIU.  91.  Klobukowski,  minisfre  de  France  a  Bruxelles,  ä 
M.  Bienvenu-niartin,  IMinistre  des  Affaires  ^trangeres  p.  i. 

Bruxelles,  le  29  juillet  1914. 

De  mon  entretien  avec  M.  Davignon  et  diverses  personnes  en  mesure 
d'etre  exactement  informßes,  je  rapporte  l'impression  suivante  :  l'attitude  de 
l'AUemagne  est  önigmatique  et  autorise  toutes  les  appr^hensions.  II  parait 
invraisemblable  que  le  Gouvernement  austro-hongrois  ait  pris  une  initiative 
le  conduisant,  suivant  un  plan  pr^congu,  ä  une  döclaration  de  guerre  sans 
accord  pr6alable  avec  l'empereur  Guillaume. 

Le  Gouvernement  allemand  reste  l'arme  au  pied,  röservant,  selon  les 
circonstances,  son  action  pacifique  ou  guerri^re,  mais  l'inqui^tude  est  teile 
dans  tous  les  milieux  qu'une  intervention  brusque  contre  nous  ne  surprendrait 
ici  peisonne    Mes  CoU^gues  de  Russie  et  d'Anglettrre  partagent  ce  sentiment. 

Le  Gouvernement  beige  prend  des  dispositions  conformes  ä  la  d^claration 

que  m'a  faite  hier  soir  M.  Davignon  que  tout  sera   mis   en   ceuvre   pour  la 

defense  de  la  neutralit6  du  pays. 

Klobukowski. 
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Nr.  DIV.    M.  Ronssin,  Consul  g^neral  de  France  ä  Francfort» 
ä  m.  Bienvenu-AIartin,    Hinistre  des  Affaires  etrangeres 

p.  i. 

Franc  fort,  le  29  juillet  1914. 

Je  Tous  Signale  d'importants  mouvements  de  troupes  hier  et  cette  nuit. 
Ce  matin,  plusieurs  r^giments  sont  arriv^s  en  tenue  de  campagne,  notamment 
par  las  routes  de  Darmstadt,  Cassel  et  Mayence,  qui  sont  remplies  de  mili- 
taires.  Les  ponts  et  chemins  de  fer  sont  gard^s  sous  pr6texte  de  präparer  les 
manceuvres  d'automne.  Ronssin. 

Nr.  DV.    91.  Allize,  Ministre  de  France  ä  9Iunicta,  ä  AI.  Bien- 
venn-Martin,  ministre  des  Affaires  etrangeres  p.  i. 

Man  ich,  le  29  juillet  1914. 

On  m'assure  que  les  moulins  d'Illkirch  (Alsace-Lorraine)  ont  6t6  inritös 
ä  cesser  de  livrer  ä  leur  clientöle  ordinaire  et  ä  r^server  toute  leur  production 
pour  l'arm^e. 

De  Strasbourg  sont  signal6s  des  transports  de  canons  automobiles  em- 
ploy^s  pour  le  tir  sur  a^roplanes  et  dirigeables. 

Sous  pr^texte  de  modification  dans  les  exercises  d'automne,  les  sous- 
officiers  et  soldats  des  rögiments  d'infanterie  bavaroise  de  Metz,  qui  6taient 
en  permission  en  Baviöre  ä  roccasion  des  röcoltes,  ont  regu  l'ordre  hier  de 
rentrer  imm^diatement.  Allize. 

Nr.  D¥I.     M.  Dumaine,    Ambassadeur    de    France    ä   Tienne» 
ä  M.  Bienvenu-lMartin,  Ministre  des  Affaires  ^trangeres 

p.  i. 

Vienne,  le  29  juillet  1914. 

Le  Consul  de  France  ä  Prague  me  confirme  la  mobilisation  du  8^  corps 
d'armöe  d6jä  annonc6e,  et  celle  de  la  division  de  landwehr  de  ce  corps 
d'arm6e.  Les  divisions  de  cavalerie  de  Galicie  mobilisent  ögalement;  des  li- 
giments,  des  divisions  de  cavalerie  de  Vienne  et  de  Buda-Pest  ont  d6jä  6t6 
transportös  ä  la  frontiöre  russe.  Des  convocations  de  röservistes  ont  actuelle- 
ment  lieu  dans  cette  rögion. 

En  vue  de  faire  face  ä  toute  menace,  et  peut-etre  pour  en  imposer  ä 
P6tersbourg,  le  bruit  court  que  le  Gouvernement  austro-hongrois  aurait 
l'intention  de  döcider,  le  30  juillet  ou  le  1er  aoüt,  la  mobilisation  gönörale 
des  arm6es.  Enfin  le  retour  de  l'Empereur  d'Ischl  ä  Vienne  est  assurö  pour 
demain.  Dumaine. 

Nr.  DVII.     M.  Pal^ologue,    Ambassadeur    de    France    ä  Saint- 
P^tersbourg,  a  M.  Bienvenu-IHLartln,  JVIinistre  des  Affaires 

^trangeres  p.  i. 

Saint-P6tersbourg,  le  29  juillet  1914. 

La  conversation  directe  ä  laquelle  le  Gouvernement  russe  avait  amicale- 
ment  convi6  le  Gouvernement  austro-hongrois  est  refus^e  par  celui-ci. 
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D'autre  part,  l'Etat-Major  russe  a  constatö  que  l'Autriche  pröcipite  ses 
pr6paratifs  militaires  contra  la  Russie  et  active  sa  mobilisation,  qui  a  com- 
menc6  sur  la  frontiöre  de  Galicie.  En  cons6quence,  Tordre  de  mobilisation 
sera  exp6di6,  cette  nuit,  aux  treize  corps  d'arm^e  destinös  ä  op6rer  6ventuelle- 
ment  contre  l'Autriche. 

Malgr6  l'^chec  de  sa  proposition,  M.  Sazonoff  accepte  l'idöe  d'une  Con- 
ference des  quatre  Puissances  ä  Londres ;  il  n'attache  d'ailleurs  aucune  im- 
portance  au  titre  officiel  de  cette  d^lib^ration  et  se  pretera  ä  toutes  les  ten- 
tatives  anglaises  en  faveur  de  la  paix.  Paleologue. 

Nr.  D¥I1I.  m.  Jules  Canibon,  Ambassadeur  de  France  ä  Berlin» 
a  91.  Bienvenu-niartin,  Ministre  des  Affaires  etrangeres 
p.  i. 

Berlin,  le  29  juillet  1914. 
J'ai  demandö  aujourd'hui  au  Secrötaire  d'Etat  oü  en  6tait  la  question 
des  conversations  directes  entre  Vienne  et  Pätersbourg,  qui  lui  semblait  hier 
la  meilleure  procödure  pour  arriver  ä  une  d^tente.  II  m'a  r6pondu  qu'ä 
P6tersbourg  les  dispositions  sur  ce  point  6taient  bonnes  et  qu'il  avait  de- 
mand6  ä  Vienne  d'entrer  dans  cette  voie.  II  attendait  la  r^ponse.  Le  Gouverne- 
ment britannique,  apr^s  avoir  vu  repousser  la  Suggestion  d'une  Conference, 
avait  fait  connaitre  qu'il  verrait  avec  faveur  ces  conversations  s'ouvrir  entre 
l'Autriche  et  la  Russie  et  avait  demand6  que  l'Allemagne  y  poussät  l'Au- 
triche, ce  que  le  Gouvernement  imperial  ne  manque  pas  de  faire. 

J'ai  demande  ä  M.  de  Jagow  s'il  avait  enfin  la  r^ponse  de  la  Serbie 
ä  l'Autriche,  et  ce  qu'il  en  pensait.  II  m'a  r6pondu  qu'il  y  voyait  une  base 
de  negociation  possible.  J'ai  repris  que  c'est  justement  pour  cela  que  je 
trouvais  inexplicable  la  rupture  de  l'Autriche  apres  la  r^ception  d'un  docu- 
ment  pareil. 

Le  Secr6taire  d'Etat  a  alors  fait  remarquer  qu'avec  les  peuples  d'Orient 
on  n'avait  Jamals  assez  de  süret6s  et  que  l'Autriche  voulait  contröler  rex6- 
cution  des  promesses  qui  lui  6taient  faites,  contröle  que  la  Serbie  refusait. 
C'est  lä  aux  yeux  du  Secrötaire  d'Etat,  le  point  capital.  J'ai  röpliquö  h.  M. 
de  Jagow  que,  voulant  rester  independante,  la  Serbie  devait  repousser  le 
contröle  d'une  seule  Puissance,  mais  qu'une  Commission  internationale  ne 
prösenterait  pas  le  meme  caract^re.  Les  Etats  Balkaniques  en  comptent  plus 
d'une,  ä  commencer  par  la  Commission  financi^re  ä  Athenes.  On  pourrait  par 
exemple,  ai-je  dit,  imaginer,  entre  autres  combinaisons,  une  Commission  inter- 
nationale provisoire  charg6e  de  contröler  l'enquete  de  police  demandöe  par 
l'Autriche ;  il  6tait  clair  par  cet  exemple  que  la  röponse  de  la  Serbie  ouvrait 
la  porte  ä  des  conversations  et  ne  justifiait  pas  une  rupture. 

J'ai  ensuite  demande  au  Secr6taire  d'Etat  si,  en  dehors  des  conversa- 
tions directes  entre  Vienne  et  Petersbourg,  auxquelles  Sir  Ed.  Grey  s'ötait 
rallie,  il  ne  pensait  pas  que  l'action  commune  des  quatre  Puissances  pourrait 
s'exercer  par  l'intermediaire  de  leurs  Ambassadeurs.  II  m'a  r^pondu  affirmative- 
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ment  ajoutant  qu'actuellement  le  Cabinet  de  Londres  se  contentait  d'appuyer 
dans  le  sens  des  conversations  directes. 

A  la  fin  de  Tapr^s-midi,  le  Chancelier  de  l'Empire  a  pri6  TAmbassadeur 
d'Angleterre  de  venir  le  voir.  II  lui  a  parl^  de  la  proposition  de  Sir  E.  Grey 
tendant  ä  la  röunion  d'une  Conference ;  il  lui  a  dit  qu'il  n'avait  pas  pu  ac- 
«epter  une  proposition  qui  semblait  imposer  l'autoritö  des  Puissances  ä  l'Au- 
triche ;  il  a  assur6  mon  Collegue  de  son  sinc^re  d6sir  de  la  paix  et  des  ef- 
forts  qu'il  faisait  ä  Vienne,  mais  il  a  ajout6  que  la  Eussie  6tait  seule  la 
maitresse  de  maintenir  la  paix  ou  de  d^chainer  la  guerre. 

Sir  Ed.  Goschen  lui  a  r^pondu  qu'il  ne  partageait  pas  son  sentiment 
et  que  si  la  guerre  ^clatait,  l'Autriche  aurait  la  plus  grosse  part  de  respon- 
sabilit6,  car  il  6tait  inadmissible  qu'elle  eilt  rompu  avec  la  Serbie  apr^s  la 
r^ponse  de  celle-ci. 

Sans  discuter  sur  ce  point,  le  Chancelier  a  dit  qu'il  poussait  autant 
qu'il  le  pouvait  aux  conversations  directes  entre  l'Autriche  et  la  Eussie;  il 
savait  que  l'Angleterre  voyait  cette  conversation  d'un  oeil  favorable.  II  a 
ajoute  que  sa  propre  action  serait  bien  difficile  ä  Vienne,  s'il  6tait  vrai  que 
la  Russie  eüt  mobilis6  sur  la  fronti^re  autrichienne  quatorze  corps  d'arm^e. 
II  a  pri6  mon  collegue  d'appeler  sur  toutes  ces  observations  l'attention  de 
Sir  Ed.  Grey. 

Sir  E.  Goschen  a  t6l6graphi6  dans  ce  sens  ä  Londres. 

L'attitude  du  Chancelier  est  tr^s  probablement  la  cons^quence  du  dernier 
entretien  de  Sir  Ed.  Grey  avec  le  prince  Lichnowski.  Jusqu'ä  ces  tout  der- 
niers  jours,  on  s'est  flatt6  ici  que  l'Angleterre  resterait  hors  du  d^bat,  et 
l'impression  produite  par  son  attitude  est  profonde  sur  le  Gouvernement  alle- 
niand  et  sur  les  financiers  et  hommes  d'affaires.  Jules  Cambon. 

Nr.  DIX.    M.,  Dumaine,    Ambassadeur  de  France  ä  Vienne,   ä, 
HI.  Bien\  enu-Martin,  Hinistre  des  Affaires  etrangeres  p.  i. 

Vienne,  le  29  juillet  1914. 

L'opinion  de  mes  coll^gues  anglais,  russe  et  Italien  concorde  avec  la 
mienne  concernant  rimpossibilit^  d'empecher  une  premi^re  lutte  entre  l'Au- 
triche et  la  Serbie,  toutes  les  tentatives  pour  retarder  le  choc  ayant  6chou6. 

M.  Schebeko  avait  demand^  que  les  pourparlers  engag^s  ä  P^tersbourg 
entre  MM.  Sazonoff  et  Szapary  fussent  poursuivis  et  rendus  plus  efficaces 
par  des  pouvoirs  sp^cialement  conför^s  ä  celui-ci,  le  comte  Berchtold  s'y  est 
nettement  oppos6.  II  marquait  ainsi  que  l'Autriche-Hongrie  ne  tol^re  aucnne 
Intervention  qui  l'empßcherait  d'infliger  ä  la  Serbie  un  chätiment  et  une 
humiliation. 

Le  duc  d'Avarna  admet  comme  tr^s  vraisemblable  que  l'imminence 
d'une  insurrection  generale  de  ses  sujets  Sud-Slaves  ait  pr6cipit6  les  r6so- 
lutions  de  la  Monarchie.  II  s'attache  encore  ä  l'espoir  qu'apr^s  un  premier 
succ^s  des  arm6es  austro-hongroises,  mais  pas  plus  tot,  une  m^diation  pourrait 
limiter  le  conflit.  Dumaine. 
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Nr.  DX.  m.  Bienvenu-Martin,  Alinistre  des  Affaires  etran- 
geres  p.  i.,  ä  Liondres,  Berlin,  Saint-Petersbourg,  Rome» 
Yienne,  Constantiiiople,  Beigrade. 

Paris,  le  29  juillet  1914. 

Ce  matin,  la  communication  suivante  m'a  6t6  faite  par  TAmbassadeur 
d'Allemagne  ä  titre  officieux :  le  Gouvernement  allemand  poursuit  ses  effort» 
en  vue  d'amener  le  Gouvernement  autrichien  ä  une  conversation  amicale  qui 
permettra  ä  ce  dernier  de  faire  connaitre  exactement  le  but  et  l'extension 
des  Operations  en  Serbie.  Le  Cabinet  de  Berlin  espere  recevoir  des  pröcisions 
qui  sraient  de  nature  ä  donner  satisfaction  ä  la  Russie.  Les  efforts  allemands 
ne  sont  aucunement  entrav^s  par  la  däclaration  de  guerre  intervenue.  Une 
communication  semblable  sera  faite  ä  P6tersbourg. 

Au  cours  d'une  conversation  que  j'ai  eue  ce  matin  avec  le  baron  de 
Schoen,  celui-ci  m'a  d6clar6  que  le  Gouvernement  allemand  ignorait  les  in- 
tentions  de  Vienne.  Qaand  Berlin  saura  jusqu'oü  TAutriche  veut  aller,  on 
aura  une  base  de  discussion,  qui  rendra  plus  faciles  les  conversations  en  vue 
d'une  Intervention. 

Sur  mon  Observation  que  les  Operations  militaires  engagöes  ne  laisse- 
raient  peut-etre  pas  le  temps  de  causer,  et  que  le  Gouvernement  allemand 
devrait  user  de  son  influence  ä  Vienne  en  vue  de  les  retarder,  l'ambassadeur 
m'a  r6pondu  que  Berlin  ne  pouvait  exercer  de  pression,  mais  qu'il  ösperait 
que  les  Operations  ne  seraient  pas  poussöes  trfes  activement. 

Bienvenu-Martin. 

Nr.  DXI.  91.  Bienvenu-IHartin,  IVIinistre  des  Affaires  etran- 
geres  p.  i.,  ä.  Liondres,  Berlin,  Saint-Petersbourg,  Vienne, 
Constantinople,  Ronie,  Beigrade. 

Paris,  le  29  juillet  1914. 

D'ordre  de  son  Gouvernement,  M.  Iswolsky  est  venu  me  communiquer 
UQ  teiegramme  adresse  par  M  Sazonoff  ä  Berlin.  II  rösulte  de  cette  Infor- 
mation que  la  Russie,  ä  la  suite  de  la  döclaration  de  guerre  de  l'Autriche- 
Hongrie  ä  la  Serbie,  des  mesures  de  mobilisation  döjä  appliquöes  ä  la  plus 
grande  partie  de  Tarmöe  austro-hongroise,  enfin  du  refus  da  comte  Berchtold 
de  continuer  les  pourparlers  entre  Vienne  et  Saiat-Petersbourg,  avait  döcidö 
la  mobilisation  dans  les  arrondissements  d'Odessa,  Kiew,  Moscou  et  Kazan. 
En  portant  ce  fait  ä  la  connaissance  du  Gouvernement  allemand,  1' Ambassadeur 
de  Russie  ä  Berlin  a  6te  Charge  d'ajouter  que  ces  preciutions  militaires 
n'etaient  ä  aucun  degre  dirigees  contre  TAllemagae,  et  ne  prejugeaient  pas 
non  plus  des  mesures  agressives  contre  l'Autrichg-Hongrie;  l'AmbiSsadear  de 
Russie  ä  Vienne  n'etait,  d'ailleurs,  pas  rappele  de  son  poste. 

L' Ambassadeur  de  Russie  m'a  donne  egalement  le  sens  de  deux  teie- 
grammes  adresses  ä  Londres  par  M.  Sazonoff  Aq  premier,  indiqiant  que  la 
dedaration  de  guerre  ä  la  Serbie  mettait  fin  aux   conversations    du  Ministre 
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russe  arec  l'Ambassadeur  d'Autriche,  demandait  ä  l'Angleterre  d'eiercer  aussi 
rapidement  que  possible  son  action  dans  le  sens  de  la  m^diation  et  de  l'arret 
imm^diat  des  Operations  de  guerre  de  l'Autriche  (dont  la  continuation  donnait 
le  temps  ä.  l'Autriche  d'^craser  la  Serbie  pendant  que  la  m^diation  trainerait) ; 
le  second  communiquait  Timpression  gard^e  par  M.  Sazonoff  de  ses  conver- 
sations  avec  TAmbassadeur  allemand,  que  rAUemagne  favorise  rintransigeance 
de  l'Autriche  et  n'eierce  pas  d'action  sur  eile.  Le  Ministre  russe  consid^re 
l'attitude  de  l'AUemagne  comme  tr^s  inqui^tante  et  croit  que  l'Angleterre 
est  en  meilleure  posture  que  les  autres  Puissances  pour  entreprendre  des  d6- 
marches  ä  Berlin,  en  vue  d'une  action  sur  Vienne. 

Bienvenu- Martin. 

Nr.  DXII.     M.  Barrere,   Ambasfsadeur   de  France   ä  Rome,   ä 
91.  BienTenu-Martin,  Slinistre  des  Affaires  ^trangeres  p.  i. 

Rome,  le  29  juillet  1914. 

Le  Ministre  des  Affaires  6trang^res  a  6t6  informö  officiellement  par 
l'Ambassadeur  de  Russie  que  son  Gouvernement,  ä  la  suite  de  la  d^claration 
de  guerre  de  l'Autriche  ä  la  Serbie  et  des  mesures  de  mobilisation  prises 
d'ores  et  d6jä  par  l'Autriche,  avait  donn6  l'ordre  de  mobiliser  dans  les  districts 
de  Kiew,  Odessa,  Moscou  et  Kazan.  II  a  ajout6  que  cette  mesure  n'avait 
pas  un  caract^re  agressif  contre  l'AUemagne  et  que  l'Ambassadeur  de  Russie 
k  Vienne  n'avait  pas  6t6  rappele. 

En  commentant  cette  communication,  le  Marquis  de  San  Giuliano 
m'a  dit  que  malheureusement  dans  toute  cette  aSaire  la  conviction  de  l'Au- 
triche et  Celle  de  l'AUemagne  avaient  616  et  6taient  encore  que  la  Russie 
ne  marcherait  pas.  II  m'a  lu  ä  ce  propos  une  d^peche  de  M.  Bollati  lul  ren- 
dant  compte  d'un  entretien  qu'il  avait  eu  aujourd'hui  avec  M.  de  Jagow,  et 
oü  ce  dernier  lui  avait  encore  r6p6t6  qu'il  ne  croyait  pas  que  la  Russie  mar- 
cherait. II  fondait  cette  croyance  sur  le  fait  que  le  Gouvernement  russe 
venait  d'envoyer  ä  Berlin  un  agent  pour  traiter  de  certaines  questions  finan- 
ciöres.  L'Ambassadeur  d'Autriche  ä  Berlin  a  dit  6galement  ä  son  Coll^gue 
anglais  qu'il  ne  croyait  pas  ä  une  guerre  generale,  la  Russie  n'6tant  ni  en 
humeur  ni  en  6tat  de  faire  la  guerre. 

Le  Marquis  de  San  Giuliano  ne  partage  pas  du  tout  cette  opinion. 
II  estime  que  si  l'Autriche  se  contente  d'humilier  la  Serbie,  et  d'exiger,  en 
outre  de  l'acceptation  de  la  note,  certains  avantages  matöriels  qui  ne  touchent 
pas  ä  son  territoire,  la  Russie  peut  encore  trouver  mati^re  ä  composition 
avec  eile.  Mais  si  l'Autriche  veut  soit  d^membrer  la  Serbie,  soit  la  d^truire 
comme  Etat  ind^pendant,  il  consid^re  comme  impossible  ä  la  Russie  de  ne 
pas  intervenir  militairement. 

Malgr6  l'extrgme  gravit6  de  la  Situation,  le  Ministre  des  Affaires 
6trang6res  ne  me  parait  pas  d6sesp6rer  de  la  possibilit6  d'un  arrangement. 
II  croit  que  l'Angleterre  peut  encore  exercer  beaucoup  d'influence  ä  Berlin 
dans  un  Bens  pacifique.  II  a  eu  hier  soir,  m'a-t-il  dit,  une  longue  conversatioa 


7.  Aktenstücke  bt.  Stellungnahme  Deutschlands  etc.,  bis  1.  Aug.     535 

avec  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  Sir  B.  ßodd,  pour  lui  d^montrer  combien 
l'intervention  anglaise  pourrait  etre  efficace.  II  m'a  dit  en  terminant  :  «  Si 
tel  est  aussi  l'avis  de  votre  Gouvernement,  il  pourrait,  de  son  c6t6,  insister 
dans  ce  sens  ä  Londres. »  Barrere. 

Nr.  DXIII.  AI.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  etrangeres,  ä  91.  PaulCaiubon,  Ambassadeur 
de  France  h  Liondres. 

Paris,  le  29  juillet  1914. 

Je  vous  serais  oblig^  de  prier  Sir  Ed.  Grey  de  bien  vouloir  reprendre 
le  plus  tot  possible  ä  Berlin,  sous  la  forme  qu'il  jugera  la  plus  opportune 
et  la  plus  efficace,  sa  proposition  de  mödiation  des  quatre  Puissances,  qui 
avait  obtenu  l'adh^sion  de  principe  du  Gouvernement  allemand. 

Le  Gouvernement  russe  a  du,  de  son  c6t6,  faire  exprimer  directement 
le  meme  d^sir  au  Gouvernement  anglais ;  la  d6claration  de  guerre  de  l'Au- 
triche  ä  la  Serbie,  ses  envois  de  troupes  sur  la  fronti^re  austro-russe,  la 
mobilisation  russe  cons6cutive  sur  la  fronti^re  de  Galicie,  ont  en  effet  mis 
flu  aux  conversations  directes  austro-russes. 

Les  pr^cisions  que  le  Gouvernement  allemand  va  demander  ä  Vienne, 
conform6ment  ä  la  d6claration  du  baron  de  Schoen  que  je  vous  ai  fait  con- 
naitre,  pour  s'informer  des  intentions  du  Gouvernement  autrichien,  permet- 
tront  aux  quatre  Puissances  d'exercer  une  action  utile  entre  Vienne  et 
P^tersbourg  pour  le  maintien  de  la  paix. 

Je  vous  prie  de  signaler  6galement  au  Secr6taire  d'Etat  anglais  combien 
il  serait  important  qu'il  obtint  du  Gouvernement  Italien  le  maintien  de  son 
concours  le  plus  entier  pour  sa  collaboration  ä  l'action  des  quatre  Puissances 
en  faveur  de  la  paix.  Rene  Viviani. 

Nr.  DXIV.  M.PaulCambon,  Ambassadeur  de  France  äLiondres, 
ä,  91.  Bienvenu-Martin,  Ministre  des  Affaires  etrangeres 

p.  i. 

Londres,  le  29  juillet  1914. 

Dans  son  entretien  d'aujourd'hui  avec  mon  coUögue  d'Allemagne,  Sir 
Ed.  Grey  a  fait  observer  que  l'ouverture  de  M.  Sazonoff  pour  une  conver- 
sation  directe  entre  la  Russie  et  l'Autriche  n'ayant  pas  6t6  accueillie  ä 
Vienne,  il  conviendrait  d'en  revenir  ä  sa  proposition  d'intervention  amicale 
des  quatre  Puissances  non  directement  int6ress6es.  Cette  Suggestion  a  6t6 
accept^e  en  principe  par  le  Gouvernement  Allemand,  mais  il  a  fait  des  ob- 
jections  ä  l'id^e  d'une  Conference  ou  d'une  m^diation.  Le  Secr6taire  d'Etat 
des  Affaires  6trang^res  a  invit6  le  Prince  Lichnowski  k  prier  son  Gouverne- 
ment de  proposer  iui-meme  une  formule.  Quelle  qu'elle  soit,  si  eile  permet 
de  maintenir  la  paix,  eile  sera  agr66e  par  l'Angleterre,  la  France  et  l'Italie. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  a  du  transmettre  imm^diatement  ä  Berlin 
la  demande  de  Sir  Ed.  Grey.   En  me  rendant  compte  de  cette   conversation, 


536  ^-  Vorgeschichte. 

le  Secrötaire  d'Etat  des  ASaires  ^trangöres  a  ajoutö  qua  la  röponse  de  TAUc- 
magne  ä  cette  comniunication,  ainsi  qu'ä  celle  de  la  Russie  relative  ä  la 
mobilisation  de  quatre  Corps  d'armöe  sur  la  fronti^re  autrichienne,  nous  per- 
mettra  de  nous  rendre  compte  des  intentions  du  Gouvernement  allemand. 
Mon  coU^gue  d'AUemagne  ayant  interrog^  Sir  Ed.  Gray  sur  les  intentions 
du  Gouvernement  britannique,  le  Secretair6  d'Etat  aux  Affaires  ötrangöres  a 
r^pondu  qu'il  n'avait  pas  ä  se  prononcer  quant  ä  präsent. 

Sir  Ed.  Grey  ne  m'a  pas  cach6  qu'il  trouvait  la  Situation  tr^s  grave 
et  qu'il  gardait  peu  d'espoir  dans  une  Solution  pacifique. 

Paul  Cambon. 

Nr.  DXV.  M.  Boppe,  ülinistre  de  France  ä  Beigrade,  h  91. 
Bienvenu-SIartin,   Alinistre  des  Aifaires  etrangeres  p.  i. 

Beigrade,  le  29  juillet  1914. 

Le  Prince  höritier  avait,  des  la  remise  de  l'ultiraatum  austro-hongrois, 
t6l6graphi6  au  Tzar  pour  demander  sa  protection.  Mon  coll^gue  de  Russie 
me  confle  qu'il  vient  de  commuoiquer  ä  M.  Pachitch  la  röponse  de  Sa  Majestö. 

Le  Tzar  remercie  le  Prince  de  s'etre  adress6  ä  lui  dans  une  circon- 
stance  aussi  critique ;  il  d^clare  que  toutes  les  dispositions  sont  prises  pour 
aniver  ä  une  Solution  pacifique  du  conflit.  et  donne  au  Prince  l'assurance 
formelle  que,  si  ce  but  ne  peut  etre  atteint,  la  Russie  ne  se  d^sint^ressera 
Jamals  du  sort  de  la  Serbie.  Boppe. 

Nr.  DXVI.  AI.  Pal^ologue,  Ambassadeur  <Ie  France  ä  Saint- 
P^tersbourg,  h  91.  Bienvenu-AIartin,  Ministre  des  Affaires 
etrangeres  p.  i. 

Saint-P6tersbourg,  le  29  juillet  1914. 

L' Ambassadeur  d'AUemagne  est  venu  döclarer  ä  M.  Sazonoff  que  si  la 
Russie  n'arrete  pas  ses  präparatifs  militaires ,  l'arm^e  allemande  recevra 
l'ordre  de  mobiliser. 

M.  Sazonoff  a  r^pondu  que  les  pr^paratifs  russes  sont  motivös  :  d'un 
c6t6,  par  l'intransigeance  obstin^e  de  l'Autriche ;  d'autre  part,  par  le  fait  que 
huit  Corps  austro-hongrois  sont  d^jä  mobilis6s. 

Le  ton  sur  lequel  le  comte  de  Pourtales  s'est  acquittö  de  la  notification 
a  d6cid6  le  Gouvernement  russe,  cette  nuit  m^me,  ä  ordonner  la  mobilisation 
des  treize  corps  destinös  ä  op6rer  contre  l'Autriche.  Paleologue. 

Nr.  DXVII.  91.  Ren^  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  etrangeres,  aux  Ambassadeurs  de  France 
ik.  Saint-Petersbourg  et  Liondres. 

Paris,  le  30  juillet  1914. 
M.  Iswolski  est   venu   cette   nuit   me   dire   que  l'Ambassadeur   d'AUe- 
magne a  notifi^  ä  M.  Sazonoff  la  döcision  de  son  Gouvernement  de  mobiliser 
ses  forces  arm^es,  si  la  Russie  ne  cesse  pas  ses  pr6paratifs  militaires. 
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Le  Ministre  des  Affaires  ^trangeres  du  Tsar  fait  remarquer  que  ces 
pi(5paratifs  n'ont  6t6  commencös  qu'ä  la  suite  de  la  mobilisation  par  l'Au- 
triche  de  huit  corps  d'arm6e  et  du  refus  de  cette  puissance  de  rögler  pacifique- 
raent  son  diSerend  avec  la  Serbie.  M.  Saznnuff  döclare  que,  dans  ces  con- 
ditions,  la  Russie  ne  peut  que  häter  ses  armements  et  envisager  rimminence 
de  la  guerre,  qu'elle  compte  sur  le  secours  d'alliöe  de  la  France  et  qu'elle 
considöre  comme  d6sirable  que  l'Angleterre  se  joigne  sans  perdre  de  temps 
ä  la  Russie  et  ä  la  France. 

La  France  est  rösolue  ä  remplir  toutes  les  obligations  de  Talliance. 

Elle  ne  n6gligera,  d'ailleurs,  aucun  effort  en  vue  de  la  Solution  du  con- 
flit  dans  l'intöret  de  la  paix  gön^rale.  La  conversation  engag(5e  entre  les 
Puissances  moins  directement  int6ress6es  permet  d'espörer  encore  que  la  paix 
puisse  etre  pr6serv6e ;  j'estime  donc  qu'il  serait  opportun  que,  dans  les  mesures 
de  pr6caution  et  de  defense  auxquelles  la  Russie  croit  devoir  proc6der  eile 
ne  prit  imm6diatement  aucune  disposition  qui  offrit  ä  l'Allemagne  un  pr6- 
texte  pour  une  mobilisation  totale  ou  partielle  de  ses  forces. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  est  venu  ä  la  fin  de  l'aprfes-midi  d'hier 
me  parier  des  mesures  militaires  que  prenait  le  Gouvernement  de  la  R6- 
publique  en  ajoutant  que  la  France  6tait  libre  d'agir  ainsi,  mais  qu'en  Alle- 
magne  les  pröparatifs  ne  pouvaient  etre  secrets  et  qu'il  ne  faudrait  pas  que 
l'opinion  fran^aise  s'alarmät  si  TAUemagne  s'y  d^cidait. 

J'ai  r6pondu  que  le  Gouvernement  frangais  n'avait  pris  aucune  mesure 
dont  ses  voisins  pussent  etre  inquiets  et  que  sa  volonte  de  se  pröter  ä  toute 
n^gociation  pour  le  maintien  de  la  paix  ne  pouvait  etre  mise  en  doute 

Rene  Viviani. 

Nr.  DX¥I1I.  M.  Pal^ologue,  Ambassadeur  de  France  h  Saint- 
Petersbourg,  a  M.  Ren^  Viviani,  President  du  Conseil, 
JUinistre  des  Affaires  ^trangeres. 

Saint-P6tersbourg,  le  30  juillet  1914. 

M.  Sasonoff,  ä  qui  j'ai  fait  connaitre  votre  desir  de  voir  ^viter  toute 
mesure  militaire  qui  pourrait  offrir  ä  l'Allemagne  un  prötexte  ä  la  mobili- 
sation g6n6rale,  m'a  r^pondu  que  justement,  dans  le  cours  de  la  nuit  der- 
nifere,  l'Etat-Major  avait  fait  surseoir  ä  des  mesures  de  pr6caution  militaire 
pour  6viter  toute  6quivoque.  Hier,  le  Chef  d'Etat-Major  g^nöral  russe  a  con- 
voquö  l'Attachö  militaire  de  l'Ambassade  d'Allemagne,  et  lui  a  donne  sa  pa- 
role  d'honneur  que  la  mobilisation  ordonu6e  ce  matin  vise  exclusivement 
l'Autriche. 

Toutefois,  dans  un  entretien  qu'il  a  eu  cet  aprös-midi  avec  le  comte 
de  Pourtales,  M.  Sazonoff  a  du  se  convaincre  que  l'Allemagne  ne  veut  pas 
prononcer  ä  Vienne  la  parole  döcisive  qui  sauvegarderait  la  paix.  L'empereur 
Nicolas  garde  la  mßme  Impression  d'un  behänge  de  t6l6grammes  qu'il  vient 
d'avoir  personnellement  avec  l'empereur  Guillaume^). 

1)  S.  oben  S.  375,  Nr.  CCX.  —  Herausgeber. 
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D'autre  part,  l'Etat-Major  et  rAmiraut6  russes  ont  regu  d'inquiötants 
renseignements  sur  les  pr^paratifs  de  rarm6e  et  de  la  marine  allemandes. 

En  me  donnant  ces  informations,  M.  Sazonoff  a  ajout6  que  le  Gou- 
vernement russe  ne  continue  pas  moins  ses  efforts  de  conciliation.  II  m'a  r6- 
p6t6  :  «  Jusqu'au  dernier  instant,  je  n6gocierai.  » 

Paleologue. 

Nr.  DXIX.  M.  Paleologue,  Ambassadeur  de  France  ä.  Saint- 
Petersbourg,  ä  IM.  Ren^  Viviani,  President  du  Conseil, 
jMinistre  des  Affaires  etrangeres. 

Saint-P6tersbourg,  le  30  juillet  1914. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  est  venu  cette  nuit  insister  de  nouveau, 
mais  dans  des  termes  moins  cat^goriques,  aupr^s  de  M.  Sazonoff  pour  que 
la  Russie  cesse  ses  pr^paratifs  militaires,  en  affirmant  que  l'Autriche  ne  por- 
terait  pas  atteinte  ä  l'integritö  territoriale  de  la  Serbie: 

«  Ce  n'est  pas  seulement  l'int^gritö  territoriale  de  la  Serbie  que  nous 
devons  sauvegarder,  a  räpondu  M.  Sazonoff,  c'est  encore  son  ind6pendance 
et  sa  souverainet^.  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  la  Serbie  devienne 
vassale  de  l'Autriche. » 

M.  Sazonoff  a  ajout6  :  « L'heure  est  trop  grave  pour  que  je  ne  vous 
d6clare  pas  toute  ma  pens^e.  En  intervenant  ä  P6tersbourg,  tandis  qu'elle 
refuse  d'intervenir  ä  Vienne,  l'Allemagne  ne  cherche  qu'ä  gagner  du  temps, 
afin  de  permettre  ä  l'Autriche  d'öoraser  le  petit  royaume  serbe  avant  que  la 
Russie  n'ait  pu  le  secourir.  Mais  l'empereur  Nicolas  a  un  tel  d^sir  de  con- 
jurer  la  guerre  que  je  vais  vous  faire  en  son  nom  une  nouvelle  proposition: 

<  Si  l'Autriche,  reconnaissant  que  son  conflit  avec  la  Serbie  a  assumö 
le  caract^re  d'une  question  d'intör^t  europ6en,  se  d^clare  prßte  ä  6liminer  de 
son  Ultimatum  les  clauses  qui  portent  atteinte  ä  la  souverainet^  de  la  Serbie, 
la  Russie  s'engage  ä  cesser  toutes  mesures  militaires. » 

Le  comte  de  Pourtales  a  promis  d'appuyer  cette  proposition  aupr^s 
de  son  Gouvernement. 

Dans  la  pens^e  de  M.  Sazonoff,  l'acceptation  de  sa  proposition  par 
l'Autriche  aurait  pour  corollaire  logique  l'ouverture  d'une  döliböration  des 
Puissances  ä  Londres. 

Le  Gouvernement  russe  montre,  une  fois  encore,  par  son  attitude,  qu'il 
ne  näglige  rien  pour  enrayer  le  conflit.  Paleologue. 

Hv.  DXX.  M.  Dumaine,  Ambassadeur  de  France  a  Vienne, 
ä  M.  Rene  Tiviani,  Ministre  des  Affaires  etrangeres. 

Vienne,  le  30  juillet  1914. 

Malgr6    la   communication   faite   hier  par  l'Ambassadeur   de   Russie  ä 

plusieurs  de  ses  collfegues,  dont  celui  d'Allemagne,  au  sujet  de  la  mobilisation 

partielle  dans  son  pays,  la  presse  de  Vienne  s'6tait  abstenue  d'en  publier  la 

nouvelle.  Ce  silence  impos6  vient  de  s'expliquer  dans  un  entretien  de  haute 
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importance  entre  M.  Schebeko  et  le  comte  Berchtold,  qui  ont  longuement 
euTisag^  les  redoutables  difficult^s  präsentes,  avec  une  6gale  bonne  volonte 
d'y  adapter  des  Solutions  röciproquement  acceptables. 

Les  pr^paratifs  militaires  du  c6t6  russe,  a  expliqu6  M.  Schebeko,  n'ont 
d'autre  but  que  de  r^pondre  ä  ceux  de  l'Autriche  et  d'indiquer  Tintention  et 
les  droits  du  Tzar  d'ömettre  son  avis  dans  le  r^glement  de  la  question  Serbe. 
Les  mesures  de  mobilisation  prises  en  Galicie,  a  röpondu  le  comte  Berchtold, 
n'impliquent  non  plus  aucune  Intention  agressive  et  visent  seulement  a  main- 
tenir  la  Situation  sur  le  m§me  pied.  De  part  et  d'autre  on  s'appliquera  ä  ce 
que  ces  mesures  ne  soient  pas  interpr^t^es  comme  des  marques  d'hostilit6. 

Pour  le  r^glement  du  conflit  austro-serbe,  il  a  6t6  convenu  que  les 
pourparlers  seraient  repris  ä  P6tersbourg  entre  M.  Sazonoff  et  le  comte 
Szapary  ;  s'ils  ont  6t6  interrompus  c'est  par  suite  d'un  malentendu,  le  comte 
Berchtold  croyant  que  le  Ministre  des  Affaires  6trang6res  de  Russie  räclamait 
pour  8on  interlocuteur  des  pouvoirs  qui  lui  permettraient  de  modifier  les 
termes  de  l'ultimatum  autrichien.  Le  comte  Szapary  sera  seulement  autoris^ 
h,  discuter  quel  accommodement  serait  compatible  avec  la  dignit6  et  le  prestige 
dont  les  deux  Empires  ont  un  souci  6gal. 

Ce  serait  donc,  pour  le  moment,  sous  cette  forme  directe  et  r^duite  aux 
deux  plus  int^ress^es  qu'aurait  lieu  l'examen  que  Sir  Ed.  Grey  proposait  de 
confier  aux  quatre  Puissances  non  directement  int6ress^es. 

Sir  M.  de  Bunsen,  qui  se  trouvait  chez  moi,  a  aussitot  d^clarö  ä  M. 
Schebeko  que  le  Foreign  Office  approuvera  enti^rement  cette  nouvelle  pro- 
c6dure.  R6p6tant  l'expos^  fait  par  lui  au  Ballplatz,  l'Ambassadeur  de  Russie 
a  affirm6  que  son  Gouvernement  tiendra  un  compte  beaucoup  plus  large  qu'on 
ne  le  suppose  des  exigences  de  la  Monarchie;  rien  n'a  6t6  n6glig6  par  M. 
Schebeko  pour  convaincre  le  comte  Berchtold  de  la  sinc6rit6  du  d^sir  de 
la  Russie  d'arriver  ä  une  entente  acceptable  pour  les  deux  Empires. 

L'entretien  s'6tait  maintenu  dans  un  ton  amical  et  permettait  de  croire 
que  toute  chance  de  localiser  le  conflit  n'6tait  pas  perdue,  lorsque  la  nou- 
velle de  la  mobilisation  allemande  est  parpenue  ä  Vienne. 

Dumaine. 


Hv.  DXXI.  M.  Jnles  Cambon ,  Ambassadeur  de  France  ä 
Berlin,  ä  91.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  mi- 
nistre des  Affaires  etrangeres. 

Berlin,  le  30  juillet  1914. 
M.  de  Jagow  m'a  t6l6phon6  ä  deux  heures  que  la  nouvelle  de  la  mo- 
"bilisation  allemande,  röpandue  une  heure  auparavant,  6tait  fausse,  et  m'a 
pri6  de  vous  en  informer  d'urgence ;  le  Gouvernement  imperial  fait  saisir  les 
Supplements  de  journaux  qui  Tannon^aient.  Mais  ni  cette  communication  ni 
ces  mesures  ne  diminuent  mes  appr^hensions  au  sujet  des  projets  de 
l'Allemagne. 
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II  parait  certain  que  le  Gonseil  extraordinaire  tenu  hier  soir  ä  Potsdam 
avec  les  autorit6s  militaires  et  sous  la  pr^sidence  de  l'Empereur  avait  d6cid6 
la  mobilisation,  ce  qui  explique  la  prtSparation  de  l'ödition  speciale  du  Lokal 
Anzeiger,  mais  que  sous  des  intiuences  diverses  (d6claration  de  l'Angleterre 
qn'elle  röserve  son  enti^re  libertö  d'action,  6change  de  töl^grammes  entre  le 
Tzar  et  Guillaume  II)  les  graves  mesures  arret^es  ont  6t6  suspendues. 

Un  des  Ambassadeurs  avec  lequel  je  suis  le  plus  lie  a  vu,  ä  deux 
heures,  M.  Zimmermann.  D'aprös  le  Sous-Secr6taire  d'Etat,  les  autoritös 
militaires  pressent  beaucoup  pour  que  la  mobilisation  soit  döcr^töe,  parce  que 
tout  retard  fait  perdre  ä  l'Allemagne  quelques-uns  de  ses  avantages.  Ce- 
pendant,  jusquä  präsent  on  aurait  r6ussi  ä  combattre  la  häte  de  l'Etat-Major 
qui,  dans  la  mobilisation,  voit  la  guerre.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  mobilisation 
peut  etre  decid^e  d'un  moment  ä  l'autre.  Je  ne  sais  qui  a  lanc6  dans  le 
Lokal  Anzeiger,  Journal  g^nöralement  officieux,  une  nouvelle  pr6matur6e  de 
nature  ä  soulever  les  esprits  en  France. 

J'ai  les  plus  fortes  raisons  de  penser,  d'ailleurs,  que  toutes  les  mesures 
de  mobilisation  qui  peuvent  6tre  r6alis6es  avant  la  publication  de  l'ordre 
gen^ral  de  mobilisation  sont  prises  ici,  ou  l'on  voudrait  nous  faire  publier 
notre  mobilisation  les  premiers  pour  nous  en  attribuer  la  responsabilitö. 

Jules  Cambon. 

'Sr.  DXXII.  HI.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  IMinistre 
des  Affaires  etrangeres,  ä  Hl.  Paul  Cambon,  Anibassa> 
deur  de  France  ä  Liondres. 

Paris,  le  30  juillet  1914. 

Je  vous  prie  de  porter  ä  la  connaissance  de  Sir  Edward  Grey  les 
renseignements  suivants  touchant  les  pröparatifs  militaires  frangais  et  alle- 
mands.  L'Angleterre  y  verra  que  si  la  France  est  r^solae,  ce  n'est  pas  eile 
qui  prend  des  mesures  d'agression. 

Vous  attirerez  l'attention  de  Sir  Edward  Grey  sur  la  döcision  prise 
par  le  Gonseil  des  Ministres  de  ce  matin  :  bien  que  l'Allemagne  ait  pris  ses 
dispositifs  de  couverture  ä  quelques  centaines  de  mötres  de  la  frontiäre,  sur 
tout  le  front  du  Luxembourg  aux  Vosges,  et  port6  ses  troupes  de  couverture 
sur  leurs  positions  de  combat,  nous  avons  retenu  nos  troupes  ä  10  kilo- 
m^tres  de  la  fronti^re,  en  leur  interdisant  de  s'en  rapprocher  davantage. 

Notre  plan,  congu  dans  un  esprit  d'offensive,  prövoyait  pourtant  que 
les  positions  de  combat  de  nos  troupes  de  couverture  seraient  aussi  rappro- 
chöes  que  possible  de  la  frontiöre.  En  livrant  ainsi  une  bände  de  territoire 
Sans  defense  ä  l'agression  soudaine  de  l'ennemi,  le  Gouvernement  de  la  R6- 
publique  tient  ä  montrer  que  la  France,  pas  plus  que  la  Russie,  n'a  la  re- 
spoDsabilit6  de  l'attaque. 

Pour  s'en  assurer,  il  suffit  de  comparer  les  mesures  prises  des  deux 
c6t6s  de  notre  frontiöre  :  en  France,  les  permissionnaires  n'ont  6t6  rappel^s 
qu'apr^s  que  nous  avons  acquis  la  certitude  que  l'Allemagne  l'avait  fait  depuis 
cinq  jours. 
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En  Allemagne,  non  seulement  les  troupes  en  garnison  ä  Metz  ont.  ^t6 
pouss^es  jusqu'ä  la  fronti^re.  mais  encore  elles  ont  6t6  renforc6es  par  des 
^l^ments  transportös  en  chemin  de  fer  de  garnisons  de  l'int^rieur,  telles  que 
Celles  de  Tr^ves  ou  de  Cologne.  Rien  d'analogue  n'a  6t6  fait  en  France. 

L'armement  des  places  de  la  fronti^re  (d^boisements,  mise  en  place  de 
Farmement,  construction  de  batteries,  renforcement  des  röseaux  de  fil  de  fer) 
a  6t6  commenc6  en  Allemagne  d^s  le  samedi  25 ;  chez  nous,  il  va  l'etre,  la 
France  ne  pouvant  plus  se  dispenser  de  prendre  les  memes  mesures. 

Les  gares  ont  6t6  occup^es  militairement  en  Allemagne  le  samedi  25, 
en  France  le  mardi  28. 

Enfin,  en  Allemagne,  les  r^servistes,  par  dizaine  de  milliers,  ont  6t6 
rappel6s  par  convocations  individuelles,  ceux  r^sidant  ä  l'ötranger  (classes  de 
1903  ä  1911)  rappel^s,  les  officiers  de  reserve  convoqu6s ;  ä,  l'int^rieur,  les 
routes  sont  barröes,  les  automobiles  ne  circulent  qu'avec  un  permis.  C'est  le 
dernier  Stade  avant  la  mobilisation.  Aucune  de  ces  mesures  n'a  6t6  prise  en 
France. 

L'arm^e  allemande  a  ses  avant-postes  sur  nos  bornes  fronti^res ;  par 
deux  fois,  hier,  des  patrouilles  allemandes  ont  p6n6tr6  sur  notre  territoire. 
Tout  le  XVI®  Corps  de  Metz,  renforc6  par  une  partie  du  VIII«  venu  de 
Tr^ves  et  de  Cologne,  occupe  la  frontifere  de  Metz  au  Luxembourg;  le 
XV«  Corps  d'armöe  de  Strasbourg  a  serr6  sur  la  fronti^re. 

Sous  menace  d'etre  fusillös,  les  Alsaciens-Lorrains  des  pays  annex6s  ont 
defense  de  passer  la  fronti^re.  Bene   Viviani. 

\r.  DXXIII.  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France  h 
Berlin,  ä  M.  Rene  ViTiani,  President  duConseil,  ministre 
des  Affaires  etrangeres. 

Berlin,  le  30  juillet  1914. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  n'a  pas  re^u  communication  de  la  räponse 
de  l'Allemagne  ä  la  demande  de  Sir  E.  Grey.  II  m'a  dit  que  Berlin  avait 
coDsultö  Vienne  et  attendait  encore  l'avis  de  son  alliö. 

Mon  collegue  de  Russie  vient  de  me  faire  connaitre,  de  son  c6t6,  que 
M.  de  Jagow  (auquel  le  Comte  de  Pourtales  avait  communiqu6  la  formule 
de  conciliation  sugg6r6e  par  M.  Sazonoff  pour  une  entente  austro-russe) 
venait  de  lui  d^clarer  qu'il  trouvait  cette  proposition  inacceptable  pour  l'Au- 
triche,  marquant  ainsi  l'action  negative  de  la  diplomatie  allemande  ä  Vienne. 

Jules  Cambon. 

A'r.  DXXIV.  M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  France  ä 
liOndres,  a  M.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  ]IIi- 
nistre  des  Affaires  etrangeres. 

Londres,  le  30  juillet  1914. 
Le  Prince  Lichnoivski  n'a  pas  apportö  de  röponse  ä   la   demande   que 
lui  avait  adressöe  hier  Sir  Ed.  Grey  pour  obtenir  du  Gouvernement  allemand 
une  formule  d'intervention  des  quatre  puissances   dans   l'int^ret   de   la  paix. 
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Mais  mon  coUögue  d'Allemagne  a  questionn6  le  Secr6taire  d'Etat  des  Af- 
faires 6trang^res  sur  les  pr6paratifs  militaires  de  l'Angleterre. 

Sir  Ed.  Greif  lui  a  r^pondu  qu'ils  n'avaient  aucun  caract^re  offensif, 
mais  que,  dans  l'ötat  actuel  des  affaires  sur  le  continent,  il  6tait  naturel  de 
prendre  quelques  pröcautions ;  qu'en  Angleterre,  comme  en  France,  on  dösirait 
le  maintien  de  la  paix,  et  que  si,  en  Angleterre,  comme  en  France,  on  en- 
visageait  des  mesures  defensives,  ce  n'^tait  pas  dans  le  but  de  pr6parer  une 
agression. 

Les  renseignements  que  Votre  Excellence  m'a  adress6s  au  sujet  des 
mesures  militaires  prises  par  l'Allemagne  sur  la  frontiöre  frangaise  m'ont 
permis  de  marquer  ä  Sir  Edtoard  Grey  qu'il  ne  s'agit  plus  seulement  au- 
jourd'hui  d'un  conflit  d'influence  entre  la  Russie  et  TAutriche-Hongrie  ;  une 
agression  risque  d'etre  commise  qui  pourrait  provoquer  une  guerre   generale. 

Sir  Edward  Grey  a  parfaitement  compris  mon  sentiment  et,  comme 
moi,  il  estime  que  le  moment  serait  venu  d'envisager  toutes  les  hypoth^ses 
et  de  les  discuter  en  commun.  Paul  Cambon. 

'Sir.  DXXV.  ]II.  Jnles  Cambon,  Ambassadeur  de  France  a 
Berlin,  ä  M.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  etrangeres. 

Berlin,  le  30  juillet  1914. 

Dans  l'entrevue  que  j'ai  eue  aujourd'hui  avec  le  Secr^taire  d'Etat,  j'ai 
demand6  ä  M.  de  Jagow  quelle  röponse  il  avait  faite  ä  Sir  Ed.  Grey,  qui 
lui  avait  demand6  de  donner  luimeme  la  formule  de  l'intervention  des 
pnissances  d6sint6ress6es. 

II  m'a  räpondu  que,  « pour  gagner  du  temps»,  il  avait  d6cid6  d'agir 
directement  et  qu'il  avait  demandö  ä  l'Autriche  de  dire  sur  quel  terrain  on 
pourrait  causer  avec  eile.  Cette  röponse  a  pour  effet,  sous  pr6texte  d'aller 
plus  vite,  d'61iminer  l'Angleterre,  la  France  et  l'Italie  et  de  confier  a  M.  de 
Tchirsky,  dont  les  sentiments  pangermanistes  et  russophobes  sont  connus, 
le  soin  d'amener  l'Autriche  ä  une  attitude  conciliante. 

M.  de  Jagow  m'a  parl6  ensuite  de  la  mobilisation  russe  sur  la  frontiere 
autrichienne ;  il  m'a  dit  que  cette  mobilisation  compromettait  le  succes  de 
toute  Intervention  auprös  de  l'Autriche,  et  que  tout  döpendait  de  lä.  II  a 
ajoute  qu'il  craignait  que  l'Autriche  ne  mobilisät  compl^tement  ä  la  suite 
de  la  mobilisation  partielle  russe,  ce  qui  pouvait  entrainer  par  contre-coup 
la  mobilisation  totale  russe,  et  par  suite  celle  de  l'Allemagne. 

J'ai  fait  remarquer  au  Secrötaire  d'Etat  qu'il  m'avait  dit  lui-meme  que 
l'Allemagne  ne  se  consid^rerait  comme  oblig6e  de  mobiliser  que  si  la  Russie 
mobilisajt  sur  les  fronti^res  allemandes  et  que  tel  n'^tait  pas  le  cas.  II  m'a 
r6pondu  que  c'6tait  vrai,  mais  que  les  chefs  de  l'Armöe  insistaient,  car  tout 
retard  est  une  perte  de  forces  pour  l'armöe  allemande,  et  «  que  les  paroles^ 
que  je  rappelais  ne  constituaient  pas,  de  sa  part,  un  engagement  ferme». 

L'impression  que  je  rapporte  de  cet  entretien  est  que  les  chances  de: 
paii  ont  encore  döcru.  Jules  Cambon. 
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Nr.  DXXVI.  M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  France  ä. 
Liondres,  a  M.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Jlli-^ 
nistre  des  Affaires  etrangeres. 

Londres,  le  31  juillet  1914. 

Au  d6but  de  notre  entretien  d'aujourd'hui  Sir  E.  Grey  m'a  dit  que  le 
Prince  Lichnowski  lui  avait  demand6  ce  matin  si  l'Angleterre  observerait 
la  neutralitö  dans  le  conflit  qul  se  pr6pare.  Le  Secrötaire  d'Etat  aux  Affaires- 
etrangeres  lui  a  röpondu  que,  si  le  conflit  devenait  gän^ral,  l'Angleterre  ne 
pourrait  pas  rester  neutre  et,  notamment,  que  si  la  France  y  6tait  impliqu6e, 
l'Angleterre  y  serait  entrain^e. 

J'ai  interrogö  alors  Sir  E.  Grey  sur  la  dölib^ration  du  Cabinet  qui 
avait  eu  lieu  ce  matin.  II  m'a  r^pondu  qu'apr^s  avoir  examinö  la  Situation, 
le  Cabinet  avait  pens6  que  pour  le  moment  le  Gouvernement  britannique 
ne  pouvait  nous  garantir  son  intervention,  qu'il  avait  Tintention  de  s'entre- 
mettre  pour  obtenir  de  l'Allemagne  et  de  la  France  l'engagement  de  re- 
specter  la  neutralit6  beige,  mais  que  pour  envisager  une  intervention  il  con- 
venait  d'attendre  que  la  Situation  se  d^veloppät. 

J'ai  demand6  ä  Sir  E.  Grey  si,  pour  intervenir,  le  Gouvernement  bri- 
tannique attendrait  l'envahissement  du  territoire  frangais.  J'ai  insist6  sur  le 
fait  que  les  mesures  d6jä  adoptöes  sur  notre  frontit;re  par  l'Allemagne  r6v6- 
laient  des  intentions  d'agression  prochaine,  et  que  si  l'on  voulait  6viter  de 
voir  se  renouveler  l'erreur  de  l'Europe  en  1870,  il  convenait  que  l'Angleterre 
envisageät  dös  maintenant  les  conditions  dans  lesquelles  eile  nous  donnerait 
le  concours  sur  lequel  la  France  comptait. 

Sir  E.  Grey  m'a  röpondu  que  l'opinion  du  Cabinet  ne  s'6tait  formte 
que  sur  la  Situation  actuelle,  que  cette  Situation  pouvait  se  modifier  et  que^ 
dans  ce  cas,  on  appellerait  aussitöt  le  Conseil  des  Ministres  ä   en   d6lib6rer. 

Sir  A.  Nicolson,  que  j'ai  vu  en  sortant  du  Cabinet  du  Secrätaire  d'Etat, 
m'a  dit  que  le  Conseil  se  r6unirait  de  nouveau  demain,  et,  confidentiellement, 
m'a  fait  entendre  que  le  Secr6taire  d'Etat  aux  Affaires  6trangöres  ne  man- 
qaerait  pas  de  reprendre  la  discussion. 

Conform^ment  ä  vos  Instructions,  j'ai  fait  le  n^cessaire  pour  que  la 
lettre  autographe  que  M.  le  President  de  la  R^publique  adresse  ä  Sa  Majest6 
le  Roi  d'Angleterre  soit  remise  ce  soir  au  Roi.  Cette  d6marche,  qui  sera 
certainement  communiqu6e  au  Premier  Ministre,  dös  demain  matin,  sera,  je 
n'en  doute  pas,  prise  en  s6rieuse  consid6ration  par  le  Cabinet  britannique. 

Paul  Cambon. 

Nr.  DXXVII.  M.  Mollard,  Ministre  de  France  ä  Liuxembourg, 
ä  91.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  etrangeres. 

Luxembourg,  le  31  juillet  1914. 

Le  Ministre  d'Etat  sort  de  la  Lögation,  il  venait  de  me  dire  que  les 
Allemands  avaient  ferm6  les  ponts  sur  la  Moselle  de  Schengen  et  de  Remich. 
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avec  des  voitures,  celui  de  Wormeldange  avec  des  cordes.  Sur  la  Sure,  les 
ponts  de  Wasserbillig  et  d'Echternach  ne  sont  pas  condamn^s,  mais  le»  Alle- 
mands  ne  laissent  plus  sortir  de  Prusse  ni  bl6,  ni  bötail,  ni  automobiles. 

M.  Eyschen  m'a  pri6,  et  c'est  le  vrai  but  de  sa  visite,  de  vous  de- 
mander  une  d^claration  officielle  assurant  que  la  France  respectera  en  cas  de 
conflit  la  neutralit6  du  Luxembourg.  Comme  je  lui  demandais  s'il  avait  regu 
une  d^claration  analogue  du  Gouvernement  allemand,  il  m'a  dit  qu'il  allait 
se  rendre  chez  le  Ministre  d'AUemagne  pour  avoir  la  meme  d^claration. 

Post- scriptum.  —  Jusqu'ä  präsent,  aucune  mesure  particuliere  n'a  6t6 
prise  par  le  Gouvernement  luxembourgeois.  M.  Eyschen  revieut  de  la  L6- 
gation  d'AUemagne,  il  s'est  plaint  des  mesures  de  suspicion  prises  contre  un 
voisin  neutre.  Le  Ministre  dEtat  a  demandö  au  Ministre  d'AUemagne  une 
declaration  officielle  de  son  Gouvernement,  prenant  l'engagement  de  respecter 
la  neutralit^.  M.  de  Buch  lui  aurait  r^pondu  :  «  Cela  va  de  soi,  mais  il  fau- 
drait  que  le  Gouvernement  frangais  prit  le  m6me  engagement.  » 

Mollard. 

Ar.  DXXVIII.  M.  MSene  Viviani,  President  dn  Conseil,  ülinistre 
des  Affaires  etraiigeres,  a  UHU.  les  Ambassadeurs  de 
France    ä    Liondres,    Saint-Petersbourg,    Berlin,    ¥ienne 

et  Rome. 

Paris,  le  31  juillet  1914. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  m'a  remis  une  note  de  son  Gouvernement 
demandant  au  Gouvernement  frani^^ais  d'appuyer  ä  Saint-Pötersbourg  une 
proposition  tendant  ä  la  Solution  pacifique  du  conflit  austro-serbe. 

Cette  note  expose  que  l'Ambassadeur  d'AUemagne  a  informö  Sir  Edw. 
Grey  de  l'intention  qu'a  son  Gouvernement  de  s'efforcer  d'agir  sur  le  Gou- 
vernement austro-hongrois,  apr^s  la  prise  de  Beigrade  et  Toccupation  des 
r^gions  voisines  de  la  frontiere,  pour  obtenir  la  promesse  de  ne  pas  avancer 
davantage,  pendant  que  les  Puissances  chercheraient  ä  obtenir  que  la  Serbie 
donnat  des  satisfactions  süffisantes  ä  l'Autriche ;  le  territoire  occup6  serait 
6vacu6  une  fois  qu'elle  aurait  regu  satisfaction. 

Sir  Edw.  Grey  a  fait  cette  Suggestion  le  29  juillet  et  exprime  l'espoir 
que  les  pröparatifs  militaires  seront  suspendus  de  tous  cöt^s.  Bien  que  l'Am- 
bassadeur de  Russie  ä  Londres  ait  informö  le  Secr^taire  d'Etat  qu'il  craint 
que  la  condition  russe  (si  l'Autriche,  reconnaissant  que  son  conflit  avec 
la  Serbie  a  assunie  le  caractere  d'une  question  dHnteret  europeen,  se 
declare  prete  ä  eliminer  de  son  Ultimatum  les  points  qui  portent  at- 
teinte  au  principe  de  la  souverainete  serbe,  la  Russie  s'engage  ä  ar- 
reter  tous  preparatifs  militaires)  ne  puisse  etre  modifi^e,  Sir  Edw.  Grey 
pense  que,  si  l'Autriche  arrete  son  avance  apr^s  l'occupation  de  Beigrade,  le 
Gouvernement  russe  pourrait  accepter  de  changer  sa  formule,  dans  ce  sens 
que  les  Puissances  examineraient  comment  la  Serbie'  donnerait  des  satisfac- 
tions complötes  ä  l'Autriche  sans  porter  atteinte  ä  la  souverainete  ou  ä  l'in- 
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d6pendance  du  Royaume.  Dans  le  cas  oü  l'Autriche,  ayant  occup6  Beigrade 
et  le  territoire  serbe  voisin,  se  d^clarerait  prete,  dans  l'intöret  de  l'Europe, 
ä  cesser  d'ayancer  et  ä  discuter  comment  l'on  pourrait  arriver  ä  un  arrange- 
ment,  la  Eussie  pourrait  aussi  consentir  ä  la  discussion  et  suspendre  ses 
pr^paratifs  militaires,  pourvu  que  les  autres  Puissances  agissent  de  möme. 

Conformöment  ä  la  demande  de  Sir  Edw.  Grey,  le  Gouvernement  fran- 
gais  s'est  ralliö  ä  la  Suggestion  anglaise  et  a  pri6  dans  les  termes  suivants 
son  Ambassadeur  ä  Pötersbourg  de  s'efforcer  d'obtenir  sans  retard  l'assenti- 
ment  du  Gouvernement  russe : 

« Je  vous  prie  de  faire  connaitre  d'urgence  ä  M.  Sazonoff  que  la  Sug- 
gestion de  Sir  Ed.  Grey  me  parait  fournir  une  base  utile  de  conversation 
entre  les  Puissances  6galement  dösireuses  de  travailler  ä  un  r^glement 
honorable  du  conflit  austro-serbe  et  d'öcarter  ainsi  les  dangers  qui  menacent 
la  paix  gönörale. 

Le  plan  proposö  par  le  Priucipal  Secrötaire  d'Etat  aux  Affaires  6tran- 
g^res,  en  arretant  la  marche  en  avant  de  l'armöe  autrichienne,  et  en  confiant 
»ux  Puissances  le  soin  d'examiner  comment  la  Serbie  pourrait  donner  pleine 
satisfaction  ä  l'Autriche  sans  porter  atteinte  aux  droits  souverains  et  ä  l'in- 
d^pendance  du  Royaume,  en  donnant  ainsi  un  moyen  ä  la  Russie  de  sus- 
pendre tous  pröparatifs  militaires,  les  autres  Puissances  devant  agir  de  meme, 
est  de  nature  ä  donner  ögalement  satisfaction  ä  la  Russie  et  ä  l'Autriche  et 
ä  m^nager  ä  la  Serbie  une  sortie  acceptable  de  la  difficult6  actuelle. 

Je  vous  prie  de  vous  inspirer  des  consid6rations  qui  pröc^dent  pour 
engager  trös  instamment  M.  Sazonoff  ä  donner  sans  retard  son  adh6sion  ä 
la  proposition  de  Sir  Ed.  Grey  dont  il  a  du  etre  saisi  de  son  c6t6. » 

Rene   Viviani. 

Nr.  DXXIX.  HI.  Paleologue,  Ambassadeur  de  France  ä  Saint- 
Petersbourg,  ä  HI.  Rene  Viviani,  President  tlu  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  etrangeres. 

Saint-Pötersbourg,  le  31  juillet  1914. 

La  nouvelle  du  bombardement  de  Beigrade  dans  la  nuit  et  la  matinöe 
d'hier  a  provoqu^  en  Russie  la  plus  vive  Emotion.  On  ne  parvient  pas  ä 
s'expliquer  l'attitude  de  l'Autriche,  dont  les  provocations  ont  constamment 
suivi,  depuis  le  d6but  de  la  crise,  les  tentatives  de  conciliation  de  la  Russie 
et  les  conversations  satisfaisantes  6chang6es  entre  Pötersbourg  et  Vienne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d^sireux  de  ne  rien  n6gliger  pour  prouver  la  sin- 
c6rit6  de  son  d^sir  de  sauvegarder  la  paix,  M.  Sazonoff  m'informe  qu'il  a 
modifiö  sa  formule,  ä  la  demande  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  de  la  ma- 
ni^re  suivante  : 

« Si  l'Autriche  consent  ä  arreter  la  marche  de  ses  troupes  sur  le  ter- 
ritoire  serbe  et  si,  reconnaissant  que  le  conflit  austro-serbe  a  assum6  le  ca- 
ractöre  d'une  question  d'int^ret  europöen,  eile  admet  que  les  grandes  Puis- 
sances   examinent    les    satisfactions    que    la    Serbie    pourrait    accorder    aa 
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Gouvernement  austro-hongrois,  sans  porter  atteinte  ä  ses  droits  souverains 
et  ä  son  ind^pendance,  la  Russie  s'engage  ä  conserver  son  attitude  ex- 
pectante. »  Paleologue. 

Nr.  DXXX.  91.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  IMinistre 
des  AflTaires  etrangeres,  ä  MM.  les  Ambassadeurs  de 
France  ä  Liondres,  Saint-Petersbourg,  Berlin,  Vienne, 
Ronie,  Constantinople. 

Paris,  le  31  juillet  1914. 

Les  efforts  poursuivis  jusqu'ici  parall^lement  par  l'Angleterre  et  la 
Bussie,  avec  le  concours  empress^  de  la  France  (acquis  d'avance  ä  toute  ten- 
tative  pacifique),  en  vue  d'une  entente  directe  entre  Vienne  et  Saint-P6ters- 
bourg  ou  d'une  m6diation  des  quatre  puissances  sous  la  forme  la  plus  ap- 
propri^e,  se  rejoignent  aujourd'hui  :  la  Russie,  donnant  une  nouvelle  preuve 
de  son  d^sir  d'entente,  s'est  empress^e  de  r^pondre  ä  la  premi^re  apparence 
d'ouverture  faite  par  l'AUemagne  depuis  le  d6but  de  la  crise  (sur  les  con- 
ditions  auxquelles  la  Russie  arreterait  ses  pr^paratifs  militaires),  en  indiquant 
une  formule  et  la  modifiant  de  suite  conform^ment  ä  la  dcmande  de  l'Angle- 
terre ;  on  devrait  donc  esp^rer,  les  pourparlers  ayant  repris  d'autre  part  entre 
les  ambassadeurs  russe  et  autrichien,  que  la  m^diation  anglaise  viendra 
achever  ä  Londres  l'effort  des  n^gociations  directes  de  Vienne  et  Saint- 
P6tersbourg. 

Toutefois  l'attitude  constante  de  l'Allemagne  qui,  depuis  le  commence- 
ment  du  conflit,  tout  en  Protestant  sans  cesse  aupr^s  de  chacune  des  puis- 
sances de  ses  intentions  pacifiques,  a  fait  Scheuer  en  fait,  par  son  attitude 
ou  dilatoire  ou  negative,  toutes  les  tentatiyes  d'accord  et  n'a  pas  cess6  d'en- 
courager  •  par  son  ambassadeur  Tintransigeance  de  Vienne;  les  pr6paratifs 
militaires  allemands,  commencös  d^s  le  25  juillet  et  poursuivis  sans  arret 
depuis ;  l'opposition  immödiate  de  l'Allemagne  ä  la  formule  russe,  d^clar^e  ä 
Berlin  inacceptable  pour  l'Autriche  avant  meme  d'avoir  consult^  cette  Puis- 
sance ;  enfin  toutes  les  impressions  venues  de  Berlin  imposent  la  conviction 
que  l'Allemagne  a  poursuivi  Thumiliation  de  la  Russie,  la  d^sagr^gation  de 
la  Triple-Entente  et,  si  ces  r^sultats  ne  pouvaient  etre  obtenus,  la  guerre. 

Rene  Viviani. 

Nr.  DXXXI.  91.  Dumaine,  Ambassadeur  de  France  ä  Vienne, 
a   91.  Rene  Yiviani,   President    du  Conseil,    9Iinistre    des 

Affaires  etrangeres. 

Vienne,  le  31  juillet  1914. 

La  mobilisation  g^n^rale  atteignant  tous  les  hommes  de  19  ä  42  ans 
a  6t6  d6cr6t6e  par  le  Gouvernement  austro-hongrois  ce  matin  ä  la  premi^re 
heure. 

Mon  collfegue  russe  estime  encore  que  cette  mesure  n'est  pas  nettement 
en  contradiction  avec  les  d^clarations  du  Comte  Berchtold  d'hier. 

Dumaine. 
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Nr.  DXXXII.  91.  Jules  Canibon,  Ambassadenr  de  France  ä, 
Berlin,  ä  91.  Rene  Yiviani,  President  du  Conseil,  Iflinistre 
des  Affaires  etrangeres. 

Berlin,  le  31  juillet  1914. 

M'ayant  fait  demander,  M.  de  Jagow  vient  de  me  dire  qu'il  avait  le 
grand  regret  de  me  faire  connaitre  qu'en  pr^sence  de  la  mobilisation  totale 
de  l'arm^e  russe,  l'Allemagne,  dans  l'intöret  de  la  s^curitä  de  l'Empire,  se 
voyait  oblig^e  de  prendre  de  gravee  mesures  de  pr6caution.  On  a  d6cr6t6  ce 
qu'on  appelle  «  Kriegsgefahrzustand  »  (l'ötat  de  danger  de  guerre),  qui  permet 
ä  l'autoritö  de  proclamer,  si  eile  le  juge  utile,  l'^tat  de  siege,  de  suspendre 
certains  Services  publics  et  de  fermer  la  fronti^re. 

En  m^me  temps,  on  demande  ä  P^tersbourg  de  d^mobiliser,  aussi  bien 
du  c6t6  autrichien  que  du  c6t6  allemand,  sans  quoi  l'Allemagne  serait  oblig^e 
de  mobiliser  de  son  cöte.  M.  de  Jagow  m'a  fait  connaitre  que  M.  de  Schoen 
^tait  Charge  d'informer  le  Gouvernement  fran^ais  des  r^solutions  du  cabinet 
de  Berlin,  et  de  lui  demander  quelle  attitude  il  pensait  adopter. 

Jules  Cambon. 

Nr.  OXXXIII.  M.  Rene  Yiviani,  President  du  Conseil,  JVlinistre 
des  Affaires  etrangeres,  a  M.  Paleologue,  Ambassadeur 
de  France  ä  Petersbourg. 

Paris,  le  31  juillet  1914. 
Le  Gouvernement  allemand  a  d6cid6  ä  midi  de  prendre  toutes  les   dis- 
positions  militaires  que  comporte  l'^tat  dit  «  6tat  de  danger  de  guerre». 

En  me  communiquant  cette  d^cision,  ce  soir  ä  7  heures,  le  Baron  de 
Schoen  a  ajoutö  que  le  Gouverntment  exigeait  en  meme  temps  que  la 
Russie  dömobilise.  Si  le  Gouvernement  russe  n'a  pas  donn6  une  röponse  satis- 
faisante  dans  un  dölai  de  douze  heures,  l'Allemagne  mobilisera  ä  son  tour. 
J'ai  r^pondu  ä  l'Ambassadeur  d'Allemagne  que  je  n'ötais  nullement 
renseignö  sur  une  pr6tendue  mobilisation  totale  de  l'armde  et  de  la  flotte 
russes,  que  le  Gouvernement  allemand  invoquait  comme  raison  des  nouvelles 
mesures  militaires  qu'il  prend  d^s  aujourd'hui. 

Le  Baron  de  Schoen  m'a  demande  en  terminant,  au  nom  de  son  Gou- 
vernement, quelle  serait,  in  cas  de  conflit  entre  l'Allemagne  et  la  Russie, 
l'attitude  de  la  France.  II  m'a  dit  qu'il  viendrait  prendre  ma  röponse  demain 
samedi  ä  une  heure. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  lui  faire  une  d^claration  ä  ce  sujet  et  je  me 
bornerai  ä  lui  dire  que  la  France  s'inspirera  de  ses  int^rets.  Le  Gouverne- 
ment de  la  R(5publique  ne  doit,  en  effet,  compte  de  ses  intenlions  qu'ä 
son  alli^e. 

Je  vous  prie  de  porter  imm^diatement  ce  qui  pröc^de  ä  la  connaissance 
de  M.  Sazonoff.  Ainsi  que  je  vous  Tai  d6jä  fait  connaitre,  je  ne  doute  pas 
que  le  Gouvernement  imperial,  dans  l'intöret  sup^rieur  de  la  paix,  n'övite 
pour  sa  part  tout  ce  qui  pourrait  rerdre  in6vitable  ou  pr^cipiter  la  crise. 

Rene  Viviani. 
35* 
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^r.  DXXXIV.  M.  Pal^ologue,  Ambassadeur  de  France  ä  Saint» 
P^tersbourg,  ä  HI.  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  ^trang^res. 

Saint-P6tersbourg,  le  31  juillet  1914. 

En  raison  de  la  mobilisation  g^nörale  de  rAutriche  et  des  mesures  de 
mobilisation  prises  secr^tement,  mais  d'une  maniere  continue,  par  rAllemagne 
depuis  six  jours,  Vordre  de  mobilisation  g6n6rale  de  l'armöe  russe  a  6t6 
donn6,  la  Russie  ne  pouvant,  sans  le  plus  grave  danger,  se  laisser  davantage 
devancer;  en  rt5alit6,  eile  ne  fait  que  prendre  des  mesures  militaires  corre- 
spondant  ä  Celles  prises  par  l'AUemagne. 

Pour  des  raisons  strat^giques  imp6rieuses,  le  Gouvernement  russe  ne 
pouvait  plus,  sachant  que  l'AUemagne  s'armait,  retarder  la  conversion  de  sa 
mobilisation  partielle  en  mobilisation  g6n6rale. 

Paleologue. 

Nr.  DXXXV.  .Tl.  Klobukowski,  Iflinistre  de  France  ä  Bruxelles» 
ä,  M,  Ren^  Viviani,  President  du  Conseil,  Tlinistre  des 
Affaires  ^trangeres. 

Bruxelles,  le  31  juillet  1914. 

L'Agence  Havas  ayant  annonc^  que  Tätat  «  de  danger  de  guerre  »  ^tait 
d6cT^U  en  AUemagne,  j'ai  dit  ä  M.  Davignon  que  je  pouvais  lui  donner 
Tassurance  que  le  Gouvernement  de  la  Republique  respecterait  la  neutralitö 
de  la  Belgique. 

Le  Ministre  des  Affaires  6trangöres  m'a  röpondu  que  le  Gouvernement 
royal  avait  toujours  pens6  qu'il  en  serait  ainsi  et  m'a  remerci^.  Le  Ministre 
de  Russie  et  le  Ministre  d'Angleterre,  que  j'ai  vus  ensuite,  se  sont  montrös 
tr^s  satisfaits  qu'en  la  circonstance  j'aie  donn6  cette  assurance,  conforme 
d'ailleurs,  m'a  dit  le  Ministre  anglais,  ä  la  d^claration  de  Sir  Edw.  Grey. 

Klobukowski. 


Nr.  DXXXVI.  91.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Iflinistre 
des  Affaires  etrang^res,  ä  ]Vi:vi.  les  Ambassadeurs  «le 
France    ä   Londres,    Saint-Petersbourg,    Berlin,    Vienne, 

Rome. 

Paris,  le  1er  aoüt  1914. 

Deux  d^marches  ont  6t6  faites  hier  soir  par  les  Ambassadeurs  d'Autriche, 
l'une  assez  vague  ä  Paris,  lautre  pröcise  ä  Pötersbourg  dans  un  sens  con- 
ciliant. 

Le  Comte  Szecsen  est  venu  me  döclarer  que  le  Gouvernement  austro- 
hongrois  avait  avis6  officiellement  la  Russie  qu'il  n'avait  aucune  ambition 
territoriale  et  ne  touchera  pas  ä  la  souverainet6  d'Etat  de  la  Serbie ;  qu'il 
r^pudie  6galement  toute  intention   d'occuper   le   sandjak ;   mais   que   ces   d6- 
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clarations  de  d^sintöressement  ne  conservent  leur  valeur  que  si  la  guerre 
reste  localis^e  ä  l'Autriche  et  ä  la  Serbie,  une  guerre  europ6enne  ouvrant 
des  6ventualit6s  impossibles  ä  prövoir.  L'Ambassadeur  d'Autriche,  en  com- 
mentant  ces  döclarations,  a  laiss6  entendre  que,  si  son  Gouvernement  ne 
pouvait  röpondre  aux  questions  des  Puissances  parlant  en  leur  propre  nom, 
il  pourrait  sans  deute  r^pondre  ä  la  Serbie  ou  ä  une  Puissance  lui  deman- 
dant  ses  conditions  au  nom  de  la  Serbie.  II  ajoutait  qu'il  y  aurait  lä  peut- 
etre  encore  une  possibilit6. 

A  Pötersbourg,  l'Ambassadeur  d'Autriche  est  venu  voir  M.  Sazonoff 
€t  lui  a  däclarö  que  son  Gouvernement  consentait  ä  entamer  une  discussion 
quant  au  fond  de  l'ultimatum  adressö  ä  la  Serbie.  Le  Ministre  russe  s'est 
d6clar6  satisfait  de  cette  d^claration  et  a  propos6  que  les  pourparlers  aient 
lieu  ä  Londres  avec  la  participation  des  Puissances.  M.  Sazonoff  a  du  de- 
mander  au  Gouvernement  anglais  de  se  charger  de  la  direction  de  la  n6go- 
ciation;  il  a  indiquö  qu'il  serait  trös  important  que  l'Autriche  arretät  ses 
Operations  en  Serbie. 

II  r^sulte  de  ces  faits  que  l'Autriche  se  montrerait  enfin  dispos6e  ä  un 
arrangement,  de  meme  que  le  Gouvernement  russe  est  pret  ä  entrer  en  n6- 
gociations  sur  la  base  de  la  proposition  anglaise. 

Malheureusement  ces  dispositions,  qui  permettraient  d'esp6rer  une  So- 
lution pacifique,  paraissent  en  fait  devoir  6tre  annuläes  par  l'attitude  de 
l'Allemagne.  Cette  Puissance  a  en  effet  pos6  un  Ultimatum  donnant  douze 
heures  au  Gouvernement  russe  pour  accepter  de  d^mobiliser,  non  seulement 
du  c6t6  allemand,  mais  aussi  du  cöt6  autrichien ;  c'est  ä  midi  que  le  d6lai 
expire.  L'ultimatum  ne  se  juatifie  pas,  puisque  la  Russie  a  accept^  la  pro- 
position anglaise  qui  implique  un  arret  des  pr6paratifs  militaires  de  toutes 
les  Puissances. 

L'attitude  de  l'Allemagne  prouve  qu'elle  veut  la  guerre.  Et  eile  la 
veut  contre  la  France.  Hier,  lorsque  M.  de  Schoen  est  venu  demander  au 
quai  d'Orsaj'  quelle  attitude  la  France  comptait  prendre  en  cas  de  conflit 
russo-allemand,  l'Ambassadeur  d'Allemagne,  bien  qu'il  n'y  ait  directement 
entre  la  France  et  l'Allemagne  aucun  conflit  et  que  nous  ayons  employä 
depuis  le  d^but  de  la  crise  et  employions  encore  tous  nos  efforts  en  vue 
d'une  Solution  pacifique,  a  ajout6  qu'il  me  priait  de  präsenter  au  President 
de  la  R^publique  ses  hommages  et  remerciements,  et  demandait  que  l'on 
voulüt  bien  prendre  «  des  dispositions  pour  sa  propre  personne  »  ;  nous  savons 
^galement  qu'il  a  d^jä  mis  en  suretö  les  archives  de  l'Ambassade.  Cette 
attitude  de  rupture  des  relations  diplomatiques  sans  conflit  direct,  et  bien 
qu'aucune  r^ponse  negative  pr^cise  ne  lui  ait  6t6  faite,  est  caract^ristique 
de  la  volonte  arret^e  de  l'Allemagne  de  faire  la  guerre  ä  la  France.  Le  döfaut 
de  sinc6rit6  de  ses  protestations  pacifiques  est  dömontrö  par  la  rupture  qu'elle 
impose  ä  l'Europe,  lorsque  les  n^gociations  6taient  enfin  accept6es  par  l'Au- 
triche, d'accord  avec  la  Russie. 

Rene   Viviani. 
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Nr.  DXXXYII.  91.  Jiiles  Cambon,  Ambassadeur  de  France  ä. 
Berlin,  h  JH.  Ren4  Yiviani,  President  du  Conseil,  9Iinistre 
des  Affaires  4trangeres. 

Berlin,  le  1er  aoüt  1914. 

Mon  CoUögae  de  Russie  a  regu  hier  soir  deux  t6l6gramtnes  de  M.  Sa- 
zonoff  l'avisant  que  l'Ambassadeur  d'Autriche  ä  P6tersbourg  avait  d<5clar6 
que  son  Gouvernement  6tait  prßt  ä  discuter  avec  le  Gouvernement  russe  la 
note  ä  la  Serbie,  meme  quant  au  fond ;  M.  Sazonoff  lui  aurait  r^pondu  que 
ces  conversations  devraient,  ä  ses  yeux,  avoir  lieu  ä  Londres. 

L'ultimatum  ä  la  Russie  ne  peut  qu'öcarter  les  derniöres  chances  de 
paix  que  ces  conversations  semblaient  laisser  subsister.  On  peut  se  demander 
si,  dans  de  pareilles  conditions,  Tacceptation  de  l'Autriche  6tait  s^rieuse  et 
n'avait  pas  pour  objet  de  faire  peser  la  responsabilit6  du  conflit  sur  la 
Russie. 

Mon  CoU^gue  d'Angleterre  a  fait  dans  la  nuit  un  appel  pressant  aux 
sentiments  d'humanit^  de  M.  de  Jagow.  Celui-ci  lui  a  röpondu  que  la  question 
6tait  trop  engagöe  et  qu'il  fallait  attendre  la  röponse  russe  ä  l'ultimatum 
allemand.  Or  il  a  dit  ä  Sir  E.  Goschen  que  l'ultimatum  r^clamait  le  retrait 
de  la  mobilisation  russe  non  seulement  du  c6t6  de  l'AUemagQe,  mais  encore 
da  c6t6  de  l'Autriche ;  mon  Collögue  anglais  s'en  est  vivement  ötonn^  et  lui 
a  d6clarö  que  ce  dernier  point  semblait  inacceptable  pour  la  Russie. 

L'ultimatum  de  l'AUemagae,  intervenant  ä  l'heure  pr^cise  oii  l'accord 
semble  pr6s  de  s'ötablir  entre  Vienne  et  Saint-P^tersbourg,  est  significatif  de 
sa  politique  belliqueuse. 

Le  cpnfiit  n'existait  en  fait  qu'entre  la  Russie  et  l'Autriche,  l'Allemagne 
n'ayant  ä  ioterveair  que  comme  alliöe  de  l'Autriche ;  dans  ces  conditions, 
les  deux  Puissances  principalement  int6ress6es  6tant  dispos^es  ä  causer,  si 
l'Allemagne  ne  d^sirait  pas  la  guerre  pour  son  propre  compte,  il  est  incom- 
pröhensible  qu'elle  envoie  un  Ultimatum  ä  la  Russie,  au  lieu  de  continuer  ä 
travailler,  comme  toutes  les  autres  Puissances,  ä  une  Solution  pacifique. 

J.  Cambon. 


^r.  DXXXVIII.  91.  Ren«  Yiviani,  President  du  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  «trangeres,  ä  9191.  les  Ambassadeurs  de 
France  ä  Liondres,  Berlin,  et  au  9Iinistre  de  France  ä. 
Bruxelles. 

Paris,  le  1«  aoüt  1914. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  est  venu,  d'ordre  de  son  Gouvernement,  me 
demander  quelle  serait,  en  cas  de  conflit  avec  l'Allemagne,  l'attitude  du 
Gouvernement  frangais  vis-ä-vis  de  la  Belgique. 

J'ai  declar6  que,  comme  nous  l'avions  r6p6t6  ä  plusieurs  reprises  au 
Gouvernement  beige,  nous  entendions  respecter  sa  neutralit6. 
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Ce  serait  seulement  dans  le  cas  oü  cette  neutralit^  serait  viol6e  par 
une  autre  Puissance  que  la  France,  pour  remplir  ses  obligations  de  Puissance 
garante,  pourrait  etre  amenöe  ä  p6n6trer  sur  le  territoire  beige. 

Rene   Viviani. 


\r.  DXXXIX.  m..  Jules  Cambon,  Ambassadenr  de  France  ä> 
Berlin,  ä  M.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  9Iinistre 
des  Affaires  etrang^res. 

Berlin,  le  l«r  aoüt  1914. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  6t6  charg^  par  son  Gouvernement  de 
faire  aupr^s  du  Gouvernement  allemand  la  meme  dömarche  qui  a  6t6  faite 
auprfes  de  vous  au  sujet  de  la  neutralit6  de  la  Belgique. 

M.  de  Jagow  a  röpondu  qu'il  prendrait  les  ordres  de  l'Empereur  et 
du  Chancelier,  mais  qu'il  doutait  qu'une  röponse  put  etre  donn6e,  car  l'AUe- 
magne  ne  pouvait  aiosi  decouvrir  ses  projets  militaires.  L'Ambassaieur 
d'Angleterre  reverra  demain  M.  de  Jagow  dans  l'aprös-midi. 

J.  Cambon, 


Nr.  DXL.  91.  Barrere,  Ambassadeur  de  France  ä  Rome,  a  JH. 
Rene  Tiviani,  President  du  Conseil,  IVIinistre  des  Affaires 
6trdngeres. 

Rome,  le  ler  aoüt  1914. 

J'ai  6t6  ce  matin  ä  8  heures  V2  chez  le  Marquis  de  San  Giuliano  pour 
connaitre  de  lui  d'une  facon  pröcise  quelle  serait  l'attitude  de  l'Italie  en  pr6- 
sence  des  actes  provocateurs  de  rAllemagae  et  des  suites  qu'ils  peuvent 
avoir. 

Le  Ministre  des  Affaires  ^trang^res  m'a  röpondu  qu'il  avait  regu  hier 
soir  la  visite  de  l'Ambassadeur  d'Allemagne.  M.  de  Flotow  lui  aurait  dit 
que  l'AUemagne  avait  demandö  au  Gouvernement  russe  de  suspendre  sa  mo- 
bilisation  et  au  Gouvernement  frangais  d'indiquer  ce  qu'il  avait  l'intention 
de  faire ;  l'AUemagne  avait  donn6  ä  la  France  un  dölai  de  dix-huit  heures 
et  ä  la  Russie  un  d6lai  de  douze  heures  pour  r6pondre. 

M.  de  Flotow  a  demand6,  ä  la  suite  de  cette  communication,  quelles 
ötaient  les  intentions  du  Gouvernement  Italien. 

Le  Marquis  de  San  Giuliano  a  r6pondu  que  la  guerre  entreprise  par 
l'Autriche,  6tant  donnö  surtout  les  cons6quences  qui  pouvaient  en  sortir 
d'aprös  les  paroles  de  l'Ambassadeur  d'Allemagne,  ayant  un  caract^re  agressif 
ne  cadrant  pas  avec  le  caract&re  purement  d^fensif  de  la  Triple-Alliance , 
ritalie  ne  pourrait  participer  ä  la  guerre. 

Barrere. 
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Mr.  DXIjI.  IVI.  Rone  Yiviani,  President  du  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  ^trangeres,  h  MM.  les  Ambassadeurs  de 
France  h  I^ondres,  $>iaint-l*etersbourg,  Berlin,  Vienne, 
Ronie,  Ifladrid,  Constantinople. 

Paris,  le  1er  aoüt  1914. 

L' Ambassadeur  d'Allemagne  est  revenu  me  voir  ce  matin  ä  11  heures. 
Apr^s  lui  avoir  rappelt  tous  les  efforts  poursuivis  par  la  France  en  vue  d'un 
r^glement  honorable  du  conflit  austro-serbe  et  de  la  difficultö  qui  s'en  est 
suivie  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  je  l'ai  mis  au  courant  des  pourparlers 
continuös  depuis  hier: 

1*^  Proposition  transactionnelle  anglaise  prövoyant,  entre  autres,  de  la 
part  de  la  Ptussie,  la  Suspension  des  pr6paratifs  militaires,  ä  condition  que  les 
autres  Puissances  en  fassent  autant ;  adh(5sion  de  la  Russie  ä  cette  proposition ; 

2*^  Communications  du  Gouvernement  autrichien  döclarant  ne  vouloir  ni 
s'agrandir  en  Serbie,  ni  meme  pön^trer  dans  le  sandjak  et  se  disant  pret  ä 
discuter  ä  Londres  avec  les  autres  Puissances  le  fond  meine  de  la  question 
austro-serbe. 

J'ai  mis  en  regard  l'attitude  de  l'Allemagne  qui,  abandonnant  tout 
pourparler,  posait  ä  la  Russie  un  Ultimatum  au  moment  meme  oü  cette 
Puissance  vient  d'accepter  la  formule  anglaise  (qui  implique  l'arret  des  pr6- 
paratifs  militaires  de  tous  les  pays  ayant  mobilis^)  et  envisageait  comme  im- 
mineiite  une  rupture  diplomatique  avec  la  France. 

Le  Baron  de  Schoen  m'a  r^pondu  qu'il  ignorait  les  d^veloppements 
survenus  dans  cette  question  depuis  vingt-quatre  heures,  qu'il  y  avait  peut- 
etre  lä  une  « lueur  d'espoir »  pour  un  accommodement,  qu'il  n'avait  regu 
aucune  nouvelle  communication  de  son  Gouvernement  et  qu'il  allait  s'in- 
former.  II  ä,  de  nouveau  protest6  de  son  sincere  d^sir  de  joindre  ses  efforts 
ä  ceux  de  la  France  pour  arriver  ä  la  Solution  du  conflit.  J'ai  insist6  sur 
la  grave  responsabilitö  qu'assumerait  le  Gouvernement  imperial  si,  dans  de 
pareilles  circonstances,  il  prenait  des  initiatives  non  justifi^es  et  de  nature 
ä  compromettre  irr^mödiablement  la  paix. 

Le  Baron  de  Schoen  n'a  plus  fait  allusion  ä  son  döpart  imm^diat  et 
ne  m'a  plus  demand6  de  röpondre  ä  sa  question  concernant  l'attitude  de  la 
France  en  cas  de  conflit  austro-russe.  II  s'est  bornö  ä  dire  de  lui-meme 
qu'elle  n'ötait  pas  douteuse. 

II  ne  convient  ä  aucun  degr6  d'exagörer  les  possibilit6s  qui  peuvent 
r^sulter  de  ma  conversation  avec  1' Ambassadeur  d'Allemagne,  car,  de  son 
c6t6,  le  Gouvernement  imperial  continue  les  plus  dangereux  pröparatifs  sur 
notre  fronti^re.  II  ne  faut  pas  les  nögliger  cependant  et  nous  ne  devons  pas 
cesser  de  travailler  ä  un  arrangement.  La  France,  de  son  c6t6,  procöde  ä 
toutes  les  mesures  militaires  propres  ä  la  garantir  contre  une  avance  trop 
grande  des  pr^paratifs  militaires  allemands.  Elle  estime  que  ses  tentatives 
de  conciliation  n'auront  de  chances  d'aboutir  que  dans  la  mesure  oü  on  la 
sentira  prgte  et  rösolue,  si  la  lutte  lui  est  impos^e. 

ßene   Viviani. 
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IVr.DXLII.  91.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  deFrance  äLondres, 
ä  91.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  etrang^res. 

Paris,  le  1er  aoüt  1914. 

Sir  Edward  Grey  m'a  dit  que,  dans  le  Conseil  de  ce  matin,  le  Ca- 
binet  avait  de  nouveau  envisag6  la  Situation.  L'AUemagne  ayant  r6clam6  de 
l'Angleterre  une  döclaration  de  neutralitö  et  ne  1 'ayant  pas  obtenue,  le 
Gouvernement  britannique  demeurait  maitre  de  son  action  et  celle-ci  pourrait 
se  manifester  dans  difförentes  hypothöses. 

En  Premier  Heu,  la  neutralitö  beige  Importe  beaucoup  ä  l'Angleterre. 
La  France  a  renouvelö  immödiatement  l'engagement  de  la  respecter.  L'AUe- 
magne a  döclar^  «  n'etre  pas  en  6tat  de  räpondre  ».  Sir  Edioard  Grey  sai- 
sira  le  Cabiuet  de  cette  röponse  et  demandera  l'autorisation  de  dire  lundi  ä 
la  Chambre  des  Communes  que  le  Gouvernement  britannique  ne  permettra 
pas  une  violation  de  la  neutralit^  beige. 

En  second  lieu,  les  escadres  anglaises  sont  mobilisöes  et  Sir  Edward 
Grey  proposera  ä  ses  coUögues  de  d^clarer  qu'elles  s'opposeront  au  passage 
■du  Detroit  par  les  escadres  allemandes  ou,  si  elles  venaient  ä  le  passer,  ä 
toute  dömonstration  sur  les  cötes  fran^aises.  Le  Conseil  de  lundi  traitera  ces 
deux  questions;  j'ai  fait  remarquer  au  Principal  Secr^taire  d'Etat  que  si, 
d'ici  lä,  quelque  incident  venait  ä,  se  produire,  il  ne  fallait  pas  se  laisser 
surprendre  et  qu'il  conviendrait  de  songer  ä  intervenir  ä  temps. 

Paul  Camhon. 


Nr.  DXLiIII.  91.  Rene  YiTiani,  President  du  Conseil,  lUinistre 
des  Affaires  etrangeres,  ä  91.  Paul  Cambon,  Ambassadeur 
de  France  ä.  Londres. 

Paris,  le  1er  acut  1914. 

Nous  sommes  avisös  par  plusieurs  voies  que  le  Gouvernement  allemand 
«t  le  Gouvernement  autrichien  essaient  en  ce  moment  d'impressionner  l'Angle- 
terre en  lui  faisant  croire  que  la  responsabilitö  de  la  guerre,  si  eile  6clate, 
incombera  ä  la  Russie.  On  fait  effort  pour  obtenir  la  neutralitä  de  l'Angle- 
terre en  dönaturant  la  vöritö. 

La  France  n'a  cess6  de  donner,  d'accord  avec  l'Angleterre,  des  conseils 
de  mod^ration  ä  Pötersbourg;  ces  conseils  ont  6t6  6cout6s. 

D^s  le  d^but,  M.  Sazonoff  a  fait  pression  sur  la  Serbie  pour  qu'elle 
acceptät  toutes  celles  des  clauses  de  l'ultimatum  qui  ^taient  compatibles  avec 
sa  souverainet^. 

II  a  ensuite  engag^  avec  l'Autriche  une  conversation  directe  qui  ötait 
un  nouveau  tömoignage  de  son  esprit  de  conciliation.  II  a  enfin  acceptö  de 
laisser  les  puissances  les  moins  int^ress^es  rechercher  les  moyens  d'apaiser 
le  conflit. 
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Conformöment  au  d6sir  qui  lui  a  6t6  exprim6  par  Sir  G.  Buchanan, 
M.  Sazonoff  a  consenti  ä  modifier  la  premiöre  formule  qu'il  avait  pr6sent6e 
et  il  en  a  redigö  une  seconde  qui  ne  s'^loigne  pas  sensiblement  des  döclara- 
tions  qui  ont  6t6  faites  hier  ä  M.  de  Margerie  par  le  comte  Ssecsen.  Ce 
dernier  affirme  que  TAutriche  n'a  aucune  intention  d'acquisition  territoriale 
et  qu'elle  ne  veut  pas  toucher  ä  la  souverainet6  de  la  Serbie.  II  ajoute  ex- 
press6ment  que  l'Autriche  n'a  aucune  vis6e  sur  le  Sandjak  de  Novi-Bazar. 

II  semblerait  douc  que  l'accord  füt  facile  ä  ötablir  entre  la  Suggestion 
de  Sir  Edward  Grey,  la  formule  de  M.  Sazonoff  et  les  döclarations  de 
l'Autriche. 

La  France  est  rösolue  ä  poursuivre  jusqu'au  bout,  avec  l'Angleterre,  la 
r^alisation  de  cet  accord. 

Mais  pendant  que  Ton  n^gociait  et  que  la  Russie  montrait  dans  la  n6- 
gociation  une  bonne  volonte  incontestable,  l'Autriche  a,  la  premi^re,  proc6d6 
ä  une  mobilisation  g^nörale. 

La  Russie  s'est  vue  forc6e  de  l'imiter  pour  ne  pas  se  trouyer  en  6tat 
d'införioritö,  mais  eile  est  toujours  restöe  prete  ä  nögocier. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  r6p6ter  que,  quant  ä  nous,  nous  continuerons  ä 
travailler,  avec  l'Angleterre,  au  succ^s  de  ces  pourparlers. 

Mais  l'attitude  de  l'AUemagne  nous  a  mis  dans  l'obligation  absolue  de 
prendre  aujourd'hui  le  döcret  de  mobilisation. 

Bien  avant  la  mobilisation  russe,  d^s  mercredi  dernier,  aiasi  que  je 
vous  Tai  d6jä  t6l6graphi6,  M.  de  Schoen  m'avait  annonc^  la  publication  pro- 
chaine  du  «Kriegsgefahrzustand».  Cette  mesure  a  6t6  prise  par  l'Allemagne 
et,  ä  l'abri  de  ce  paravent,  eile  a  immödiatement  commencö  sa  mobilisation 
proprement  dite. 

Aujourd'hui  M.  Paleologue  a  t6l6graphi6  que  le  Comte  de  Pourtales 
avait  annonc^  au  Gouvernement  russe  la  mobilisation  allemande. 

Des  renseignements  parvenus  au  Ministöre  de  la  Guerre  confirment  que 
cette  mobilisation  est  effectivement  en  pleine  ex6cution. 

Notre  döcret  de  mobilisation  est  donc  une  mesure  essentielle  de  pr6- 
servation.  Le  Gouvernement  l'a  accompagnöe  d'une  proclamation  signöe  du 
President  de  la  R6publique  et  de  tous  les  Ministres,  et  dans  laquelle  il  ex- 
plique  que  la  mobilisation  n'est  pas  la  guerre,  qu'en  l'ötat  actuel  c'est  pour 
la  France  le  meilleur  moyen  de  sauvegarder  la  paix,  et  que  le  Gouvernement 
de  la  Röpublique  multipliera  ses  efforts  pour  faire    aboutir   les   nögociations. 

Veuillez  transmettre  d'urgence  toutes  ces  indications  ä  Sir  Edward 
Grey  et  lui  marquer  que  nous  avons  obäi  constamment  ä  la  pr6occupation 
de  ne  commettre  aucun  acte  de  provocation. 

Je  suis  persuadä  que,  au  cas  oü  la  guerre  ^claterait,  l'opinion  anglaise 

verrait  clairement  de  quel  c6t6  vient  l'agression,  et  qu'elle  saisirait  les  raisons 

si  fortes  que  nous  avons   donnöes   ä  Sir  Edward  Grey   pour   r^clamer   une 

Intervention  arm^e   de  l'Angleterre   dans   l'int^ret   de   l'avenir  de   l'6quilibre 

europ^en.  „      .  t^.   • 

Rene  Viviant. 


7.  Aktenstücke  bt.  Stellungnahme  Deutschlands  etc.,  bis  1.  Aug.     555 

IVr.  1>XL<IY.  1^1.  iflollard,  JVIinistre  de  France  ä,  Linxembourg, 
a  M.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Dlinistre  de» 
Affaires  etrangeres. 

Luxembourg,  le  l^r  aoöt  1914. 

Le  Ministre  d'Etat  me  Charge  de  demander  au  Gouvernement  frangais 
une  assurance  de  neutralit6  semblable  ä  celle  qui  a  €t€  donn^e  ä  la  Bel- 
gique.  M.  Eyschen  m'a  d^clar^  qu'ä  präsent,  du  fait  que  c'est  le  Ministre 
de  France  ä,  Bruxelles  qui  a  fait  la  d^claration  en  question  au  President  du 
Conseil  du  Gouvernement  beige,  il  a  pens6  que  la  meme  procödure  convien- 
drait  le  mieux  vis-ä-vis  du  Grand-Duchö. 

C'est  pourquoi  il  s'est  abstenu  de  faire  la  demande  directemeat  au 
Gouvernement  de  la  R6publique.  Comme  la  Chambre  des  d6put6s  se  r6unit 
lundi,  M.  Eyschen  d^sire  etre  en  possession  de  la  räponse  ä  cette  date ;  une 
d^marche  analogue  est  faite  en  meme  temps  aupres  du  Ministre  d'AUemagne 
h,  Luxembourg.  Mollard. 

Nr.  DXLiY.  91.  Rene  Yiviani,  President  dn  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  etrangeres,  ä  I?I.  Mollard,  Ministre  de  France 
a  Liuxembourg. 

Paris,  le  1er  aoüt  1914. 

Veuillez  d^clarer  au  President  du  Conseil  que,  conformäment  au  trait6 
de  Londres  de  1867,  le  Gouvernement  de  la  R^publique  entend  respecter  la 
neutralitö  du  Grand-Duchö  du  Luxembourg,  comme  il  l'a  d6montr6  par  son 
attitude. 

La  violation  de  cette  neutralitö  par  l'AUemagne  serait  toutefois  de 
nature  ä  obliger  la  France  ä  s'inspirer  dösormais,  ä  cet  6gard,  du  souci  de 
sa  defense  et  de  ses  int^rets.  Rene  Viviani. 

Nr.  I>XLiTI.  M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France  ä  Ber- 
lin, a  M.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  etrangeres. 

Berlin,  le  1er  aout  1914. 

On  distribue  dans  les  rues  de  Berlin  des  6ditions  speciales  des  journaui 
annongant  que  la  mobilisation  g6n6rale  de  l'armöe  et  de  la  flotte  est  or- 
donn^e  et  que  le  ler  jour  de  la  mobilisation  est  le  dimanche  2  aoüt. 

Jules  Cambon. 

Tür.  DXL.Y1I.  M.  Eyscben,  Ministre  d'Etat  du  Liuxembourg, 
a  M.  Rene  Yiviani,  President  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  etrangeres. 

Luxembourg,  le  2  aoüt  1914. 
J'ai  l'honneur  de  porter  ä  la  connaissance  de  Votre  Excellence  les  faits 
suivants.  Dimanche  2  aoüt  de  grand  matin  les  troupes  allemandes,  d'apres 
les  informations  qui  sont  parvenues  au  Gouvernement  Grand-Ducal  ä  l'heure 
actuelle,  ont  p6n6tr6  sur  le  territoire  luxembourgeois  par  les  ponts  de  Wasser- 
billig et  de  Remich,  se  dirigeant  spöcialement  vers  le  sud   du   pays   et   vers 
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la  ville  de  Luxembourg,  capitale  du  Grand-Duch^;  un  certain  nombre  de 
trains  blindes  avec  des  troupes  et  des  munitions  ont  6t6  achemin^s  par  la 
voie  de  chemin  de  fer  de  Wasserbillig  ä  Luxembourg  oü  l'on  s'attend  k  les 
voir  arriver  d'un  instant  ä  l'autre. 

Ces  faits  impliquent  des  actes  manifestement  contraires  ä  la  neutralit^ 
du  Grand-Duch6,  garantie  par  le  trait6  de  Londres  de  1867.  Le  Gouverne- 
ment luxembourgeois  n'a  pas  manquö  de  protester  önergiquement  contre  cette 
agression  aupr^s  des  reprösentants  de  Sa  Majestö  l'Empereur  d'AUemagne  ä 
Luxembourg;  une  protestation  identique  va  etre  transmise  töl^graphiquement 
au  Secr6taire  d'Etat  pour  les  ASaires  6trang^res  ä  Berlin. 

Le  Ministre  d'Etat,  President  du  Gouvernement, 
Ey  sehen. 

?ir.  DXLiTIIl.  91.  Alollard,  Ministre  de  France  ä  Luxeniboarg, 
ä  HI.  Rene  Yiviani,  President  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  etrangeres. 

Luxembourg,  le  2  aoüt  1914. 
Le  Ministre  d'Etat  du  Luxembourg,  M.  Eyschen,  vient  de  recevoir, 
par  l'interm^diaire  du  Ministre  d'AUemagne  ä  Luxembourg,  M.  de  Buch,  un 
töl^gramme  du  Chancelier  de  l'Empire  allemand  Beihmann  Hollweg,  disant 
que  les  mesures  militaires  prises  par  l'Allemagne  en  Luxembourg  ne  con- 
stituent  pas  un  acte  hostile  contre  ce  pays,  mais  sont  uniquement  des  mesures 
destinöes  ä  assurer  contre  l'attaque  Eventuelle  d'une  arm6e  fran^aise  l'exploi- 
tation  des  voies  ferr^es  afferm6es  ä  l'Empire.  Le  Luxembourg  recevra  une 
compl^te  indemnitä  pour  les  dommages  Eventuels.  Mollard. 

n^r.  DIL.    ?iote  reniise  par  I' Ambassadeur  d'AIlemagne. 

Paris,  le  2  aoüt  1914. 
L'Ambassadeur  d'AUemagne  vient  d'etre  charg6  et  s'empresse  de  faire 
savoir  au  Ministfere  des  Affaires  Etrang^res  que  les  mesures  militaires  prises 
par  l'Allemagne  dans  le  Grand-Duch6  de  Luxembourg  ne  constituent  pas  un 
acte  d'hostilitö.  Elles  doivent  etre  considöröes  comme  des  mesures  purement 
präventives  prises  pour  la  protection  des  chemins  de  fer  qui,  par  suite  des 
trait^s  existant  entre  l'Allemagne  et  le  Grand-DuchE  de  Luxembourg,  se 
trouvent  sous  l'administration  allemande.  de  Schoen. 

Nr.  Uli.  M.  Paleologue,  Ambassadeur  de  France  ä  Saint- 
Petersbourg,  ä  M.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  etrangeres. 

Pötersbourg,  le  2  aoüt  1914. 

L'Ambassadeur  d'AUemagne  a  remis  ä  M.  Sazonoff,  hier,  ä  7  h.  10  du 
soir,  la  d6claration  de  guerre  de  son  Gouvernement;  il  quittera  P6tersbourg 
aujourd'hui. 

L'Ambassadeur  d'Autriche  Hongrie  n'a  regu  aucune  Instruction  de  son 
Gouvernement  pour  la  d^claration  de  guerre.  Paleologue. 
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6.    Aus  den  belgischen  Graubüchern. 

(Gb.  II,  Gb.  II)). 

Jir.  Dlil.  Le  ministre  du  Roi  ä.  Paris  a  91.  Davignon,  Alinistre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Gb.  II  1. 

Paris,  le  22  f^vrier  1913. 

Au  cours  de  l'entretien  qua  j'ai  eu  ce  matin  avec  M.  de  Margerie, 
ancien  Ministre  de  France  en  Chine  et  adjoint  au  Directeur  G6n6ral  des 
affaires  politiques,  mon  interlocuteur  m'a  interrogö  sur  le  vote  de  notre  loi 
militaire,  son  importance,  sa  portöe,  son  but,  ses  chances  de  succös  devant 
le  Parlement. 

J'ai  r6pondu  dans  le  sens  convenable,  faisant  remarquer,  avec  toutes 
les  r^serves  nöcessaires,  que  les  relations  ötroites  stabiles  assez  röcemment 
par  l'Angleterre  avec  certaines  grandes  puissances  ne  la  mettrait  plus  vis-ä- 
vis  de  nous  dans  la  meme  position  que  naguöre,  quoique  l'existence  d'une 
Belgique  libre  et  ind^pendante  continue  ä  etre  vitale  pour  sa  politique.  Nous 
voulons  6viter,  si  possible,  que  la  Belgique  ne  redevienne  —  comme  eile  ne 
le  fut  que  trop  souvent  —  le  champ  de  bataille  de  l'Europe. 

J'ai  ajout6  que  la  Belgique  entendait  avoir  une  armöe  solide  et  särieuse 
qui  lui  permit  de  faire  enti^rement  et  pleinement  son  devoir  pour  sauvegarder 
son  indäpendance  et  sa  neutralitö. 

«  C'est  parfait,  m'a  röpondu  mon  interlocuteur,  mais  vos  nouveaux  ar- 
mements  ne  sont-ils  pas  motivös  par  la  crainte  que  cette  neutralit^  ne  soit 
viol6e  par  la  France  ?  » 

Non,  ils  ne  sont  pas  plus  dirigös  contre  la  France  que  contre  l'Alle- 
magne ;  ils  sont  destinös  ä  empecher  quiconque  d'entrer  chez  nous.  M.  Poincare 
m'a  assur6  que  la  France  ne  prendrait  jamais  l'initiative  de  violer  notre 
neutralitö ;  mais  que  si  les  armöes  allemandes  entraient  en  Belgique  et  que 
nous  ne  soyons  pas  de  force  ä  les  repousser,  le  Gouvernement  de  la  R^publique 
se  reconnaitrait  le  droit  de  prendre  les  mesures  qu'il  jugerait  utiles  pour 
d^fendre  son  territoire,  soit  sur  ses  fronti^res,  soit  que  l'Etat-Major  reconnüt 
plus  utile  d'aller  ä  la  rencontre  des  forces  imperiales. 

Je  ne  puis,  ai-je  ajoutö,  mettre  en  doute  la  parole  de  M.  Poincare. 
Je  me  fie  ä  ses  d^clarations  et  je  dois  meme  dire  qu'ä  mon  humble  avis,  et 
je  ne  parle  ici  qu'ä  ce  titre,  il  semble  qu'au  point  de  vue  strat^gique  l'Alle- 
magne  alt  plus  d'avantage  ä  emprunter  le  chemin  de  la  Belgique  pour  venir 
frapper  la  France  au  coeur,   non  loin  de  sa   capitale,    que   n'en    auraient   les 


1)  Die  in  den  beiden  Graubüchern  (s.  oben  S.  210)  in  zwei  verschiedenen 
Reihen  veröffentlichten  Schriftstücke  werden  hier  in  chronologischer  Folge 
abgedruckt.  Die  Stelle  in  den  Graubüchern  wird  nachfolgend  durch  Gb.  I 
oder  Gb.  II  bezeichnet.  Die  hinzugefügte  arabische  Ziffer  gibt  die  Nummer 
in  den  Graubüchern  an.  —  Herausgeber. 
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armöes  de  la  R^publique  ä  aller  attaquer  les  fronti^res  allemandes  aux  en- 
virons  d'Aix-la-Chapelle.  Mais,  je  vous  le  röp^te,  nous  ne  nous  fions  ä  aucun 
calcul  de  probabilit^s ;  d'ailleurs  ce  qui  peut  etre  vrai  aujourd'hui  peut  ne 
plus  l'etre  demain  ä  raison  des  circoEStances  nouvelles,  et  notre  but  est 
uniquement  d'empecher,  dans  les  limites  de  nos  forces,  toute  Tiolation  de 
Dotre  neutralit6. 

M.  de  Margerie  a  portö  un  int^ret  soutenu  ä  notre  conversation  rela- 
tive ä  la  defense  de  la  Belgique.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  seit  r6p6t6e  ä 
qui  de  droit. 

(s)  Baron  Guülaume. 

JVr.  DLill.  Lie  Ministre  du  Roi  ä  Berlin  a  m.  Davignon,  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Gb.  II  2. 

Berlin,  le  2  avril  19141). 
M.  l'Ambassadeur  de  France  m'a  fait  part  ce   matin   confidentiellement 
dune    conversation   qu'il   avait   eue   tout   derni^rement   avec   M.  de  Jagow, 
apr^s  un  diner  intime  auquel  il  avait  öt6  invit6  chez  ce  dernier. 


1)  Hierzu  hat  am  6.  August  191.5  die  „Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung'' 
(Nr.  216, 1.  Ausg.)  folgende  Auslassung  veröfientlicht :  „Gegenüber  den  Angaben 
des  belgischen  Graubuches  über  ein  angebliches  Projekt  des  Staatssekretärs  ®. 
Jagow,  den  belgischen  Kongo  mit  England  und  Frankreich  unter  Ausschluß 
Belgiens  zu  teilen,  sei  folgendes  feststellbar:  Im  Frühjahr  1914  scheinen  Nach- 
richten von  gewissen  Verhandlungen,  die  über  ein  afrikanisches  Kolonial- 
abkommen zwischen  der  deutschen  und  englischen  Regierung  geführt  wurden, 
voraussichtlich  über  London  nach  Paris  gelangt  zu  sein.  Botschafter  Cambon 
frug  damals  v.  Jagow,  ob  hierbei  nicht  etwa  französische  Rechte  verletzt 
würden,'  worauf  der  Staatssekretär  dem  Botschafter  erwiderte,  er  möge  ver- 
sichert sein,  daß,  wenn  irgend  französische  Rechte  tangiert  würden,  Deutsch- 
land sich  nicht  über  dieselben  hinwegsetzen,  sondern  Frankreichs  Zustimmung 
einholen  werde.  —  Da  der  Botschafter  wiederholt  dem  Gedanken  Ausdruck 
gegeben  hatte,  Deutschland  und  Frankreich  sollten  versuchen,  ein  Spezial- 
abkommen  zu  schließen ,  da  hierdurch  eine  wesentliche  Verbesserung  all- 
gemeiner Beziehungen  herbeigeführt  würde,  benützte  der  Staatssekretär  die 
Gelegenheit,  den  französischen  Botschafter  darauf  hinzuweisen,  daß  Afrika, 
namentlich  der  Kongo,  vielleicht  ein  geeignetes  Feld  solcher  Vereinbarungen 
bieten  würde.  Er  erwähnte  hierbei  speziell  die  Kongobahnen.  Ein  groß- 
zügiges englisch-französisch-deutsches  Kolonialabkommen  könne  gewiß  für  die 
Beziehungen  der  Westmächte  zu  Deutschland  nützlich  wirken. 

Da  damals  auch  belgische  Publizisten  die  Ansicht  aufstellten,  daß  die 
Verwaltung  so  großer  Kolonien  wie  des  Kongo,  wofür  bekanntlich  Frankreich 
das  Vorkaufsrecht  zusteht,  weit  über  die  finanzielle  Kraft  Belgiens  hinaus- 
ginge, wurde  auch  dieses  Thema  berührt.  In  der  anknüpfenden  akademischen 
Unterhaltung  wurde  vom  Staatssekretär  auch  die  Frage  gestreift,  inwieweit 
in  der  Jetztzeit  es  noch  möglich  sei,  daß  solche  kleinen  Staaten,  die  dazu 
nicht  imstande  sind,  einen  über  die  Größe  und  Leistungsfähigkeit  des  Mutter- 
landes hinausgehenden  Kolonialbesitz  unterhalten  könnten.  Die  Absicht  einer 
Verletzung  belgischer  Rechte  kam  dabei  nicht  zum  Ausdruck,  ebensowenig  war 
yon  dem  Verschwinden  kleiner  Staaten   zugunsten   stärkster  Nationalstaaten 
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Pendant  une  r^cente  absence  de  M.  Camhon,  le  Secr6taire  d'Etat  aux 
Colonies,  rencontrant  le  Charge  d'affaires  de  France,  dans  une  soiröe  et, 
quelques  jours  aprfes,  l'attach^  nayal,  leur  avait  dit  que  TAllemagne  et  la 
France  devraient  bien  s'entendre  pour  la  construction  et  le  raccordement  des 
lignes  de  chemin  de  fer  qu'elles  projetaient  de  construire  en  Afrique,  afin 
que  ces  lignes  ne  se  fissent  pas  concurrence. 

M.  Cambon  demanda  ce  que  signifiaient  ces  ouvertures.  M.  de  Jagow 
r^pondit  que  la  question  6tait  encore  ä  l'ötude,  mais  qu'il  6tait  d'avis,  comme 
M.  Solf,  qu'une  entente  entre  les  deux  pays  et  aussi  avec  l'Angleterre  serait 
des  plus  utiles.  Dans  ce  cas,  reprit  l'Ambassadeur,  il  faudrait  inviter  la 
Belgique  ä  conförer  avec  nous,  car  eile  construit  de  nouveaux  chemins  de 
fer  au  Gongo  et,  ä  mon  sentiment,  il  serait  pr6f6rable  que  la  Conference  se 
tint  ä  Bruxelles. 

Oh !  non,  r6pondit  le  Secr^taire  d'Etat,  car  c'est  aux  däpens  de  la  Bel- 
gique que  notre  accord  devrait  se  conclure.  —  Comment  cela  ?  —  Ne  trouvez- 
vous  pas  que  le  Roi  Leopold  a  plac6  sur  les  öpaules  de  la  Belgique  un  poids 
trop  lourd?  La  Belgique  n'est  pas  assez  riche  pour  mettre  en  valeur  ce  vaste 
domaine.  C'est  une  entreprise  au-dessus  de  ses  moyens  financiers  et  de  ses 
forces  d'expansion.  Elle  sera  oblig^e  ä  y  renoncer. 

L'Ambassadeur  trouva  ce  jugement  tout  ä  fait  exag6r6. 
M.  de  Jagow  ne  se   tint   pas   pour   battu.   II   d^veloppa   l'opinion   que 
seules  les  grandes  Puissances  sont  en  Situation  de  coloniser.  11  d^voila  meme 
le  fond  de  sa  pens^e  en  soutenant  que   les   petits  Etats   ne   pourraient   plus 

die  Rede.  Dem  Staatssekretär  schwebte  vielmehr  nur  der  Gedanke  vor,  daß 
der  in  Artikel  16  des  deutsch-französischen  Marokkoabkommens  vom  4.  No- 
vember 1911  vorgesehene  Fall  von  Veränderungen  des  territorialen  Status  quo 
im  Kongobecken  praktisch  werden  könnte.  Dieser  Artikel  war  daraus  ent- 
standen, daß  Frankreich  Deutschland  sein  Vorkaufsrecht  auf  den  belgischen 
Kongo  anbot.  Diese  Tatsache  ist  der  belgischen  Regierung  genau  bekannt, 
wie  aus  dem  nachfolgend  im  Wortlaut  wiedergegebenen  Bericht  des  kaiser- 
lichen Gesandten  in  Brüssel  am  29.  März  1912  hervorgeht:  Der  politische 
Direktor  von  der  Eist  lenkte  heute  das  Gespräch  auf  die  deutsch-französi- 
schen Marokkoverhandlungen.  Er  sagte  mir  ganz  vertraulich,  aus  zu- 
verlässiger Quelle  habe  er  gehört,  daß  das  französische  Vorkaufsrecht  auf 
den  belgischen  Kongo  zuerst  von  Frankreich  zum  Gegenstande  von  Verhand- 
lungen gemacht  und  in  Berlin  angeboten  worden  sei.  Er  begreife  nicht, 
warum  man  seiner  Zeit  Belgien  nur  unter  Anwendung  äußersten  Druckes 
zur  Einräumung  des  Vorkaufsrechtes  gebracht  habe,  wenn  man  nun  bereit 
sei,  es  einer  anderen  Macht  anzubieten.  Auch  erschienen  doch  jetzt  all  die 
schönen  Reden,  die  für  Belgien  in  der  französischen  Kammer  gehalten  seien, 
in  einem  eigentümlichen  Lichte.  Es  war  unverkennbar,  daß  die  Nachricht 
einen  starken  Eindruck  auf  den  politischen  Direktor  machte. 

Nach  telegraphischen  Auszügen  scheint  der  französische  Botschafter 
sofort  dem  belgischen  Gesandten  den  Inhalt  des  vertraulichen  Gesprächs  in 
tendenziöser  Form  zugetragen  zu  haben.  Daß  die  Aeußerungen  des  Staats- 
sekretärs, abgesehen  von  der  Anfangserklärung  betreffend  die  Wahrung  fran- 
zösischer Rechte,  keinen  amtlichen  Charakter  trugen,  sondern  nur  persönliche 
Ideen  zum  Ausdruck  brachten,  scheint  auch  in  den  Berichten  des  Gesandten 
besonders  erwähnt  zu  sein.'' 
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mener,  dans  la  transformation  qui  s'opörait  en  Europe  au  profit  des  natio- 
nalit^s  les  plus  fortes,  par  suite  du  döveloppement  des  forces  ^conomiques 
et  des  moyens  de  communication,  l'existence  ind^pendante  dont  ils  avaient 
joui  jusqu'ä  präsent.  Ils  ötaient  destiii6s  ä  disparaitre  ou  ä  graviter  dans 
l'orbite  des  grandes  Puissances. 

L'Ambassadeur  röpondit  que  ces  vues  n'^taient  pas  du  tout  celles  de 
la  France  ni,  autant  qu'il  pouvait  le  savoir,  celles  de  l'Angleterre ;  qu'il 
persistait  ä  penser  que  certains  accords  ötaient  nöcessaires  pour  la  mise  en 
valeur  de  l'Afrique,  mais  que,  dans  les  conditions  pr6sent6es  par  M.  de  Jagow, 
toute  entente  6tait  impossible. 

Sur  cette  röponse  M.  de  Jagow  se  häta  de  dire  qu'il  n'avait  exprim6 
que  des  idöes  toutes  personnelles,  qu'il  n'avait  parlä  qu'ä  titre  privö  et  non 
en  secr^taire  d'Etat  s'adressant  ä  1' Ambassadeur  de  France. 

M.  Cambon  n'en  attache  pas  moins  une  signification  trös  särieuse  aux 
vues  que  M.  de  Jagow  n'a  pas  craint  de  d^voiler  dans  cet  entretien.  II  a 
pens6  qu'il  6tait  de  notre  int6r6t  de  connaitre  les  dispositions  dont  le  diri- 
geant  olficiel  de  la  politique  allemande  est  animö  ä  l'^gard  des  petits  Etats 
et  de  leurs  colonies. 

J'ai  remerci^  l'Ambassadeur  de  sa  communication  absolument  confiden- 
tielle.  Vous  en  appr6cierez  certainement  toute  la  gravit6. 

(s)  Baron  Beyens. 

Nr.  DIjIII.    Le  Ministre  dn  Roi  ä  Tienne  ä  M.  Davignon,   Ili- 
nistre  des  Affaires  Etrangeres. 
Ob.  II  3. 

Vienne,  le  22  juillet  1914. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  part  des  renseignements  que  j'ai  eu  l'oc- 
casion  de  recueillir  sur  la  question  des  relations  de  la  Monarchie  Austro- 
Hongroise  avec  le  Royaume  de  Serbie. 

On  6tait  au  «Ballplatz»,  il  y  a  une  dizaine  de  jours,  dans  des  dispo- 
sitions fort  belliqueuses.  M.  le  Ministre  des  ASaires  Etrangöres  et  ses  prin- 
cipaux  conseillers  tenaient  un  langage  tres  agressif.  On  semblait  d6cid6  ä 
donner  ä  la  d^marche  ä  faire  ä  Beigrade  un  caract^re  tres  änergique  et,  en 
pr^voyant  de  la  part  du  Gouvernement  serbe  le  refus  de  se  soumettre  ä  toutes 
les  conditions  qu'on  allait  lui  poser,  on  n'hösitait  pas  ä  admettre  la  n6cessit6 
d'une  intervention  arm6e.  D6jä  les  num^ros  des  huit  corps  d'armöe  appel^s  ä 
envahir  la  Serbie  6taient  citös  et  on  ne  parlait  de  rien  moins  que  d'appliquer 
k  ce  royaume  le  traitement  inflig^  naguöre  ä  la  Pologue,  en  partageant  son 
territoire  entre  les  Etats  voisins.  II  semblait  que  le  Comte  Berchtold  voulait 
prendre  d'un  seul  coup  sa  revanche  des  6checs  successifs  que  sa  politique  a 
subis  pendant  ces  derniers  temps.  C'etait  la  mise  en  pratique  de  la  th^orie 
ch^re  ä  ceux  qui  pr^chent  depuis  longtemps  « qu'il  faudrait  en  finir  une 
bonne  fois  avec  la  question  serbe». 
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Au  sein  du  Gouvernement  autrichien  il  ne  parait  pas  y  avoir  eu  de 
protestatiens  contre  de  pareils  projets,  et  s'il  en  avait  6t€  de  meme  ä  Buda- 
pest, il  n'aurait  pas  €t6  impossible  que  l'Empereur,  malgr6  ses  dispositions 
pacifiques,  se  ralliät  ä  des  avis  exprimäs  ä  l'unanimitö. 

C'est  le  President  du  Conseil  de  Hongrie,  accouru  ä  deux  reprises  ä 
Vienne,  qui  est  venu  mettre  un  frein  ä  ces  ardeurs  belliqueus«s.  En  homme 
d'Etat  prudent  et  avis6,  le  Comte  Tisza  a  fait  voir  le  grand  danger  qu'il  y 
avait  ä  se  lancer  a  la  l^g^re  dans  pareille  aventure,  et  il  a  vivement  insistö 
pour  qu'on  adoptät  une  attitude  plus  mod6r6e. 

En  effet,  il  semble  bien  difficile  ä  admettre  qu'un  conflit  arm6  entre  la 
Monarchie  et  sa  voisine  ne  contiendrait  pas  tout  au  moins  le  germe  d'une 
conflagration  europöenre.  La  presse  austro-hongroise,  qui  parle  journellement 
de  la  guerre  avec  la  Serbie  comme  d'un  öv^nement  non  seulement  possible, 
mais  probable,  affecte,  il  est  vrai,  de  prödire  que  la  lutte  resterait  localis6e 
entre  les  deux  Etats.  « Nous  serions  moralement  soutenus  par  l'Allemagne, 
dit-elle,  l'Angleterre  et  la  France  se  d^sintöresseront  de  la  question,  et  la 
Eussie,  loin  d^intervenir,  conseillera  au  contraire  ä  la  Serbie  de  nous  donner 
pleine  satisfaction.  »  Ce  raisonnement  est  övidemment  empreint  d'un  optimisme 
fort  eiag6r6. 

Je  ne  puls  admettre  un  seul  instant  que  le  Gouvernement  serbe  et  la 
partie  ^clair^e  du  pays  aient  un  reproche  quelconque  ä  se  faire  au  sujet  de 
l'asBassinat  de  TArchiduc  Frangois  Ferdinand  et  de  son  ^pouse,  comme  beau- 
coup  de  personnes  ici  le  prötendent.  Bien  au  contraire,  je  suis  convaincu  que 
ce  malheureui  6v6nement  aura  caus6  en  Serbie  une  impression  penible  puis- 
qu'on  y  6tait  actuellement  au  contraire  tr^s  d^sireux  d'entretenir  de  bonnes 
relations  avec  l'Autriche-Hongrie. 

L'Ambassadeur  de  Russie  ä  Vienne.  lequel  part  aujourdhui  en  cong6 
mais  se  dit  pr6t  ä  rejoindre  son  poste  ä  la  moindre  alerte,  d^clare  que  le 
Gouvernement  du  Czar  invitera  les  conseillers  du  Roi  Pierre  ä,  accepter 
toutes  les  demandes  qui  lui  seront  adressöes  en  termes  polis  et  qui  auront 
un  rapport  direct  avec  l'assassinat.  II  en  serait  de  meme  pour  la  dissolution 
de  certaines  soci6t6s  ä  tendances  irrödentistes  par  trop  accentu^es.  « Mais 
nous  ne  permettrions  pas,  dit  M.  Schebeko,  qu'on  fasse  ä  la  Serbie  de  ma- 
niöre  g6n6rale  un  proc^s  de  tendance. » 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  M.  Pachitch  suivra  la  premi^re  partie  de 
ses  conseils.  mais  qu'il  se  montrera  trös  ferme  dans  le  cas  oü  il  s'agirait  de 
conditions  qu'il  ne  pourrait  lögalement  remplir  ou  qui  heurteraient  de  front 
l'amourpropre  national.  Notamment  en  ce  qui  concerne  la  dissolution  de  so- 
ciöt^s,  il  est  ä  remarquer  que  la  Constitution  serbe,  tr^s  liberale,  garantit 
le  droit  d'association,  et  d'ailleurs  ce  ne  sont  pas  quelques  soci6t6s  qui  ont 
pour  Programme  politique  d'arriver  ä  reconstituer  une  «Grande  Serbie»,  mais 
c'est  la  Population  tout  entiere  du  pays  qui  aspire  ä  ce  reve. 

De  plus,  le  President  du  Conseil  ä  Beigrade  se  rend  tr^s  certainement 
compte  que  tout  cet  ensemble  jougo-slave  habitant  le   sud   de   la  Monarchie 
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se  compose  de  Serbes,  Bosniaques.  Slovenes  et  Croates  favorables  ä  sa  cause. 
Malgrö  leur  difförence  de  religion,  ces  derniers,  fort  möcontents  du  regime 
auquel  la  Hongrie  les  soumet,  portent,  en  grande  majorit^  et  quoiquon 
puisse  en  pr^tendre  ici  ä  ce  sujet,  toutes  leurs  sympatbies  vers  la  Serbie. 

En  dehors  de  rintervention  Eventuelle  de  la  Russie  et  du  röle  incertain 
que  poiuTait  jouer  la  Roumanie,  il  5'  a  dans  cet  6tat  de  cboses  un  danger 
tr^s  r6el  pour  l'Autricbe-Hongrie,  et  les  paroles  de  moderation  que  le  Comte 
Tisza  a  fait  entendre  le  d6montrent  suffisamment.  Son  influence  pr6vaudra- 
t-elle  jusqu'ä  la  derni^re  heure?  Le  Comte  Berchtold  vient  d'aller  ä  Ischl 
pour  rendre  compte  ä  l'Empereur  et  il  semble  que  la  Situation  präsente  si  in- 
certaine  ne  pourrait  se  prolonger  longtemps  et  qu'une  d^cision  devra  etre  prise. 

(s)  Comte  Errenibault  de  Dudseele. 

Nr.  DLiIV.  Liettre  adress^e  par  M.  Davignon,  Miuistre  des 
Affaires  ^trangeres,  aux  Ulinistres  du  Roi  a  Paris,  Berlin, 
liondres,  Vienne  et  Saint-Petersbourg. 

Gb.  I  2. 

Bruxelles.  le  24  juillet  1914. 

Le  Gouvernement  du  Roi  s'est  deraand6  si,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'adresser  aux  Puissances  qui  ont  garanti  son 
ind6pendance  et  sa  neutralitE  uue  communication  destin^e  ä  leur  confirmer 
sa  rösolution  de  remplir  les  devoir  internationaux  que  lui  imposent  les  trait^s 
au  cas  oü  une  gueiTe  viendrait  ä  Eclater  aux  frontieres  de  la  Belgique. 

II  a  6t6  amene  ä  la  conclusion  qu'une  teile  communication  serait  pr6- 
matur6e  ä  l'heure  präsente  mais  que  les  6v6nements  pourraient  se  prEcipiter 
et  ne  point  lui  laisser  le  temps  de  faire  parvenir,  au  moment  voulu,  les  In- 
structions "opportunes  ä  ses  reprösentants  ä  l'^tranger. 

Dans  cette  Situation,  j'ai  propos6  au  Roi  et  ä  mes  coUögues  du  Cabinet, 
qui  se  sont  ralliös  ä  ma  maniöre  de  voir,  de  vous  donner,  dös  ä  präsent,  des 
indications  pröcises  sur  la  dömarche  que  vous  auriez  ä  faire  si  l'^ventualitö 
d'une  guerre  franco-allemande  devenait  plus  menagante. 

Vous  trouverez,  sous  ce  pli,  une  lettre  signöe,  mais  non  dat6e  dont  vous 
aurez  ä  donner  lecture  et  ä  laisser  copie  au  Ministre  des  Affaires  ätrangeres 
si  les  circonstances  exigent  cette  communication. 

Je  vous  indiquerai  par  t^lEgramme  le  moment  d'agir. 

Le  t6l6gramme  vous  sera  adress6  ä  l'heure  oü  la  mobilisation  de  l'armäe 

beige  sera  döcret^e,  si,  contrairement  ä   notre   sincere   espoir,   et   aux   appa- 

rences  de  Solution  pacifique,   nos  renseignements   nous   amenaient   ä  prendre 

cette  mesure  extreme  de  prEcaution. 

(s)  Davignon. 

Annexe  au  No.  2. 

La  Situation  internationale  est   grave  ;    Töventualitö   d'un    conflit    entre 

plasieurs  puissances  ne  peut  6tre  6cart6e  des  pröoccupations  du  gouvernement 

du  Roi. 
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La  Belgique  a  observ^  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  les  devoirs 
d'Etat  neutre  que  lui  imposent  les  traitös  du  19  avril  1839.  Ces  devoirs, 
eile  s'attachera  inöbranlablement  ä  les  remplir,  quelles  que  soient  les  circon- 
stances. 

Les  dispositions  amicales  des  puissances  ä  son  6gard  ont  6t6  affirm^es 
si  souvent  que  la  Belgique  a  la  confiance  de  voir  son  territoire  demeurer 
hors  de  toute  atteinte  si  des  hostilit6s  venaient  ä  se  produire  ä  ses  frontieres. 

Toutes  les  mesures  nöcessaires  pour  assurer  l'observation  de  sa  neu- 
tralit6  n'en  ont  pas  moins  6t6  prises  par  le  Gouvernement  du  Roi.  L'armöe 
beige  est  mobilis6e  et  se  porte  sur  les  positions  strat^giques  choisies  pour 
assurer  la  defense  du  pays  et  le  respect  de  sa  neutralitö.  Les  forts  d'Anvers 
et  de  la  Meuse  sont  en  6tat  de  defense. 

II  est  ä  peine  n^cessaire,  Monsieur  le  Minist re,  d'insister  sur  le  carac- 
tfere  de  ces  mesures.  EUes  n'ont  d'autre  but  que  de  mettre  la  Belgique  en 
Situation  de  remplir  ses  obligations  internationales;  elles  ne  sont  et  n'ont 
pu  etre  inspir^es,  cela  va  de  soi,  ni  par  le  dessein  de  prendre  part  ä  une 
lutte  armöe  des  puissances,  ni  par  un  sentiment  de  defiance  envers  aucune 
d'elles. 

Me  conformant  aux  ordres  regus,  j'ai  l'honneur  de  remettre  ä  Votre 
Excellence  une  copie  de  la  döclaration  du  gouvernemenfc  du  Roi  et  de  La 
prier  de  bien  vouloir  en  prendre  acte. 

Une  communication  identique  a  6t6  faite  aux  autres  Puissances  garantes 
de  la  neutralitö  beige. 


Nr.  DLiV.  Liettre  adressee  par  M.  Davignon,  Ministre  des  Af- 
faires Etrangeres,  aux  Ministres  du  Roi  ä  Rome,  La 
Haye  et  Liuxembourg. 

«b.  13. 

Bruxelles,  le  25  juillet  1914. 

J'ai  adressö  ä  vos  CoUögues  accröditös  aupres  des  Puissances  garantes 
de  l'indöpendance  et  de  la  neütralitö  de  la  Belgique  une  circulaire,  sans  date, 
dont  vous  trouverez  le  texte  sous  ce  pli. 

Si  la  meuace  d'une  guerre  franco-allemande  devenait  imminente,  cette 
circulaire  serait  communiquöe  aux  Gouvernements  des  Puissances  garantes , 
pour  leur  faire  connaitre  notre  rösolution  bien  arrStöe  de  remplir  les  devoirs 
internationaux  que  nous  imposent  les  traitös  de  1839. 

La  communication  dont  il  s'agit  ne  serait  effectuöe  que  sur  un  ordre 
t6l6graphique  de  ma  part. 

Si  les  circonstances  m'am^nent  ä  donner  cet  ordre,  je  vous  prierai, 
6galement  par  la  voie  tölögraphique,  de  donner  connaissance  de  notre  d6- 
marche  au  gouvernement  aupres  duquel  vous  etes  accröditö,  en  lui  communi- 
quant  une  copie  de  la  circulaire  ci-jointe,  ä  titre  de  renseignement,  et  sans. 
demander  qu'il  vous  soit  donnö  acte  de  cette  communication. 

36* 
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Mon  t6l^gramme  vous  indiquerait,  6ventuelleinent,  la  date  qui  devrait 
€tre  attribu^e  ä  la  circulaire,  date  que  vous  auriez  soin  d'inscrire  sur  la  copie 
que  vous  remettriez  au  Ministre  des  Affaires  Etrangöres. 

II  va  de  soi  que  la  präsente  d^peche  et  son  annexe  doivent  conserver 
un  caract^re  strictemeut  confidentiel,  jusqu'au  re^u  de  nouvelles  instructions 
de  ma  part.  (s)  Davignon. 

Annexe  au  N o.  3. 
Voir  Tannexe  au  No.  2  f=  Anm.  zu  Nr.  2  oben  S.  562.  —  Herausgeber.] 

Nr.  DliVI.  Lie  Ministre  du  Rot    ä  Berlin    ä   M.  Davignon,    Mi- 
nistre des  Affaires  £trangeres. 
«b.  U  4. 

Berlin,  le  24  juillet  1914. 

La  publication  de  l'ultimatum  adressö  hier  par  le  Cabinet  de  Vienne  ä 
celui  de  Beigrade  a  d6pass6  ce  que  les  pr^visions,  dont  vous  entretenait  mon 
rapport  du  16  de  ce  mois,  avaient  imagin6  de  plus  pessimiste.  Evidemment 
le  Comte  Beichtold  et  le  Comte  Tisza,  les  auteurs  responsables  de  ce  coup 
de  th^ätre,  ont  subi  l'iDfluence  du  parti  militaire  et  de  l'^tat-major  austro- 
hongrois.  L'effet  d'un  tel  manque  de  mod^ration  et  de  mesure  sera  in^vitable- 
ment  de  ramener  ä  la  Serbie  les  sympathies  de  la  plus  grande  partie  de 
l'opinion  publique  europ^enne,  malgrö  Thorreur  caus6e  par  les  assassinats  de 
Serajevo.  A  Berlin  naeme,  ä  lire  les  journaux  lib6raux,  on  a  l'impression 
qu'ils  trouvent  les  exigences  austro-hongroisds  excessives.  «  L'Autriche-Hongrie, 
dit  ce  matin  la  Gazette  de  Voss,  aura  ä  justifier  les  graves  accusations 
qu'elle  formule  contre  la  Serbie  et  son  Gouvernement,  en  publiant  les  r^sul- 
tats  de  l'instruction  judiciaire  conduite  ä  Serajevo. » 

MM.  de  Jagow  et  Zimmermann  nous  avaient  assur6,  la  semaine  der- 
ni^re,  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  rösolutions  adoptöes  par  le  Cabinet  de 
Vienne  ni  jusqu'oii  iraient  ses  exigences.  Comment  ajouter  foi  aujourd'hui  ä 
cette  ignorance?  II  est  peu  vraisemblable  que  les  hommes  d'Etat  austro- 
hongrois  se  soient  d^cid^s  ä  une  pareille  d^marche,  le  coup  le  plus  dangereux 
que  leur  diplomatie  ait  jamais  risqu6  contre  un  Etat  balkanique,  sans  avoir 
consultö  leurs  coll^gues  de  Berlin  et  sans  avoir  obtenu  l'assentiment  de  l'Em- 
pereur  Guillaume.  La  crainte  et  l'horreur  qu'il  a  des  rßgicides  expliquent 
que  l'Empereur  ait  laiss6  les  mains  libres  ä  ses  alliös,  malgr6  le  risque  ä 
courrir  d'un  conflit  europ6en. 

Que  va  faire  la  Serbie,  se  demandaient  ce  matin  la  plupart  de  mes  col- 
l^gues?  Se  tourner  vers  la  Russie,  implorer  t(5l6graphiquement  son  appui? 
Mais  eile  n'aura  pas  de  röponse  avant  l'expiration  de  l'ultimatum  envoy6 
par  l'Autriche?  La  Russie  devra  s'entendre  pr^alablement  avec  la  France  et, 
dans  une  intention  pleine  d'astuce,  le  Cabinet  de  Vienne  a  attendu  pour  faire 
6clater  l'orage  le  moment  oü  M.  Poincare  et  M.  Viviani  naviguaient  entre 
5aint-P6tersbourg  et  Stockholm.   II   est   d'autant   plus   fächeux   que   la  note 
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austro-hongroise  ait  revetu  cette  forme  comminatoire  que  l'Ambassadeur  de 
Russie  ä  Vienne,  d'apr^s  ce  que  j'ai  appris,  avait  d6clar6  röcemment  au 
Comte  Berchtold  que  son  Gouvernement  appuierait  les  röclamations  de 
l'Autriche-Hongrie  auprös  du  Cabinet  Pachitch,  si  ces  r^clamations  6taient 
modöröes. 

Aujourd'hui  une  nouvelle  crise  est  ouverte,  qui  rappelle  Celle  de  1909, 
aprös  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzögovine.  Tout  ce  qu'on  peut  es- 
p6rer,  c'est  qu'elle  ne  se  d^nouera  pas  d'une  fagon  plus  tragique,  malgr6  les 
dösirs  belliqueux  de  l'^tat-major  autrichien  partagös  peut-etre  par  celui  de 
Berlin.  Le  meilleur  conseil  ä  donner  ä  la  Serbie  serait  d'inyoquer  la  m6dia- 
tion  et  l'intervention  des  Grandes  Puissances. 

(s)  Baron  Beyens. 

Nr.  DLiVII.  Lie  Ministre  du  Roi  ä  Yienne   ä  M.  Davignon,  Mi- 
nistre  des  Affaires  Etrangeres. 
Gb.  II  5. 

Vienne,  le  25  juillet  1914. 

La  Situation  a  pris  brusquement  un  caract^re  tr^s  grave.  On  s'attendait 
6videmment  ä  une  dömarche  prochaine  de  l'Autriche-Hongrie  auprös  de  la 
Serbie.  Mais  la  note  remise  le  23  de  ce  mois  par  le  reprösentant  de  la  Mon- 
archie ä  Beigrade  entre  les  mains  du  D«"  Paccu,  Ministre  iotörimaire  des 
Affaires  ^trang^res,  formule  des  demandes  plus  6tendues  et  pose  des  conditions 
plus  dures  que  je  ne  le  pr^voyais. 

La  presse  ici  est  unanime  ä  dire  que  les  conditions  pos6es  ä  la  Serbie 
ne  sont  pas  de  nature  ä  porter  atteinte  ä  son  amour-propre  et  ä  sa  dignitfe 
nationale  et  qu'elle  peut  et  doit  par  consöquent  les  accepter.  Mais  cette 
meme  presse  reconnait  implicitement  ä  quel  point  ces  conditions  sont  rigou- 
reuses  puisqu'elle  n'exprime  qu'un  trös  faible  espoir  de  voir  le  Gouvernement 
du  Roi  Pierre  s'y  soumettre.  Saus  parier  de  l'humiliante  döclaration  ä  in- 
s6rer  au  Journal  Officiel  et  de  l'ordre  du  jour  ä  l'armöe,  il  y  a,  par  exemple, 
le  paragraphe  5  qui  constitueiait  övidemment  une  ingörence  excessive  dans 
les  affaires  du  pays.  Ce  serait  la  mise  complöte  de  la  Serbie  sous  la  tuteile 
de  la  Monarchie. 

Certes  uu  refus  pourrait  avoir  au  point  de  vue  international  les  plus 
graves  cons6quences.  II  peut  provoquer  ua  conflit  europöen  et  occasionner  au 
point  de  vue  6conomique  des  pertes  önormes.  Dans  peu  d'heures  on  apprendra 
le  sens  de  la  r^ponse  de  la  Serbie,  mais  il  est  extremement  peu  probable 
qu'elle  soit  de  nature  k  donner  satisfaction.  D'ailleurs  le  Roi  Pierre  et  son 
Gouvernement  provoqueraient  une  r6volution  dans  le  pays  s'ils  montraient 
quelque  vell6it6  de  faire  de  pareilles  concessions.  C'est  ce  dont  on  doit  6videm- 
ment  se  rendre  compte  ä  la  Ballplatz  et  il  semble  bien  aussi  qu'on  n'a  po86 
des  conditions  aussi  dures  que  parce  qu'ain^i  on  espörait  qu'elles  seraient  re- 
fus6es,  parce  qu'on  voulait  «  en  finir  une  bonne  fois  avec  la  Serbie». 

(s)  Comte  Errembault  de  Dudzeele. 
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Nr.  DLiVIII.  L,e  ]IIini»«tre  du  Roi  ä  Berlin  ä  M.  Davignou,  Mi- 
nistre  des  Affaires  Etrangeres. 
Gb.  II  6. 

Berlin,  le  25  juillet  1914. 
La  Situation  ne  s'est  pas  aggrav^e  depuis  hier,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu'elle  se  soit  amölioröe. 

Comme  symptömes  döfavorables,  il  faut  noter  d'abord  le  langage  tenu 
ä  ia  Wilhelmstraße  aux  Membres  du  Corps  diplomatique  :  le  Gouvernement 
Imperial  approuve  la  dömarche  du  Gouvernement  austro-hongrois  ä  Beigrade 
et  ne  trouve  pas  que  la  forme  en  soit  excessive.  II  faut  en  finir  avec  les 
complots  sanguinaires  et  les  men^es  rövolutionnaires  qui  s'ourdissent  en  Serbie. 
MM.  de  Jagow  et  Zimmermann  ne  parleraient  pas  ainsi  s'ils  n'avaient 
rcQU  ä  cet  effet  les  ordres  de  l'Empereur,  d^cidö  dans  un  intäret  de  confra- 
ternitä  dynastique  ä  soutenir  jusqu'au  bout  l'Autriche-Hongrie  et  accessible 
ä  la  crainte  bien  legitime  qu'inspirent  les  attentats  contre  les  Personnes 
Eoyales. 

II  est  ä  remarquer  de  plus  que  la  presse  allemande,  ä  Texception  bien 
entendu  des  journaux  socialistes,  parait  revenue  du  premier  ötonnement  caus6 
par  la  note  austro-hongroise.  Elle  fait  chorus  ä  la  presse  de  Vienne  et  de 
Budapest  et  envisage  froidement  l'^ventualit^  d'une  guerre.  tout  en  exprimant 
l'espoir  qu'elle  restera  localis6e. 

Enfin,  l'opinion  se  repand  de  plus  en  plus  parmi  mes  coll^gues  —  et 
je  la  crois  fond(5e  —  que  c'est  moins  le  d6sir  de  venger  la  mort  de  l'Archiduc 
H^ritier  et  de  mettre  un  terme  ä  la  propagande  panserbiste  que  le  souci 
de  sa  r^habilitation  personnelle  comme  homme  d'Etat  qui  a  pouss6  le  Comte 
Berchtold  ä  envoyer  ä  Beigrade  cette  note  incroyable  et  sans  pr^c^dent 
diplomatique.  Du  moment  que  son  amourpropre  et  sa  r6putation  sont  en  jeu. 
11  lui  sera  bien  difficile  de  reculer,  de  temporiser  et  de  ne  pas  mettre  ses 
menaces  ä  ex(5cution. 

Les  indices  favorables  sont  moins  apparents.  Cependant  ils  meritent 
d'etre  signales.  Sans  parier  de  l'opinion  publique  europ^enne  qui  ne  compren- 
drait  pas  la  n6cessit6  d'en  venir  aux  armes  pour  r^soudre  un  conflit  dont 
le  röglement  est  incontestablement  du  domaine  de  la  diplomatie,  il  parait 
impossible  de  ne  pas  tenir  compte  du  mouvement  gön^ral  de  röaction  et  de 
r^probation  qui  se  manifeste,  hors  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie, 
contre  les  termes  mfimes  de  Fultimatum  du  Comte  Berchtold.  Le  Cabinet 
de  Vienne,  qui  avait  raison  dans  le  fond,  a  tort  dans  la  forme.  La  demande 
de  satisfactions  est  juste,  le  proc(5d6  employü  pour  les  obtenir  est  inqualifiable. 
Quoique  le  Comte  Berchtold  ait  habilement  choisi  son  moment  pour 
agir,  le  Cabinet  anglais  6tant  absorb^  par  la  question  du  Home  Rule  et  de 
rUlster,  le  Chef  de  l'Etat  Fran^ais  et  son  Premier  Ministre  en  voyage,  et 
le  Gouvernement  russe  oblig^  de" lutter  contre  des  greves  importantes,  le  fait 
que  le  Ministre  autrichien  a  cru  devoir  envoyer  aux  grandes  Puissances  un 
memorandum  explicatif  implique  pour  ces   grandes  Puissances,   dans   i'esp^ce 
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pour  Celles  de  la  Triple  Entente,  le  droit  de  r6pondre,  c'est-ä-dire  de  discuter 
d'intervenir  en  faveur  de  la  Serbie  et  d'engager  des  n6gociations  avec  le  Ca- 
binet  de  Vienne.  Si  Ton  en  arrive  lä  le  plus  rapidement  possible,  un  grand 
avantage  sera  obtenu  en  faveur  du  maintien  de  la  paix  europ^enne.  M§me 
une  d6monstration  militaire  hätive  de  l'armöe  austro-hongioise  contre  Bei- 
grade, apr^s  le  refus  du  Gouvernement  Serbe  d'accepter  l'ultimatum,  ne  serait 
peut-etre  pas  un  ^v^nement  irrömödiable. 

Enfin  l'accord  n'est  pas  parfait  entre  les  trois  membres  de  la  Triplice 
dans  le  conflit  actuel.  II  n'y  aurait  pas  Heu  de  s'6tonner  si  le  Gouvernement 
italien  voulait  jouer  un  role  s6par6  et  cherchait  ä  intervenir  dans  l'int^ret 
de  la  paix.  (s)  Baron  Beyens. 

Xr.  DlilX.    lie  Charge   (('affaires  de  Belgique  a  Saint-Peters- 
bourg  ä  M.  Davignon,  Ulinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

(Töl^gramme.) 

Gb.  II  7. 

Saint-P^tersbourg,  le  26  juillet  1914. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  a  d6clar6  hier  que  la  Russie  ne 
permettra  pas  que  l'Autriche-Hongrie  öcrase  la  Serbie,  ä  laquelle  cependant 
des  conseils  de  mod6ration  ont  6t6  envoyös  l'engageant  ä  c^der  sur  les  points 
de  l'ultimatum  ayant  caract^re  juridique  et  non  politique.  Le  Gouvernement 
Eusse  estime  que  la  Situation  est  trös  grave. 

(s)  B.  de  VEscaille. 

'Sw  DliX.    l<e  niinistre    du  Roi    h  Berlin    ä    m.  Davignon,    Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangeres. 
Ob.  II  8. 

Berlin,  le  26  juillet  1914. 

Ce  que  j'ai  ä,  vous  dire  au  sujet  de  la  crise  est  si  grave  que  je  me 
d6cide  ä  vous  faire  parvenir  ce  rapport  par  un  courrier  special.  Les  rapports 
que  j'ai  confiös  ä  la  poste  avec  la  crainte  qu'ils  ne  fussent  lus  par  le  ca- 
binet  noir  allemand  contenaient  n^cessairement  des  appröciations  beaucoup 
plus  optimistes. 

Des  conversations  r6p6t6es  que  j'ai  eues  hier  avec  l'Ambassadeur  de 
France,  les  Ministres  des  Pays-Bas  et  de  Gr^ce,  le  Charge  d'affaires  d'Angle- 
terre,  r^sulte  pour  moi  la  pr6somption  que  l'ultimatum  ä  la  Serbie  est  un 
coup  pröparö  entre  Vienne  et  Berlin,  ou  plutot  imaginö  ici  et  ex^cut6  ä 
Vienne.  G'est  ce  qui  en  constitue  le  grand  danger.  La  vengeance  ä  tirer  de 
l'assasinat  de  l'Archiduc  H^ritier  et  de  la  propagande  panserbiste  ne  servirait 
que  de  pr^texte.  Le  but  poursuivi,  outre  l'an^antissement  de  la  Serbie  et  des 
aspirations  jougo-slaves,  serait  de  porter  un  coup  mortel  ä  la  Russie  et  ä 
la  France,  avec  i'espoir  que  l'Angleterre  resterait  ä  l'^cart  de  la  lutte. 

Pour  justifier  ces  pr^somptions,  je  dois  vous  rappeler  l'opinion  qui  r^gne 
dans   l'^tat-major   allemand,    ä   savoir   qu'une  guerre   avec  la   France   et  la 
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Russie  est  in6vitable  et  prochaine,  opinion  qu'on  a  reussi  ä  faire  par- 
tager  ä  TEmpereur.  Cette  guerre,  ardemmeat  souhait^e  par  le  parti  mili- 
taire  et  pangermaniste,  pourrait  etre  entreprise  aujourd'hui,  estime  ce  parti, 
dans  des  circonstances  eitremement  favorables  pour  rAUemagne  et  qui  ne  se 
prösenteront  probablement  plus  de  si  tot:  «  L'AUemagae  a  terminö  ses  ren- 
forcements  militaires  pr^vus  par  la  loi  de  1912  et,  d'autre  part,  eile  sent 
qu'elle  ne  peut  pas  poursuivre  ind6finiment  avec  la  Russie  et  la  France  une 
course  aux  armements  qui  finirait  par  la  ruiner.  Le  Wehrbeitrag  a  6t6  une 
d^ception  pour  le  Gouvernement  Imperial,  auquel  il  a  montrö  la  limite  de  la 
richesse  nationale.  La  Russie,  avant  d'avoir  achev6  sa  r^organisation  mili- 
taire,  a  eu  le  tort  de  faire  ^talage  de  sa  force.  Cette  force  ne  sera  formi- 
dable  que  dans  quelques  annöes;  il  lui  manque  maintenant  pour  se  döployer 
les  lignes  de  chemins  de  fer  n^cessaires.  Qaant  ä  la  France,  M.  Charles 
Humbert  a  r6v6l6  i'insuffisance  de  ses  canons  de  gros  calibre ;  or,  c'est  cette 
arme  qui  d6cidera,  parait-il,  du  sort  des  batailles.  L'Angleterre  enfin,  que, 
depuis  deux  ans,  le  Gouvernement  allemand  cherche  non  sans  quelque  succ§s 
ä  dötacher  de  la  France  et  de  la  Russie,  est  paralys6e  par  ses  dissensions  in- 
testines  et  ses  querelles  irlandaises.  » 

L'existence  d'un  plan  concert^  entre  Berlin  et  Vienne  est  prouv^e  aux 
yeux  de  mes  CoU^gues  et  aux  miens  par  l'obstination  qu'on  met  ä  la  Wilhelm- 
straße  ä  nier  qu'on  ait  eu  connaissance  avant  jeudi  dernier  de  la  teneur  de 
la  note  autrichienne.  C'est  aussi  jeudi  sealement  qu'elle  a  6t6  connue  ä  Rome, 
d'oü  proviennent  le  d^pit  et  le  möcontentement  montrös  ici  par  l'Ambassadeur 
d'Italie.  Comment  admettre  que  cette  note  destin^e  ä  rendre  la  guerre  im- 
mödiate  et  in^vitable,  tant  ä  cause  de  la  duretö  excessive  de  ses  conditions 
que  du  court  d^lai  laiss6  au  Cabinet  de  Beigrade  pour  s'ex^cuter,  ait  pu 
etre  rödigöe  ä  l'insu  da  Gouvernement  allemand  et  sans  sa  coUaboration  ac- 
tive,  alors  qu'elle  entrainera  pour  lui  les  cons^quences  les  plus  gravesV  Ce 
qui  prouve  encore  le  parfait  accord  des  deux  Gouvernements,  c'est  leur  refus 
simultan^  de  prolonger  le  dölai  laiss6  ä  la  Serbie.  Tandis  que  la  demande 
de  pronlongation  formulöe  par  le  Ghargö  d'Affaires  de  Russie  ä  Vienne  6tait 
6cart6e  hier  au  Ballplatz,  ici,  ä  la  Wilhelmstraße,  M.  de  Jagoto  öludait  des 
demandes  analogues  apport^es  par  les  Charg^s  d'affaires  russe  et  britannique 
qui  röclamaient  au  nom  de  leur  gouvernement  respectif  l'appui  du  Cabinet 
de  Berlin  ea  vue  de  döcider  l'Autriche  ä  laisser  ä  la  Serbie  plus  de  repit 
pour  r^pondre.  Le  dösir  d'hostilit^s  imm^diates  et  inöluctables  (5tait  le  meme 
ä  Berlin  et  ä  Vienne.  La  paternit6  du  plan  et  la  Suggestion  des  procödös 
employös  sont  attribuös  ici,  dans  le  monde  diplomatique,  en  raison  de  leur 
habiletä  meme,  dignes  d'un  Blsmarck,  k  un  cerveau  de  diplomate  allemand 
plutot  qu'autrichien.  Le  secret  en  a  6t6  bien  gard6  et  l'exöcution  poursuivie 
avec  une  rapiditö  merveilleuse. 

Notez  que,  si  le  but  secret  des  hommes  d'Etat  des  deux  Empires  n'est 
pas  röellement  de  g6n6raliser  la  guerre  et  de  forcer  la  Russie  et  la  France 
ä  y  prendre  part,  mais  seulement  d'an^antir  la  puissance  de  la  Serbie  et  de 
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l'empecher  de  poursaivre  son  travail  occulte  de  propagande,  le  rösultat  sera 
le  meme.  II  est  impossible  que  la  pr^vision  de  ce  r^sultat  ait  6chapp6  aux 
yeux  clairvoyants  des  dirigeants  de  rEoipire  allemand.  Dans  l'une  comme 
dans  l'autre  de  ces  suppositions,  l'intervention  de  la  Russie  parait  in^vitable ; 
ils  ont  du  envisager  froidement  cette  complication  et  se  pr6parer  ä  soutenir 
önergiquement  leurs  alliös.  La  perspective  d'une  guerre  europöenne  ne  les  a 
pas  fait  h6siter  un  instant,  si  le  dösir  de  la  döchainer  n'a  pas  6t6  le  mobile 
de  leur  conduite. 

Depuis  hier  soir  les  relations  diplomatiques  sont  rompues  entre  l'Au- 
triche-Hongrie  et  la  Serbie.  Les  6v6nements  vont  se  pröcipiter.  On  s'attend 
ici  ä  ce  que  le  Roi,  le  Gouvernement  et  l'arm^e  serbes  se  retirent  dans  la 
partie  du  pays  nouvellement  annex6e  et  laissent  sans  combat  les  troupes 
autrichiennes  occuper  Beigrade  et  la  contröe  avoisinant  le  Danube.  Mais 
alors  se  pose  la  question  angoissante :  que  fera  la  Russie  ? 

Cette  question  troublante,  nous  devons  aussi  nous  la  poser  et  nous 
tenir  prets  aux  pires  6ventualit6s,  car  le  conflit  europ6en  dont  on  parlait 
toujours,  en  se  flattant  de  l'espoir  qu'il  n'öclaterait  jamais,  devient  aujour- 
d'hui  une  r6alit6  mena^ante. 

Le  ton  de  la  presse  officieuse  allemande  est  plus  mesurö  ce  matin  et 
laisse  entrevoir  la  possibilit6  d'une  localisation  de  la  gaerre,  mais  seulement 
aux  prix  du  d6sint6ressement  de  la  Russie,  qui  se  contenterait  de  l'assurance 
que  l'intögritö  territoriale  de  la  Serbie  serait  respectöe.  Ce  langage  n'a-t-il 
pas  pour  but  de  donner  qaelque  satisfaction  ä  l'Angleterre  et  aussi  ä  l'opinion 
allemande  qui,  malgrö  les  mauifestations  austrophiles  d'hier  soir  dans  les 
rues  de  Berlin,  reste  alarmöe  et  pacifique?  En  tout  cas  le  dönouement,  quel 
qu'il  seit,  de  la  crise  ne  semble  pas  devoir  se  faire  attendre. 

(s)  Baron  Beyens. 

Nr.  DLiXI.  Lie  Ministre  du  Roi  ä  Vienne   ä  lU.  Davigaon,    Mi- 
nistre  des  Affaires  £trangeres. 
Ob.  II  9. 

Vienne,  26  juillet  1914. 

La  röponse  du  Gouvernement  serbe  ä  la  note  austro-hongroise  a  6t6 
consid6r6e  par  le  Repräsentant  de  la  Monarchie  austro-hongroise  ä  Beigrade 
comme  insuffisante,  ainsi  que  je  l'avais  pr^vu.  Le  G6a6ral  Baron  de  Giesl 
a  imm^diatement  quittö  son  poste  avec  tout  son  personnel ;  des  deux  c6t6s 
la  mobilisation  est  ordonn^e  et  la  gaerre  parait  imminente. 

Les  conditions  si  rigoureuses  de  la  susdite  note,  le  refus  d'entrer  ä 
leur  sujet  en  discussion  quelconque,  la  duröe  si  courte  du  dölai  accordö 
semblent  bien  d6montrer  que  le  point  auquel  on  en  est  arriv6  est  pr6cis6- 
ment  celui  qu'on  voulait  ici  atteindre.  II  est  Evident  que  l'action  entreprise 
par  le  Gouvernement  austro-hongrois  a  6t6  eatiörement  approuvöe  ä  Berlin. 
Certaines  personnes  vont  meme  jusqu'ä  prötendre  que  le  Comte  Berchtold  a 
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^t6  encouragö  et  pouss^  dans  cette  voie  par  le  Gouvernement  allemand,   qui 

ne  reculerait  pas  devant  le  danger  d'une  conflagration  gön^rale  et  pr^f^rerait 

entrer  actuellement  en  lutte  avec  la  France  et  la  Russie  insuffisamment  pr6- 

par^es,  tandis  gue,  dans  trois  ans,  ces  deux  Puissances  auraient  achev6  leurs 

transformations  militaires. 

Les  journaux  autrichiens  ont  reproduit  hier  un  communiqu6  publik  par 

l'agence  t^l^graphique  de  Saint-P6tersbourg  disant   que  les   6v6nements   snr- 

venus  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Serbie  ne  pouvaient  pas  laisser  la  Russie 

indiff(5rente. 

D'autre  part,  le  Chargö  d'Affaires  de  Russie  a  fait  hier  au  «  Ballplatz  » 

une  d^marche  officielle  pour  obtenir  en  faveur  de  la  Serbie  une  Prolongation 

du  d61ai,  qui  lui  a  d'ailleurs  6t6  poliment  refusöe. 

Ces  faits  ne  sont  pas  suffisants  pour  pouvoir  pr^dire  avec  certitude  que 

le  Gouvernement  du  Tsar  prendra,  ä  main  armöe,  fait  et  cause  pour  la 
Serbie.  Mais,  d'autre  part,   il  parait  bien   difficile   d'admettre   que   la  Russie 

assistera  impassible  ä  un  complet  ^crasement  de  cet  Etat  slare. 

Or    ä   Beigrade,   oü   une   soumission   enti^re   aurait   träs   probablement 

provoquö  une  rövolution  et  mis  la  vie  du  Souverain  et  de  ses  ministres  en 
danger,  on  doit  avoir  eu  en  vue  de  gagner  du  temps.  II  est  ä  supposer  que 
la  r^ponse  apportöe  par  M.  Pachitch  au  G6n6ral  de  Giesl  faisait  de  notables 
concessions  pour  une  grande  partie  des  conditions  formul6es,  notamment  Celles 
en  relations  avec  l'assassinat  de  l'Archiduc  Frangois  Ferdinand,   et  il  ne 

faudrait  pas  d6sesp6rer  de  la  possibilit^  d'arriver  ä  un  compromis  si  les 
Puissances,  animöes  du  sincere  d^sir  de  maintenir  la  paix,  faisaient  tous  leurs 
efforts  pour  atteindre  ce  r^sultat.  II  serait  hautement  dösirable  qu'il  en  füt 
ainsi.  Mais  l'attitude  si  d(5cid^e  de  l'Autriche-Hongrie  et  le  soutien  que  lui 
prete  l'AUemagne  ne  laissent  malheureusement  sous  ce  rapport  qu'un  assez 
faible  espoir.  (s)  Comte  ErretnbauU  de  Dudzeele. 

Nr.  DLiXII.  Telegramme  adressee  par  le  Baron    Beyens,    Mi- 
nistre    du   Roi  ä    Berlin,    ä    91.    Davignon,    Ministre    des 

Affaires  Etrangeres. 

Ob  I  6. 

Berlin,  27  juillet  1914. 

D'apr^s  un  töl^gramme  du  Charge  d'Affaires  Britannique  ä  Beigrade,  le 
Gouvernement  serbe  a  c6d6  sur  tous  les  points  de  la  note  autrichienne.  II 
admet  meme  l'immixtion  de  fonctionnaires  autrichiens  si  celle-ci  peut  s'accorder 
avec  les  usages  du  droit  des  gens.  Le  Charge  d'Affaires  Britannique  estime 
que  cette  r^ponse  devrait  satisfaire  l'Autriche  dans  le  cas  oü  celle-ci  ne 
voudrait  pas  la  gueire.  K^anmoins  limpression  est  plus  favorable  ici  aujour- 
d'hui,  surtout  parce  que  les  hostilit^s  contre  la  Serbie  n'ont  pas  commenc6. 
Le  Gouvernement  Britannique  propose  l'intervention  de  l'Angleterre,  de 
l'AUemagne,  de  la  France  et  de  l'Italie  ä  Saint-P6tersbourg  et  ä  Vienne  pour 
trouver  un  terrain  de  conciliation.  L'AUemagne  seul  n'a  pas  encore  röpondu. 
L'Empereur  d6cidera. 
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]Vr.  DLiXIII.    Lie    IVIinistre    du    Roi    ä  Berlin    a    M.    Uavignon, 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 
Gb.  II  10. 

Berlin,  le  27  juillet  1914. 

Au  milieu  des  appr^ciations  contradictoires  que  j'ai  recueillies  aujourd'- 
hui  dans  mes  entretiens  avec  mes  Coll^gues,  il  m'^tait  bien '  difficile  de  me 
former  une  opinion  exacte  sur  la  Situation  teile  qu'elle  se  präsente  au  beut 
de  la  troisifeme  journ^e  de  crise.  J'ai  pens6  que  le  plus  sür  6tait  d'en  causer 
avec  le  Sous-Secr6taire  d'Etat  lui-meme,  mais  je  ne  suis  parvenu  ä  voir  M. 
Zimmermann  qu'ä  8  heures  du  soir  et,  ä  peine  rentrö  ä  la  L^gation,  je 
vous  transmets  le  compte  rcndu  de  notre  conversation,  sans  avoir  meme  le 
temps  d'en  prendre  copie,  car  je  veux  que  cette  lettre  parte  par  le  dernier 
train  du  soir. 

Voici  ce  que  m'a  dit  le  Sous-Secrötaire  d'Etat : 

«  Ce  n'est  pas  ä  notre  instigation  et  d'apr^s  notre  conseil  que  l'Autriche 
a  fait  la  dömarche  que  vous  savez  aupr^s  du  Cabinet  de  Beigrade.  La  r^ponse 
n'a  pas  ^t6  satisfaisante  et  aujourd'hui  l'Autriche  mobilise.  Elle  ira  jusqu'au 
bout.  Elle  ne  peut  plus  reculer  sous  peine  de  perdre  tout  son  prestige  ä,  l'in- 
t^rieur  comme  ä  Text^rieur  de  la  Monarchie.  C'est  pour  eile  maintenant  une 
question  d'existence,  d'etre  ou  de  ne  pas  etre.  II  laut  qu'elle  coupe  court  ä 
la  propagande  audacieuse  qui  tend  ä  sa  d^sagr^gation  Interieure,  ä  l'insur- 
rection  de  toutes  les  provinces  slaves  de  la  vall^e  du  Danube.  Elle  a  enfin 
ä  venger  d'une  fa^on  6clatante  l'assassinat  de  l'Archiduc  höritier.  Pour  cela 
la  Serbie  doit  recevoir,  au  moyen  d'une  exp^dition  militaire,  une  s6v6re  et 
salutaire  lecon.  üne  guerre  austro-serbe  est  donc  impossible  ä  6viter. 

L'Angleterre  nous  a  demand6  de  nous  joindre  ä  eile,  ä  la  France  et  ä 
ritalie,  pour  empecher  que  la  lutte  ne  s"6tende  et  qu"un  conflit  n'^clate  entre 
lAutriche  et  la  Eussie,  ou  plutot  la  proposition  britannique  visait  un  rfegle- 
ment  pacifique  du  conflit  austro-serbe  pour  qu'il  ne  s'^tendit  pas  ä  d'autres 
nations.  Nous  avons  rfpondu  que  nous  ne  demandions  pas  mieux  que  de 
l'aider  ä  circonscrire  le  conflit  en  parlant  dans  ce  sens  ä  P^tersbourg  et  ä 
Vierne,  mais  que  nous  ne  pouvions  pas  agir  sur  l'Autriche  pour  lempecher 
d'infliger  une  punition  exemplaire  ä  la  Serbie.  Nous  avons  promis  ä  nos 
alli6s  de  les  y  aider  et  de  les  soutenir,  si  une  autre  nation  cherche  ä  y  mettree 
obstacle.  Nous  tiendrons  notre  promesse.  Si  la  Russie  mobilise  son  arm^e; 
nous  mobiliserons  imm^diatement  la  notre  et  alors  ce  sera  la  guerre  gönörale, 
une  guerre  qui  embrasera  toute  l'Europe  centrale  et  meme  la  pöninsule  bal- 
kanique.  car  les  Eoumains,  les  Bulgares,  les  Grecs  et  les  Turcs  ne  pouront 
pas  r^sister  ä  la  tentation  d'y  prendre  part  les  uns  contre  les  autres. 

J'ai  dit  hier  ä  M.  Bogliitschewitsch  (c'est  l'ancien  chargö  d'affaires  de 
Seibie,  tr^s  appr^ciö  ä  Berlin  et  malheureusement  transf^r^  au  Caire  ;  il  est 
de  passage  ici)  que  le  meilleur  conseil  que  je  puisse  donner  ä  son  pays,  c'est 
de  n'oppoBer  ä  l'Autriche  qu'un  simulacre  de  rösistance  militaire  et  de  con- 
clure  la  paix  au  plus  vite,  en  acceptant  toutes  les  conditions  du  Cabinet   de 
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Vienne.  J'ai  ajout6  que,  si  une  guerre  gönörale  ^clate  et  qu'elle  tourne  au 
profit  des  armes  de  la  Triplice,  la  Serbie  cessera  vraisemblablement  d'exister 
comme  nation  ;  eile  sera  ray(5e  de  la  carte  de  l'Europe.  Mieux  vaut  ne  pas 
s'exposer  ä  uae  pareille  6ventualit6. 

Cependant  je  ne  veux  pas  finir  cet  entretien  par  une  note  trop  pessi- 
miste.  J'ai  quelque  espoir  qu'une  conflagration  g6n6rale  pourra  etre  6vit4e. 
On  nous  t616graphie  de  Saint-P6tersbourg  que  M.  Sazonow  est  plus  dispos6 
ä  juger  froidement  la  Situation.  J'esp^re  que  nous  pourrons  le  dissuader 
d'intervenir  en  faveur  de  la  Serbie  dont  l'Autriche  est  rösolue  ä  respecter 
l'intögritö  territoriale  et  l'ind^pendance  ä  venir,  une  fois  qu'elle  aura  obtenu 
satisfaction. » 

J'ai  objecto  ä  M.  Zimmermann  que,  d'apr^s  certains  de  mes  Coll^gues 
qui  avaient  lu  la  röponse  du  Cabinet  de  Beigrade,  celle-ci  ötait  une  capitu- 
lation  compl^te  devant  les  exigences  autrichiennes,  auxquelles  satisfaction 
6tait  donnöe  avec  des  restrictions  de  pure  forme.  Le  Sous-Secr^taire  d'Etat 
m'a  röpondu  qu'il  n'avait  pas  connaissance  de  cette  röponse  et  que,  d'ailleurs, 
rien  ne  pourrait  empßcher  une  d^monstration  militaire  de  l'Autriche-Hongrie. 
Teile  est  la  situatior.  (s)  Baron  Beyens. 

IN'r.  DLiXIV.    iVI.  Davignon,   Ministre    des   Affaires  Etrangeres, 
au  Ministre  du  Roi  ä  Vienne.  (T^l6gramme.) 
Gb.  II  11. 

Bruxelles,  le  27  juillet  1914. 
J'ai  rcQU  votre  rapport  du  25  de  ce  mois.  Veuillez  telegraphier  oü  en 
est  la  mobilisation  et  quand  les  hostilit^s  pourraient  commencer.  Votre  col- 
l^gue  ä  Berlin  öcrit  le  26  qu'ä  son  avis  l'AUemagne  et  rAutriche-Hongrie 
ont  pr^vu  ensemble  toutes  les  cons6quences  poasibles  de  l'ultimatum  adress^ 
ä  la  Serbie  et  sont  d6cidees  ä  aller  ä  toutes  extr^mitös.  Nous  devons  etre 
renseignös  en  vue  des  mesureg  ä  prendre.  (s)  Davignon. 

\r.  DliXV.  Lie  Ministre  du  Roi   H  Berlin    iL  M.  Davignon,    ftli- 
nifstre  des  Affaires  Etrangeres. 
eb.  II  12. 

Berlin,  le  28  juillet  1914. 

Les  6v6nements  marchent  si  rapidement  qu'il  faut  se  garder  d'^mettre 
des  pronostics,  surtout  trop  favorables,  de  crainte  qu'ils  ne  soient  dömentis 
par  les  faits.  Mieux  vaut  chercher  ä  d^meler  les  causes  de  la  crise  actuelle 
pour  tächer  d'en  comprendre  le  d6veloppement  et  d'en  deviner  la  conclusion. 

C'est  ce  que  j'ai  essayö  de  faire  dans  mon  rapport  du  26  juillet.  L'opi- 
nion  que  j'^mettais  dans  la  premifere  partie  me  parait  toujours  la  plus  fond6e. 
Cependant  je  dois  vous  citer  aujoud'hui  une  opinion  diff^rente,  parce  qu'elle 
emane  d'un  homme  qui  est  ä  meme  de  bien  juger  la  Situation,  l'Ambassadeur 
d'Italie,  avec  lequel  j'ai  eu  hier  un  entretien. 
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D'apr^s  M.  Bollati,  le  Gouvernement  allemand,  d'accord  en  principe 
avec  le  Cabinet  de  Vienne  sur  la  n6cessit6  du  coup  ä  porter  ä  la  Serble, 
ignorait  la  teneur  de  la  note  autrichienne,  ou  en  tout  cas  n'en  connaissait 
pas  les  termes  violents,  inusit^s  dans  la  langue  diplomatique.  A  Vienne  comme 
ä  Berlin,  on  6tait  persuad^  que  la  Russie,  malgrö  les  assurances  officielles 
^chang^es  r^cemment  entre  le  Czar  et  M.  Poincare  au  sujet  de  la  pr6para- 
tion  compl^te  des  deux  armöes  de  la  Duplice,  ötait  incapable  d'engager  une 
guerre  europöenue  et  qu'elle  n'oserait  pas  se  lancer  dans  une  si  redoutable 
aventure  :  Situation  Interieure  inquietante,  men^es  r^volutionnaires,  armement 
incomplet,  Yoies  de  communication  insuffisantes;  toutes  ces  raisons  devaient 
forcer  le  Gouvernement  russe  ä  assister  impuissant  ä  Teiöcution  de  la  Serbie. 
Mßme  opinion  m^prisante  en  ce  qui  concerne  non  pas  Farmöe  frauQaise,  mais 
l'esprit  qui  r^gne  en  France  dans  le  monde  gouvernemental. 

L'Ambassadeur  d'Italie  estime  qu'on  se  fait  Illusion  ici  sur  les  döcisions 
que  prendra  le  Gouvernement  du  Czar.  D'apr^s  lui,  il  se  trouvera  acculö  ä 
la  n6cessit6  de  faire  la  guerre  pour  ne  pas  perdre  toute  autoritö  et  tout 
Prestige  aux  yeui  des  Slaves.  Son  inaction  en  pr^sence  de  l'entr^e  en  cam- 
pagne  de  l'Autriche  öquivaudrait  ä  un  suicide.  M.  Bollati  m'a  laissö  com- 
prendre  qu'une  guerre  europöenne  ne  serait  pas  populaire  en  Italic.  Le  peuple 
Italien  n'a  pas  d'int^r^t  ä  l'^crasement  de  la  puissance  russe  qui  est  l'ennemie 
de  l'Autriche;  il  aurait  besoin  de  se  recueillir  en  ce  moment  pour  r6soudre 
ä  loisir  d'autres  questions  qui  le  pr6occupent  davantage. 

L'impression  que  la  Russie  est  incapable  de  faire  face  ä  une  guerre  eu- 
rop6enne  regne  non  seulement  au  sein  du  Gouvernement  imperial,  mais  chez 
les  industriels  allemandg  qui  ont  la  sp6cialit6  des  fournitures  militaires.  Le 
plus  autoiis6  d'entre  eux  pour  eiprimer  un  avis,  M.  Krupp  von  Bohlen,  a 
assurö  ä  un  de  mes  Collfegues  que  l'artillerie  russe  6tait  loin  d'etre  bonne  et 
conapl^te.  tacdis  que  celle  de  l'arm^e  allemande  n'avait  jamais  6t6  d'une 
qualitö  aussi  supörieure.  Ce  serait  une  folie,  a-t-il  ajout6,  pour  la  Russie  de 
d^clarer  la  guerre  ä  l'Allemagne  dans  ces  conditions. 

Le  Gouvernement  serbe,  pris  au  döpourvu  par  la  soudainetö  de  l'ulti- 
matum  autrichien,  a  cependant  r6pondu,  avant  l'expiration  du  d^lai  fix6,  aux 
exigences  du  Cabinet  de  Vienne  et  consenti  toutes  les  satisfactions  r^clam^es. 
Sa  röponse  a  6t6  mal  pr^sent^e,  dans  un  texte  trop  touffu,  accompagnö  de 
trop  de  pi^ces  ä  l'appui ;  eile  forme  un  gros  document  »u  lieu  d'etre  d'une 
forme  courte  et  pröcise.  Elle  nen  est  pas  moins,  parait-il,  tr^s  concluante. 
Elle  a  6t6  communiqu^e  ä  tous  les  Cabinets  intöressäs  et,  hier  matin,  ä  celui 
de  Berlin.  D'oii  vient  qu'aucun  Journal  allemand  ne  l'ait  publice,  tandis  que 
presque  tous  reproduisaient  un  t^l^gramme  autrichien  d6clarant  que  la  r6- 
ponse  Serbe  6tait  absolument  insuffisante "?  N'y  a-t-il  pas  lä  une  nouvelle 
preuve  de  la  volonte  in6branlable,  tant  ici  qu'ä  Vienne,  d'aller  de  lavant 
coüte  qae  coüte? 

(s)  Baron  Beyens. 
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Nr.  1>L<XVI.    M.  Davignon,    Ministre    des  Affaires  Etrangeres» 
au  Baron  Beyens,  Ministre  du  Roi  a  Berlin.  (T6l6grämme.) 
Gh.  II  13. 

Bruxelles,  le  28  juillet  1914. 
Veuillez  telegraphier  si  des  mesures  ont  d6jä   6te  prises  en    vue    de   la 
mobilisation  de  rarm6e  allemande.   Tenez-moi  teiegraphiquement   au   courant 
de  tout  ce  que  vous  apprendrez  ä  ce  sujet. 

(s)  Davignon. 

Nr.  DLiXVII.     Lie  JMinistre    du   Roi    ä  Berlin    ä   91.   Davignon, 
Ulinistre  des  Affaires  Etrangeres. 
Ob.  II  14. 

Berlin,  29.  juillet  1914. 

Je  Profite  d'une  occasion  süre  pour  vous  faire  parvenir  des  impressions 
que  je  ne  confierais  pas  ä  la  poste. 

La  dedaration  de  guerre  de  FAutriche-HoDgrie  ä  la  Serbie  «.  6t6  jugöe, 
de  l'avis  gön^ral,  comme  un  6veiiement  tres  dangereux  pour  le  maintien  de 
la  paix  europeenne.  Le  Cabinet  de  Vienne  r6pond  ainsi  aux  tentatives  de 
conciliation  de  Londres  et  de  Pötersbourg ;  il  coupe  les  ponts  derriöre  lui 
pour  s'interdire  toute  retraite.  II  est  ä  craindre  que  cette  döclaration  ne  seit 
consid^ree  par  le  Gouvernement  du  Czar  comme  une  provocation. 

Les  hostilites  vont  donc  commencer,  mais  elles  pourraient  etre  de  courte 
dur6e  si  l'Allemagne  consentait  ä  user  de  son  influence  sur  son  alliee  et  si, 
de  leur  c6t6,  les  Serbes,  oböissant  aux  conseils  qu'on  leur  a  donnös,  battaient 
en  retraite  devant  l'envahisseur,  sans  lui  fournir  Toccasion  d'une  eSusion  de 
sang  inutil«.  Ea  occupant  Beigrade  sans  coup  förir,  l'Autriche  aurait  ä  la 
fois  une  satisfaction  morale  et  materielle  et  un  gage  qui  lui  permettraient 
de  ne  pas  se  montrer  intraitable.  Une  Intervention  pourrait  peut-etre  alors 
se  produire  avec  quelque  chance  de  succös. 

Ce  ne  sont  lä  malheureusement  que  des  hypothöses  inspiröes  par  le 
desir  de  prövenir  une  catastrophe  europeenne.  Mais  voici  un  fait  susceptible 
d'avoir  de  l'inflaence  sur  les  dispositions  du  Cabinet  de  Berlin.  Sir  Edward 
Grey  a  d^clare  avant-hier  au  Prince  Lichnowsky  que  si  une  guerre  euro- 
p^enne  edatait,  aucune  des  six  grandes  puissances  ne  pourrait  y  rester  etran- 
göre.  En  meme  temps  les  journaux  allemands  annongaient  la  mise  sur  pied 
de  guerre  de  la  flotte  britannique. 

II  est  certain  que  ces  avertissements  dissiperont  une  Illusion  que  tout 
le  monde  ä  Berlin,  dans  les  cercles  officiels  comme  dans  la  presse,  se  plaisait 
ä  se  forger.  Des  articles  de  journaux,  publiös  ces  jours  derniers  encore  ä 
l'ouverture  du  conflit,  respiraient  la  plus  grande  confiance  dans  la  neutralite 
de  l'Angleterre.  II  est  hors  de  deute  que  le  Gouvernement  Imperial  l'avait 
escomptee  et  qu'il  devra  modifier  tous  ses  calculs.  Comme  en  1911,  le  Cabinet 
de  Berlin  a  et6  trompe  par  ses    agents   mal   renseignes ;  aujourd'hui    comme 
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alors,  il  voit  I'Angleterre,  malgrö  toutes  les  avances,  toutes  les  caresses  di- 
plomatiques  qu'il  lui  a  prodigu^es  depuis  deux  ans,  pr^te  ä  passer  dans  le 
camp  de  ses  adversaires.  C'est  que  les  hommes  d'Etat  britanniques  se  rendent 
compte  des  p6rils  que  feraient  courir  ä  leur  pays  l'högöQionle  compl^te  de 
TAUemagne  sur  le  coatinent  europöen  et  qu'ils  attachent  un  intöret  vital, 
non  pour  des  motifs  de  sentiment,  mais  pour  des  raisons  d'^quilibre,  ä  l'exi- 
stence  de  la  France  comme  grande  puissance. 

Les  journaux  allemands  publient  aujourd'hui  enfia  la  röponse  de  la 
Serbie  ä  la  note  du  Gouvernement  austro-hongrois  avec  les  commentaires 
autrichiens.  La  faute  de  ce  retard  est  imputable  en  grande  partie  au  Charge 
d' Affaires  Serbe  qui  n'avait  pas  fait  dactylographier  le  dociiment  pour  en 
remettre  des  copies  ä  la  presse.  L'impression  qu'il  produira  ä  Berlin,  oii  l'on 
s'obstine  ä  ne  voir  que  par  les  yeux  de  l'Autriche  et  oii  on  approuve  jusqu'a 
präsent  tout  ce  qu'elle  fait  avec  une  complaisance  inexplicable,  sera  pres- 
que  nulle. 

Par  votre  t6l6gramme  du  28  de  ce  mois,  vous  me  demandez  de  vous 
tenir  au  courant  des  mesures  prises  en  vue  de  la  mobilisation  de  l'armöe 
allemande.  De  mobilisation  proprement  dite,  il  n'est  pas  encore  question 
heureusement.  Mais,  comme  me  le  disait  hier  soir  tin  attach6  militaire,  avant 
de  mobiliser  chaque  Etat  prend  chez  lui,  sans  öveiller  l'attention,  des  mesures 
pr6paratoires :  rappel  des  officiers  et  des  hommes  en  cong6,  achat  de  chevaux 
pour  les  attelages  de  l'artillerie  et  des  voitures  de  munitions,  qui  ne  sont 
compl6t^s  qu'en  cas  de  guerre,  confection  de  munitions  et  de  projec- 
tiles,  etc.  II  n'est  pas  douteux  que  ces  pr^cautions  n'aient  €t6  prises  en  Alle- 
magne.  Le  sang-froid  n'est  pas  moins  nöcessaire  que  la  vigilance.  II  ne  faut 
rien  pr^cipiter;  le  rappel,  en  ce  moment-ci  oü  des  efforts  dösespöräs  sont  faits 
pour  la  conservation  de  la  paix,  de  trois  classes  de  notre  armöe  paraitrait 
ici  pr6matur6  et  risquerait  de  produire  une  fächeuse  Impression. 

(s)  Baron  Beyens. 

Nr.  DLiXVIII.  Lettre  adressee  par  AI.  Davignon,  ülinistre  des 
Affaires  £trangeres,  aux  Ulinistres  du  Roi  ä  Berlin, 
Paris,  Liondres,  Vienne,  Saint-P^tersbourg,  Roiue,  La 
Haye,  Luxembourg. 

Gb.  I  8. 

Bruxelles.  le  29  juillet  1914. 

Le  Gouvernement  du  Roi  a  döcid^  de  mettre  l'armöe  sur  le  pied  de 
paix  renforc^. 

Cettte  mesure  ne  doit  etre  en  aucune  fagon  confondue  avec  la  mobili- 
sation. 

A  cause  du  peu  d'6tendue  de  son  territoire,  la  Belgique  toute  entiöre 
coQstitue  en  quelque  Sorte  une  zone  frontiöre.  Son  arm^e,  sur  le  pied  de  paix 
ordinaire,  ne  comporte  qu'une  classe  de  milice  sous  les  armes.  Sur  le  pied 
de  paix  renforc6  ses  divisions  d'arm6e  et  sa  division  de   cavalerie,   gräce   au: 
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rappel  de  3  classes  oat  des  eSectifs  analogues  ä   ceux   des   corps   entretenus 
en  permanence  dans  les  zones  frouti^res  des  Puissances  voisines. 

Ces  reDseigDements  yous  permettraient  de  röpondre   aux   questions   qui 
pourraient  vous  etre  pos^es. 

(s)  Davignon. 

Nr.  DLiXIX.    liC  Ministre    du  Roi    ä    Tienne    ä    M.  Davignon, 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres.     (T6l6graiume.) 
Ob.  II  15. 

Vienne,  le  30  juillet  1914. 
Je  vous  pr^vieDS  que  les  pourparlers  qui  avaient  lieu  ä  Saint-P^ters- 
bourg  entre  TAmbassadeur  d'Autriche  et  le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res 
de  Russie  sont  rompus  depuis  deux  jours.  La  mobilisation  est  en  train  des 
deux  cöt6s.  La  rupture  semblait  imminente,  mais,  apr^s  un  entretien  long  et 
amical  qui  eut  lieu  hier  entre  l'Ambassadeur  de  Russie  et  le  Ministre  des 
Affaires  Etrang^res  d'Autriche-Hongrie,  il  y  a  mati^re  ä  reprise  des  pour- 
parlers. (s)  Comte  Errembault  de  Dudseele. 

Nr.    DLiXX.    Lie    Ministre    du    Roi   a    Vienne    a  M.  Davignon, 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 
Gb.  II  16. 

Vienne,  le  30  juillet  1914. 

Mes  rapports  de  ces  derniers  jours  ont  suffisamment  d^monträ  que  je 
ne  parvenais  pas  ä  me  procurer  des  renseignements  pr6cis  sur  les  intentions 
de  la  Russie,  ä  l'^gard  de  laquelle  la  presse  austro-hongroise  observe  d'ail- 
leurs  par -ordre  un  complet  silence.  Je  me  demandais  si  le  Gouvernement  du 
Czar  ne  garderait  pas  une  attitude  expectante  et  n'interviendrait  ^ventuelle- 
ment  que  si  l'Autriche-Hongrie  abusait,  ä  ses  yeux,  des  victoires  qu'elle  allait 
remporter. 

Enlin  hier  soir  je  suis  parvenu  ä  recueillir  de  source  certaine  des  don- 
n6es  authentiques. 

La  Situation  est  presque  d6sesp6r6e  et  l'Ambassadeur  de  Russie  s'atten- 
dait  ä  chaque  instant  ä  etre  rappele.  II  a  fait  une  derni^re  tentative  qui  a 
r^ussi  ä  ^Carter  le  danger  imm^diat.  L'entretien  de  Son  Eicellence  avec  le 
comte  Berchtold  a  6t6  fort  long  et  absolument  amical.  L'Ambassadeur  et  le 
Ministre  ont  reconnu  tous  deux  que  leurs  Gouvernements  avaient  d6cr6t6  la 
mobilisation,  mais  ils  se  sont  quitt^s  en  bons  termes. 

En  sortant  du  «  Ballplatz  »,  M.  Schebeko  s'est  rendu  chez  M.  Dumaine, 
oü  se  trouvait  ^galtment  Sir  Maurice  de  Bunsen.  Cette  entrevue  a  6t6 
tres  tootionnante  et  l'Ambassadeur  de  Russie  a  6t6  vivement  fölicitö  par 
ses  collegues  du  succes  qu'il  avait  si  habilement  remport6. 

La  Situation  reste  grave,  mais  tout  au  moins  la  possibilit6  de  reprendre 
les  pourparlers  est  donn^e  et  il   y   a   encore   quelque   espoir   que   toutes  les 


7.  Aktenstücke  bt.  Stellungnahme  Deutschlands  etc.,  bis  1.  Aug.     577 

horreurs  et  toutes  les  ruines  qu'une  guerre  europöenne  occasionnerait  forcö- 
ment  pourront  etre  6vit^es. 

Je  suis  stup^fait  de  Toir  avec  quelle  insouciance  et  en  m6me  temps 
avec  quel  ögo'isme  on  s'est  lanc6  ici  dans  une  aventure  qui  pourrait  avoir 
pour  toute  l'Europe  les  plus  terribles  consöquences ! 

Je  remets  ce  rapport  ä  un  compatriote  rappele  au  Service   militaire   et 

je  Profite  de  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,   pour  vous   dire   qu'ä   tort 

ou  ä  raison   la   poste   autrichienne   a   la   r^putation   d'ßtre   assez   indiscr^te. 

Dans  ces    conditions   et   vu   les   circonstances   präsentes,   vous   voudrez   bien 

m'excuser  s'il  m'arrive  parfois  de  ne  pas  vous  ecrire  auBsi  ouvertement   que 

je  le  voudrais. 

(s)  Comte  Errembault  de  Dudzeele. 

Älr.  DliXXI.  Lie  Ministre  du  Roi  ä  Saint-Petersboupg  ä  M.  Da- 
vignon,  ministre  des  Affaires  £trangeres. 
Gb.  II  17. 

Saint-P6tersbourg,  le  31  juillet  19141). 

En  arrivant  ce  matin  ä  Saint-P^tersbourg,  je  suis  all6  voir  l'Ambassa- 
deur  de  France ;  M.  Paleologue  m'a  dit  ce  qui  suit : 

«  La  mobilisation  est  g6n6rale.  En  ce  qui  concerne  la  France,  eile  ne 
m'a  pas  encore  6t6  notifi6,  mais  on  ne  peut  en  douter.  M.  Sazonow  nögocie 
encore.    II  fait  les  efforts  les  plus   extremes   pour   eviter  la   guerre   et   s'est 


1)  Das  deutsche  Weißbuch  (S.  40,  Nr.  4)  hat  folgendes  bekanntgegeben: 

Ein    belgischer  Diplomat    über   Deutschlands   Bemühungen 
zur  Erhaltung  des  Friedens. 
(Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  vom  12.  September  1914.) 
Am  31.  Juli  d.  J.  wurde  in  Berlin  ein  Brief  mit  folgender  Adresse   zur 
Post  gegeben: 

«  Madame  Costermans. 

107  Rue  Froissard.     Bruxelles.     Belgique. » 

Da  bekanntlich  am  gleichen  Tage  das  Reichsgebiet  in  Kriegszustand 
erklärt  wurde  und  damit  die  Bestellung  von  Privatbriefen  nach  dem  Auslande 
aufhörte,  ist  der  Brief  mit  dem  postalischen  Vermerk  «  Zurück  wegen  Kriegs- 
zustand »  dem  Aufgabepostamt  wieder  zugestellt  worden.  Der  Brief  blieb 
dort  liegen  und  wurde  nach  Ablauf  der  vorgeschriebenen  Frist  durch  die 
Kaiserliche  Oberpostdirektion  in  Berlin  zur  Ermittlung  des  Absenders  amtlich 
geöffnet.  In  dem  äußeren  Briefumschlag  befand  sich  ein  zweiter  mit  der 
Adresse : 

«  Son  Excellence  Monsieur  Davignon, 

Ministre  des  Affaires  Etrangöres. » 

Da  auch  auf  diesem  Umschlage  der  Absender  nicht  angegeben  war, 
wurde  er  ebenfalls  geöffnet.  Es  fand  sich  in  ihm  ein  amtlicher  Bericht  des 
Königlich  Belgischen  Geschäftsträgers  in  St.  Petersburg,  Herrn  B.deVEscaille, 
über  die  dortige  politische  Lage  am  30.  Juli  d.  J.,  der  im  Hinblick  auf  seine 
politische  Bedeutung  von  der  Kaiserlichen  Oberpostdirektion  dem  Auswärtigen 
Amte  zugestellt  wurde. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    III.  •*' 
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montr6  dispos6  ä  toutes  les  concessions.  L'Ambassadeur  d'Allemagne,  lui 
aussi,  a  travaill6  de  toutes  ses  forces,  ä  titre  personnel,  dans  le  sens  de  la 
paix.  Le  Comte  de  Pourtales  est  all6  trouver  M.  Sasonow  et  l'a  suppli6 
d'influer  sur  TAutriche.  Le  Ministre  Imperial  des  Affaires  Etrang^res  lui  a 
röpondu  ä  plusieurs  reprises  :  «  Donnez-moi  un  moyen :  faites-moi  dire  un  mot 
conciliant  quelconque  qui  me  permette  d'engager  la  conversation  avec  Vienne. 
Dites  ä  votre  alliöe  de  faire  une  concession  minime,  de  retirer  seulement  les 
points  de  rultimatum  qu'aucun  pays  ne  saurait  accepter.  ,  L'Ambassadeur 
d'Allemagne  a  toujours  r6pliqu6  que  son  pays  ne  pouvait  plus  donner  de 
conseils  de  modöration  ä  l'Autriche.  II  est  probable  qu'ä  Vienne  on  n'admet 
pas  que  l'Empire  Germanique  ne  prete  pas  ä  son  alli6e  un  appui  incondi- 
tionnel. 

A  plusieurs  reprises,  a  Continus  M.  Paleologue,  le  Ministre  Imperial 
des  Affaires  Etrangöres  a  demandö  au  Comte  de  Pourtales  :  Avez-vous 
quelque  chose  ä  me  dire  de  la  part  de  votre  Gouvernement?  L'Ambassadeur 
allemand  a  du  r^pondre  chaque  fois  n^gativement,  insistant  derecbef  pour 
que  l'initiative  vienne  de  Saint-P6tersbourg.  Finalement,  M.  Sazonow  a  de- 
mand6  ä  parier  ä  1' Ambassadeur  d'Autriche  et  lui  a  dit  qu'il  acceptait  tout : 
soit   la   Conference   des   ambassadeurs    ä   Londres,    soit    la   conversation    « ä 

Der  Bericht  lautet : 
« L6gation  de  Belgique   ä   St.  P6tersbourg. 

795/402.  Le  30  juillet  1914. 

Situation  politique. 
Monsieur  le  Ministre, 

Les  jouin6es  d'hier  et  d'avant-hier  se  sont  pass^es  dans  l'attente  d'6v6- 
nements  qui  devaient  suivre  la  d^claration  de  guerre  de  l'Autriche-Hongrie  ä 
la  Serbie. .  Les  nouvelles  les  plus  contradictoires  ont  circul6  sans  qull  soit 
possible  de  dömeler  exactement  le  vrai  du  faux  touchant  les  intentions  du 
Gouvernement  Imperial.  Ce  qui  est  incoutestable  c'est  que  l'AUemagne  s'esk 
efforc6e,  autant  ici  qu'a  Vienne,  de  trouver  un  moyen  quelconque  d'^viter 
un  conÜit  genöral,  mais  qu'elle  a  rencontr^  d'un  c6t6  l'obstination  du  Cabinet 
de  Vienne  ä  ne  pas  faire  un  pas  en  arriere  et  de  l'autre  la  möüance  du 
Cabinet  de  St.  Pötersbourg  devant  les  assurances  de  l'Autriche-Hongrie  qu'elle 
ne  songeait  qu'ä  punir  la  Serbie  et  non  ix  s'en  emparer. 

M.  Sazonow  a  d6clar6  qu'il  6tait  iinpossible  ä  la  Russie  de  ne  pas  se 
tenir  prete  et  de  ne  pas  mobiliser,  mais  que  ces  pr^paratifs  n'^taient  pas 
dirigös  contre  l'AUemagne.  Ce  matin  un  communiqu^  officiel  aux  journaux 
annonce  que  « les  r^servistes  ont  6t6  appel6s  sous  les  armes  dans  un  certain 
nombre  de  Gouvernements».  Connaissant  la  discr^tion  des  communiqu6s  of- 
ficiels  russes,  on  peut  hardiment  prötendre  qu'on  mobilise  partout. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  a  declar6  ce  matin  qu'il  6tait  ä  bout  des 
essais  de  conciliation  qu'il  n'a  cess6  de  faire  depuis  samedi  et  qu'il  n'avait 
plus  gufere  d'6spoir.  On  vient  de  me  dire  que  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
s'6tait  prononc6  dans  le  meme  sens.  La  Grande  Bretagne  a  propos6  derniere- 
ment  un  arbitrage.  M  Sazoyioio  a  r^pondu  :  « Nous  l'avons  proposö  nous 
meines  ä  l'Autriche-Hongrie,  eile  l'a  rtfus6. »  A  la  proposition  d'une  Con- 
ference, l'AUemagne  a  r^pondu  par  la  proposition  d'une  entente  entre  cabi- 
nets.  On  peut  se  demander  vraiment  si  tout  le  monde  ne  d^sire  pas  la  guerre, 
tt  täche  seulement  d'en  retarder  un  peu  la  declaration  pour  gagner  du  temps. 
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quatre  »  en  s'engageant  ä  ny  pas  intervenir  et  en  promettant  de  se  rallier 
ä  l'opinion  des  autres  Puissances.  Kien  n'y  a  fait.  Vienne  a  constamment 
refus6  de  causer  :  TAutriche  a  mobilis6  huit  Corps  d'armöe  :  eile  a  bombardö 
Beigrade.  L'Italie  parait  devoir  r^server  son  attitude. 

La  presse  patriotique  russe  et  l'^l^ment  militaire  observent  Tun  et 
l'autre  un  calme  remarquable  II  ne  semble  pas  que  ce  soit  la  pression  sur 
TEmpereur  de  son  entourage  militaire  qui  alt  d6cid6  l'attitude  du  Gourerne- 
ment  russe.  On  fait  confiance  ä  M.  Sazonow.  C'est  l'attitude  extraordinaire 
de  TAllemagne  qui  emp^che  les  efforts  de  M.  Sazonow  d'aboutir.  » 

Je  viens  de  causer  ögalement  avec  1' Ambassadeur  d'Angleterre.  II  me 
dit  que  M.  Sazonow  avait  tent6  des  le  döbut  de  connaitre  les  intentions  du 
Gouvernement  de  Londres ;  mais,  jusqu'ici  et  malgrö  la  mobilisation  de  la 
flotte  anglaise,  Sir  George  Buchanan  n'a  encore  6t6  chargö  d'aucune  com- 
municatiou  de  ce  genre  pour  le  Pont  des  Chantres.  Les  Instructions  de  l'Am- 
bassadeur  sont  d'expliquer  ä  P^tersbourg  que  si  la  Russie  dösire  l'appui  de 
la  Grande-Bretagne,  eile  doit  öviter  soigneusement  meme  l'apparence  d'ßtre 
agressive  dans  la  crise  actuelle. 

Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  les  moyens  de  mobilisation  de  la 
Russie  sont  beaucoup  plus  lents  que  ceux  de  l'Autriche.  On  cite  la  Bukovine 
comme  le  point  par  lequel  Tarmöe  russe  pourrait  tenter  de  p6a6trer  sur  le 
territoire  autrichien. 

(s)  Comte  C.  de  Buisseret-Steenbecque  de  Blarenghien. 


L'Angleterre  a  commenc6  par  donner  ä  entendre  qu'elle  ne  voulait  pas 
se  laisser  entrainer  dans  un  conflit.  Sir  George  Buchanan  le  disait  ouverte- 
ment.  Aujourd'hui  on  est  fermement  convaincu  ä  St.  Petersbourg,  on  en  a 
meme  l'assurance,  que  l'Angleterre  soutiendra  la  France.  Cet  appui  est  d'un 
poids  6norme  et  n'a  pas  peu  contribu6  ä  donner  la  haute  maiu  au  parti  de 
la  guerre. 

Le  Gouvernement  Russe  a  laissö  dans  ces  derniers  jours  libre  cours  ä 
toutes  les  manifestations  pro  —  Serbes  et  hostiles  ä  l'Autriche  et  n'a  aucune- 
ment  cherchö  ä  les  6touSer.  II  s'est  encore  produit  des  divergences  de  vues 
dans  le  sein  du  Conseil  des  Ministres  qui  s'est  r6uni  hier  matin ;  on  a  retard^ 
la  publication  de  la  mobilisation.  Mais  depuis  s'est  produit  un  revirement, 
le  parti  de  la  guerre  a  pris  le  dessus  et  ce  matin  a  4  heures  cette  mobilisa- 
tion 6tait  publice. 

L'armöe  qui  se  sent  forte  est  pleine  d'enthousiasme  et  fondöe  de  grandes 
esp6rances  sur  les  Enormes  progres  r^alisös  depuis  la  guerre  japonaise.  La 
marine  est  si  loin  d'avoir  r6alis6  le  programme  de  sa  reconstruction  et  de 
sa  röorganisation  qu'elle  ne  peut  vraiment  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 
C'est  bien  lä  le  motif  qui  donnait  tant  d'importance  ä  l'assurance  de  l'appui 
de  l'Angleterre. 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  tölöäjraphier  aujourd'hui  (T.  10) 
tout  espoir  de  Solution  pacilique  parait  6cart6.  C'est  l'opinion  des  cercles  di- 
plomatiques. 

Je  me  suis  servi  pour  mon  t616gramme  de  la  voie  via  Stockholm  par 
le  Nordisk  Kabel  comme  plus  süre  que  l'autre.  Je  confie  cette  d^pöche  ä  un 
courrier  priv6  qui  la  mettra  ä  la  poste  en  Allemagne. 

(gez.)  B.  de  VEscaille.» 
37* 
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Nr.  DIjXXII.     Le    Mlnistre    da   Rol   ä,   Paris    ä    M.  Davig^non, 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Gb.  II  18. 

Paris,  le  31  juillet  1914. 

Je  viens  d'avoir  une  longue  conversation  avec  M.  de  Margerie;  il  est 
tr6s  inquiet  de  la  Situation.  Le  Baron  de  Schoen  avait  promis  de  communi- 
quer  la  r^ponse  ä  Toiiverture  faite  ä  Vienne.  Rien  n'est  venu.  Cependant  le 
contact  n'a  6t6  perdu  nulle  part  entre  les  Chancelleries  ;  on  cause  partout, 
mais  Sans  r^sultat. 

M.  de  Margerie  m'a  donn6  les  nouvelles  militaires  suivantes  que  je 
vous  ai  töl^graphi^es  aussitöt.  L'Allemagne  a  mis  son  arm6e  sur  le  pied  de 
danger  de  guerre;  cela  implique  une  aggravation  notable  des  mesures  d6jä 
prises.  La  Russie  a  pris  d'importantes  d^cisions  pour  ses  chemins  de  fer. 
Tout  cela  n'est  pas  la  mobilisation  proprement  dite,  mais  on  s'en  rapproche. 

J'a:  demand^  ä  mon  interlocuteur  ce  que  le  Gouvernement  frangais 
allait  faire ;  il  s'est  born^  ä,  me  r^pondre  qu'il  ne  mobiliserait  pas  avant 
l'Allemagne ;  mais  que  certaines  mesures  pouvaient  s'imposer. 

Le  temps  ne  me  permet  pas  d'en  6crire  davantage.  Nous  sommes  as- 
saillis  par  les  Beiges  rappel^s  en  Belgique,  par  ceux  qui  ont  des  renseigne- 
ments  ä  demander,  etc. 

(s)  Baron  Guillaume. 

Hr.  DliXXIII.    Lie  Ministre    du  Roi  ä   ¥ieniie    ä  M.  Davignon, 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 
Gb.  II  19. 

Vienne,  le  31  juillet  1914. 

La  Neue  Freie  Presse  de  ce  soir  publik  un  t^l^gramme  de  Berlin  le- 
quel,  venant  imm^diatement  apr^s  l'annonce  de  la  mobilisation  g6n6rale,  a 
produit  une  grande  Sensation.  II  y  est  dit  que  l'Allemagne  a  demand^  ä  la 
Russie  des  explications  sur  les  motifs  de  sa  mobilisation  et  qu'elle  exige  une 
röponse  dans  les  24  heures. 

Je  me  suis  rendu  chez  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  que  j'ai  trouv^ 
fort  surpris  de  ces  deax  nouvelles  et  qui  n'avait  aucun  renseignement  de 
nature  ä  confirmer  celle  que  je  viens  de  citer  en  dernier  Heu.  Son  Excellence 
avait  eu  ce  matin  avec  le  second  Chef  de  section  du  Minist^re  des  Affaires 
Etrang^res  un  entretien  au  courant  duquel  son  interlocuteur  lui  avait  donnö 
les  mßmes  explications  relativement  rassurantes  que  le  Comte  Berchtold  avait 
faites  la  veille  ä  M.  Schebeko,  d^clarant  notamment  que  la  mobilisation 
g6n6rale  d6cr6t6e  en  Autriche-Hongrie  n'avait  aucun  caractöre  agressif  contre 
la  Russie. 

II  s'agit  maintenant  de  savoir  si  l'Allemagne,  ä  son  tour,  va  mobiliser. 
S'il  en  ^tait  ainsi,  la  Situation  prendrait  une  tournure  d'extreme  gravit^, 
car  cette  mesure  serait,  m'assure-t-on,  imm^diatement  imitöe  en  France, 
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A  l'Ambassade  de  la  Röpublique,  on  est  ce  soir  sous  une  Impression 
pessimiste  et  le  personnel  prend  des  dispositions  en  vue  d'un  tr^s  prochain 
döpart,  lequel  parait  ä  ces  Messieurs  de  plus  en  plus  probable. 

Je  vous  adresse  ces  lignes  en  grande  häte,  afin  de  pouvoir  les  confier 
ä  un  compatriote  qui  part  ce  soir  pour  la  Belgique. 

(s)  Comte  Errembault  de  Dudzeele. 

Nr.  DliXXIV.  liettre  adressee  par  m.  DaTignon,  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres,  aux  ministres  du  Roi  ä  Berlin, 
Paris  et  Liondres. 

«b.  I  9. 

Bruxelles,  le  31  juillet  1914. 

M.  le  Ministre  de  France  6tant  venu  me  montrer  un  t6l6gramme  de 
l'Agence  Havas,  d6cr6tant  l'ötat  de  guerre  en  Allemagne,  m'»  dit :  Je  profite 
de  cette  occasion  pour  vous  d6clarer  qu'aucune  incursion  des  troupes  fran- 
gaises  n'aura  Heu  en  Belgique,  meme  si  des  forces  importantes  6taient  mass^es 
sur  les  fronti^res  de  votre  pays.  La  France  ne  veut  pas  avoir  la  respon- 
sabilitä  d'accomplir  vis-ä-vis  de  la  Belgique.  le  premier  acte  d'hostilitö.  Des 
instructions  dans  se  sens  seront  donnöes  aux  autoritös  fran^aises. 

J'ai  remerci^  M.  Klobukowski  de  sa  communication  et  j'ai  cru  devoir 
lui  faire  remarquer  que  nous  avions  toujours  eu  la  plus  grande  confiance 
dans  la  loyautö  que  nos  deux  Etats  voisins  mettraient  ä  tenir  leurs  engage  - 
ments  ä  notre  6gard.  Nous  avons  aussi  tout  lieu  de  croire  que  l'attitude  du 
Gouvernement  allemand  sera  identique  ä  celle  du  Gouvernement  de  la  R6- 
publique  frangaise. 

(s)  Davignon. 

Nr.  I>L<XXV.  Lettre  adressee  par  iTI.  Davignon,  jUinistre  des 
Affaires  Etrangeres,  aux  ^linistres  du  Roi  ä  Berlin, 
Liondres  et  Paris. 

Gb.  I  11. 

Bruxelles,  le  31  juillet  1914. 

Le  Ministre  d'Angleterre  a  demandö  ä  me  voir  d'urgence  et  m'a  fait 
la  communication  suivante,  qu'il  souhaitait  etre  ä  mßme  de  m'exposer  dejuis 
plusieurs  jours.  En  raison  de  la  possibilitö  d'une  guerre  europöenne,  Sir 
Edward  Grey  a  demandö  aux  Gouvernements  frangais  et  allemand,  s6par6- 
ment,  si  chacun  d'eux  6tait  pret  ä  respecter  la  neutralitö  de  la  Belgique 
pourvu  qu'aucune  puissance  ne  la  viole. 

«  Vu  les  traitös  qui  existent,  je  suis  charg6  d'informer  le  Ministre  des 
Affaires  Etrang^res  de  Belgique  de  ce  qui  pröcede  et  de  dire  que  Sir  Edward 
Grey  prösume  que  la  Belgique  fera  tout  son  possible  pour  maintenir  sa 
neutralit^  et  qu'elle  d^sire  et  s'attend  ä  ce  que  les  autres  puissances  l'ob- 
servent  et  la  maintiennent. » 
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Je  me  suis  tmpresEö  de  remercier  Sir  Francis  ViUiers  de  cette  com- 
munication  que  le  Gouvernement  beige  appreeie  particuli^rement  et  j'ai  ajout6 
que  la  Grande-Bretagne  et  les  autres  nations  garantes  de  notre  ind^pendance 
pouvaient  etre  assur^es  que  nous  ne  n6gligerions  aucun  effort  pour  maintenir 
notre  neutralite,  et  que  nous  ^tions  convaincus  que  les  autres  puissances,  tu 
les  excellents  rapports  d'amitiö  et  de  confiance,  que  nous  ayions  toujours 
entretenus  avec  elles,  observeraient  et  maintiendraient  cette  neutralite. 

Je  n'ai  pas  manqu^  d'affiimer  que  nos  forces  militaires,  consid^rable- 
ment  d^velop^es  ä  la  suite  de  notre  r^organisation  r6cente,  6taient  ä  meme 
de  nous  permettre  de  nous  d^fendre  ^nergiquement  en  cas  de  violation  de 
notre  territoire. 

Au  cours  de  la  conversation  qui  a  suivi,  Sir  Francis  m'a  paru  un  peu 
surpris  de  la  rapidit^  avec  laquelle  nous  avions  d6cid6  la  mobilisation  de 
notre  arm^e.  J'ai  fait  remarquer  que  les  Pays-Bas  avaient  pris  une  rösolu- 
tion  identique  ayant  nous  et  que  d'autre  part  la  date  r^cente  de  notre  nou- 
Teau  regime  militaire  et  les  mesures  transitoires  que  nous  avions  du  d^cider 
ä  cette  occasion,  nous  imposaient  des  mesures  urgentes  et  complötes.  Nos 
voisins  et  garants  devaient  voir  dans  cette  r6solution  le  d^sir  de  manifester 
notre  profonde  volonte  de  maintenir  nous-memes  notre  neutralite. 

Sir  Francis  m'a  paru  satisfait  de  ma  r^ponse  et  m'a  annonce  que  son 

Gouvernement  attendait  cette  röponse  pour  continuer   les  nögociations   avec 

la  France   et  l'Allemagne,   nögociations   dont   la   conclusion   me   serait   com- 

muniqu^e. 

(s)  Davignon. 

Nr.  DLiXXVI.  Lettre  adressee  par  91.  Davignon,  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres,  aux  Ministres  du  Roi  ä  Berlin, 
Londres  et  Paris. 

Gb.  1  12. 

Brux elles,  le  31  juillet  1914. 

Ce  matin,  au  cours  d'une  conversation  que  le  Secr6taire  General  de 
mon  Departement  a  eue  avec  M.  de  Below,  il  a  explique  au  Ministre  d'Alle- 
magne  la  portee  des  mesures  militaires  que  nous  avons  prises  et  lui  a  dit 
qu'elles  etaient  une  consequence  de  notre  volonte  d'accomplir  nos  obligations 
internationales  qu'elles  n'impliquaient  en  aucune  fagon  une  attitude  de  defiance 
envers  nos  voisins. 

Le  Secretaire  General  a  demande  ensuite  au  Ministre  d'AUemagne  s'il 
avait  connaissance  de  la  conversation  qu'il  avait  eue  avec  son  predecesscur 
M.  de  Flotow,  et  de  la  reponse  que  le  Chancelier  de  l'Empire  avait  Charge 
celui-ci  de  lui  faire. 

Au  cours  de  la  polemique  soulevee  en  1911  par  le  depot  du  projet  hol- 
landais  concernant  les  fortifications  de  Flessingue,  certains  journaux  avaient 
affirme  qu'en  cas  de  guerre  franco-allemande,  notre  neutralite  serait  vioiee 
par  rAlIemagne. 
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Le  Departement  des  Affaires  Etrang^res  avait  sugg6r6  Tid^e  qu'une 
d^claration  faite  au  Parlament  allemand  ä  l'occasion  d'un  d^bat  sur  la  poli- 
tique  6trang6re  serait  de  nature  ä  apaiser  l'opinion  publique  et  ä  calmer  ses 
döfiances,  si  regrettables  au  point  de  vue  des  relations  des  deux  pays. 

M.  de  Bethman- Holweg  fit  r6pondre  qu'il  avait  6t6  tr^s  sensible  aux 
sentiments  qui  avaient  inspir^  notre  dömarche.  II  d^clarait  que  l'AUemagne 
n'avait  pas  l'intention  de  violer  notre  neutralit^,  mais  il  estimait  qu'en  fai- 
sant  publiquement  une  d^claration,  TAllemagne  affaiblirait  sa  Situation  mili- 
taire  vis-ä-vis  de  la  France  qui,  rassur^e  du  c6t6  du  Nord,  porterait  toutes 
ses  forces  du  cöt6  de  l'Est. 

Le  Baron  van  der  Eist  poursuivant,  dit  qu'il  comprenait  parfaitement 
les  objections  qu'avaient  faites  M.  de  Bethman- Holweg  ä  la  d6claration 
publique  sugg6r6e  et  il  rappela  que  depuis  lors  en  1913,  M.  de  Jagow  avait 
fait  ä  la  Commission  du  budget  du  Reichstag,  des  d6clarations  rassurantes 
quant  au  respect  de  la  neutralit^  de  la  Belgique. 

M.  de  Below  r6pondit  qu'il  6tait  au  courant  de  la  conversation  avec 
M.  de  Flototc  et  qu'il  6tait  certain  que  les  sentiments  exprimös  ä  cette 
^poque  n'avaient  pas  changö. 

(s)  Davignon. 

Annexe. 

Lettre  adress6e  par  le  Ministre  du  Roi  ä  Berlin,   ä  M.  Davignon, 

Minist re   des   Affaires   Etrangöres. 

Berlin,  le  2  mai  1913. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaitre,  d'aprös  l'officieuse  «  Norddeutsche 
Allgemeine  Zeitung»,  les  döclarations  faites,  au  cours  de  la  s^ance  du  29  avril 
de  la  commission  du  budget  du  Reichstag,  par  le  secr6taire  d'Etat  aux  Af- 
faires Etrangeres  et  le  Ministre  de  la  Guerre,  relativement  ä  la  neutralit^ 
de  la  Belgique. 

«  ün  membre  du  parti  social-d6mocrate  dit :  En  Belgique  on  voit  avec 
appr^hension  s'approcher  une  guerre  franco-allemande,  car  on  craint  que 
TAllemagne  ne  respectera  pas  la  neutralit^  de  la  Belgique. 

«  M.  de  Jagow,  Secr^taire  d'Etat  aux  Affaires  Etrangeres  röpondit :  la 
neutralit6  de  la  Belgique  est  d6termin6e  par  des  Conventions  internationales 
et  l'AUemagne  est  döcid^e  ä  respecter  ces  Conventions. 

« Cette  d6claration  ne  satisfit  pas  un  autre  membre  du  parti  social- 
d6mocrate.  M.  de  Jagow  observa  qu'il  n'avait  rien  ä  ajouter  aux  paroles 
claires  qu'il  avait  prononc6es  relativement  aux  relations  de  l'AUemagne  avec 
la  Belgique. 

«  A  de  nouvelles  interrogations  d'un  membre  du  parti  social-d^mocrate 
M.  de  Heeringen,  Ministre  de  la  Guerre,  röpondit :  la  Belgique  ne  joue  au- 
cun  role  dans  la  justification  du  projet  de  r6organisation  militaire  allemand; 
celui-ci  se  trouve  justifi6  par  la  Situation  en  Orient.  L'AUemagne  ne  perdra 
pas  de  vue  que  la  neutralit^  beige  est  garantie  par  les  traitös  internationaux. 
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«Un  membre  du  parti  progressiste  ayant  encore  parl6   de   la  Belgiqne. 
M.  de  Jagow  fit  remarquer  ä  nouveau  que  sa  döclaration  concernant  la  Bel- 

gique  6tait  suffisamment  claire.  » 

(s)  Baron  Beijens. 


fir.  I>L<XXVII.  T^l^grainnie  adress6  par  le  Comte  de  Lialaing^ 
IVIinistre  du  Roi  ä  Liondres,  ä,  AI.  Davignon,  9Iinistre  des 
Affaires  Etrangeres. 

Gb.  I  13. 

Londres,  1er  acut  1914. 
L'Angleterre  a  demandö   söparöment   ä   la  Franse   et   ä  rAUemagne   si 
elles  respecteraient  le  territoire  de  la  Belgique   dans   le   cas   oü   leur   adver- 
saire   ne   la   violerait   pas.   On   attend   la   röponse   allemande.    La  France    a 
accept6, 

Nr.  DLiXXVlII.  T^l^gramnie  adress6  par  le  Barou  Beyens 
Ministre  du  Roi  ä  Berlin,  ä,  M..  Bavignon,  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres. 

Gb.  I  14. 

Berlin,  1er  acut  1914. 
L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  6t6  chargö  de  demander  au  Ministre  des 
Affaires  Etrang^res  si  en  cas  de  guerre,  l'Allemagne  respecterait  la  neutralit6 
de  la  Belgique  et  le  Ministre  aurait  dit  qu'il  ne  peut   pas   röpondre   ä   cette 
question. 


Bir.  BIiXXIX.  Liettre  adress^e  par  91.  Davignon,  ]VIinistre  des 
Affaires  Etrangeres,  anx  9Iinistres  du  Roi  ik  Berlin,  Paris 
et  Londres. 

Gb.  I  15. 

Bruxelles,  ler  aoüt  1914. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le  Ministre  de  France  m'a  fait 
verbalement  la  communication  suivante : 

<  Je  suis  autorisö  ä  d^clarer  qa'en  cas  de  conflit  international,  le  Gou- 
vernement de  la  R6publique,  ainsi  qu'il  l'a  toujours  d6clar6,  respectera  la 
neutralit6  de  la  Belgique.  Dans  l'hypoth^se  oü  cette  neutralitö  ne  serait  pas 
respect^e  par  une  autre  puissance,  le  Gouvernement  frangais,  pour  assurer 
sa  propre  defense,  pourrait  etre  amen6  ä  modifier  son  attitude. » 

J'ai  remerci(5  Son  Excellence  et  ai  ajoutö  que  de  notre  cote  nous  avions 
pris  Sans  aucun  retard  toutes  les  mesures  youlues  pour  faire  respecter  notre 
indöpendance  et  nos  fronti^res. 

(s)  Davignon. 
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Nr.  DL.XILX.  Tel^sramnie  adress^  par  le  ^Hinistre  des  Affaires 
Etrang^resauxL.egationsdu  Roi  ä  Paris, Berlin, Londres, 
Yienne,  Staint-Pctersbourg. 

Gb.  1  16. 

Bruxelles,  1er  aoüt  19U. 
Ex^cutez  Instructions  donnöes  par  lettre  du  24  juillet. 
(Voir  piece  No.  2^).J  (s)  Davignon. 

Nr.  DLiXXXI.  T^l^gramine  adress^  par  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangeres  aux  Legations  ii  Rome,  La  Haye,  Luxembonrg. 
Gb.  I  17 

Bruxelles,  ler  aoüt  1914. 
Ex6cutez  instructions  donnöes  par  lettre  du  2.5  juillet. 
(Voir  piece  No.  3-).)  (s)  Davignon. 

Nr.  DLXXXII.    Le    IVIinistre    dn  Roi   a  Berlin   a   71.  Davignon, 
9Iinistre  des  Affaires  Etrangeres. 
Gb.  II  20. 

Berlin,  1  aoüt  1914. 

Je  preßte  d'une  occasion  süre  pour  vous  6crire  et  vous  donner  quelques 
renseignements  confidentiels  sur  les  derniers  öv^nements. 

A  6  heures  du  soir,  aucune  röponse  n'6tait  encore  arriv6e  ici  de  Saint- 
P6tersbourg.  ä  rultimatum  du  Gouvernement  Imperial.  M.  de  Jagow  et  M. 
Zimmermann  se  sont  rendus  alors  chez  le  Ghancelier  et  chez  l'Empereur, 
afin  d'obtenir  que  l'ordre  de  mobilisation  gönörale  ne  füt  pas  donn6  aujour- 
d'hui.  Mais  ils  ont  du  se  heurter  ä  ropposition  irr6ductible  du  Ministre  de 
la  Guerre  et  des  chefs  de  l'armöe  qui  auront  reprösentö  ä  l'Empereur  les 
cons6quences  funestes  d"un  retard  de  24  heures.  L'ordre  a  6t6  lanc6  immödiate- 
meat  et  port6  ä  la  connaissance  du  public  par  une  Edition  speciale  du  Lokal 
Anzeiger.  Je  vous  Tai  t616graphi6  tout  aussitöt. 

Les  journaux  oflicieux  et  semi-officieux,  les  petits  discours  tenus  par 
l'Empereur  et  par  le  Ghancelier  et  toutes  les  proclamations  officielles  qui 
vont  paraitre  chercheront  ä  rejeter  la  responsabilitö  de  la  guerre  sur  la 
Russie.  On  ne  veut  pas  douter  encore  dans  les  sph^res  dirigeantes  de  la 
bonne  foi  du  Souverain ;  mais  on  dit  qu'il  a  6t6  circonvenu  et  amenö  savam- 
ment  ä  croire  qu'il  avait  fait  le  n^cessaire  pour  le  maintien  de  la  paix,  tandis 
que  la  Russie  voulait  absolument  la  guerre. 

Je  vous  ai  öcrit  que  1' Ambassadeur  du  Czar  n'avait  pas  regu  de  con- 
firmation  officielle  de  la  mobilisation  gönörale  russe.  II  l'a  apprise  par  M.  de 
Jagow,  hier  ä  une  heure,  mais  ne  voyant  pas  venir  de  töl^gramme  lui  com- 
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muniquant  la  nouvelle,  il  l'a  mise  formellement  en  doute.  M.  de  Pourtales 
a-t-il  pris  pour  une  mobilisation  totale  ce  qui  n'^tait  que  des  pr^paratifs 
de  guerre  ou  bien  cette  erreur  a-t-elle  6t6  commise  volontairement  ä  Berlin  ? 
On  se  perd  en  suppositions. 

II  6tait  impossible  que  la  Russie  acceptät  rultimatum  allemand  avec 
le  d^lai  trop  court,  presque  injurieux,  qu'il  comportait  et  l'obllgation  de  d6- 
mobiliser,  c'est-ä-dire  de  cesser  tous  pr^paratifs  de  guerre  aussi  bien  sur  la 
frontiere  aulrichienne  que  sur  la  frontiere  allemande,  alors  que  l'Autricbe 
avait  mobilisö  la  moitiö  de  ses  forces.  Quant  au  Gouvernement  de  la  R6- 
publique,  11  avait  l'intention  de  ne  faire  aucune  r^ponse  ä  TAllemagne,  ne 
devant  rendre  compte  de  sa  conduite  qu'ä  ses  alli6s,  m'a  dit  TAmbassadeur 
de  France. 

Avec  un  peu  de  bonne  volonte  du  c6t6  de  Berlin,  la  paix  pouvait  etre 

conserv^e    et   l'irr^parable   emp§ch6.   Avant-hier,  l'Ambassadeur   d'Autriche  ä 

Saint-Pötersbourg  d6clarait  ä  M.  Sazonow  que  son  Gouvernement  admettait 

de  discuter  avec  lui  le  fond  de  sa  note  ä   la  Serbie,    qu'il   prenait   l'engage- 

ment  de  respecter  l'intögrit^  territoriale  de  son  adversaire,  qu'il  n'ambition- 

nait  meme  pas  de  reprendre  le  Sandjak,  mais  qu'il  n'admettrait  pas  seulement 

qu'une  autre  puissance  se  substituät  ä  lui  vis-ä-vis  de  la  Serbie.  M.  Sazonow 

repondait  que  sur  cette  base  il  ^tait  possible  de  s'entendre,   mais   qu'il   pr6- 

ferait  que  les  nögociations  fussent  conduites  ä  Londres,  sous  la  direction  im- 

partiale  du  Gouvernement   britannique,   plutot   qu'ä  Saint-P6tersbourg   ou   ä 

Vienne.    En  meme   temps,   le  Czar   et  l'Empereur   d'Allemagne   6changeaient 

des  tölögrammes  amicaux.   Le  Gouvernement  allemand  semble  avoir  machin6 

ce  scenario  pour  aboutir  ä  la  guerre  qu'il  veut  rendre  inövitable   mais   dont 

il  cherche  ä  rejeter  la  responsabilitä  sur  la  Russie. 

(s)  Baron  Beyens. 

^r.  DL.XXXIII.    L.e   Ministre    du    Koi    ä  Paris    ä   91.  Davignon, 
9Iinistre  des  Aflaires  Etrangeres. 

Gb.  II  21. 

Paris,  le  2  aoüt  19141). 
Au  cours  de  l'entretien  que  j'ai  eu  hier  soir  avec  M.  de  Margerie,  il 
m'a  dit  :  «  La  Situation  est  certainement  tr^s  grave,  mais  eile  ne  serait  pas 
consid6r6e  comme  d6sesp6r6e  si  on  pouvait  avoir  plus  de  confiance  dans  l'at- 
titude  de  l'Allemagne.  La  proposition  anglaise  en  vertu  de  laquelle  les  grandes 
Puissances  s'engageraient  ä  d^mobiliser,  sous  certaines  modalit^s,  a  6t6  ac- 
cept^e  chaleureusement  par  la  France,  la  Russie  et  l'Italie;  l'Autriche  s'y 
rallierait,  mais  le  Cabinet  de  Berlin  ne  r6pond  pas. 

«  L'Allemagne  a  pris  des  mesures  militaires  contre  la  Russie  bien  moins 
s6v^res  et  moins  compl^tes  que  contre  la  France.   Et  puis   pourqaoi?   Je  Tai 


1)  Die  oben  S.  354  in  der  üeberschrift  bezeichnete  Zeitgrenze  des  Ab- 
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dit  encore  aujourd'hui  au  Baron  de  Schoen  :  «  Nous  cherchez-vous  une  que- 
relle  d'Allemands?  Les  relations  entre  les  deux  pays  sont  honnes  depuis 
assez  longtemps  et  il  n'y  a  aucun  incident  entre  nous,  et  des  lors  pourquoi 
Totre  Gouvernement  agit-il  de  la  sorte,  s'il  n'a  pas  d'arri^re-pens^e  ?  Pour- 
quoi vousmeme  avez-vous  ostensiblement  pr^par6  vos  malles  depuis  plu- 
sieurs  jours  ?  » 

M.  de  Margerie,  ä  qui  j'ayais  fait  la  communication  prescrite  par 
Totre  t6l6gramme  du  1er  acut  (voir premier  Livre  gris.  no  ]6'^))  m'a  r6p6t6 
ce  que  le  Minist re  de  France  vous  a  dit  des  intentions  du  Gouvernement  de 
la  R6publique  ä  notre  6gard. 

M.  de  Margerie  m'a  dit  hier  soir  qu'il  entrait  dans  les  intentions  du 
Gouvernement  fran^ais  de  ce  pas  d^cr^ter  la  mobilisation  avant  que  l'AUe- 
magne  ne  l'ait  fait,  mais  que  le  voisin  de  l'Est  prenait  les  mesures  que  com- 
porte  r6tat  de  mobilisation  sans  en  prononcer  le  mot,  et  que,  dans  ces  con- 
ditions,  les  dangers  devenaient  trop  grands  pour  ne  pas  agir  sans  retard. 
« Toute  l'Europe  se  serait  moqu^e  de  notre  naivetö, »  m'a  dit  mon  aimable 
interlocuteur.  (s)  Baron  Guillaume. 

Nr.  DL.JLXXIV.   Le  Ministre    du  Roi  ä  Berlin,    ä  M.  Davignon, 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Gb.  II  22. 

Berlin,  le  2  aoüt  1914. 

J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  mon  t^l6gramme  de  cejour: 

«  J'ai  exöcut^  les  Instructions  contenues  dans  votre  t6l6gramme  d'hier. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  m'a  remerciä  de  cette  communication 
dont  il  a  gard6  copie  et  pris  acte.»    (Voir  premier  Livre  gris,  no   16'^).J 

J'ai  appris  aujourd'hui  par  une  indiscrötion  d'un  officier  g6n6ral  de  la 
maison  de  l'Empereur  que  le  Luxembourg  serait  occup6  cette  nuit.  S'agit-il 
du  Grand-Duch6  ou  de  notre  province,  je  n'ai  pas  pu  le  tirer  au  clair.  Le 
Gränd-Duchö  a  6t6  occup6  aujourd'hui.  Notre  province  le  sera-t-elle  cette 
nuit  ?  Si  la  nouvelle  est  officielle  demain  matin,  je  protesterai  aussitöt  auprös 
de  M.  de  Jagow  et  de  M.  Zimmermann.  Je  ferai  voir  les  cons^quences 
fatales  d'un  pareil  acte,  mais  j'attendrai  vos  Instructions  pour  demander  mes 
passeports.  Je  tous  ai  t6l6graphi6  dans  l'incertitude  oü  j'^tais: 

<  Bruits  pessimistes  contre  nous.  J'estime  que  l'arm^e  beige  doit  etre 
prete  ä  toute  6ventualit6  immödiatement. »  (s)  Baron  Beyens. 

Sr.  UL.XXXV.    Le   Ministre    du  Roi    ä  Vienne   il   M.  Davignon, 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 
Gb.  II  23. 

Vienne,  le  2  aoüt  1914. 
J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  ce  matin  votre   t6l6gramme   du   l^r  aoüt. 
(Voir  premier  Livre  gris,  no  16^).)   Je  me  suis  mis  imm^diatement  en  rap- 
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port  avec  le  Departement  Imperial  et  Royal  des  Affaires  Etrang^res,  et  ä 
une  heure,  apres  avoir  lu  ä  M.  le  Ministre  la  note  concernant  notre  neutra- 
lite  que  vous  m'aviez  adressee.  j"en  ai  remis  ä  Son  Excellence  une  copie 
dont  Elle  a  bien  voulu  me  donner  acte. 

Le  Comte  Berchtold  m'a  exprim6  son  6tonnement  de  ce  qae  la  Hol- 
lande avait  ögalement  mobilis^.  II  ne  semblait  pas  comprendre  les  raisons 
qui  avaient  pu  engager  le  Gouvernement  de  la  Reine  Wühelmine  ä  prendre 
dös  maintenant  cette  mesure  de  pröcautiou. 

(s)  Comte  Errembault  de  Dudseele. 

^v.  DLiXXXYI.  L.e  9Iiiiistre   du  Roi  a   V^ieane    a  91.  I>avignon» 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 
Gb.  II  24. 

Vienne,  le  2  aoüt  1914. 

Le  sort  parait  en  etre  jet6  et  la  guerre  generale  semble  devenue  in- 
^vitable.  L'Allemagne  a  ordonn^  la  mobilisation  et  M.  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangeres  m'a  dit,  11  y  a  une  heure,  que  d6jä  des  patrouilles  russes  avaient 
franchi  la  frontiöre  de  I'Empire  germanique. 

Les  nouvelles  arriv^es  hier  apres-midi  de  Berlin  et  l'article  de  la  Nord- 
deutsche Allgemeine  Zeitung  ont  produit  une  grande  Sensation.  On  re- 
proche  en  termes  tres  vifs  au  Czar  d'avoir  demand6  rintervention  de  TEm- 
pereur  d'Allemagne  en  faveur  du  maintien  de  la  paix,  d'avoir  donn6  sa  pa- 
ole  que  la  mobilisation  n'avait  pu  liij  et  d'avoir  n6anmoins  proc6d6  ä 
cette  Operation  en  cherchant  ä  la  tenir  secrete.  Les  journaux  de  Vienne  d6- 
clarent  que  pareille  maniere  de  faire  est  indigne,  que  c'est  agir  en  traitre 
et  on  prodame  maintenant  plus  haut  que  jamais  que,  si  la  guerre  devient 
generale,  c'est  uniquement  la  Russie  qui  en  sera  cause. 

A  la  suite  de  l'assassinat  de  M.  Jaures  on  a  röpandu  hier  soir  le  bruit 
qu'une  rövolution  avait  6clat6  ä  Paris  et  que  le  President  de  la  Röpublique 
avait  6t6  tu6.  L' Ambassadeur  de  France,  que  j'ai  vu  ä  11  heures,  et  le  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangeres,  qui  m'a  regu  ä  une  heure,  n'avaient  aucune 
confirmation  de  cette  nouvelle,  r^pandue  sans  doute  par  ceux  qui  espöraient 
que  les  socialistes  frangais  s'opposeraient  ä  la  guerre.  Au  contraire,  on  a 
appris  que  la  France  ä  son  tour  a  mobilisö. 

On  est  trös  pr^occupe  ä  Vienne  de  la  d^cision  que  va  prendre  l'Angle- 
terre.  A  la  suite  des  entretiens  que  J'ai  eus  ces  jours-ci  avec  Sir  Maurice 
de  Bunsen,  je  pr6sume  qu'apres  avoir  continu(5  jusqu'ä  la  derniere  minute 
ses  tentatives  de  conciliation,  le  Gouvernement  anglais  gardera  dans  les 
Premiers  moments  une  attitude  expectative.  C'est  ce  que  m'a  dit  ögalement 
aujourd'hui  le  Comte  Berchtold. 

L'opinion  publique  compte  beaucoup  ici  sur  une  abstention  complöte  de 
l'Angleterre  et  les  journaux  publient  constamment  des  articles  destin^s  ä  ren- 
forcer  cette  opinion.  Je  crois  qu'on  se  fait  ä  ce  sujet  beaucoup  trop  d'illusion. 
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L'Ambassadeur  m'a  dit  avant-hier  :  «  Personne  en  Angleterre  ne  peut  dire  en 
ce  moment  encore  ce  que  nous  ferons.  Ce  seront  les  ^vönements  qui  nous 
guideront,  mais  nous  ne  laisserions  pas  6craser   la  France   sans  intervenir.  » 

(s)  Comte  Errembault  de  Duclzeele. 

Xr.  DL.XXXVII.  Telegraniiue  adresse  par  M.  Eysclien,  Presi- 
dent du  Gouvernement  luxenibourgeois,  a  M.  Davignon, 
9Iinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Ob.  I  18. 

Luxembourg,  2  aoüt  1914. 
J'ai  l'honneur  de  porter  ä  la  connaissance  de  Votre  Excellence  les  faits 
suivants :  Dimanche  2  aoüt,  de  grand  matin,  les  troupes  allemandes,  d'apr^s 
les  informations  qui  sont  parvenues  au  Gouvernement  Grand  Ducal  ä  Theure 
actuelle,  ont  p^n6tr6  sur  le  territoire  luxembourgeois  par  les  ponts  de  Wasser- 
billig et  de  Remich,  se  dirigeant  sp6cialement  vers  le  Sud  du  pays  et  vers 
la  Yille  de  Luxembourg,  capitale  du  Grand  Duchö.  Un  certain  nombre  de 
trains  blindes  avec  des  troupes  et  des  munitions  ont  6t6  achemin^s  par  la 
Toie  de  chemin  de  fer  de  Wasserbillig  ä  Luxembourg,  oü  Ton  s'attend  ä  les 
voir  arriver  d'un  instant  ä  l'autre.  Ces  faits  impliquent  des  actes  manifeste- 
ment  contraires  ä  la  neutralit6  du  Grand  Duch6,  garantie  par  le  trait6  de 
Londres  de  1867.  Le  GouTernement  Luxembourgeois  n'a  pas  manqnö  de  pro- 
tester 6nergiquement  contre  cette  agression  auprös  du  Repräsentant  de  Sa 
Majest6  l'Empereur  d'Allemagne  ä  Luxembourg.  üne  protestation  identique 
va  etre  transmise  t6l6graphiquement  au  Secr6taire  d'Etat  pour  les  Affaires 
Etrang^res  ä  Berlin. 

Le  Ministre  d'Etat,  President  du  Gouvernement:  (s)  Eyschen. 

'Sr.  DLiXXXYIlI.  Lettre  adressee  par  M.  Davignon,  IVIinistre 
des  Affaires  Etrangeres,  aux  Ministres  du  Roi  a  Paris, 
Berlin,  Liondres,  Yienne  et  Saint-Petersbourg. 

Gb.  1  19. 

Bruxelles,  le  2  aoüt  1914. 
J'avais  eu  soin  de  faire  avertir  par  M.  de  Bassompierre  le  Ministre 
d'Allemagne  qu  un  communiqu6  de  M.  Klobukowski,  Ministre  de  France,  ä 
la  presse  bruxelloise,  annoncerait  la  d^claration  formelle  que  ce  dernier 
m'avait  faite  le  1er  aoüt.  Recontrant  M.  de  Below,  ce  dernier  m'a  remerci6 
de  cette  attention  et  a  ajoutö  que  jusqu'ä  present  il  n'avait  pas  6t6  chargö 
de  nous  faire  une  communication  officielle,  mais  que  nous  connaissions  son 
opinion  personnelle  sur  la  söcuritö  avec  laquelle  nous  avions  le  droit  de 
considörer  nos  voisins  de  l'Est.  J'ai  immödiatement  r^pondu  que  tont  ce  que 
nous  connaissions  des  intentions  de  ceux-ci,  intentions  indiqu^es  dans  les 
multiples  entretiens  antärieurs,  ne  nous  permettait  pas  de  douter  de  leur  par- 
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faite  correction  vis-ä-vis  de  la  Belgique ;  je  tenais  cependant  ä  ajouter  que 
nous  attacherioDS  le  plus  grand  prix  ä  etre  eu  possession  d'une  dßclaration 
formelle  dont  la  nation  prendrait  connaissance  avec  joie  et  reconaaissance. 

(s)  Davignon. 

Hr.  DLXXXIX.    IVote  reuiise    le    3  aoüt,   a    19    lieures,   par  91. 
Below    Saleske,    Ulinistre    d'AIleniagne,    a    91.  Davignon, 
]VIinistre  des  Affaires  Etrangeres  ^). 
Gb.  I  20. 

Brüssel,  den  2.  August  1914. 
Kaiserlich 
Deutsche  Gesandtschaft 
ia  Belgien. 

TRES  CONFIDENTIEL. 
Der  Kaiserlichen   Regierung   liegen   zuverlässige  Nachrichten    vor   über 
den  beabsichtigten  Aufmarsch  französischer  Streitkräfte  an  der  Maas-Strecke 
Givet-Namur.     Sie  lassen  keinen  Zweifel  über  die  Absicht  Frankreichs,  durch 
belgisches  Gebiet  gegen  Deutschland  vorzugehen. 

Die  Kaiserliche  Regierung  kann  sich  der  Besorgnis  nicht  erwehren,  daß 
Belgien,  trotz  besten  Willens,  nicht  imstande  sein  wird,  ohne  Hilfe  einen 
französischen  Vormarsch  mit  so  großer  Aussicht  auf  Erfolg  abzuwehren,  daß 
darin  eine  ausreichende  Sicherheit  gegen  die  Bedrohung  Deutschlands  ge- 
funden werden  kann.  Es  ist  ein  Gebot  der  Selbsterhaltung  für  Deutschland, 
dem  feindlichen  Angriff  zuvorzukommen.  Mit  dem  größten  Bedauern  würde 
63  daher  die  deutsche  Regierung  erfüllen,  wenn  Belgien  einen  Akt  der  Feind- 
seligkeit gegen  sich  darin  erblicken  würde,  daß  die  Maßnahmen  seiner  Gegner 
Deutschland  zwingen,  zur  Gegenwehr  auch  seinerseij^s  belgisches  Gebiet  zu 
betreten. 

um  jede  Mißdeutung  auszuschließen,  erklärt  die  Kaiserliche  Regierung 
das  Folgende  : 

1.  Deutschland  beabsichtigt  keinerlei  Feindseligkeiten  gegen  Belgien. 
Ist  Belgien  gewillt,  in  dem  bevorstehenden  Kriege  Deutschland  gegenüber 
eine  wohlwollende  Neutralität  einzunehmen,  so  verpflichtet  sich  die  deutsche 
Regierung,  beim  Friedensschluß  Besitzstand  und  Unabhängigkeit  des  König- 
reichs in  vollem  Umfang  zu  garantieren. 

2.  Deutschland  verpflichtet  sich  unter  obiger  Voraussetzung,  das  Gebiet 
des  Königreichs  wieder  zu  räumen,  sobald  der  Friede  geschlossen   ist. 

3.  Bei  einer  freundschaftlichen  Haltung  Belgiens  ist  Deutschland  bereit, 
im   Einvernehmen   mit   den  Königlich  Belgischen   Behörden    alle   Bedürfnisse 


1)  Der  Text  der  Note  ist  im  Wb.  unter  Nr.  27  (jedoch  ohne  den  im 
Gb.  mitgeteilten  und  hierunter  abgedruckten  letzten  Absatz  („Die  Kaiserliche 
Regierung"  etc.)  mitgeteilt.  Auch  beginnt  im  Wb.  der  vorletzte  Absatz 
(4.  Sollte  Belgien  etc.)  nicht  mit  der  Ziffer  4,  sondern  ohne  Ziffer.  — 
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seiner  Truppen  gegen  Barzahlung  anzukaufen  und  jeden  Schaden  zu  ersetzen, 
der  etwa  durch  deutsche  Truppen  verursacht  werden  könnte. 

4.  Sollte  Belgien  den  deutschen  Truppen  feindlich  entgegentreten,  ins- 
besondere ihrem  Vorgehen  durch  Widerstand  der  Maas-Befestigungen  oder 
durch  Zerstörungen  von  Eisenbahnen,  Straßen,  Tunneln  oder  sonstigen  Kunst- 
bauten Schwierigkeiten  bereiten,  so  wird  Deutschland  zu  seinem  Bedauern 
gezwungen  sein,  das  Königreich  als  Feind  zu  betrachten.  In  diesem  Falle 
würde  Deutschland  dem  Königreich  gegenüber  keine  Verpflichtungen  über- 
nehmen können,  sondern  müßte  die  spätere  Regelung  des  Verhältnisses  beider 
Staaten  zueinander  der  Entscheidung  der  Waffen  überlassen. 

Die  Kaiserliche  Regierung  gibt  sich  der  bestimmten  Hoffnung  hin,  daß 
diese  Eventualität  nicht  eintreten,  und  daß  die  Königlich  Belgische  Re- 
gierung die  geeigneten  Maßnahmen  zu  treffen  wissen  wird,  um  zu  verhindern , 
daß  Vorkommnisse  wie  die  vorstehend  erwähnten  sich  ereignen.  In  diesem 
Falle  würden  die  freundschaftlichen  Bande,  die  beide  Nachbarstaaten  ver- 
binden, eine  weitere  und  dauernde  Festigung  erfahren. 

Nr.  DXC  Note  sur  l'entrevue  deniandee  le  3  aoüt  a  uite 
taeure  et  deniie,  par  91.  de  BelowSaleske,  MiuLstre  d'Alle- 
magne,  ä  M.  le  Baron  van  der  Eist,  Secretaire  General 
an  IVIinistere  des  Affaires  Etrangeres. 

Ob.  I  21. 
A  une  heure  et  demie  de  la  nuit,  le  Ministre  d'Allemagne  a  demand6  ä 
voir  le  Baron  van  der  Eist.  11  lui  a  dit  qu'il  6tait  chargö  par  son  Gouverne- 
ment de  nous  informer  que  des  dirigeables  frangais  avaient  jet6  des  bombes 
et  qu'une  patrouille  de  cavalerie  frangaise,  violant  le  droit  des  gens,  attendu 
que  la  guerre  n'^tait  pas  d6clar(5e,  avait  traversö  la  frontiere. 

Le  Secr6taire  G6n6ral  a  demandö  ä  M.  de  BeUnc  oü  ces  faits  s'ötaient 
passös;  en  AUemagne,  lui  fut-il  r6pondu.  Le  Baron  van  der  Eist  fit  remar- 
quer  que  dans  ce  cas  il  ne  pouvait  s'expliquer  le  but  de  sa  communication. 
M.  de  Belotc  dit  que  ces  actes,  contraires  au  droit  des  gens,  ^taient  de  na- 
ture  ä  faire  sapposer  d'autres  actes  contre  le  droit  des  gens  que  poserait  la 
France. 

Nr.  DXCI.  Note  remise  par  M.  Davignon,  Ministre  des  Affaires 
Etrangeres,  ä  9I.de  BelowfSaleske,  Ulinistre  d'Allemagne. 

Ob.  I  22. 

Bruxelles,  le  3  aoüt  1914 

(7  heures  du  matin). 
Par  sa  note  du  2  aoüt  1914,  le  Gouvernement  allemand  a  fait  con- 
naitre  que  d'apres  des  nouvelles  süres  les  forces  fran^aises  auraient  l'intention 
de  marcher  sur  la  Meuse  par  Givet  et  Namur,  et  que  la  Belgique,  malgrö 
sa  meilleure  volonte  ne  serait  pas  eu  ötat  de  repousser  sans  secours  une 
marche  en  avant  des  troupes  frangaises. 
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Le  Gouvernement  allemand  s'estimerait  dans  l'obligation  de  pr^venir 
cette  attaque  et  de  violer  le  territoire  beige.  Dans  ces  conditions,  l'Allemagne 
propose  au  Gouvernement  du  Koi  de  prendre  vis-ä-vis  d'elle  une  attitude 
amicale  et  s'engage  au  moment  de  la  paix  ä  garantir  rint6grit6  du  Royaume 
et  de  ses  possessions  dans  toute  leur  6tendue.  La  note  ajoute  que  si  la  Bel- 
gique  fait  des  difficult^s  k  la  marche  en  avant  des  troupes  allemandes,  l'Alle- 
magne sera  oblig^e  de  la  consid^rer  comme  ennemie  et  de  laisser  le  r^gle- 
ment  ulterieur  des  deux  Etats  Fun  vis-ä-vis  de  l'autre  ä  la  döcision  des 
aimes. 

Cette  note  a  provoqu6  chez  le  Gouvernement  du  Roi  un  profond  et 
douloureux  6tonnement. 

Les  intentions  qu'elle  attribue  ä  la  France  sont  en  contradiction  avec 
les  d^clarations  formelles  qui  nous  ont  6t6  faites  le  1er  aoüt,  au  nom  du 
Gouvernement  de  la  Röpublique. 

D'ailleurs,  si  contrairement  ä  uotre  attente  une  violation  de  la  neutra- 
lit6  beige  venait  ä  etre  commise  par  la  France,  la  Belglque  remplirait  tous 
ses  devoirs  internationaux  et  son  arm6e  opposerait  ä  l'envahisBeur  la  plus 
vigoureuse  r^sistance. 

Les  traitös  de  1839  confirmös  par  les  trait^s  de  1870  consacrent  lindö- 
pendance  et  la  neutralit^  de  la  Belgique  sous  la  garantie  des  Puissances  et 
notamment  du  Gouvernement  de  Sa  Majest6  le  Roi  de  Prusse. 

La  Belgique  a  toujours  6t6  fid^le  ä  ses  obligations  internationales ;  eile 
a  accompli  ses  devoirs  dans  un  esprit  de  loyale  impartialit^ ;  eile  n'a  n6glig6 
aucun  effort  pour  maintenir  ou  faire  respecter  sa  neutralitö. 

L'atteinte  ä  son  indöpendance  dont  la  menace  le  Gouvernement  alle- 
mand constituerait  une  flagrante  violation  du  droit  des  gens.  Aucun  intör^t 
stratögiqüe  ne  justifie  la  violation  da  droit. 

Le  Gouvernement  beige  en  acceptant  les  propositions  qui  lui  sont  no- 
tifi^es  sacrifierait  l'honneur  de  la  nation  en  mßme  temps  qu'il  trahirait  ses 
devoirs  vis-ä-vis  de  l'Europe. 

Conscient  du  role  que  la  Belgique  joue  depuis  plus  de  80  ans  dans  la 
civilisation  du  monde,  il  se  refuse  ä  croire  que  l'indöpendance  de  la  Belgique 
ne  puisse  etre  conservöe  qu'au  prix  de  la  violation  de  sa  neutralit^. 

Si  cet  espoir  6tait  d^gu  le  Gouvernement  beige  est  fermement  d^cidö  ä 
repousser  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  toute  atteinte  ä  son  droit. 

Tir,  DXCII.  Telegramme  adresse  par  M.  Davisnon,  Ministre 
des  Affaires  Etraugeres,  aux  Alinistres  du  Roi,  ä,  Saint- 
Petersbourg,  Berlin,   Londres,   Paris,    Yienne,    L.a  Ilaye. 

Gb.  I  23. 

Bruxelles,  le  3  aoüt  1914. 
L'Allemagne  a  remis  hier  soir  7  heures  une  note  proposaöt  la   neutra- 
lit6  amicale  comportant  le  passage  libre  par  notre   territoire,   promettant  le 
maintien  de  Tind^pendance  du  Royaume  et  de   ses   possessions   ä   conclusion 
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de  la  paix,  menaijant  en  cas  de  refus  de  traiter  la  Belgique  comme  ennemie, 
d^lai  de  la  röponse  fix6  ä  douze  heures.  Nous  avons  röpondu  que  l'atteinte 
a  notre  neutralitö  serait  une  violation  flagrante  du  droit  des  gens.  L'accep- 
tation  de  la  proposition  allemande  sacrifierait  l'honneur  de  la  nation.  Con- 
sciente  de  son  deyoir,  la  Belgique  est  fermement  d^cid^e  ä  repousser  une 
agression  par  tous  moyens. 

(s)  Davignon. 


Nr.  DXCIII.    liettre    adressee    par  m.  DaTignon,  ülini^tre  des 
Affaires    Etrangeres,    aux    Ministres   du     Roi    ä   Paris, 
Berlin,  Liondres,  Vienne  et  Saint-Petersbourg. 
Gb.  I  24. 

Bruxelles,  le  3  aoüt  1914. 
(ä  midi). 

Comme  vous  le  savez,  l'Allemagne  a  remis  ä  la  Belgique  un  Ultimatum 
expirant  ce  matin  3  aoüt,  ä  7  heures.  Aucun  fait  de  guerre  ne  s'ötant  encore 
produit  ä  Iheure  actuelle,  le  Conseil  des  Ministres  a  d6cid§  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu,  pour  le  moment,  de  faire  appel  aux  Puissances  garantes. 

Le  Ministre  de  France  m'a  dit  ä  ce  sujet :  « Sans  6tre  charg6  d'une 
d^claration  de  mon  Gouvernement,  je  crois  cependant,  m'inspirant  de  ses  in- 
tentions  connues,  pouvoir  dire  que  si  le  Gouvernement  royal  faisait  appel 
au  Gouvernement  fran^ais,  comme  puissance  garante  de  sa  neutralit^,  nous 
r^pondrions  immödiatement  ä  son  appel ;  si  cet  appel  n'ötait  pas  formul6,  il 
est  probable,  ä  moins  bien  entendu  que  le  souci  de  sa  propre  defense  ne  d^- 
termine  des  mesures  exceptionnelles,  qu'il  attendra  pour  intervenir  que  la 
Belgique  ait  fait  un  acte  de  r^sistance  effective. » 

J'ai  remerciö  M.  Klohukowski  de  l'appui  que  le  Gouvernement  frangais 
voulait  bien  nous  offrir  ^ventuellement  et  lui  ai  dit  que  le  Gouvernement  du 
Roi  ne  faisait  pas  appel,  pour  l'instant,  ä  la  garantie  des  Puissances  et  se 
r^servait  d'appr^cier  ult^rieurement  ce  qu'il  y  aura  lieu  de  faire. 

(s)  Davignon. 

Kr.  DXCIY.    Telegramme  adresse  par  S.  M.  le  Roi    ä  S.  M.  le 
Roi  d'Angleterre. 

Gb.  I  25. 

Bruxelles,  le  3  aoüt  1914. 
Me  souvenant  des  nombreuses  marques  d'amitiö  de  Votre  Majestö  et  de 
ses  pr6d6cesseurs,  de  l'attitude  amicale  de  l'Angleterre  en  1870,  et  de  la 
preuve  de  Sympathie  qu'elle  vient  encore  de  nous  donner,  je  fais  un  supreme 
appel  ä  l'intervention  diplomatique  du  Gouvernement  de  Sa  Majest6  pour  la 
sauvegarde  de  la  neutralit6  de  la  Belgique. 

(s)  Alhert. 
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Nr.  DXCV.  Telegramme  adresse  par  le  Ministre  du  Roi  ^ 
Liondres  AM.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Gb.  I  26. 

Londres,  3  aoüt  1914. 

J'ai  montr^  votre  t6l6gramme  au  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  qui 
l'a  communiqu^  au  Conseil  des  Ministres.  Le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res 
m'a  dit  que  si  notre  neutralitö  6tait  violee,  c'6tait  la  guerre  avec  l'Allemagne. 

fVoir  piece  No.  23.)  (s)  Comte  de  Lalaing. 

Nr.  DXCVI.  liettre  adressee  par  M.de  Below  Saleske,  lUinistre 
d'AlIemagne,     ä    M.    Davignon,     9Iinistre     des    Affaires 
Etrangeres  (L'orginal  est  en  frangais). 
Gb.  I  27. 

Bruielles,  le  4  aoüt  1914. 

(6  heures  du  matin). 
J'ai  6t6  charg6  et  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  par 
suite  du  refus  oppos6  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majestö  le  Roi  aux  pro- 
positions  bien  intentionnöes  que  lui  avait  soumises  le  Gouvernement  Impt5rial, 
celui-ci  se  verra,  ä  son  plus  vif  regret,  forc6  d'ex^cuter  —  au  besoin  par  la 
force  des  armes  —  les  mesures  de  s6curit6  expos^es  comme  indispensables 
vis-ä-via  des  menaces  fran^aises.  (s)  von  Below. 

Nr.  DXCVII.  Note  remise  par  Sir  Francis  H.  Villiers,  Ministre 
d'Angleterre,  a  M.  Davignon,  Hinistre  des  Affaires 
Etrangeres. 

Gb.  I  28. 

Bruxelles,  le  4  aoüt  1914. 

Je  suis  chargö  d'informer  le  Gouvernement  beige  que  si  TAUemagne 
exerce  une  pression  dans  le  but  d'obliger  la  Belgique  ä  abandonuer  son  röle 
de  pays  neutre,  le  Gouvernement  de  Sa  Majest6  britannique  s'attend  ä  ce 
que  la  Belgique  rösiste  par  tous  les  moyens  possibles. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  dans  ce  cas,  est  pr§t  ä  se 
joindre  ä  la  Russie  et  ä  la  France,  si  la  Belgique  le  d^sire,  pour  offrir  au 
Gouvernement  beige  sans  d61ai  une  action  commune,  qui  aurait  comme  but 
de  r^sister  aux  mesures  de  force  employöes  par  l'Allemagne  contre  la  Bel- 
gique et  en  m6me  temps  d'offrir  une  garantie  pour  maintenir  l'indöpendance 
et  rint6grit6  de  la  Belgique  dans  I'avenir. 

Nr.  DXCVIII.    L<ettre  adressee  par   le    Ministre    du  Roi   ä  La 
Haye,  ä  M.  Davignon,  Ulinistre  des  Affaires  £trangeres. 
Gb.  I  29. 

La  Haye,  le  4  aoüt  1914. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangöres  m'a  dit  hier  soir  que  le  Gouverne- 
ment de  la  Reine  serait  ptut-etre  oblig6.  dans  les  circonstances  graves  ac- 
tuelles.  d'instituer  sur  l'Escaut  le  balisage  de  guerre. 

LeJhr.  ZyOM6?y«m'a  lu  un  projet  de  uote  qui  allait  m'annoncer  cette  döcision. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  sous  ce  pli,  une  copie  de  la  note 
en  question  qui  m'a  6t€  remise  dans  la  soiröe  d'hier. 

Comme  vous  le  verrez,  l'Escaut  ne  sera  ferm6  que  pendant  la  nuit. 
Pendant  le  jour,  la  navigation  sera  possible  mais  seulement  avec  des  pilotes 
nöerlandais  qui  ont  6t6  munis  des  indications  nautiques  nöcessaires  ä  ce 
sujet.  De  cette  fa^on  les  intörets  de  la  defense  du  territoire  nöerlandais  et 
ceux  de  la  navigation  beige  d'Anvers  sont  sauvegard6s. 

Vüus  remarquerez  qu'ensuite  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  nous  de- 
mande  qu'en  cas  oü  le  balisage  de  guerre  serait  Institut,  nous  fassions  re- 
tirer  les  bateaux-phare  «  Wielingen »  et  «  Wandelaar  »  en  vue  de  faciliter  le 
maintien  de  la  neutralitö  du  territoire  des  Pays-Bas. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  le  terrae  employö  dans  cette  note  « re- 
monter  l'Escaut »  n'est  pas  assez  eiplicite ;  descendre  le  fleuve  sera  permis 
dans  les  memes  conditions.  Le  Ministre  vient  de  m'en  donner  l'assurance. 

Aussitot  que  le  Gouvernement  nöerlandais  aura  d6cid6  cette  mesure 
d'exception  j'en  serai  informö. 

II  faut  environ  six  heures  pour  effectuer  ce  balisage  de  guerre. 

Je  vous  t616graphierai  aussitot.  (s)  Baron  Fallon. 

Note  Annexe  au  No.  29. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  pourrait  se  voir  obligö  dans  l'int^ret  du 
maintien  de  la  neutralit6  du  territoire  des  Pays-Bas  d'instituer  sur  l'Escaut 
le  balisage  de  guerre,  c'est-ä-dire  d'enlever  ou  de  modifier  une  partie  du  ba- 
lisage actuel  et  des  phares. 

Toutefois,  ce  balisage  de  guerre  a  etö  conQU  de  maniäre  ä  ce  qu'apr^s 
son  institution  il  sera  encore  possible  de  remonter  l'Escaut  pour  gagner 
Anvers  pendint  le  jour.  mais  seulement  avec  des  pilotes  nöerlandais.  qui  ont 
6t6  munis  des  indications  nautiques  nöcessaires  ä  ce  sujet.  En  agissant  de 
la  Sorte,  le  Gouvernement  de  la  Reine  est  convaincu  de  pouvoir  tenir  compte 
egalement  des  intörets  de  la  defense  du  territoire  n6erlandais  et  de  ceux  de 
la  navigation  beige  d'Anvers. 

Apr^s  l'institution  du  balisage  de  guerre  sur  l'Escaut,  il  n'y  aurait  plus 
de  raison  d'entrer  dans  la  passe  de  mer  de  Flessingue  pendant  la  nuit  et 
couime  la  prösence  des  bateaux-phare  «  Wielingen  »  et  «  Wandelaar  »  n'est 
pas  indispensable  pour  la  navigation  pendant  le  jour,  le  Gouvernement  N6er- 
landais  mettrait  un  haut  prix  ä  ce  que  le  Gouvernement  Royal  Beige  voulüt 
bien,  au  cas  ou  le  balisage  de  guerre  serait  Institut  par  lui,  faire  retirer  lesdits 
bateaux  en  vue  de  faciliter  le  maintien  de  la  neutralitö  du  territoire  des  Pays-Bas. 

9fr.  Die.  Telegramme  adresse  par  M.  Davignon,  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres,  auxjlllioistres  du  Roi  &  Liondres. 
et  ä.  Paris.  ^^    ^  3q 

Bruxelles,  le  4  aoiit  1914. 
L'Etat  Major  fait  savoir  que  le  territoire  national  a  6t6  viol6   ä  Gem- 
mtnich.  (s)  Davignon. 

3ß* 
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Nr.  DC.  Lettre  adressee  par  91.  Davignon,  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres,  ä  M.  de  Below  Saleske,  Ministre 
d'AUeinagne. 

Gb.  I  31. 

BruxeUes,  le  4  aoüt  1914. 
J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  ä  Votre  Excellence  que  äbs  aujourd'hui 
le  Gouvernement  du  Roi  ne  saurait  plus  Lui  reconnaitre  de  caract^re  diplo- 
matique et  cesse  d'avoir  des  relations  officielles  avec  Elle.  Votre  Excellence 
trouvera  sous  ce  pli  les  passeports  qui  sont  nöcessaires  ä  son  d^part  et  ä 
celui  du  personnel  de  la  L6gation. 

(s)  Davignon. 


Nr.  DCI.  iLettre  adressee  par  M.  de  Below  Saleske,  9Iinistre 
d'AlIemagne,  ä  M.  Davignon,  Ministre  des  Affaires 
Etrangeres. 

Gb.  I  32. 

Bruxelles,  le  4  aoüt  1914. 
J'ai  l'honneur  d'accuser  r^ception   ä  Votre  Excellence   de   sa   lettre   du 
4    aoüt  et  de  Lui  faire  savoir   que  j'ai  remis   la   garde   de   la  L6gation  Im- 
periale ä  Bruxelles  aux  soins  de  mon  coll^gue  des  Etats-Ünis. 

(sj  de  Below. 

Nr.  DCII.  Telegramme  adresse  par  91.  Davignon,  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres,  ä  91.  le  Baron  Grenier,  9Iinistre  da 
Roi  a  9Iadrid. 

Gb.  I  33. 

Bruxelles,  le  4  aoüt  1914. 
Veuillez  demander  au  Gouvernement  espagnol  s'il  veut  bien  se  charger 
de  la  protection  des  int^rets  beiges  en  Allemagne  et,  dans  ce  cas,  donner  les 
instructions  n^cessaires  ä  son  Ambassadeur  ä  Berlin. 

(s)  Davignon. 

Nr.  DCIII.  Telegramme  adressej  par  91.  Davignon,  9Iinistre 
des  Affaires  Etrangeres,  ä  91.  le  Baron  Beyens,  9Iinistre 
du  Roi  a  Berlin. 

Gb.  I  34. 

Bruxelles,  le  4  aoüt  1914. 
Le  Ministre  d'AlIemagne  quitte  le  pays  ce   soir;   demandez   vos   passe- 
ports.  Nous   prions   le   gouvernement   de   Madrid    d'autoriser  l'Ambassadeur 
d'Espagne  de  vouloir  bien  se  charger  de  la  protection  des  int^rets  beiges  en 
Allemagne. 

(s)  Davignon. 
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Nr.  DCIY.    IjC    Ministre     du    Roi     h    Berlin     ä     91.  Davignon, 
Alinistre  des  Affaires  Etrangeres.     (T^l^gramme.) 

6b.  II  25. 

Berlin,  le  4  aoüt  1914. 

J'ai  6t6  regu  ce  matin,  ä  9  heures,  par  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
göres.  II  m'a  dit :  nous  ayons  6t6  Obligos  par  nöcessitö  absolue  de  faire  ä 
votre  Gouvernement  la  demande  que  vous  savez.  C'est  pour  TAIIemagne  une 
question  de  vie  ou  de  mort.  Pour  n'Stre  pas  6cras6e,  eile  doit  ^craser  d'abord 
la  France  et  se  tourner  ensuite  contre  la  Russie.  Nous  avons  appris  que 
l'armöe  fran^aise  se  pr^parait  ä  passer  par  la  Belgique  pour  attaquer  notre 
flanc.  Nous  devons  la  prövenir.  Si  l'arm^e  beige  ne  fait  pas  sauter  les  ponts, 
nous  laisse  occuper  Li6ge  et  se  retire  sous  Anvers,  nous  promettons  non  seule- 
ment  de  respecter  l'ind^pendance  beige,  la  vie  et  les  propri6t6s  des  habitants, 
mais  encore  de  vous  indemniser.  C'est  la  mort  dans  l'äme  que  l'Empereur  et 
le  Gouvernement  ont  du  se  rösoudre  ä  cette  dötermination.  Pour  moi  c'est 
la  plus  penible  que  j'aie  eu  ä  prendre  de  toute  ma  carri^re. 

J'ai  röpondu  que  le  Gouvernement  beige  ne  pouvait  faire  ä  cette  pro- 
position  que  la  r6ponse  qu'il  avait  faite  sans  h6siter.  Qiie  diriez-vous  de 
nous  si  nous  c6dions  ä  une  pareille  menace  de  la  France  ?  Que  nous  sommes 
des  läches  incapables  de  döfendre  notre  neutralitö  et  de  vivre  ind^pendants. 
La  Belgique  enti^re  approuvera  son  Gouvernement.  La  France,  contrairement 
ä  ce  que  vous  dites,  a  promis  de  respecter  notre  neutralitö  si  vous  la  re- 
spectez. 

Pour  reconnaltre  notre  loyautö,  vous  faites  de  la  Belgique  le  champ  de 
bataille  entre  la  France  et  vous.  L'Europe  vous  jugera  et  vous  aurez 
contre  vous  l'Angleterre,  garante  de  notre  neutralit6.  Liege  n'est  pas  aussi 
facile  ä  enlever  que  vous  le  croyez. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres,  presse  par  moi,  a  avouö  que  nous 
ne  pouvions  pas  r^pondre  ä  la  demande  allemaade  autrement  que  nous 
l'avons  fait  et  qu'il  comprenait  notre  röponse.  II  a  r6p6t6  ä  plusieurs  reprises 
son  chagrin  d'en  etre  arriv6  lä.  C'est,  dit-il,  une  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  l'Allemagne. 

J'ai  r6pondu  qu'un  peuple  comme  un  individu  ne  peut  vivre  sans  hon- 
neur.  J'ai  ensuite  döclarö  etre  pret  ä  quitter  Berlin  avec  mon  personnel. 

M.  de  Jagow  m'a  röpondu  qu'il  ne  voulait  pas  rompre  les  relations 
diplomatiques  avec  nous. 

J'ai  dit  :  c'est  donc  ä  mon  Gouvernement  ä  prendre  une  d^cision  et 
j'attends  ses  ordres  pour  vous  röclamer  mes  passeports. 

■  (s)  Baron  Beyens. 
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b)  Vorgeschichte  der  Beteiligung  Japans  am  Kriege. 
1.  Aus  dem  österreicliischen  Rotbnch. 

Nr.  DCV.     Freiherr  Ton  Müller  an  Graf  Berchtold. 

Rb.  861). 

Telegramm.  Tokio,  28.  Juli  1914. 

Die  heutige  offiziöse  japanische  Times  enthält  einen  Leitartikel,  der  am 
Schlüsse  besagt,  daß  Japan  mit  den  drei  in  Betracht  kommenden  Groß- 
mächten Oesterreich-Ungarn,  Deutschland  und  Rußland  auf  bestem  Fuß  stehe, 
während  es  an  Serbien  in  keiner  Weise  interessiert  sei.  Im  Kriegsfalle  würde 
die  kaiserliche  Regierung   selbstverständlich   strengste  Neutralität  bewahren. 

Nr.  DC¥I.     Der  japanische  Botschafter   an  Oraf  Berchtold. 

Rb.  662). 

Wien,  20.  August  1914. 
No  doubt  Your  Excellency  have  already  been  informed  by  His  Excellency 
Baron  Müller  of  the  nature  of  the  communication  made  to  the  German 
Government  by  my  Government  on  the  15  th  inst. 3);  but,  for  Your  Excellency's 
personal  information,  I  beg  to  enclose  therewith  a  copy  of  a  telegram  re- 
ceived   from  Tokio   on   the   subject  although  I  have  no  instruction  to  do  so. 

Beilage. 


The  Japanese  Government,  taking  into  serious  consideration  the  present 
Situation,  and  as  the  result  of  füll  communication  with  the  British  Govern- 
ment for  the  purpose  of  consolidating  and  maintaining  the  general  peace  in 
the  regions  of  Eastern  Asia  which  forms  one  of  the  objects  of  the  Anglo- 
Japanese  alliance,  have  come  to  the  decision  of  taking  the  necessary  measures 
therefore  in  common  with  Great  Britain;  but  before  taking  such  measures, 
the  Japanese  Government  thought  it  proper  to  once  approach  the  German 
Government  with  a  friendly  advice  which  was  communicated  to  them  to  the 
following  effect  on  the  15  th  of  August  1914. 

1.  All  German  vessels  of  war  to  be  immediately  withdrawn  from  the 
waters  in  the  neighbourhood  of  Japan  and  China.  The  vessels,  which  cannot 
be  so  withdrawn,  to  be  disarmed. 

2.  The  German  Government  to  deliver,  unconditionally  and  without 
compensation,  to  the  Japanese  authorities,  the  entire  leased  territory  of  Kiau- 
Chau  before  the  16 th  of  September  1914,  for  the  purpose  of  returning  it 
to  China. 


1)  Die  arabischen  Ziffern  bei  den  Buntbüchern  bezeichnen  die  Nummern 
in  den  Buntbüchern  (s.  oben  S.  210).  —  Herausgeber. 

2)  An  Stelle  der  im  Rotbuch  mitgeteilten  deutschen  Uebersetzung  wird 
hier  der  englische  Urtext  eingefügt.  —  Herausgeber. 

3)  Vgl.  aber  wegen  des  Datums  unten  Nr.  DCXI.  —   Herausgeber. 
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The  Japanese  Government  have  declared  to  the  German  Government 
that  unless  their  reply  of  unconditional  acceptance  of  the  above  advice  should 
be  received  before  noon  of  Sunday  the  23  rd  instant,  the  Japanese  Govern- 
ment shall  take  such  action  as  they  deem  necessary. 

It  is  sincerely  hoped  that  the  above  advice,  with  such  ample  allowance 
of  time  for  reply,  may  be  accepted  by  the  German  Government;  but  should, 
unfortunately,  the  German  Government  not  accept  the  advice  of  the  Japanese 
Government  the  latter  will  be  obliged  to  take  the  necessary  measures  in 
order  to  accomplish  their  object. 

The  reason  that  led  the  Imperial  Government  to  assume  the  present 
attitude  is,  as  already  mentioned,  none  other  than  to  safeguard  the  common 
interests  of  Japan  and  Great  Britain  mentioned  in  the  Anglo-Japanese  alliance 
by  consolidating  the  foundation  of  permanent  peace  in  the  regions  of  Eastern 
Asia,  and  the  Japanese  Government  have  no  Intention  whatever  of  embarking 
on  a  policy  of  territorial  expansion  or  any  other  design  of  self-interest.  Con- 
sequently,  the  Imperial  Japanese  Government  are  resolved  to  respect,  with 
the  utmost  care,  the  interests  of  third  powers  in  Eastern  Asia  and  not  in 
the  least  to  injure  them. 

Nr.  DCVII.      Prinz  Hohenlohe  an  Graf  Berchtold. 

Rb.  68. 

Telegramm.  Berlin,  23.  August  1914. 

Dem  hiesigen  japanischen  Geschäftsträger  wurde  heute  durch  das  Aus- 
wärtige Amt  mitgeteilt,  daß  die  kaiserlich  deutsche  Regierung  nicht  die  Ab- 
sicht habe,  eine  Antwort  auf  das  japanische  Ultimatum  zu  erteilen.  Die 
deutsche  Regierung  habe  ihrem  Botschafter  in  Tokio  den  Auftrag  erteilt, 
nach  Ablauf  der  von  Japan  für  heute  12  Uhr  gestellten  Frist  Japan  zu  ver- 
lassen, und  sie  werde  zu  gleicher  Zeit  dem  hiesigen  japanischen  Geschäfts- 
träger seine  Pässe  zustellen. 

Zu  Mittag  wurden  dann  dem  Herrn  Geschäftsträger  die  Pässe  zugestellt, 
und  wird  derselbe  mit  dem  Botschaftspersonal  Berlin  morgen   früh  verlassen. 

Nr.  DCVIII.     Graf  Berchtold    an    Freiherrn    von    Müller   in 
Tokio. 

Rb.  69. 

Telegramm.  Wien,  24.  August  1914. 

Der  Kommandant  S.  M.  S.  „Elisabeth"  erhielt  den  Auftrag,  in  Tsingtau 
mitzukämpfen.  Ersuche  Euer  Exzellenz,  mit  Rücksicht  auf  das  Vorgehen 
Japans  gegen  das  uns  verbündete  Deutsche  Reich  Ihre  Pässe  zu  verlangen. 
Konsulate  zu  verständigen  und  mit  Kolonie  und  Botschafts-  und  Konsulats- 
personal nach  Amerika  abzureisen.  Schutz  unserer  Staatsangehörigen  und 
Interessen  w^ollen  Euer  Exzellenz  amerikanischem  Botschafter  anvertrauen. 
Hiesigem  japanischen  Botschafter  werden  Pässe  zugestellt. 
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Nr.  DCIX.  Kriegsproklamation  des  japanischen  ]i.aiser!>i 
an  sein  Volk. 

(üebersetzung.) 
Rescript  by  the  Emperor  of  Japan.    August  22,  1914. 

We,  by  the  Grace  of  Heaven,  Emperor  of  Japan,  on  the  throne  occupied 
by  the  same  Dynasty  from  time  immemorial,  do  hereby  make  the  foUowing 
proclamation  to  all  Oar  loyal  and  brave  subjects : 

We,  hereby,  declare  war  against  Germany  and  We  command  Our  Army 
and  Navy  to  carry  on  hostilities  against  that  Empire  with  all  their  strength, 
and  We  also  command  all  Our  competent  authorities  to  make  every  efiort 
in  pursuance  of  their  respective  duties  to  attain  the  national  aim  within  the 
limit  of  the  law  of  nations. 

Since  the  outbreak  of  the  present  war  in  Europe,  the  calamitous  effect 
of  which  We  view  with  grave  concern,  We,  on  our  part,  have  entertained 
hopes  of  preserving  the  peace  of  the  Far  East  by  the  maintenance  of  strict 
neutrality,  but  the  action  of  Germany  has  at  length  compelled  Great  Britain, 
Our  Ally,  to  open  hostilities  against  that  country,  and  Germany  is  at  Kiaochau, 
its  leased  territory  in  China,  busy  with  warlike  preparations,  while  her 
armed  vessels,  cruising  the  seas  of  Eastern  Asia,  are  threatening  Our  Commerce 
and  that  of  Our  Ally,  The  Peace  of  the  Far  East  is  thus  in  jeopardy. 
Accordingly,  Our  Government,  and  that  of  His  Britaanic  Majesty,  after 
a  lull  and  frank  communication  with  each  other,  agreed  to  take  such  mea- 
sures  as  may  be  necessary  for  the  protection  of  the  genral  interests  contem- 
plated  in  the  Agreement  of  AUiance,  and  We  on  Oar  part,  being  desirouw 
to  attain  that  object  by  peaceful  means,  commanded  Our  Government  to  ofier, 
with  sincerity,  an  advice  to  the  Imperial  German  Government.  By  the  last 
day  appointed  for  the  purpose,  however,  Our  Government  failed  to  receive 
an  answer  accepting  their  advice. 

It  is  with  profound  regret  that  We,  in  spite  of  Our  ardent  devotion 
to  the  cause  of  peace,  are  thus  compelled  to  declare  war,  especially  at  this 
early  period  of  Our  reign  and  while  we  are  still  in  mourning  for  Our  lamented 
Mother. 

It  is  Our  earnest  wish  that,  by  the  loyalty  and  valour  of  Our  faithful 
subjects,  peace  may  soon  be  restored  and  the  glory  of  the  Empire  be  en- 
hanced. 

2.    Aus  dem  deutschen  Weißbuch. 

Nr.  DCX.  Telegramm  des  Staatssekretärs  des  Auswärtigen 
Amts  an  den  Kaiserlichen  Botschafter  in  Tokio  vom 
12.  August  1914. 

Wb.  28. 

, Ostasiatisches  Geschwader  angewiesen,  feindliche  Akte  gegen  England 
zu  unterlassen,  falls  Japan  neutral  bleibt.  Bitte  japanische  Regierung 
benachrichtigen." 

Hierauf  ist  japanischerseits  eine  Antwort  nicht  eingegangen. 
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Nr.  DCXI.  Ultimatum,  überreicht  von  dem  Kaiserlich  Japa- 
nischen Creschäftsträger  Baron  Fanakoshi  am  17.  August 
1914. 

Wb.  29. 

(üebersetzung.)  i) 

.Die  Kaiserlich  Japanische  Regierung  erachtet  es  in  der  gegenwärtigen 
Lage  für  äußerst  wichtig  und  notwendig,  Maßnahmen  zu  ergreifen,  um  alle 
Ursachen  einer  Störung  des  Friedens  im  fernen  Osten  zu  beseitigen  und  das 
allgemeine  Interesse  zu  wahren,  das  durch  den  Bündnisvertrag  zwischen 
Japan  und  Großbritannien  ins  Auge  gefaßt  ist,  um  einen  festen  und  dauernden 
Frieden  in  Ostasien  zu  sichern,  dessen  Herstellung  das  Ziel  des  besagten 
Abkommens  bildet.  Sie  hält  es  deshalb  aufrichtig  für  ihre  Pflicht,  der 
Kaiserlich  Deutschen  Regierung  den  Rat  zu  erteilen,  die  nachstehenden 
beiden  Vorschläge  auszuführen : 

Erstens.  Unverzüglich  aus  den  japanischen  und  chinesischen  Gewässern 
die  deutschen  Kriegsschiffe  und  bewaffneten  Fahrzeuge  jeder  Art  zurück- 
zuziehen und  diejenigen,  die  nicht  zurückgezogen  werden  können,  alsbald 
abzurüsten. 

Zweitens.  Bis  spätestens  15.  September  1914  das  gesamte  Pachtgebiet 
Kiautschou  bedingungslos  und  ohne  Entschädigung  den  Kaiserlich  Japanischen 
Behörden  zu  dem  Zweck  auszuantworten,  es  in  der  Folge  an  China  zurück- 
zugeben. 

Die  Kaiserlich  Japanische  Regierung  kündigt  gleichzeitig  an,  daß  sie, 
falls  sie  nicht  bis  zum  23  August  1914  mittags  von  der  Kaiserlich  Deutschen 
Regierung  eine  Antwort  erhalten  sollte,  die  die  bedingungslose  Annahme 
der  vorstehenden  von  der  Kaiserlich  Japanischen  Regierung  erteilten  Rat- 
schläge enthält,  sich  genötigt  sehen  wird,  so  vorzugehen,  wie  sie  es  nach 
Lage  der  Sache  für  notwendig  befinden  wird." 

Nr.  DCXII.  Antwort  der  Kaiserlichen  Regierung,  dem 
Kaiserlich  Japanischen  Geschäftsträger  am  33.  August 
1914  mündlich  abgegeben. 

Wb.  30. 

„Auf  die  Forderungen  Japans  hat  die  Deutsche  Regierung  keinerlei 
Antwort  zu  geben.  Sie  sieht  sich  daher  veranlaßt,  den  Kaiserlichen  Bot- 
schafter in  Tokio  abzuberufen  und  dem  Japanischen  Geschäftsträger  in 
Berlin  seine  Pässe  zuzustellen." 


1)  Vgl.  oben  S.  598,  Beilage  zu  Nr.  DCVL  —  Herausgeber. 


B.  Die  politische  Entwickelung  des  Krieges 
bis  zur  österreichisch-belgischen  Kriegs- 
erklärung (28.  August  1914). 

a)   Serbien,  28.  Juli  bis  6.  August 

(nach  dem  serbischen  Blaubuch)  i)  2). 

Nr.    DCXIII.       Der     Ministerpräsident     Paschitsch     an     alle 
königlichen  Gesandtschaften. 

Serb.  Blb.  46. 

Telegramm.  Nisch,  den  15./28.  Juli  1914. 

Die  österreichisch-ungarische  Regierung  hat  heute  mittags  durch  ein 
Telegramm  in  offener  Schrift,  adressiert  an  die  serbische  Regierung,  den  Krieg 
erklärt. 

Nr.  DCXIV.    Dr.  Spalaikowitsch  an  S.  D.  Sasonow,  russischer 
Minister  des  Aeußeren. 

Serb.  Blb.  47. 

St.  Petersburg,  1Ö./28.  Juli  1914. 
Exzellenz !  Ich  beehre  mich  zu  Ihrer  Kenntnis  zu  bringen,  daß  ich  so- 
eben folgendes  dringendes  Telegramm  aus  Nisch  von  heute  2  Uhr  10  Minuten 
nachmittags  von  dem  Ministerpräsidenten,  Herrn  N.  Paschitsch,  erhalten 
habe:  „Die  österreichisch-ungarische  Regierung  hat  heute  mittags  durch  ein 
Telegramm  in  offener  Schrift,  adressiert  an  die  serbische  Regierung,  den 
Krieg  erklärt.  Paschitsch.'^  Indem  ich  diese  Handlung,  welche  eine  Groß- 
macht den  traurigen  Mut  hatte  gegenüber  einem  kleinen  slawischen  Staat  zu 
begehen,  welcher  kaum  eine  lange  Serie  von  ebenso  heldenhaften,  als 
erschöpfenden  Kämpfen  beendete,  zur  Kenntnis  bringe,  nehme  ich  mir  in 
einem   für   mein  Land   so   schweren  Moment   die  Freiheit,   den  Wunsch   aus- 


1)  üeber  das  Vorhergegangene  s.  oben  S.  347  und  unten  S.  603  ff.   — 

Herausgeber. 

2)  Außer  der  oben  S.  210  angeführten  Uebersetzung  ist  während 
des  Druckes  eine  solche  vom  deutschen  Auswärtigen  Amt  herausgegeben: 
,  Serbisches  Blaubuch.  Diplomatische  Aktenstücke  zur  Vorgeschichte  des 
Krieges."  (Berlin,  Carl  Heymanns  Verlag  1916.)  —  Dieser  Uebersetzung 
sind  die  folgenden  Texte  entnommen.  —  Herausgeber. 
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zusprechen,  daß  diese  Handlung,  welche  den  Frieden  Europas  bricht  und 
das  Gewissen  aufreizt,  von  der  ganzen  zivilisierten  Welt  zurückgewiesen 
und  von  Eußland,  dem  Beschützer  Serbiens,  strenge  bestraft  werden  wird. 

Ich  bitte  Euere  Exzellenz,  diese  Bitte  des  gesamten  serbischen  Volkes 
an  die  Stufen  des  Thrones  Seiner  Majestät  zu  bringen  und  den  Ausdruck 
meiner  Ergebenheit  und  meines  Respektes  zu  genehmigen  ^). 


1)  Für  die  Vorgänge  vor  der  Kriegserklärung  kommen  noch 
folgende  Stücke  des  Serb.  Blb.  in  Betracht: 

I.    Telegramm  des  Zaren  an  Seine  königliche  Hoheit  den  Prinzen 

Alexander  von  Serbien  vom  14./27.  Juli  1914. 

Serb.  Blb.  43. 

Eure  königliche  Hoheit  haben,  als  Sie  sich  an  mich  in  einem  aus- 
nehmend schweren  Moment  wandten,  sich  nicht  in  den  Gefühlen  geirrt,  die 
ich  zu  Ihnen  hege  und  in  meiner  herzlichen  Gewogenheit  für  das  serbische 
Volk. 

Die  jetzige  Lage  der  Dinge  erweckt  meine  allerernsteste  Aufmerksamkeit, 
und  meine  Regierung  macht  alle  Anstrengungen,  um  die  gegenwärtigen 
Schwierigkeiten  zu  beseitigen.  Ich  zweifle  nicht  daran,  daß  Eure  Hoheit 
und  die  königliche  Regierung  von  dem  Wunsche  durchdrungen  sind,  diese 
Aufgabe  zu  erleichtern,  indem  sie  nichts  außer  acht  läßt,  um  zu  einer  Ent- 
scheidung zu  kommen,  die  die  Würde  Serbiens  wahre  und  die  Greuel  eines 
neuen  Krieges  vermeide. 

Solange  die  geringste  Hoffnung  vorhanden  ist,  Blutvergießen  zu  ver- 
meiden, müssen  alle  unsere  Bemühungen  auf  dieses  Ziel  gerichtet  sein.  Sollten 
wir  jedoch  entgegen  unseren  alleraufrichtigsten  Wünschen  hierin  keinen 
Erfolg  haben,  so  können  Eure  Hoheit  davon  versichert  sein,  daß  Rußland 
auf  keinen  Fall  gleichgültig  gegenüber  dem  Geschick  Serbiens  verbleiben  wird. 

(gez.)  Nikolaus. 

IL    Telegramm  des  Prinzen  Alexander  von  Serbien  an  den  Zaren. 
Serb.  Blb.  44. 

Nisch,  den  15./28.  Juli  1914. 
Tief  ergriffen  von  dem  Telegramm,  das  Euere  Majestät  die  Gnade  hatte 
gestern  an  mich  zu  richten,  beeile  ich  mich.  Euerer  Majestät  vom  ganzen 
Herzen  zu  danken.  Ich  bitte  Euere  Majestät  überzeugt  zu  sein,  daß  die 
herzliche  Sympathie,  die  Euere  Majestät  zu  meinem  Lande  hegt,  uns  in  be- 
sonderem Maße  wertvoll  ist  und  unsere  Seele  mit  der  Hoffnung  erfüllt,  daß 
die  Zukunft  Serbiens  gesichert  sei,  da  sie  der  Gegenstand  der  hohen  Gnade 
Euerer  Majestät  geworden  ist.  Diese  peinlichen  Augenblicke  können  nur 
die  Bande  der  innigen  Anhänglichkeit  befestigen,  welche  Serbien  mit  dem 
heiligen  slawischen  Rußland  verbinden,  und  die  Gefühle  ewiger  Dankbarkeit 
für  die  Hilfe  und  den  Schutz  Euerer  Majestät  werden  frömmig  erhalten 
bleiben  in  der  Seele  aller  Serben.  (gez.)  Alexander. 

III.    Der   (gewesene)  Gesandte  in  Wien  Jovan  M.  Jovanovitsch  an  den 

Ministerpräsidenten  N.  Paschitsch. 

Serb.  Blb.  52. 

Nisch,  den  3./16.  August  1914. 
Seit   dem  17./30.  Juni   war  die  Gesandtschaft  in  Wien  von  der  Polizei 
und  Gensdarmerie  belagert  und  ihr  Personal  stand  ununterbrochen  unter  der 


()04     B.  Polit.  Entwickl.  d.  Krieges  bis  z.  österr.-belg.  Kriegserklärung. 


Aufsicht  von  Organen  der  öffentlichen  Sicherheit.  Unsere  Bewegungen  und 
unser  Verkehr  mit  der  Außenwelt  waren,  wie  Sie  sich  denken  können, 
beträchtlich  erschwert ;  das  Verhalten  der  Straße  hatte  etwas  Drohendes 
gegen  die  Gesandtschaft  und  deren  Funktionäre. 

Seit  Beginn  des  Monates  Juli  wurde  auch  die  telegraphische  Verbindung 
mit  Ihnen  erschwert  und  die  Ereignisse  entwickelten  sich  so  schnell,  daß 
ich  Ihnen  gewisse  Einzelheiten  über  das,  was  unserem  bewaffneten  Konflikt 
mit  Oesterreich-Ungarn  vorherging,  nicht  machen  konnte.  Ich  tue  es  da- 
her jetzt. 

Bis  Ende  Juni  schien  es,  daß  sich  die  ganze  Angelegenheit  von  Sarajevo 
normal  entwickeln  werde.  Aber  anfangs  Juli  trat  ein  Umschwung  ein.  Es 
bestanden  keine  tatsächlichen  Beweise  dafür,  daß  ein  Umschwung  eingetreten, 
sondern  gewisse  unbestimmte  Anzeichen  und  Symptome,  welche  auf  versteckte 
Absichten  hinwiesen.  Vor  allem  hörte  die  Wiener  und  Budapester  Presse  — 
nach  Weisungen  aus  dem  Preßbureau  des  Ministeriums  des  Aeußeren  —  auf, 
Berichte  über  den  Verlauf  der  Untersuchung  in  Sachen  des  Sarajevoer  Atten- 
tates zu  bringen.  Diese  selbe  Presse  begann  die  ganze  Sache  als  eine  Frage 
darzustellen,  die  zwischen  Serbien  und  Oesterreich-Ungarn,  eventuell  auch 
durch  einen  Krieg,  gelöst  werden  müsse. 

Uebrigens  kamen  solche  Enunziationen  den  Wiener  angesehenen  Zei- 
tungen von  der  deutschen  Botschaft  zu.  Eine  Ausnahme  machten  das  halb- 
amtliche „Fremdenblatt",  dessen  Schreibweise  gemäßigter  war,  die  „Zeit" 
und  die  „Arbeiterzeitung". 

Zu  dieser  geänderten  Haltung  der  Presse  kam  noch  eine  sehr  unsichere 
Stimmung  der  Börse,  wie  sie  während  der  ganzen  Zeit  der  letzten  Ereignisse 
am  Balkan  nicht  gewesen  war.  Ferner  bezeichneten  private  Aeußerungen  hoher 
Finanzkreise  die  „Abrechnung  mit  Serbien"  als  den  einzigen  Ausweg  aus 
der  allgemeinen  finanziellen  und  wirtschaftlichen  Krise,  in  die  Oesterreich- 
Ungarn  seit  der  Annexion  Bosniens  und  der  Herzegowina  geraten  war. 
Hierauf  wurde  durch  ein  geheimes  Zirkular  die  sukzessive  Zurückziehung 
des  Goldgeldes  aus  dem  Umlauf  und  parallel  damit  die  sukzessive  Erhöhung 
des  Goldkurses  verfügt.  Unerschöpflich  waren  die  Erklärungen  dafür,  daß 
der  gemeinsame  Kriegsminister  Krobatin  und  der  Chef  des  Generalstabes, 
Hötzendorf,  ihren  Urlaub  abbrachen  und  zum  Aufenthalt  nach  Wien  kamen. 
Der  Chef  des  Generalstabes  war  bald  im  Osten,  bald  im  Süden,  bald  im 
Norden  der  Monarchie  und  hatte  zu  jener  Zeit  auch  eine  Zusammenkunft 
mit  dem  Chef  des  deutschen  Großen  Generalstabes,  Grafen  Moltke,  in  Böhmen, 
ich  glaube  in  Karlsbad. 

Die  ganze  Reserve,  die  zu  den  Juni-Manövern  nach  Bosnien  und  der 
Herzegowina  einberufen  worden  war,  wurde  nicht  mehr  nach  Hause  entlassen. 
Die  Soldaten  aus  den  Kaders  in  Oesterreich  und  Ungarn  wurden  auf  kürzere 
Urlaube  nach  Hause  entlassen,  um  die  Feldarbeiten  und  andere  Geschäfte 
zu  verrichten,  in  viel  größerer  Zahl,  als  dies  gewöhnlich  geübt  wurde ;  aus 
der  Reserve  wurden  immer  mehr  jene  einberufen,  die  militärisch-administrative 
Dienste  zu  verrichten  hatten.  Hierzu  kommen  die  Interpellationen  im  un- 
garischen Reichstage  und  die  unklaren  Antworten,  welche  der  Chef  der  un- 
garischen Regierung,  Graf  Tisza,  gab,  ein  Staatsmann,  der  bis  dahin  in 
seinen  politischen  Erklärungen  sehr  klar  war. 

Am  charakteristischesten  war  das  Verhalten  des  Ballplatzes.  Der 
übliche  Wochenempfang  beim  Grafen  Berchtold  fand  nicht  mehr  statt.  Auf 
dem  ßallplatze  hörte  man  mit  einem  Male  auf,  mit  den  Vertretern  der 
fremden  Mächte  über  das  Sarajevoer  Ereignis  zu  reden ;  und  wenn  man 
davon  sprach,  so  war  es  wie  auf  Kommando :  Man  sprach  zu  allen  in  einer 
Weise,    die   ihre   Befürchtungen   und   den  Verdacht,    daß  Oesterreich-Ungarn 
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eine  ernste  Aktion  gegen  Serbien  vorbereite,  zerstreuen  sollte.  Man  gab  zu, 
daß  Schritte  in  Belgrad  unternommen  werden  würden,  sobald  das  Resultat 
der  Untersuchung  über  das  Sarajevoer  Attentat  genügend  seinen  Zusammen- 
hang mit  Belgrad  dartäte.  Gleichzeitig  aber  sagte  man,  daß  dies(r  Schritt 
kein  solcher  sein  würde,  daß  man  sich  sehr  aufzuregen  brauchte.  Der  rus- 
sische Botschafter,  der  in  Abwesenheit  des  Grafen  Berchtold  mehrmals  mit 
dem  Grafen  Forgdch  über  diese  Frage  sprach,  konnte  die  wahre  Bedeutung 
der  österreichisch-ungarischen  Absichten  nicht  herausfinden.  Herr  Schebeko 
sagte  mir,  daß  ihm  Graf  Szdpdry,  der  sich  damals  Familienangelegenheiten 
halber  in  Oesterreich- Ungarn  aufhielt,  gesagt  habe,  daß  die  Schritte  in  Belgrad 
einen  versöhnlichen  Charakter  haben  würden.  Derselbe  Graf  versicherte 
auch  nach  der  Aussage  Schebekos  Herrn  Ssasonow,  daß  die  Note,  welche 
Oesterreich-Ungarn  an  Serbien  zu  richten  beabsichtige,  eine  solche  sein  werde, 
daß  die  Russen  nicht  unzufrieden  sein  würden.  Dem  französischen  Botschafter, 
Herrn  Duniaine,  der  auf  dem  Ballplatz  im  Auftrage  seiner  Regierung  die 
Aufmerksamkeit  auf  die  Komplikationen  lenkte,  die  entstehen  könnten,  wenn 
in  den  eventuellen  Forderungen,  welche  an  Serbien  gestellt  werden  sollten, 
keine  Mäßigung  obwaltete,  erwiderte  der  Erste  Sektionschef,  Baron  Macchio, 
daß  die  österreichisch-ungarische  Regierung,  welche  die  freundschaftlichen 
versöhnlichen  Schritte  Frankreichs  zu  schätzen  wisse,  in  einer  Note  Forde- 
rungen solcher  Art  an  Serbien  stellen  werde,  die  Serbien  ohne  viel  Bedenken 
annehmen  könne.  Ich  lenkte  die  Aufmerksamkeit  der  Entente-Botschafter 
darauf,  daß  solche  Versicherungen  die  wahre  Absicht  der  österreichisch-un- 
garischen Regierung  verdecken  könnten,  um  die  Mächte  vor  bestimmte  voll- 
endete Tatsachen  zu  stellen,  die  dann  Europa  annehmen  müßte,  um  einen 
allgemeinen  Krieg  zu  vermeiden. 

Diese  Vorgangsweise  des  Ballplatzes  hatte  aber  einigen  Erfolg,  denn 
alle  meine  Kollegen,  die  ich  in  jenen  Tagen  sah,  waren  kaum  der  Meinung, 
daß  Oesterreich-Ungarn  eine  ernste  Aktion  unternehmen  werde,  die  europäische 
Komplikationen  hervorrufen  könnte.  Viele  Mitglieder  des  diplomatischen 
Korps  glaubten  so  sehr  daran,  daß  sie  sich  damals  vorbereiteten,  auf  längere 
Urlaube  oder  in  Badeorte  zu  verreisen. 

Trotz  alledem  wurde  bekannt,  daß  im  Ministerium  des  Aeußeren  an 
einer  Note  gearbeitet  werde,  in  welcher  die  Anklagen  gegen  Serbien  und  die 
Forderungen  Oesterreich- Ungarns  niedergelegt  werden  sollten.  Diese  Arbeit 
war  dem  Grafen  Forgdch,  ehemaligen  österreichisch-ungarischen  Gesandten 
in  Belgrad,  anvertraut.  Es  herrschte  allgemein  die  Ueberzeugung,  daß  über 
diese  Arbeit  von  allen  fremden  Vertretern  nur  der  deutsche  Botschafter,  Herr 
von  Tschirschky,  im  Laufenden  erhalten  wurde,  und  ich  habe  Grund  zu 
der  Annahme,  daß  er  an  der  Note  auch  mitarbeitete.  Wegen  dieser  beiden 
Faktoren  stimmten  die  Vertreter  der  uns  wohlgeneigten  Mächte  meiner  Auf- 
fassung bei,  daß  diese  Note  sehr  schwere  Bedingungen  für  Serbien,  nicht 
aber,  daß  sie  solche  Forderungen  enthalten  würde,  die  nicht  akzeptiert  werden 
können.  Als  die  Note  veröSentlicht  wurde,  waren  wir  alle  überrascht,  um 
nicht  zu  sagen ;  verblüfft. 

Geradeso  wie  der  Inhalt  der  Note  sorgfältig  geheimgehalten  wurde,  so 
war  es  auch  mit  dem  Tag  der  Uebergabe  dieser  Note.  An  demselben  Tag, 
an  welchem  die  Note  in  Belgrad  übergeben  wurde,  hatte  der  französische  Bot- 
schafter eine  längere  Unterredung  mit  dem  Ersten  Sektionschef  im  Ministerium 
des  Aeußeren  —  Graf  Berchtold  war  wieder  in  Ischl  —  über  diese  Note, 
und  Baron  Macchio  sagte  dem  Herrn  Dumaine  nicht,  daß  an  diesem  Tage 
nachmittags  die  österreichisch-ungarische  Note  in  Belgrad  übergeben  und  am 
nächsten  Tage  in  den  Zeitungen  veröffentlicht  werden  würde. 
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Als  am  Morgen  des  11. /24.  Juli  in  den  Wiener  Blättern  der  Inhalt  der 
Note  veröffentlicht  wurde,  die  Baroa  Giesl  der  serbischen  Regierung  über- 
geben hatte,  herrschte  Besorgnis  sowohl  bei  unseren  Freunden  als  bei  den 
Freunden  des  europäischen  Friedens.  Erst  damals  begriff  man,  daß  es  zu 
bedeutungsvollen  europäischen  Ereignissen  kommen  könne,  wenn  man  auch 
nicht  glaubte,  daß  die  Herbeiführung  solcher  Ereignisse  in  den  Intentionen 
der  österreichisch-ungarischen  Regierung  liege.  Diese  Gefühle  wurden  noch 
verschärft  durch  die  heftige  Schreibweise  aller  Wiener  Blätter  mit  Ausnahme 
der  ,Zeit"  und  der  „Arbeiterzeitung"  und  durch  die  Straßendemonstrationen, 
die  augenfällig  bewiesen,  daß  der  Krieg  die  angenehmste  Lösung  wäre. 
Natürlich  der  Krieg  mit  Serbien. 

An  jenem  Tage,  nach  zwei  oder  drei  Unterredungen,  sah  ich,  daß  ein 
bewaffneter  Konflikt  zwischen  Serbien  und  der  Monarchie  unvermeidlich  sei, 
selbst  wenn  Serbien  die  in  der  österreichisch-ungarischen  Note  niedergelegten 
Forderungen  vom  Anfang  bis  zum  Ende  annähme.  Die  Haltung  der  Straße 
gegenüber  unserer  Gesandtschaft  war  nunmehr  eine  solche,  daß  ich  mich 
sogar  auf  physische  AngriSe  auf  unsere  Gesandtschaftsbeamten  gefaßt  machte. 

Auch  der  französische  und  der  englische  Botschafter  und  der  russische 
Geschäftsträger  betrachteten  diesen  Schritt  der  österreichisch-ungarischen 
Regierung  nicht  als  eine  Note,  sondern  als  ein  Ultimatum*).  Sie  waren 
über  die  Form,  den  Inhalt  und  die  Frist  der  Note  empört  und  sahen  sie 
ebenfalls  als  unannehmbar  an.  In  der  mit  ihnen  stattgehabten  Besprechung 
der  Note  erklärte  ich,  daß  namentlich  die  Abschnitte  über  den  königlichen 
Armeebefehl,  über  die  Absetzung  von  Beamten  und  Offizieren  und  namentlich 
jener  über  die  Teilnahme  österreichisch-ungarischer  Beamter  an  der  „Unter- 
drückung der  Bewegung  in  Serbien  gegen  die  Integrität  der  Monarchie"  absolut 
nicht  angenommen  werden  könnte,  weil  sie  sich  mit  der  Würde  und  der 
Souveränität  unseres  Landes  nicht  vertragen.  Nur  ein  siegreicher  Krieg, 
sagte  ich,  könne  dazu  zwingen,  daß  man  Bedingungen  annehme,  die  ein 
unabhängiges  Land  derart  demütigen.  Auf  ihre  Frage,  ob  es  nicht  besser 
wäre,  sie  momentan  anzunehmen,  um  den  Krieg  zu  vermeiden,  antwortete 
ich,  daß  die  österreichisch-ungarische  Note,  die  de  facto  Serbien  den  Krieg 
erklärt,   so  abgefaßt  sei,    daß,   wenn  Serbien   sie  auch   ohne  jeden  Vorbehalt 

*)  Die  ,, ^'orddeutsche  Allgemeine  Zeitung*',  3.  6.  1915 
2.  Ausgabe,  hat  folgende  Auslassung  gebracht : 

„Mitteilungen  des  serbischen  Gesandten  in  Peters- 
burg": Die  Nowoje  Wremja  vom  10./23.  d.  M.  veröffentlicht  eine  Unter- 
haltung zwischen  ihrem  Vertreter  und  dem  serbischen  Gesandten  Spalaiko- 
witsch  in  Petersburg,  der  wir  folgendes  entnehmen  : 

„Der  Gesandte  erinnerte  mich  an  dea  11. /24.  Juli,  als  es  für  alle  klar 
wurde,  daß  der  einzige  Ausweg  aus  der  schweren  Lage  der  Krieg  sein  mußte. 
Ich  hatte,  so  sagte  der  Gesandte,  eine  ausführliche  Unterhaltung  mit  dem' 
Minister  des  Aeußern,  Herrn  Ssasonow,  der  große  Entschlossenheit  an  den 
Tag  legte  und  mir  in  kategorischer  Form  erklärte,  daß  Rußland  in  keinem 
Fnlle  agressive  Handlungen  Oesterreichs  gegen  Serbien  zulassen  könnte.  Der 
Minister  teilte  mir  mit,  daß  er  Gelegenheit  genommen  habe,  aus  diesem  Anlaß 
mit  voller  Offenheit  mit  dem  deutschen  Botschafter  Grafen  Pourtales  zu 
sprechen.  Der  Leiter  der  russischen  diplomatischen  Ressorts  erklärte  dem 
Vertreter  Deutschlands,  daß  ein  Ueberfall  auf  Serbien  die  größten  Lebens- 
interessen Rußlands  berühre  und  deshalb  die  Kaiserliche  Regierung  gezwungen 
sein  werde,  diejenigen  Maßregeln  zu  ergreifen,  die  sie  im  gegebenen  Momente 
fiir  notwendig  befinden  werde." 

Diese  Erklärung  des  Herrn  Spalaikmvitsch  ist  hochinteressant.      Wie 


a)  Serbien,  28.  Juli  bis  6.  August.  607 


annähme,  Oesterreich-Ungarn  aus  ihr  jederzeit  einen  Grund  herausfinden 
würde,  um  in  Serbien  einzumarschieren.  Oesterreich-Ungarn  war  der  üeber- 
zeugung,  daß  der  Konflikt  sich  auf  uns  zwei  beschränken  werde,  und  hat 
demgemäß  die  Note  abgefaßt. 

Herr  Dutnaine,  Sir  M.  de  Bunsen  und  der  russische  Geschäftsträger 
Fürst  Kudachew  waren  ebensosehr  überrascht  über  diese  unerwartete  Note 
als  besorgt  wegen  der  Komplikationen,  die  sie  in  Aussicht  stellte.  Der 
russische  Botschafter  Schebeko  hatte  seinen  Kollegen  vor  der  Uebergabe 
wiederholt  gesagt,  Rußland  könne  nicht  gleichgültig  bleiben  gegenüber  irgend 
einem  Schritt  Oesterreich-Üngarns.  der  darauf  ausginge,  Serbien  zu  demütigen. 
Diese  seine  Meinung  sagte  er  auch  offen  auf  dem  Ballplatz.  Daher  stammten 
auch  die  Befürchtungen  der  Botschafter,  die  an  die  Möglichkeit  eines  Krieges 
zwischen  Rußland  und  Oesterreich-Ungarn  dachten. 

Fürst  Kudachew  ging  am  Tage  nach  der  Uebergabe  der  Note  in  Belgrad 
zum  Grafen  Berchtold,  um  mit  ihm  über  die  Note  zu  sprechen.  Auf  seine 
Erklärung,  daß  die  Note,  so  wie  sie  ist,  unannehmbar  sei,  und  daß  Rußland 
die  Demütigung  Serbiens  nicht  gleichgültig  mitansehen  könne,  erwiderte  Graf 
Berchtold,  Oesterreich-Ungarn  habe  einen  Schritt  wie  den  vorliegenden  tun 
müssen,  denn  es  sei  auch  schon  seine  Existenz  in  Frage  gekommen ;  Oester- 
reich-Ungarn könne  von  diesem  Schritte  nicht  abstehen,  noch  auch  die  For- 
derungen der  Note  ändern ;  es  rechne  aber  damit,  daß  dieser  Streit  bloß 
Serbien  und  Oesterreich-Ungarn  angehe,  d.  h.  daß  keine  andere  Macht  einen 
Anlaß  habe,  sich  in  diesen  Streit  einzumischen. 

Diese  Antwort  des  Grafen  Berchtold  ließ  keinen  Zweifel  mehr  an  der 
Absicht  Oesterreich-Ungarns,  Serbien,  auch  ohne  daß  Europa  zugestimmt 
hätte,  mit  bewaffneter  Hand  zu  züchtigen.  Aus  den  Unterredungen,  die  ich 
damals  mit  den  Entente-Botschaftern  hatte  —  die  während  jener  ganzen 
schweren  Tage  in  jeder  Hinsicht  gegen  mich  und  das  Gesandtschaftspersonal 
gefällig  und  aufmerksam  waren  —  ging  deutlich  hervor,  daß  Oesterreich- 
Ungarn  versichert  und  auch  überzeugt  war,  daß  der  serbisch-österreichisch- 
ungarische Konflikt  lokalisiert  bleiben  würde,  als  es  sich  zu  jener  Note  ent- 
schloß, die  unzweifelhaft  den  Krieg  bedeutete.  Ebenso  klar  war  es,  daß 
Oesterreich-Ungarn  in  dieser  Ueberzeugung  besonders,  und  vielleicht  allein, 
von  dem  deutschen  Botschafter  Herrn  von  Tschirschky  bestärkt  wurde. 
Herr   von  Tschirschky  sagte   und   sprach   es   auch   offen  aus,  daß  Rußland 

das  deutsche  Weißbuch  (Anlage  4)  feststellt,  hat  Herr  Ssasonow  dem  Grafen 
Pourtales  nur  erklärt,  Rußland  könne  unmöglich  zulassen,  daß  die  serbisch- 
österreichische Differenz  zwischen  den  Beteiligten  allein  ausgetragen  werde. 
Wir  kannten  bisher  nicht  die  Form,  in  der  Herr  Ssasonow  den  Inhalt  dieses 
Gespräches  an  den  serbischen  Gesandten  weitergegeben  hat.  Aus  der  Ver- 
öffentlichung der  Nowoje  Wremj'a  erfahren  wir  nun  zum  ersten  Male,  daß 
Herr  Ssasonow  dies  in  einer  Weise  getan  hat,  die  von  den  Erklärungen 
erheblich  abwich,  welche  er  dem  deutschen  Botschafter  gegenüber  gemacht 
hatte,  und  die  eine  offene  Kriegsdrohung  Rußlands  an  Deutschland  und  seinen 
Verbündeten  für  den  P'all  enthielt,  daß  Oesterreich-Ungarn  es  wagen  sollte, 
sich  von  Serbien  ohne  die  russische  Sanktion  Genugtuung  zu  verschaffen. 
Nachdem  der  serbischen  Regierung  durch  die  Erklärung  des  Herrn  Sasonow 
der  Rücken  gestärkt  war,  ist  es  allerdings  nicht  verwunderlich,  daß  sie  im 
Vertrauen  auf  die  ihr  zugesicherte  russische  Waffenhilfe  das  österreichisch- 
ungarische Ultimatum  ablehnte  und  es  auf  einen  Krieg  ankommen  ließ.  Da- 
mit ist  jetzt  auch  von  amtlicher  Seite  durch  einen  Anhänger  des  Dreiverbandes 
klargestellt,  daß  es  Rußland  von  Beginn  der  Krise  an  nicht  auf  deren  Bei- 
legung, sondern  auf  ihre  Verschärfung  angekommen  ist. 
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Nr.  DCXV.  Der  russische  Minister  des  Aeaßeren  S.  D. 
Sasonow  an  den  serbischen  Cresandten  in  Petersburg 
Dr.  Spalaikowitsch. 

Serb.  Blb.  48. 

St.  Petersburg,  den  17./30.  Juli  1914. 
Herr  Minister!  Ich  hatte  die  Ehre,  Ihr  Schreiben  vom  15./28.  Juli, 
Nr.  257,  zu  erhalten,  durch  welches  Sie  mir  das  Telegramm  Seiner  Exzellenz 
Paschitsch  anläßlich  der  Kriegserklärung  Oesterreich-Ungarns  an  Serbien 
mitgeteilt  haben.  Indem  ich  dieses  traurige  Ereignis  aufrichtig  bedauere, 
beeile  ich  mich,  Sie,  Herr  Minister,  zu  verständigen,  daß  ich  nicht  verfehlen 
werde,  Seiner  Majestät  dem  Kaiser  die  Bitte  des  serbischen  Volkes,  dessen 
Dolmetsch  Sie  sind,  zu  unterbreiten. 


ruhig  bleiben  werde,  bis  Oesterreich-Ungarn  die  Strafexpedition  gegen  Serbien 
durchgeführt  haben  würde.  Er  versicherte,  daß  der  russische  Minister  des 
Aeußeren  leicht  mit  den  Panslawisten  werde  fertig  werden  wie  im  verflossenen 
Jnhr  und  daß  Rußland  heute  keinen  Grund  habe,  so  viele  heikle  Fragen  in 
Europa  und  Asien,  die  es  selbst  am  meisten  berühren,  aufzurollen.  Eine 
Lektion  war  für  Serbien,  nach  Herrn  von  Tsckirschky,  notwendig.  Rußland 
hatte  keinerlei  Recht,  sich  in  die  Sache  einzumischen.  Was  Deutschland 
betrifft,  so  sagte  er,  es  sei  im  vollen  Sinne  des  Wortes  sich  bewußt,  was  es 
tue,  wenn  es  Oesterreich-Ungarn  bei  seinem  Schritte  unterstütze. 

Diese  Sprache  des  Herrn  von  Tschirschky  rief  bei  vielen  die  Meinung 
htrvor,  daß  Deutschland  einen  europäischen  Krieg  provozieren  wolle,  denn 
man  hat  in  Wien  auch  früher  schon  viel  gesprochen,  ja  sogar  geschrieben, 
daß  man  mit  Rußland  Krieg  führen  müsse,  bevor  es  vollkommen  militärisch 
gerüstet  sei,  d.  h.  vor  dem  Frühjahr  1917.  „Je  mehr  die  Sache  hinaus- 
geschoben wird,  umso  geringer  werden  die  Aussichten  des  Dreibundes  sein." 
Inzwischen  gelangten  aus  den  authentischesten  Berliner  diplomatischen  Quellen 
Nachrichten  an  mich  in  Wien,  daß  die  Wilhelmstraße  das  Vorgehen  Oester- 
reichs  in  dieser  Frage  nicht  billigt  und  daß  Herr  von  Tschirschky  die  ihm 
gegebenen  Instruktionen  überschritten  habe. 

Der  russische  Botschafter  Schebeko  trat  nach  seiner  Rückkehr  aus 
Petersburg  auf  dem  Ballplatz  mit  aller  Kraft  dafür  ein,  daß  die  der  serbischen 
Regierung  zur  Beantwortung  der  österreichisch-ungarischen  Note  gegebene 
kurze  Frist  verlängert  und  daß  ein  Modus  für  den  Meinungsaustausch  zwischen 
Wien  und  Petersburg  über  den  ganzen  Streit  gefunden  werde.  Aber  bis 
zum  1.3. /26.  Juli,  wo  wir  uns  trafen,  waren  seine  Bemühungen  erfolglos 
geblieben.  Aus  dem  Gespräche  mit  ihm  entnahm  ich,  daß  man  in  Petersburg 
die  österreichisch-ungarische  Note  nach  Inhalt  und  Form  als  eine  Heraus- 
forderung nicht  sowohl  Serbiens  als  Rußlands  betrachte  und  daß  Rußland 
nicht  gestatten  werde,  daß  Serbien  gedemütigt  wird,  sei  es  auch  um  den 
Preis  eines  Krieges. 

Am  Tage  meiner  Abreise  aus  Wien  sagte  mir  Herr  Schebeko,  daß  es 
trotz  aller  großen  Schwierigkeiten  den  Anschein  habe,  daß  in  Petersburg 
zwischen  der  russischen  Regierung  und  dem  Grafen  Szdpdry  eine  Lösung 
gefunden  wird,  die  nicht  zum  offenen  Konflikt  führen  würde.  In  Wien 
begannen  indessen  schon  Besorgnisse  aufzutauchen,  als  man  hörte,  daß  der 
österreichisch-serbische  Konflikt  zum  Krieg  zwischen  Rußland  und  Oesterreich- 
Ungarn  führen  könne. 
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Np.  DCXVI.    Miuisterpräsident  Paschitsch  an  den  Geschäfts- 
träger in  Berlin  Dr.  M.  Jovanovitsch. 
Serb.  Blb.  49. 

Telegramm.  Nisch,  den  22.  Juli/ 4.  August  1914. 

Ich  bitte,  der  kaiserlichen  Regierung  mitzuteilen,  daß  Sie  den  Auftrag 
erhalten  haben,  mit  dem  Personal  der  Gesandtschaft  und  des  Konsulats 
Deutschland  zu  verlassen.     Ich  bitte,  sogleich  abzureisen. 

Wr.  DCXVII.     Das   serbische    Ulinisterium    des    Aeußeren    an 
die  deutsche  Gesandtschaft  in  Nisch. 
Serb.  Blb.  50 

Nisch,  den  24.  Juli/ 6.  August  1914. 
Das  königliche  Ministerium  des  Aeußeren  beehrt  sich,  die  kaiserlich 
deutsche  Gesandtschaft  in  Kenntnis  zu  setzen,  daß  mit  Rücksicht  auf  den 
Krieg  zwi'schen  Serbien  und  Oesterreich-Üngarn,  dem  Verbündeten  Deutsch- 
lands, wie  auch  auf  den  Krieg  zwischen  Rußland  und  Deutschland,  dem 
Verbündeten  Oesterreich  Ungarns,  die  königlich  serbische  Regierung,  welche 
sich  mit  Rußland  und  dessen  Verbündeten  solidarisch  erklärt,  die  Mission 
Seiner  Exzellenz  des  deutschen  außerordentlichen  Gesandten  und  bevollmäch- 
tigten Ministers  Baron  Griesinger  in  Serbien  als  beendigt  ansieht.  Sie  bittet 
Seine  Exzellenz,  mit  dem  Personal  der  Gesandtschaft  das  Gebiet  Serbiens  zu 
verlassen,  und  stellt  ihm  in  der  Beilage  zu  diesem  Schreiben  die  nötigen 
Reisedokumente  zu. 


Kr.   DCXVIII.     Dr.    HI.    Jovanovitsch    an    den   ülinisterpräsi- 
denten  N.  Paschitsch. 

Serb.  Blb.  51. 

Berlin,  den  24.  Juli/ 6.  August  1914. 
Anläßlich  des  Besuches,  den  ich  dem  ünterstaatssekretär  Zimmer- 
mann machte,  um  ihm  den  Abbruch  der  diplomatischen  Beziehungen  bekannt- 
zugeben, erklärte  er  unter  anderem,  daß  Deutschland  immer  freundschaft- 
liche Gefühle  für  Serbien  gehegt  habe  und  daß  er  bedauere,  daß  die  Bezie- 
hungen zwischen  Serbien  und  Deutschland  infolge  der  politischen  Konstellation 
abgebrochen  werden  müssen.  Die  Schuld  an  den  Ereignissen,  welche  ein- 
getreten sind  und  welche  schwere  Folgen  für  alle  Nationen  haben  werden, 
schreibt  er  Rußland  allein  zu,  welches  Serbien  beständig  aufgehetzt  habe. 
Wenn  nicht  Rußland  im  letzten  Augenblicke,  als  es  schon  möglich  schien, 
daß  der  bewaffnete  Konflikt  vermieden  werde,  seine  ganzen  Streitkräfte 
mobilisiert  hätte,  wäre  es  nicht  zum  Kriege  gekommen,  denn  Deutschland 
machte  seinen  ganzen  Einfluß  auf  Oesterreich-Üngarn  geltend,  damit  es  sich 
mit  Rußland  verständige,  Oesterreich-Üngarn  hätte  sich  vielleicht^,  damit 
begnügt,  Belgrad  zu  besetzen,  und  dann  wären  Verhandlungen  behufs  Regelung 
der  serbisch-österreichischen  Beziehungen  gepflogen  worden. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    III.  39 


()10     B-  Die  polit.  Entwickl.  d.  Krieges  bis  z.  österr.-belg.  Kriegserklärung. 

b)    Rußland  und  Oesterreich,  2  bis  6.  August 

(nach  dem  rnssischen  Orang-obiich  uad  dem  österreichischen  Kotbnch)  i). 

]\r.  DCIXX.     Lie    Ministre    des    Affaires    Etrangeres    aux   Re- 
presentants  de  S.  Ifl.  I'Empereur  d,  l'etranger. 

Ob.  78. 

St.-Petersbourg,  le  20  Juillet/2  Aoüt  1914. 
(T6l6gramrae.) 

II  est  absolument  clair  que  l'AIlemagne  s'efforce  dös  ä  präsent  de  rejeter 
sur  nous  la  responsabilitö  de  la  rupture.  Notre  mobilisation  a  6t6  provoqu6e 
par  l'önorme  responsabilite  que  nous  aurions  assum6e,  si  nous  navions  pas 
pris  toutes  les  mesures  de  pr6caution  ä  un  moment  oü  l'Autriche,  se  bornant 
ä  des  pourparlers  d'un  caractöre  dilatoire,  bombardait  Beigrade  et  procödait 
ä  une  mobilisation  g6närale. 

Sa  Majest6  l'Empereur  s'ötait  engag^  vis-ä-vis  de  l'Empereur  d'Alle- 
magne  par  sa  parole  ä  n'entreprendre  aucun  acte  agressif  tant  que  dureraient 
les  pourparlers  avec  l'Autriche.  Aprös  une  teile  garantie  et  aprös  toutes 
las  preuves  de  l'amour  de  la  Russie  pour  la  paii,  l'AIlemagne  ne  pouvait  ni 
avait  le  droit  de  douter  de  notre  d^claration  que  nous  accepterions  avec  joie 
toute  issue  pacifique  compatible  avec  la  dignit^  et  l'inddpendance  de  la  Serbie. 
Une  autre  issue,  tont  en  6tant  complötement  imcompatible  avec  notre  propre 
dignit6,  aurait  certainement  6branl6  l'^quilibre  Europeen,  en  assurant  rh6g6- 
monie  de  TAllemagne.  Ce  caractöre  Europöen,  voire  mondial,  du  conflit  est 
infiniment  plus  important  que  le  prötexte  qui  l'a  cr^6.  Par  sa  d6cision  de 
nous  d6clarer  la  guerre  ä  un  moment  oü  se  poursuivaient  les  n^gociations 
entre  les  Puissances,  l'AIlemagne  a  assum6  une  lourde  responsabilite. 


Nr.  DCXX.     Graf  Berctatold    an    Graf  Szäpary  in  St.  Peters- 
burg. 

Rb.  59. 

Telegramm.  Wien,  5.  August  1914. 

Ich  ersuche  Euer  Exzellenz,  dem  dortigen  Minister  des  Aeußern  folgende 
Note  zu  übergeben : 

,D'ordre  de  son  Gouvernement,  le  soussign6  Ambassadeur  d'Autriche- 
Hongrie  a  l'honneur  de  notifier  ä  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres  de  Russie  ce  qui  suit: 

Vu  l'attitude  menagante  prise  par  la  Russie  dans  le  conflit  entre  la 
Monarchie  austro-hongroise  et   la  Serbie,    et  en  pr^sence  du   fait  qu'en  suite 
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de  ce  conflit  la  Russie,  d'apres  une  communication  du  Cabinet  de  Berlin,  a 
cru  devoir  ouvrir  les  hostilit^s  contre  TAllemagne  et  que  celle-ci  se  trouve, 
par  cons^quent,  en  6tat  de  guerre  avec  la  dite  Puissance,  rAutriche-Hongrie 
se  consid^re  ägalement  en  6tat  de  guerre  avec  la  Russie." 

Nach  üeberreichung  dieser  Note  wollen  Euer  Exzellenz  sich  die  Aus- 
fertigung der  Pässe  erbitten  und  ungesäumt  mit  dem  gesamten  Botschafts- 
personal, ausgenommen  etwa  zurückzulassende  Organe,  abreisen.  Herrn  von 
Schebeko  werden  gleichzeitig  unsererseits  die  Pässe  zugestellt. 


Nr.  DCXXI.  Note  remise  par  I'Ambassadeur  d'Autriche- 
Hongrie  h  St.-Petersbourg  au  Ministre  des  Affaires 
Etrangeres  le  34  Juillet  ä  6  h.  du  soir. 

Ob.  79. 

St.-P6tersbourg,  6  Aoüt/24  Juillet  1914. 

D'ordre  de  son  Gouvernement  le  soussigne  Ambassadeur  d'Autriche- 
Hongrie  a  l'honneur  de  notifier  ä  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres  de  Russie  ce  qui  suit: 

,Vu  l'attitude  menagante  prise  par  la  Russie  dans  le  conflit  entre  la 
Monarchie  Austro-Hongroise  et  la  Serbie  et  en  pr^sence  du  fait  qu'en  suite 
de  ce  conflict  la  Russie  d'apres  une  communication  du  Cabinet  de  Berlin  a 
cru  devoir  ouvrir  les  hostilit^s  contre  l'AUemagne  et  que  celle-ci  se  trouve 
par  cons6quent  en  6tat  de  guerre  avec  la  dite  Puissance,  l'Autriche-Hongrie 
se  considfere  6galement  en  6tat  de  guerre  avec  la  Russie  ä  partir  du  präsent 
moment." 

(Sign6)  Szäpdry. 
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c)  Belgien,  4.  bis  28.  August,  nach  den  belgischen 
Graubüchern  ^). 

Nr.  DCXXII.  Telegramme  adresse  par  le  Ministre  du  Roi 
a  Liondres  a  M.  Daviguon,  Alinistre  des  Affaires  Etran- 
geres. 

Gb.  I  37. 

Londres,  4  aoüt  1914. 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  a  fait  savoir  aux  Ministres  anglais 
en  Norv^ge,  Hollande,  Belgique,  que  l'Angleterre  s'attend  ä  ce  que  ces  trois 
Royaumes  resistent  k  la  pression  de  l'Allemagne  et  gardent  la  neutralit^. 
Dans  leur  r^sistance  ils  seront  soutenus  par  l'Angleterre  qui,  dans  ce  cas, 
est  prete  ä  coop(5rer  avec  la  France  et  la  Russie  si  tel  est  le  d(5sir  de  ces 
trois  Gouvernements  en  offrant  alliance  aux  dits  Gouvernements,  pour  re- 
pousser  l'emploi  contre  eux  de  la  force  par  l'Allemagne,  et  garantie,  pour 
le  mainticn  futur  de  l'ind^pendance  et  de  l'int^gritö  des  trois  Royaumes. 
J'ai  fait  remarquer  que  la  Belgique  est  neutre  ä  perp6tuit6.  Le  Ministre  des 
Affaires  Etrang^res  a  röpondu :  c'est  pour  le  cas  de  neutralitö  viol^e. 

(s)  Comte  de  Lalaing. 

Hir.  DCXXIII.  Liettre  adressee  par  M.  Davignon,  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres,  aux  Ministres  du  Roi  a  Paris, 
Liondres  et  Saint-Petersbonrg. 

Gb.  I  38. 

Bruxelles,  le  4  aoüt  1914. 

J'ai  riionneur  de  porter  ä  votre  connaissance  l'ordre  des  faits  successifs 
qui  ont  marquö  pendant  les  derniers  jours  les  relations  de  la  Belgique  avec 
certaines   des   Puissances   garantes   de   sa  neutralit^  et  de  son  ind6pendance. 

Le  31  juillet  le  Ministre  d'Angleterre  me  fit  une  communication  verbale 
aux  termes  de  laquelle,  en  prävision  d'une  guerre  europ^enne,  Sir  E.  Grey 
avait  demandö  aux  Gouvernements  allemand  et  frangais,  s6par6ment,  si  chacun 
d'eux  6tait  r^solu  ä  respecter  la  neutralit^  de  la  Belgique  dans  l'^ventualit^ 
oü  cette  neutralitö  ne  serait  pas  viol6e  par  aucune  autre  puissance. 

En  raison  des  trait^s  existants,  Sir  Francis  Villiers  6tait  cbarg6  de 
porter  cette  dömarche  ä  la  connaissance  du  Gouvernement  du  Roi  en  ajoutant 
que  Sir  E.  Grey  prösumait  que  la  Belgique  6tait  rösolue  ä  maintenir  sa 
neutralitö  et  qu'elle  s'attendait  ä  ce  que  les  autres  Puissances  la  respectent. 

J'ai  dit  ä  M.  le  Ministre  d'Angleterre  que  nous  appr^ciions  hautement 
cette  communication  qui  röpondait  ä  notre  attente  et  j'ai  ajoutö  que  la 
<jrande-Bretagne  ainsi  que  les  autres  Puissances  garantes  de  notre  ind^pen- 
dance  pourraient  ßtre  pleinement  assur^es  de  notre  ferme  volonte  de  maintenir 
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notre  neutralitö ;  celle-ci  ne  nous  paraissant  d'ailleurs  pas  pouvoir  etre 
menac^e  par  aucun  de  ces  Etats  avec  lesquels  nous  entretenons  les  rapports 
las  plus  cordiaux  et  les  plus  confiants.  Le  Gouvernement,  ai-je  fait  remarquer, 
avait  donn6  une  preuve  de  cette  r^solution  en  prenant  des  ä  präsent  toutes 
les  mesures  miiitaires  que  la  Situation  lui  paraissait  comporter. 

A  son  tour,  M.  le  Ministre  de  France  se  d6clara,  le  1er  aoüt,  dans  une 
conversation  verbale,  autorisö  ä  faire  connaitre  au  Gouvernement  beige,  qu'en 
cas  de  conflit  international,  le  Gouvernement  de  la  R6publique,  conformöment 
ä  ses  d^clarations  constantes.  respecterait  le  territoire  de  la  Belgique  et  qu'il 
ne  serait  amenö  ä  modifier  son  attitude  que  dans  le  cas  de  violation  de  la 
neutralitö  beige  par  une  autre  Puissance. 

Je  remerciai  Son  Excellence  et  ajoutai  que  nous  avions  d6jä  pris  toutes 
les  dispositions  requises  pour  assurer  le  respect  de  notre  ind^pendance  et  de 
nos  fronti^res. 

Le  2  aoüt,  dans  la  matinöe,  j'eus  avec  Sir  Francis  Villiers  un  nouvel 
entretien  au  cours  duquel  il  me  fit  part  de  ce  qu'il  avait  transmis  töl^graphique- 
ment  samedi,  d6s  la  premiäre  heure,  ä  son  Gouvernement  notre  conversation 
du  31  juillet  en  ayant  soin  de  reproduire  fid^lement  la  d^claration  solennelle 
qu'il  avait  recueillie  de  la  volonte  de  la  Belgique  de  döfendre  ses  frontiöres, 
de  quelque  c6t^  qu'elles  soient  envahies.  II  ajouta:  „Nous  savons  que  la 
France  vous  a  donn6  des  assurances  formelles ;  mais  l'Angleterre  n'a  re^u  ä 
ce  sujet  aucune  r^ponse  de  Berlin." 

Ce  dernier  fait  ne  provoqua  en  moi  aucune  Emotion  particuliere,  parce- 
que  la  döclaration  du  Gouvernement  allemand  pouvait  paraitre  surabondante 
en  pr^sence  des  traitös  existants.  D'allieurs  le  Secrötaire  d'Etat  aux  affaires 
Etrang^res  avait  afiirm6  ä  la  s6ance  de  la  commission  du  Reichstag  du  29 
avril  1913  „que  la  neutralitö  de  la  Belgique  est  stabile  conventionnellement 
et  que  l'Allemagne  a  l'intention  de  respecter  ce  traitö." 

Le  meme  jour,  M.  de  Below  Saleske,  Ministre  d'Allemagne,  se  pr6senta 
au  Ministere  des  Affaires  Etrang^res  ä  19  heures  et  me  remit  la  note  ci- 
jointe^).  Le  Gouvernement  allemand  accordait  au  Gouvernement  beige  un 
d^lai  de  douze  heures  pour  lui  faire  connaitre  sa  döcision. 

Aucune  h^sitation  ne  pouvait  se  manifester  au  sujet  de  la  r^ponse 
qu'appelait  la  proposition  surprenante  du  Gouvernement  allemand.  Vous  en 
trouverez  une  copie  sous  ce  pli. 

L'ultimatum  expirait  le  3  aoüt,  ä  7  heures  du  matin ;  comme  ä  10  heures 
aucun  fait  de  guerre  ne  s'ötait  produit.  le  Conseil  des  Ministres  döcida  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu,  pour  le  moment,  de  faire  appel  aux  Puissances  garantes. 
Vers  midi,  le  Ministre  de  France  m'interrogea  sur  ce  point  et  me  dit : 
«  Bien  qu'en  raison  de  la  soudainet6  des  6v6nements  je  ne  sois  encore 
charg^  d'aucune  döclaration,  je  crois  cependant,  m'inspirant  des  intentions 
bien   connues   de   mon   Gouvernement,   pouvoir   dire  que  si  le  Gouvernement 
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Royal  faisait  appel  au  Gouvernement  fran^ais  comme  puissance  garante  de 
sa  neutralit^,  il  r^pondrait  imm^diatement  ä  son  appel.  Si  cet  appel  n'ötait 
pas  formule  11  est  probable,  ä  moins  bien  entendu  que  le  souci  de  sa  propre 
defense  ne  d^termine  des  mesures  exceptionnelles,  qu'il  attendrait,  pour  inter- 
venir,  que  la  Belgique  ait  fait  un  acte  de  r^sistance  eSective.  > 

J'ai  remerci^  M.  Klobukowski  de  l'appui  que  le  Gouvernement  frangais 
voulait  bien  nous  offrir  6ventuellement  et  lui  ai  dit  que  le  Gouvernement  du 
Roi  ne  faisait  pas  appel,  pour  l'instant,  ä,  la  garantie  des  Puissances  et  se 
r^servait  d'appr^cier  ult^rieurement  ce  qu'il  y  aura  lieu  de  faire. 

Enfin,  le  4  aoüt,  ä  6  heures  du  matin,  le  Ministre  d'AUemagne  me  fit 
la  communication  suivante : 

Le  Conseil  des  Ministres  dölib^re  en  ce  moment  au  sujet  de  l'appel  aux 
Puissances  garantes  de  notre  neutralit6. 

Veuillez  agr6er,  etc.  (s)  Davignon. 

Nr.  DCXXIV.     Telegramme    adress^    par   le  Ministre  du  Roi 

ä  Liondres  a  HI.  Davignon,   Ministre   des  Affaires  Etran- 

geres. 

Gb.  I  39. 

Londres,  4  aoüt  1914, 
L'Angleterre  a  somm6  ce  matin  l'Allemagne  de  respecter  la  neutralitö 
beige.  L'ultimatum  dit  que  vu  la  note  adress^e  par  l'Allemagne  ä  la  Belgique 
menagant  cette  derni^re  de  la  force  des  armes  si  eile  s'oppose  au  passage 
de  ses  troupes,  vu  la  violation  du  territoire  beige  ä  Gemmenich,  vu  le  fait 
que  l'Allemagne  a  refusö  de  donner  ä  l'Angleterre  la  meme  assurance  que 
Celle  donn6e  la  semaine  derni^re  par  la  France,  l'Angleterre  doit  demander 
ä  nouvcau"  une  r^ponse  satisfaisante  au  sujet  du  respect  de  la  neutralit^ 
beige  et  d'un  trait6  dont  l'Allemagne  est  signataire  aussi  bien  qu'elle-meme. 
L'ultimatum  expire  ä  minuit. 

En  consöquence  de  l'ultimatum  de  l'Angleterre  ä  l'Allemagne  la  pro- 
position  anglaise  que  je  vous  ai  transmise  par  t6l6gramme  est  annulöe  pour 
le  moment. 

(s)  Comte  de  Lalaing. 

Nr.  DCXXY.  Lettre  adressee  par  M.  Davignon,  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres,  aux  Ministres  de  Orande-Bretagne, 
de  France  et  de  Russie. 

Gb.  I  40. 

Bruxelles,   le4  aoüt  1914. 

Le  Gouvernement  beige  a  le  regret  de  devoir  annoncer  ä  Votre  Ex- 
cellence  que  ce  matin  les  forces  arm^es  de  l'Allemagne  ont  p6n6tr6  sur  le 
territoire  beige  en  violation  des  engagements  qui  ont  6t6  pris  par  trait6. 

Le  Gouvernement  du  Roi  est  fermement  däcid6  ä  r^sister  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 
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La  Belgique  fait  appel  ä  TAngleterre,  ä  la  France  et  ä  la  Russie  ponr 
coopörer,  comme  garantes,  ä  la  defense  de  son  territoire. 

II  y  aurait  une  action  concertöe  et  commune  ayant  pour  but  de  r^sister 
aux  mesures  de  forces  employ6es  par  TAllemagne  contre  la  Belgique  et  en 
mßme  temps  de  garantir  le  maintien  de  l'indöpendance  et  de  l'int^gritö  de 
la  Belgique  dans  l'avenir. 

La  Belgique  est  heureuse  de  pouvoir  d6clarer  qu'elle  assumera  la  defense 
des  places  fortes. 

(s)  Davignon. 

Hv,  DCXX¥I.     Lie  Hinistre  du  Roi  ä  Liondres  ä  91.  Davignon, 
Ministre  des  Affaires  Ktrangeres. 
Ob.  II  26. 

Londres,  le  5  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 

II  Yous  paraitra  peut-etre  interessant  de  connaitre  les  vues  de  l'Am- 
bassade  de  France  sur  la  Situation  et  je  crois  bien  faire  en  vous  r^sumant 
les  conversations  que  j'ai  eues  ces  jours  derniers  avec  M.  de  Fleuriau, 
Conseiller  de  l'Ambassade: 

La  concentration  frangaise  commence  aujourd'hui  et  doit  se  faire  ä  l'abri 
des  troupes  de  convertures  qui  sont  massöes  ä  la  fronti^re.  Le  G6n6ralissime 
est  absolument  d^cidö,  si  c'est  n^cessaire,  ä  laisser  6craser  ses  troupes  de 
premiere  ligne  afin  de  laisser  le  temps  ä  l'armäe  de  prendre  les  positions 
qui  lui  sont  assign^es  dans  le  plan  strat^gique  auquel  le  g6n6ralissime  entend 
ne  rien  changer.  Seule  la  non-coop6ration  de  l'arm^e  anglaise  l'obligerait  ä 
etendre  la  gauche  frangaise.  C'est  pourquoi  M.  Cambon  s'efforce  actuellement 
d'obtenir  du  Gouvernement  Anglais  une  d^cision  rapide  au  sujet  de  l'envoi 
sur  le  continent  du  corps  expöditionnaire  anglais.  II  faudrait  ä  celui-ci  de 
douze  ä  quinze  jours  pour  pouvoir  etre  ä  mSme  de  prendre  part  aux  Operati- 
ons militaires.  Tout  est  prßt,  m'a  rep6t§  le  Conseiller  de  Tambassade  pour 
le  transport  des  troupes  anglaises  dans  les  ports  fran^ais  et  de  lä  vers  la 
frontifere  beige.  Mais  nous  devons  agir  rapidement,  car  il  ne  faut  pas  que 
les  Anglais  arrivent  quand  il  sera  trop  tard. 

M.  Cambon,  dans  une  entrevue  qu'il  a  eue  hier  avec  Sir  Edward  Grey, 
lui  a  fait  remarquer  que  l'Angleterre  etait  däcid^e  ä  faire  la  guerre  puisque 
la  neutralite  beige  avait  6t6  viol6e.  Mais  avec  quoi  ferez-vous  la  guerre  si 
la  flotte  allemande,  ce  qui  parait  bien  vraisemblable,  refuse  la  bataille  et 
reste  dans  la  Baltique?  Vous  devez  donc  envoyer  immödiatement  le  corps 
exp^ditionnaire  sur  le  continent. 

Sir  E.  Grey  n'a  pas  r^pondu,  mais  peut-etre  le  refus  tres  net  de 
l'Allemagne  de  consentir  ä  respecter  la  neutralitö  beige  fera-t-il  r6flechir  le 
Cabinet  de  Londres  et  l'^clairera-t-il  sur  la  tactique  allemande  qui  consiste 
ä  agir  avec  une  rapidite  foudroyante  et   ä  adopter  les  plans  les  plus  hardis. 

J'apprends  que  la  Su^de  et  la  Norv^ge  ont  promis  ä  la  Russie,  ä  la 
France  et  ä  l'Angleterre  de  rester  neutres. 


(316     B.  Polit.  Entwickl.  d.  Krieges  bis  z.  österr.-belg.  Kriegserklärung. 

Mon  t6l6gramme  de  cette  nuit  vous  annoiK^'ait  que  c'ötait  rAllemaj^ne 
qui  avait  d6clar6  la  guerre  ä  l'Augleterre.  Cette  information  m'a  6te  d'abord 
t6l6phon6e  du  Foreign  Office  et  ensuite  confirm^e  par  lettre  circulaire.  Mais 
peu  de  temps  aprös  le  Minist^re  des  Affaires  Etrangeres  a  tenu  ä  rectifier 
cette  Version  qui  pr6sentait  les  choses  sous  un  aspect  peu  exact  et  m'a  fourni 
le  communiqu6  suivant:  « Etant  donnö  le  rejet  sommaire  par  le  Gouyerne- 
ment  Allemand  de  la  demande  anglaise  de  bien  vouloir  fournir  des  assurances 
touchant  le  respect  de  la  neutralit6  beige,  l'Ambassadeur  de  S.  M.  Britan- 
nique  ä  Berlin  a  vequ  ses  passeports  et  le  Gouvernement  Britannique  a  an- 
uonc6  au  Gouvernement  Imperial  que  l'^tat  de  guerre  existait  entre  les  deux 
pays  ä  partir  de  11  heures  du  soir,  le  4  aoüt.  > 

Je  vous  ai  r6sum6  cette  seconde  version  par  mon  t6l6gramme  de 
ce  jour. 

Veuillez  agräer,  etc. 

(s)  Comte  de  Lalaing. 

Nr.  DCXXTIl.     liC  Ministre  du  Roi  ä  Londres  a  IVI.  DaTignon, 
Alinistre  des  Affaires  Etrangeres. 
Ob.  II  27. 

Londres,  le  5  aoüt  1914. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  port6  ä  Sir  Edward  Grey  l'appel  de  la  Belgique  aux  trois  puissan- 

ces  garantes.     L'Angleterre   naturellement   y  r^pondra   chaleureusement.     Sir 

Edward  Grey  va  lire  aujourd'hui  ä  la  Chambre  une  d^peche  de  Sir  F.  Villiers, 

de  ce  matin,  contenant  le  texte  de  cet  appel.    La  belle  r^sistance  des  Beiges, 

m'a   dit  le  Ministre,  facilitera   la  täche  du  Cabinet  anglais  devant  ropinion. 

L'Angleterre   vous   aidera   tant   qu'elle   pourra.     Sir  Edward  Grey  m'a  dit 

que  vous  lui  aviez  demande  d'assurer  le  ravitaillement  d'Anvers  par  l'Escaut 

et   qu'il    avait    meme   convoquö    ä   ce   propos,   pour   tantöt,    le    Ministre    de 

Hollande,  auquel  il  expliquerait  que  c'ötait  nöcessaire  pour  la  Belgique  dans 

ces   circonstances   et   qu'il   ne   pr^voyait   pas   de   difficult6s    pour   le  passage 

des  navires   de   commerce.     En   tout   cas   le  Ministre  anglais  de  la  marine  a 

annonc6   ä   Sir  Edward  Grey   qu'on   pouvait   compter   en   Belgique   que  la 

flotte  anglaise  ferait  bonne  garde  en  face  des  bouches  de  l'Escaut. 

Veuillez  agröer,  etc. 

(s)  Comte  de  Lalaing. 

Nr.  DCXXVIII.  Telegramme  adresse  par  le  Ulinistre  du  Roi 
ä  Liondres  ä  M.  Davignon.  Ministre  des  Affaires  Etran- 
geres. 

Gb.  I  41. 

Londres,  5  aoüt  1914. 
L'AUemagne   ayant  rejet6  les  propositions  anglaises,  l'Angleterre  lui  a 
d^clarö  que   l'^tat   de   guerre   existait  entre  les  deux  pays,  ä  partir  de  onze 
heures.  (s)  Comte  de  Lalaing. 
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BIr.  DCXXIX.  Telegramme  adresse  par  M.  Davignon,  Mi- 
nistre  des  Affaires  Etrangeres,  aux  Ministres  du  Roi  ä. 
Paris,  Liondres  et  Saint-Petersbourg. 

Gb.  I  42. 

Bruxelles,   le  5  aoüt  1914. 

Apr^s  la  violation  du  territoire  ä  Gemmenich,  la  Belgique  a  fait  appel, 
par  l'intermödiaire  de  leurs  Repr6sentants  accr6dit6s  ä  Bruxelles,  ä  l'Angle- 
terre,  ä  la  France  et  ä  la  Russie  pour  coop^rer,  comme  garantes,  ä  la  defense 
de  son  territoire. 

La  Belgique  assume  la  defense  des  places  fortes.     (s)  Davignon. 

\v.  DCXXX.  liettre  adressee  par  M.  Davigaon,  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres,  aux  Ministres  du  Roi  ä  Paris, 
Ijondres  et  Saint-Petersbourg. 

Gb.  I  43. 

Bruxelles,  le  5  aoüt  1914. 

Par  ma  däpgche  du  4  aoüt  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  la  suite 
des  6v6nements  qui  ont  marqu6  les  relations  internationales  de  la  Belgique 
da  31  juillet  au  4  aoüt.  J'ajoutais  que  le  Conseil  des  Ministres  examinait 
la  question  de  savoir  si  la  Belgique,  dont  le  territoire  avait  ^t6  envahi  depuis 
le  matin,  ferait  appel  ä  la  garantie. 

Le  Conseil  venait  de  se  d6cider  en  faveur  de  l'affirmative,  lorsque  le 
Ministre  d'Angleterre  me  fit  savoir  que  la  proposition  dont  il  m'avait  saisi 
et  d'apr^s  laquelle  le  Gouveruement  britannique  ötait  disposö  ä  r^pondre  ä 
notre  appel  en  garantie,  6tait  annul^e  pour  le  moment. 

ün  t6l6gramme  de  Londres  m'apprit  que  ce  changement  d'attitude  ötait 
motiv6  par  un  Ultimatum  de  l'Angleterre  laissant  ä  l'AUemagne  un  dölai  de 
dix  heures  pour  6vacuer  le  sol  beige  et  respecter  la  neutralitö  de  la  Belgique . 
Dans  la  soir6e,  le  Gouvernement  du  Roi  a  adress6,  par  l'interm^diaire  de 
leurs  reprösentants  respectifs  ä  Bruxelles  ä  la  France,  ä  la  Grande-Bretagne 
et  ä  la  Russie,  la  note  dont  vous  trouverez  la  copie  ci-jointe. 

Comme  vous  le  remarquerez,  la  Belgique  fait  appel  ä  l'Angleterre,  ä  la 
France  et  ä  la  Russie  pour  coopörer  comme  garants  ä  la  defense  de  son 
territoire  et  au  maintien  dans  l'avenir  de  l'indöpendance  et  de  l'int^grit^  du 
territoire.     Elle  assurera  la  defense  des  places  fortes. 

Jusqu'ici  nous  ne  connaissons  pas  l'accueil  qui  a  6t6  r6serv6  ä  notre 
appel.  (s)  Davignon. 

Nr.  DCXXXI.  liettre  adress^e  par  BI.  Davignon,  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres,  aux  Ctaefs  de  mission  dans 
tous  les  pays  entretenant  avec  la  Belgique  des  rapports 
diplomatiques. 

Gb.  I  44. 

Bruxelles,  le  5  aoüt  1914. 
Par  le   trait6   du   18  avril  1839,    la    Prusse,    la   France,    l'Angleterre, 
TAutriche   et  la  Russie  se  sont  d^claräes  garantes  du  trait^  conclu  le  meme 
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jour  entre  S.  M.  le  Roi  des  Beiges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas.  Ce  trait^ 
porte :  «  La  Belgique  formera  un  Etat  ind^pendant  et  perpötuellement  neutre.  » 
La  Belgique  a  rempli  toutes  ses  obligations  internationales,  eile  a  accompli 
ses  devoirs  dans  un  esprit  de  loyale  impartialitö,  eile  n'a  n6glig6  aucun 
effort  pour  maintenir  et  faire  respecter  sa  neutraiit^. 

Aussi  est-ce  avec  une  penible  Emotion  que  le  Gouvernement  du  Röi  a 
appris  que  les  forces  arm^es  de  l'Allemagne,  puissance  garante  de  notre 
neutralit^,  ont  p6n6tr6  sur  le  territoire  de  la  Belgique  en  violation  des  en- 
gagements  qui  ont  6t6  pris  par  traitö. 

II  est  de  notre  devoir  de  protester  avec  indignation  contre  un  attentat 
au   droit  des  gens  qu'ancun  acte  de  notre  part  n'a  pu  provoquer. 

Le  Gouvernement  du  Roi  est  fermement  d6cid6  ä  repousser  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  l'atteinte  portöe  ä  sa  neutralitö  et  il  rappeile 
qu'en  vertu  de  l'article  10  de  la  Convention  de  La  Haye  de  1907,  concernant 
les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  et  des  personnes  neutres  en  cas  de 
guerre  sur  terre,  ne  peut  etre  consid6r6  comme  un  acte  hostile  le  fait,  par 
une  Puissance  neutre,  de  repousser,  m^me  par  la  force,  les  atteintes  ä  sa 
neutralit6. 

Vous  voudrez  bien  demander  d'urgence  une  audience  au  Ministre  des 
Affaires  Etrang^res  et  donner  lecture  ä  Son  Excellence  de  la  präsente  lettre 
dont  vous  lui  laisserez  copie.  Si  l'audience  ne  pouvait  vous  etre  immödiate- 
ment  accord6e,  vous  ferez  par  6crit  la  communication  dont  il  s'agit. 

Veuillez  agr^er,  etc.  (s)  Davignon. 

'Sv,  DCXXXII.     T^l^gramme  adress^  par  le  Ministre  du  Roi 
ä.   Berlin    H    M.  Davignon,   Ministre   des   Affaires   Etran- 

ger.es. 

Gb.  I  45. 

Berlin,  le  5  aoüt  1914. 

J'ai    re^u   mes  passeports.     Je  quitterai  Berlin  demain  matin  avec  per- 

sonnel  pour  la  Hollande.  (s)  Baron  Beyens. 

Nr.    DCXXXIII.      Lettre    adressee    par  le    Ministre    du  Roi  ä 
Paris  ä  M.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 
Gb.  I  47. 

Paris,   le  5  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai    l'honneur    de    vous    faire   parvenir,    sous   ce   pli,   une   copie  de  la 
notification   de  l'ötat  de  gue'rre  existant  entre  la  France  et  l'Allemagne,  qui 
m'a  6t6  remise  aujourd'hui. 

Veuillez  agr6er,  etc.  (s)  Baron  Guülaume. 

Annexe. 
Le    Gouvernement   Imperial   Allemand,    apr^s    avoir   laiss6   ses   forces 
arm6es    franchir   la   fronti^re   et   se   livrer  sur  le  territoire  fran^ais  ä  divers 
actes   de    meurtre   et   de   violence;   apr^s  avoir  viol6  la  neutralit^  du  Grand 
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Duch6  de  Luxembourg  au  möpris  des  stipulations  de  la  Convention  de  Londres 
du  11  mal  1867  et  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907,  sur 
les  droits  et  devoirs  des  Puissances  et  des  personnes  neutres  en  cas 
de  guerre  sur  terre  (art.  1  ä  11),  Conventions  sign^es  de  lui;  apr^s  avoir 
adress6  un  Ultimatum  au  Gouvernement  royal  de  Belgique,  tendant  ä  exiger 
le  passage  des  forces  allemandes  par  le  territoire  beige,  en  violation  des 
Trait^s  du  19  avril  1839  6galement  sign^s  par  lui  et  de  la  susdite  Convention 
de  La  Haye; 

A  d6clar6  la  guerre  ä  la  France  le  3  aoüt  1914,  ä  18  heures  45; 

Le  Gouvernement  de  la  R^publique  se  voit  dans  ces  conditions  oblig6 
de  son  cötö  de  recourir  ä  la  force  des  armes. 

II  a  en  consöquence  l'honneur  de  faire  savoir  par  la  präsente  au  Gou- 
vernement Royal  que  l'^tat  de  guerre  existe  entre  la  France  et  l'Allemagne 
ä  dater  du  3  aoüt,  18  heures  45. 

Le  Gouvernement  de  la  Röpublique  proteste  aupr^s  de  toutes  les  nations 
civilis6es  et  spöcialement  aupr^s  des  Gouvernements  signataires  des  Conventions 
et  trait^s  susrappel^s,  contre  la  violation  par  l'Empire  allemand  de  ses 
engagements  intern ationaux;  il  fait  toutes  r^serves  quant  aux  reprösailles 
qu'il  pourrait  se  voir  amen6  ä  exercer  contre  un  ennemi  aussi  peu  soucieux 
de  la  parole  donn^e. 

Le  Gouvernement  de  la  R^publique,  qui  entend  observer  les  principes 
du  droit  des  gens,  se  conformera  durant  les  hostilit^s  et  sous  r^serve  de 
r6ciprocit6  aux  dispositions  des  Conventions  internationales  sign6es  par  la 
France  concernant  le  droit  de  la  guerre  aur  terre  et  sur  mer. 

La  präsente  notification  faite  en  conformit6  de  l'article  2  de  ladite 
11«  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  relative  ä  l'ouverture  des 
hostilit^s  est  remise  ä  M.  le  Ministre  de  Belgique  ä  Paris,  le  5  aoüt  1914, 
ä  14  heures. 

Nr.  DCXXXIV.  Communication  faite  le  5  aoüt  par  Sir 
Francis  Villiers,  JMinistre  d'Angletterre,  ä  M.  Davignon, 
ministre  ^es  Affaires  Etrangeres. 

Gb.  I  48. 

Je  suis  charg6  d'informer  le  Gouvernement  beige  que  le  Gouvernement 
de  S.  M.  Britannique  consid^re  l'action  commune  dans  le  but  de  r^sister  ä 
l'Allemagne  comme  6tant  en  vigueur  et  justifiöe  par  le  trait^  de  1839. 

Nr.  DCXXXV.     Telegramme    adresse   par  le  Ministre  du  Roi 

ä  liondres    ä  HI.  Davignon,  Ministre    des  Affaires  Etran- 

geres. 

Gb.  I  49. 

Londres,  5  aoüt  1914. 

L'Angleterre  accepte  de  coopörer  comme  garante  ä  la  defense  de  notre 
territoire.  La  flotte  anglaise  assurera  le  libre  passage  de  l'Escaut  pour  le 
ravitaillement  d'Anvers.  (s)  Comte  de  Lalaing. 
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Nr.  DCXXXVI.  Ijettre  adressee  par  M.  Davignon,  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres,  aiix  jlliuistres  da  Roi  ä  Paris, 
liOndres  et  Saint-Petersbourg. 

Gb.  I  52. 

Bruxelles,  le  5  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur   de   vous   faire  savoir  que  les  Ministres  de  France  et  de 
Russie   ont   fait   ce   matin   une  d^marche   aupr^s  de  moi,  pour  me  faire  con- 
naitre   la   volonte   de   leurs  gouverneraents   de  r^pondre   ä  notre  appel  et  de 
coop^rer  avec  l'Angleterre  ä  la  defense  de  notre  territoire. 
Veuillez  agr^er,  etc. 

(s)  Davignon. 

Xr.  DCXXXVII.     Lie  Ministre  du  Roi  ä  Paris  t»  M.  Davignou, 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres.     (T6l6gramme.) 
Gb.  H  28. 

Paris,   le  6  aoüt  1914 
J'ai    insist^    aa    Ministere    des    Affaires    Etrangferes    pour    que    l'action 
militaire   frangaise   soit   acc6l6r6e.     On   me   röpond  qu'importante   troupe  est 
partie;  plusieurs  d^tachements  sont  d6jä  en  Belgique. 

(s)  Baron  Guillaume. 

Nr.  OCXXXVIII.     lie  Ministre  du  Roi  ä  L.oudres  ä  M.  Davig- 
non, Ministre  des  Affaires  £trangeres. 
Gb  II  29. 

Londres,  le  7  aoiit  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  rhonneur  de  vous  confirmer  que  les  Chambres  ont  votö  100  millions 
de  livres  Sterling  pour  la  guerre  et  une  lev6e  de  500.000  hommes. 

Les  Ambassadeurs  de  France  et  de  Russie  sont  venus  fäliciter  le  Ministre 
du  Roi  de  la  conduite  h^ro'ique  de  l'arm^e  beige  qui,  en  retardant  la  marche 
des  Allemands,  obligeait  ceux-ci  ä  modifier  leurs  plans  primitifs  et  donnait 
le  temps  aux  ennemis  de  l'Allemagne  de  concentrer  les  forces  de  la  defense 
gön^rale. 

On  pr6pare  activement  l'envoi  du  corps  expöditionnaire.  Les  premiers 
transports  de  vivres  et  de  matöriel  partiront  pour  la  France  le  dimanche 
9  de  ce  mois,  les  troupes  seront  embarquöes  ensuite  et  l'on  pr6voit  qu'ä  la 
flu  de  la  semaine  prochaine,  c'est-ä-dire  vers  le  15,  les  100.000  hommes  du 
Corps  seront  röunis  sur  la  cöte  frangaise ;  le  d6barquement  doit  s'opörer  sur 
quatre  points  difförents  et  la  jonction  s'op6rer  ensuite,  d'apr^s  ce  que  me  dit 
l'Ambassadeur  de  France. 

Hier,  ä  la  Chambre,  le  Premier  Ministre  a  analysö  le  Livre  bleu  que 
j'ai   eu  l'honneur   de   vous   envoyer   le   6   aoüt.     II   a   flötri   les   propositions 
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insidieuses   faites   ä   l'Angleterre   par   l'Allemagne   pour  obtenir  la  neutralitö 
de  la  Grande-Bretagne. 

«II  s'agissait,  a  dit  M.  Asquitk,  outre  ce  qui  concernait  la  France  et 
la  Hollande,  de  trafiquer  avec  le  Gouvernement  Imperial  au  möpris  de  nos 
obligations  envers  la  Belgique  et  cela  ä  son  insu.  Si  nous  avions  acceptö 
ces  propositions  infames,  quelle  röponse  aurions-nous  pu  faire  aujourd'hui 
ä  l'appel  touchant  que  ce  pays  nous  a  adressö,  quand  il  nous  a  priö,  ces 
jours-ci,  de  garantir  sa  neutralitö?  Je  plains  l'homme  qui  peut  lire  sans 
Emotion  le  discours  du  Roi  des  Beiges  ä  son  peuple.  Messieurs,  les  Beiges 
se  battend  et  ils  meurent.  Et  nous,  si  nous  avions  6cout6  l'Allemagne  et 
trahi  nos  amis  et  nos  obligations,  quelle  aurait  6t6  notre  position  aujourd'hui? 
Pour  prix  de  notre  d^shonneur,  nous  aurions  des  promesses  faites  par  une 
Puissance  qui  non  seulement  a  viol6  les  siennes,  mais  nous  demande  d'en 
faire  autant.  Nous  allons  faire  la  guerre,  d'abord  pour  remplir  nos  obli- 
gations internationales,  ensuite  pour  d^fendre  les  nations  faibles.  Le  pays 
comprendra  que  notre  cause  est  juste  et  je  demande  ä  la  Chambre  de  voter 
un  credit  de  £  100.000.000  et  de  porter  l'arm^e  ä  500.000  hommes.» 

La  Chambre  a  vot6  les  cr^dits  et  les  hommes  s6ance  tenante. 

L'opinion  publique  s'est  enfin  6mue  et  ce  revirement  s'est  produit  d'une 
fa^on  foudroyante.  On  s'est  rendu  compte  en  Europe  qu'un  petit  peuple 
donnait  un  exemple  d'honneur  et  de  probitä,  sans  regarder  aux  consöquences. 
Les  Partisans  de  la  paix  ä,  tout  prix  ont  6t6  frappös.  On  a  appris  ensuite 
que  l'ennemi  avait  franchi  la  fronti^re,  qu'on  se  battait  et  que  les  Beiges 
avaient  r6sist6  au  colosse  allemand.  On  a  lu  le  discours  de  notre  Roi,  tout 
le  monde  a  enfin  saisi  la  gravitö  de  la  Situation  et  l'Anglais,  meme  le  plus 
pacifiste,  a  fait  son  examen  de  conscience.  II  s'est  dit :  «Pouvons-nous  lächer 
un  peuple  qui  nous  donne  un  tel  exemple  de  loyautä.»  Puis  sont  venus  les 
r6cits  des  atrocitös  allemandes  et  la  defense  höroique  de  Li^ge.  Cela  a 
6t6  döcisif.  Toute'  l'Angleterre  voulait  la  giierre,  ne  se  contentait  plus  de 
lappui  naval  que  favorisait  d'abord  le  Cabinet.  Elle  röclamait  l'envoi  du 
Corps  expöditionnaire.  Le  Gouvernement  attendait  cet  ordre  du  peuple.  II 
a  oböi.  Deux  Mini&tres  d'un  avis  difförent  ont  donn6  leur  dömission  qui  a 
6t6  acceptöe  imm^diatement.  Lord  Kiichener  a  6t6  nommö  ä  la  Guerre  et 
la  mobilisation  d6cr6t6e. 

Aujourd'hui,  l'admiration  de  ce  pays  pour  la  Belgique  est  sans  bornes. 
Dans  les  clubs  militaires,  on  boit  aux  valeureux  Beiges,  les  journaux  de 
toutes  nuances  louent  notre  nation.  Les  lettres,  les  t6l6grammes  de  fölicitation 
affluent.  Si  le  Roi  venait  ici,  on  le  porterait  en  triomphe  dans  les  rues  de 
Londres. 

J'ai  ouvert  une  souscription  pour  les  familles  des  soldats  beiges,  les 
malades  et  les  blessös  de  notre  armöe,  sous  la  pr6sidence  d'honneur  de 
S.  A.  R.  la  Duchesse  de  Vendome,  et  je  tiendrai  les  fonds  ä  votre  disposition. 

Yeuillez  agröer,  etc. 

(s)  Comte  de  Lalaing. 
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'Xr.  DCXXXIX.     L<e  ^linistre    du    Roi  a  Pari»  h  91.  Davignon» 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 
Gh.  II  30. 

Paris,  le  8  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 

M.  le  Präsident  de  la  R6publique  m'avait  fait  annoncer  qu'il  d6cernait 
la  Lägion  d'Honneur  ä  la  Ville  de  Liege.  J'ai  trouvä  l'occasion  bonne  pour 
le  voir  et  j'ai  demandä  une  audience  destinäe  ä  le  remercier.  Jl  vient  de  me 
recevoir  et  l'audience  n'a  pris  fin  qu'apräs  trois  quarts  d'heure,  parce  que  le 
Ministre  des  Affaires  Etrang^res  demandait  ä  lui  parier. 

II  n'a  pas  voulu  accepter  mes  remerciments,  däclarant  que  c'ätait  lui 
qui  avait  ä  me  remercier  et  ä  me  fäliciter.  Je  ne  lui  ai  pas  cachä  que, 
Selon  moi,  la  France  nous  devait  ainsi  la  valeur  de  quatre  jours  de  retard 
dans  la  mobilisation  allemande.  II  en  est  convaincu.  Je  passe  tout  ce  qu'il 
m'a  dit  de  flatteur  pour  notre  pays  et  notre  brave  armäe. 

L'armäe  frangaise  est  donc  en  Belgique ;  mais  ce  ne  sont  encore  que  les 
avant-po&tes ;  avaut  quatre  jours  le  gros  de  l'armäe  fran^aise  sera  ä  uos 
cötäs.  li  suppose  d'ailleurs  que  les  soldats  fran§ais  ont  däjä  livrä  bataille 
aux  AUemands  sur  notre  territoire.  Les  Anglais  seront  aussi  procheinement 
en  ligne ;  il  leur  faut  encore  environ  quatre  jours.  Cent  mille  hommes 
däbarqueront   auxquels   viendront   encore   se  joindre  environ  cinquante  mille. 

Veuillez  agräer,  etc. 

(s)  Baron  Guillaume. 

Xr.    DCXL«.     Telegramme    adress^    par   le  Ministre   du  Roi  ä 
Lia  Haye  a  91.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrang^res. 

Gb.  I  60. 

La  Haye,  9  aout  1914. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangäres  m'a  priä  de  vous  transmettre  les 
informations  suivantes,  parce  que  le  Ministre  d'Amärique  ä  Bruxelles  s'y  refuse. 

La  forteresse  de  Liäge  a  6t6  prise  d'assaut  apräs  une  defense  coura- 
geuse.  Le  Gouvernement  Allemaad  regrette  tres  profondäment  que  par  suite 
de  l'attitude  du  Gouvernement  beige  contre  rAUemagne.  on  en  est  arrivä  ä 
des  recontres  s%nglantes.  L'AUemagne  ne  vient  pas  en  eonemie  en  Belgique, 
c'est  seulement  par  la  force  des  äv6nements  qu'elle  a  du,  ä  cause  des  mesures 
militaires  de  la  France,  prendre  la  grave  dätermination  d'entrer  en  Belgique 
et  d'occuper  Li6ge  comme  point  d'appui  pour  ses  Operations  militaires  ultäri- 
eures.  Apres  que  l'armäe  beige  a  par  sa  räsistance  häroique  contre  une 
grande  supärioritä,  maintenu  l'honneur  de  ses  armes,  le  Gouvernement  alle- 
mand  prie  le  Roi  des  Beiges  et  le  Gouvernement  beige  d'äviter  ä  la  Belgique 
les  horreurs  ultärieures  de  la  guerre.  Le  Gouvernement  est  pret  ä  tous 
accords  avec  la  Belgique  qui  peuvent  se  concilier  avec  ses  arrangements 
(volr piece  Nr.  70)  avec  la  France.  L'AUemagne  assure  encore  solennellement 
qu'elle   n'a   pas   l'intentiou   de   s'approprier  le  territoire    beige   et   que  cette 
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intention  est  loin  d'elle.    L'Allemagne  est  toujours  prete  ä  6yacuer  la  Belgique 
aussitot  que  l'^tat  de  guerre  le  lui  permettra. 

L' Ambassadeur  des  Etats- ünis  avait  pri6  son  collögue  de  se  charger 
de  cette  tentative  de  m6diation.  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangäres  a 
accept^  Sans  enthousiasme  cette  mission.  Je  m'en  suis  charg6  pour  lui  faire 
plaisir.  (s)  BaroD  Fallon. 

'üv.  DCXIil.      L<e    Ministre    du    Roi    a    Paris    ä    91.    Davignon» 
flinistre  des  Affaires  Etrangeres. 
Gb.  II  31. 

Paris,  le  10  aoüt  1914. 

Avant-hier,  j'ai  demand^  et  obtenne  une  audience  du  President  de  la 
R6publique  pour  le  remercier  d'avoir  d6cern6  la  L6gion  d'Honneur  ä  la 
Ville  de  Liöge.  Je  vous  ai  rendu  compte  de  cette  audience.  Je  ne  pouvais 
renouveler  semblable  d6marche  aujourd'hui  ä  l'occasion  de  la  Croix  Militaire 
accord^e  au  Roi.     Je  me  suis  donc  abstenu. 

M.  de  Margerie  vient  de  m'annoncer  que  l'Ambassadeur  d' Antriebe 
quitterait  Paris  ce  soir.  On  ne  le  dit  pas  encore  pour  6viter  les  manifesta- 
tions.  M.  Doumergue  lui  a  fait  savoir,  dans  la  journ^e,  que  les  explications 
fournies  par  son  Gouvernement  sur  les  mouvements  de  troupes  vers  les  fron- 
tieres  de  France  n'ayant  pas  6t6  jug6es  satisfaisantes,  on  avait  donnö  l'ordre 
ä  M.  Dumaine  de  rentrer  ä  Paris.  Le  comte  Ssecsen  a  röpliquö  que,  dans 
ces  conditions,  il  demandait  ses  passeports. 

Veuillez  agr6er,  etc. 

(s)  Baron  GuiUaume. 

Nr.   DCXIill.     Lettre    adress^e   par   le  .llinistre  du  Roi   ik  L<a 
Haye    ä   91.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 

Gb.  I  62. 

La  Haye,  le  10  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 

R6pondant  ä  un  appel  töl^phonique,  hier  ä  9  heures  du  soir,  je  me 
suis  rendu  au  Departement  des  Affaires  Etrangeres. 

Le  Jhr.  London  m'a  dit  que  mon  coUfegue  d'AUemagne  sortait  de  son 
Cabinet  et  lui  avait  remis  un  document  que  le  Repräsentant  des  Etats-Ünis 
ä  Bruxelles  avait  refas6  de  vous  transmettre. 

Le  diplomate  am^ricain,  charg6  de  la  Lägation  d'AUemagne  ä  Bruxelles 
a  pr^tendu  qu'il  n'a  pas  regu  d'ordres  spöciaux  de  Washington  pour  intervenir 
officiellement   aupr^s   du   Gouvernement   beige   dans  l'intöret  de  l'AUemagne. 

Le  Ministre  d'Amörique  a,  en  consöquence,  t6l6graphi6  ä  son  collögue 
ä  La  Haye,  lequel  a  informä  le  Repräsentant  allemand  du  refus  de  Mr. 
Whitlock. 

La  premi^re  dömarcbe  a  donc  6t6  faite  par  le  Gouvernement  allemand 
aupr^s  de  l'ambassadeur  des  Etats-Ünis  ä  Berlin. 
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Dans  ces  conditions  et  vu  l'urgence  que  pr^sentent  ces  affaires,  M. 
von  Müller  a  priö  le  Jhr.  London  de  servir  d'interm6diaire  dn  Gouvernement 
allemand  auprös  de  vous. 

Soll  Excellecce  m'a  lu  le  texte  allemand  du  document.  Je  n'ai  pas 
cachö  mon  ^tonnement  de  cette  tentative  de  m^diation  et  sa  faible  chance 
de  succes  dans  cette  forme;  mais  uniquement  pour  etre  agr^able  au  Ministre 
des  Affaires  Etrang^res  des  Pays-Bas  j'ai  promis  de  vous  telegraphier  imm6- 
diatement;  ce  que  j'ai  fait  hier. 

Vous  trouverez,  sous  ce  pli,  le  document  allemand  dans  son  texte 
original  et  en  traduetion.  (s)  Baron  Fallon. 

Ire  Annexe  au  No.  62. 
Die  Festung  Lüttich  ist  nach  tapfrer  Gegenwehr  im  Sturm  genommen 
Worden.  Die  Deutsche  Regierung  bedauert  es  auf  das  tiefste,  daß  es  infolge 
der  Stellungnahme  der  Belgischen  Regierung  gegen  Deutschland  zu  blutigen 
Zusammenstößen  gekommen  ist.  Deutschland  kommt  nicht  als  Feind  nach 
Belgien.  Nur  unter  dem  Zwang  der  Verhältnisse  hat  es  angesichts  der 
militärischen  Maßnahmen  Frankreichs  den  schweren  Entschluß  fassen  müssen, 
in  Belgien  einzurücken  und  Lüttich  als  Stützpunkt  für  seine  weiteren  mili- 
tärischen Operationen  besetzen  zu  müssen.  Nachdem  die  Belgische  Armee 
in  heldenmütigem  Widerstand  gegen  die  große  üeberlegenheit  ihre  Waöen- 
ehre  auf  das  glänzendste  gewahrt  hat,  bittet  die  Deutsche  Regierung  seine 
Majestät  den  König  und  die  Belgische  Regierung,  Belgien  die  weiteren 
Schrecken  des  Krieges  zu  ersparen.  Die  Deutsche  Regierung  ist  zu  jedem 
Abkommen  mit  Belgien  bereit,  das  sich  irgendwie  mit  Rücksicht  auf  seine 
(voir  ])iece  No.  70)'^)  Auseinandersetzung  mit  Frankreich  vereinigen  läßt. 
Deutschland  versichert  nochmals  feierlichst,  daß  es  nicht  von  der  Absicht 
geleitet  gewesen  ist,  sich  Belgisches  Gebiet  anzueignen,  und  daß  ihm  diese 
Absicht  durchaus  fernliegt.  Deutschland  ist  noch  immer  bereit,  das  Belgische 
Königreich  unverzüglich  zu  räumen,  sobald  die  Kriegslage  es  ihm  gestattet. 
„Der  hiesige  Amerikanische  Botschafter  ist  mit  diesem  Vermittlungsversuch 
seines  Brüsseler  Kollegen  einverstanden." 

2me  Annexe  au  No.  62. 
(Traduetion.) 
La  forteresse  de  Liege  a  ete  prise  d'assaut  apres  une  defense  courageuse. 
Le  Gouvernement  allemand  regrette  le  plus  profondement  que  par  suite  de 
l'attitude  du  Gouvernement  beige  contre  l'Allemagne  on  en  soit  arrive  ä 
des  rencontres  sanglantes.  L'Allemagne  ne  vient  pas  en  ennemie  en  Belgique. 
C'est  seulement  par  la  force  des  evenements  qu'elle  a  du,  ä  cause  des  me- 
sures  militaires  de  la  France,  prendre  la  grave  determination  d'entrer  en 
Belgique  et  d'occuper  Liege  comme  point  d'appui  pour  ses  Operations  militaires 
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ultörieures.  Apr^s  que  l'arin^e  beige  a,  dans  une  r^sistance  h^roique  contre 
une  grande  sup^riorit^,  maintenu  l'honneur  de  ses  armes  de  de  la  fagon  la 
plus  brillante,  le  Gouvernement  allemand  prie  Sa  Majest6  le  Roi  et  le  Gou- 
vernement beige  d'^viter  ä  la  Belgique  las  horreurs  ult6rieures  de  la  guerre. 
Le  Gouvernement  allemand  est  pret  ä  tout  accord  avec  la  Belgique,  qui  peut 
se  concilier  de  nj'mporte  quelle  mani^re  avec  ses  arrangements  avec  la 
France.  L'AUemagne  assure  encore  une  fois  solennellement  qu'elle  n'a  pas 
etö  dirigöe  par  l'intention  de  s'approprier  le  territoire  beige  et  que  cette 
Intention  est  loin  d'elle.  L'AUemagne  est  encore  toujours  prete  ä  övacuer 
la  Belgique  aussitöt  que  l'^tat  de  la  guerre  le  lui  permettra. 

L' Ambassadeur  des  Etats-Unis  ici  est  d'accord  avec  cette  tentative  de 
mödiation  de  son  collegae  de  Bruxelles. 

Nr.  DCXLiIlI.  T^le^ramme  adresse  par  M.  Davignou,  iVIinistre 
des  Affaires  Etrangeres,  ä  M.  le  Baron  Fallon,  Ministre 
du  Roi  ä  Lia  Ilaye. 

Gb.  I  63. 

Bruxelles,  le  10  acut  1914. 

Le  Gouvernement  du  Roi  a  regu  les  propositions  que  le  Gouvernement 
allemand  lui  a  fait  parvenir  par  l'entremise  du  gouvernement  n^erlandais. 
II  vous  transmettra  prochainement  sa  rt5ponse.  (sj  Davignon. 

(Voir  piece  No.  62  ^)  ei  annexes.) 

Sir.  DCXLiIV.    Telegramme  adresse  par  91.  Davignon,  IVIinistre 
des  Affaires  Etrangeres,  au  IVIinistre  du  Roi  ä,  Lia  Haye. 
Gb.  1  64. 

Bruxelles,  10  aoüt  1914. 
ün  doute  subsiste  quant  ä  la  signification  du  mot  „Auseinandersetzung" 
que  vous  traduisez  par  ^arrangement".  Veuillez  vous  informer  si  dans  la 
pens^e  du  Gouvernement  allemand  il  s'agit  des  arrangements  que  nous 
aurions  pris  avec  la  France  ou  du  r^glement  du  diff^rend  entre  la  France  et 
l'Allemagne.  (s)  Davignon. 

Xr.  DCXIjV.  Lettre  adressee  par  91.  Davignon,  9Iinistre  des 
Affaires  Etrangeres,  aux  JVIinistres  de  Grande  Bretagne, 
Russie  et  France,   accr^dites  en  Belgique. 

Gb.  I  65. 

Bruxelles,   le  10  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  ä  Votre  Excellence  que  le  Ministre  du  Roi 
ä  La  Haye,  ä  la  demande  du  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  des  Pays-Bas, 
nous   a   transmis   la   proposition    suivante    du  Gouvernement  allemand    (voir 
piece  No.  62,   atmexe  2). 
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Voici  le  texte  de  la  röponse  que  le  Goi;vernement  du  Roi  se  propose 
de  faire  ä  cette  communication : 

«La  proposition  que  nous  fait  le  Gouvernement  allemand  reproduit  la 
proposition  qui  avait  6t6  foimul^e  dans  rultimatum  du  2  aoüt.  Fid^le  ä  ses 
devoirs  internationaux,  la  Belgique  ne  peut  que  r^itörer  sa  röponse  ä  cet 
Ultimatum,  d'autant  plus  que  depuis  le  3  aoüt  sa  neutralit^  a  6t6  viol6e, 
qu'une  guerre  douloureuse  a  6t6  port^e  sur  son  territoire  et  que  les  garants 
de   sa   neutralit^   ont   loyalement  et   imm^diatement   r^pondu   ä  son  appel.> 

Le  Gouvernement  du  Roi  tient  ä  ce  que  les  Puissances  garantes  de  la 
neutralit^  de  Belgique  aient  connaissance  de  ces  documents. 

Je  saisis,  etc.  (s)  Daxignon. 


Afr.  DCXLiVI.  Liettre  adress^e  par  AI.  Davignon,  Jflinistre 
des  Affaires  £traiigeres,  anx  9Iinistres  du  Roi  ä  Liondres, 
Paris  et  Saint-P^tersbourg. 

Gb.  I  66. 

Bruxelles,  le  10  aoüt  1914. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur   de  vous  faire  connaitre  les  circonstances  que  ont  amen6 

le  d^part  de  Luxembourg  du  Repräsentant  du  Roi. 

Le    gönöral   commandant   des  troupes  allemandes  dans  le  Grand-Duch6 

de    Luxembourg   fit  part,   le  8  aoüt,  au  Ministre  d'AUemagne  en  cette  ville, 

de   la  volonte  des  autorit^s  militaires  de  provoquer  le  däpart  du  Repräsentant 

du  Roi  präs  la  Cour  Grand  Ducale. 

M.  von  Buch  adressa  ä  M.  Eyschen,  President  du  Gouvernement,  une 

lettre  dont  la  traduction  suit: 

«Luxembourg,  le  8  aoüt  1914. 

Excellence, 

En  consöquence  de  I'attitude  completement  hostile  que  la  Belgique  a 
prise  vis-ä-vis  de  l'Allemagne,  les  autorit^s  militaires  se  voient  contraintes 
d'insister  pour  le  d^part  d'ici  du  Ministre  de  Belgique. 

Son  Excellence  le  g6n6ral  commandant  fait  prier  le  Comte  van  den 
Steen  de  Jehay,  d'organiser  son  voyage  de  döpart  de  teile  fa^on  qu'il  puisse, 
end^ans  les  23  heures,  entrer  en  relation  personnellement  ä  Coblence  avec  le 
gän^ral  de  Ploetz,  au  sujet  de  son  voyage  ultörienr.  Le  d^part  n'est  possible 
que  par  la  voie  Tr^ves- Coblence.»  (s)  de  Buch. 

M.  Eyschen  transmit  cette  lettre  le  m&me  jour  au  Comte  van  den 
Steen  de  Jehay,  dans  les  termes  suivants : 

«Luxembourg,  le  8  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  le  tr^s  vif  regret  de  vous  communiquer  ci-joint  copie  d'une  lettre 
du  Ministre  d'AUemagne  m'informant  que  l'autorit^  militaire  allemande 
demande  votre  d^part. 
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Vous  y  trouverez  les  conditions  y  attach6es. 

M.  von  Buch  me  dit  que  les  autorit6s  militaires  conseilleraient  plutot 
le  voyage  per  chemin  de  fer.  parce  que  le  voyage  par  automobile  vous  ex- 
poserait  ä  etre  arretö  trop  souvent  pour  des  motifs  de  contröle.  Mais  le 
choix  vous  est  abandonnö. 

Le  Ministre  d'Allemagne  viendra  chez  moi  prendre  votre  r^ponse. 

Je  ne  saurais  vous  dire  combien  la  täche  que  je  remplis  en  ce  moment 
m'est  penible.  Je  n'oublierai  jamais  les  relations  si  agr^ables  que  nous  avons 
eues  et  je  fais  des  vceux  pour  que  votre  voyage  se  fasse  dans  les  meilleures 
conditions.  (s)  Ey sehen.-» 

Le  Gouvernement  beige  estimant  que  le  Gouvernement  Grand  Ducal 
n'avait  pas  eu  le  cboix  de  son  attitude  et  que  celle  qu'il  avait  6t6  obligö 
d'adopter  n'impliquait  en  aucune  maniöre  une  Intention  discourtoise  ä  l'ögard 
du  Roi  et  de  la  Belgique,  d6cida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  ces  conditions, 
de  prier  le  Chargö  d'Affaires  du  Grand  Duchä  de  quitter  la  Belgique. 

Veuillez  agr^er,  etc. 

(s)  Davignon. 

Nr.  DCXliVlI.  I^etfre  adressee  ä  91.  Davignon,  Ministre  des 
Affaires  Etrang^res,  par  Sir  Francis  H.  Villiers,  Ministre 
d'Angleterre. 

■      Gb.  I  68. 
(Traduction.) 

Bruxelles,  le  11  aoüt  1914. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  tel6graph6  ä  Sir  Edward  Grey  la  communication  allemande  et  la 

r^ponse  projet^e. 

J'ai    regu    l'ordre    d'exprimer   ä  Votre  Excellence   l'entiöre  approbation 

du   Gouvernement    de    Sa   Majestö    britannique.    Ce  dernier   ne   peut  que  se 

d^clarer  d'accord  sur  les  termes  de  la  reponse  que  le  Gouvernement  beige  se 

propose    de    faire    ä   une    tentative    de    semer    la    dösunion   parmi    les  pays 

maintenant  unis,  pour  la  defense  des  Trait6s  viol6s  par  l'Allemagne. 

Je  saisis,  etc. 

(s)  F.  H.    Villiers. 

Nr.  DCXLiYlII.  liettre  adressee  ä  91.  Davignon,  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres,  par  le  Ministre  de  France,  ac- 
credite  ä  Bruxelles. 

Gb.  I  69. 

Bruxelles,  le  11  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  ä  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement 
frauQais  donne    son   enti^re    adhösion    ä     la    reponse    que    le   gouvernement 
beige  se  propose  de  faire  au  nouvel  ulümatum  de  l'Allemagne. 

40* 
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Cette  rt^ponse  est  bien  celle  qu'on  pouvait  attendre  d'un  Gouvernement 
et  d'un  peuple  qui  ont  r(5sist6  aussi  höroiquement  ä  la  violation  odieuse  de 
leur  territoire. 

La  France  continuera  ä  remplir  ses  devoirs  de  garante  de  la  neutralit6 
beige  et  de  fidele  amie  de  la  Belgique. 

Je  saisis,  etc.  (s)  Klobukowski. 

Nr.  DCIIv.  T^l^gramme  adress^  ä  M.  Darignon,  Ninistre  fle» 
Affaires  Etrangeres,  par  le    Ministre  du  Roi  ä  L.a  Haye. 

«b.  I  70. 

La  Haye,  12  aoüt  1914. 
Le  texte  allemand  contenait  une  faute ;    au  lieu  de  »seine  Auseinander- 
setzung«   il   faut    lire  »ihre«    et  donc  traduire  «son  conflit  avec  la  France». 

(s)  Baron  Fallon. 

Xr.  DCLi.  Telegramme  adresse  par  lU.  Davignou,  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres,   a  91.  le  Baron  Fallon,    Ministre 

du  Roi  a  La  Haye. 

Gb.  I  71. 

Bruxelles,  12  aout  1914. 
Friere  de  remettre  le  t616gramme  suivant  au  Ministre  des  Affaires 
Eträngeres :  La  proposition  que  nous  fait  le  Gouvernement  allemand  reproduit 
la  proposition  qui  avait  6t6  formul^e  dans  l'ultimatum  du  2  aoüt.  Fidele  ä 
ses  devoirs  internationaux,  la  Belgique  ne  peut  que  r^it^rer  sa  r^ponse  ä  cet 
Ultimatum,  d'autant  plus  que  depuis  le  3  aoüt  sa  neutralit^  a  6t6  violöe, 
qu'une  guerre  douloureiise  a  616  porttSe  sur  son  territoire  et  que  les  garants 
de  sa  neut"ralit6  ont  loyalement  et  imm^diatement  röpondu  ä  son  appel. 

(s)  Davignon. 

Nr.  DCLil.  91.  Davignon,  9Iinistre  des  Affaires  Eträngeres, 
au  comte  Errembault  de  Dudzeele,  IVIinistre  du  Roi  ä 
Vienne.     (T6l6gramme.) 

Gb.  II  .32. 

Bruxelles,  le  12  aoüt  1914. 
Veuillez  communiquer  ce  qui  suit  au  Minist^re  des  Affaires  Eträngeres : 
«  Les  n^cessitös  de  la  defense  d'Anvers  donnent  ä  l'autoritö  militaire 
droit  incontestable  d'6loigner  les  6trangers  de  l'enceinte  fortifiöe.  Un  grand 
nombre  d'6trangers  et  meme  des  nationaux  ont  6t6  en  consöquence  pri6s  de 
sortir  de  la  place  oü  des  sujets  autrichiens  et  hongrois  ont  pu  rester.  N6an- 
moins  le  Consul  G6n6ral  n'a  t6l6graphie  ä  ce  sujet  ni  au  Ministre  d'Autriche- 
Hongrie,  ni  ä  moi-meme.  D'apres  ce  que  nous  affirme  le  Gouverneur  mili- 
taire d'Anvers,  il  a  ete,  de  meme  que  ses  ressortissants,  mis  en  demeure  de 
quitter  l'enceinte  fortifiöe,  et  non  pas  la  Belgique.  II  a  (5t6  conduit,  sur  sa 
demande,  ä  la  fronti^re  des  Pays-Bas,  et  a  6t6  accompagn^  par  un  officier 
qu'il  a  remerci^.  »  (s)  Davignon. 
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Nr.  DCLiII.  Telegramme  adresse  ä  M.  Davi$(non,  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres,  par  S.  E.  M.  Sazonoff,  President  dn 
Conseil  des  Ministres  de  Russie. 
Gb.  II  72. 

Saint-P^tersbourg,  13  aoüt  1914. 
Veuillez    remercier    le  Gouvernement  Royal    pour  sa  communication  et 
lui    exprimer   le  plaisir    que  le  Gouvernement  Imperial   6prouve   ä   voir  son 
attitude  ferme  et  digne  doat  il  le  f^licite  trös  vivement. 

(s)  Sazonoff. 

Kr.  DCLiIII.     Lettre    adressee    ä    M.    Davignon,    Ministre    des 
Affaires  Etrangeres,  par  le  IVliuistre  du  Roi  iL  La  Haye. 

Gb.  I  73. 

La  Haye,  le  13  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai    eu  l'honneur    de    recevoir   votre    t6l6gramme   d'hier  et  j'ai  remis 
aussitöt   ä  M.  le  Ministre   des  Affaires  Etrang^res  la  r^ponse  de  la  Belgique 
ä  la  seconde  proposition  allemande. 

Son  Excellence  m'a  promis  de  faire  parvenir  imm6diatement  au  Ministre 
d'Allemagne  la  communication  du  Gouvernement  du  Roi. 

(s)  Baron  Fallon. 

Nr.  DCLiIV.     Le    Ministre    du    Roi   ä    Vienne   ä    91.   Davignon, 
9Iinistre  des  Affaires  Etrangeres. 

Gb.  II  33. 

Vienne,  le  18  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  le  comte  Forgach  un  entretien  au  sujet 
des  sövices  dont  les  sujets  austro-hongrois  auraient  6t6  victimes  en  Belgique. 
Notre  entretien  a  eu  Heu  sur  un  ton  amical  et  les  paroles  de  Son  Excellence 
peuvent  se  rösumer  comme  suit : 

«Notre  Consul  G6n6ral  d'Anvers  est  arrivö  ici  depuis  plusieurs  jours. 
II  maintient  qu'il  a  6t6  brusquement  renvoy^  ä  la  frontiöre  hollandaise  avec 
beaucoup  d'AUemands  et  d'Autrichiens  habitant  Anvers  dans  des  conditions 
penibles.  Le  Commandant  militaire  de  la  forteresse  parait  avoir  un  peu 
perdu  la  tSte.  Nous  avons  regu  de  notre  Ministre  ä  Bruxelles  sur  ces  6v6ne- 
ments   un  rapport  qui  semble  confirmer   les  d^clarations   de  M.  de  Sponer.» 

Je  crois  d'ailleurs  que  ce  fächeux  incident  peut  heureuseraent  etre 
consid6r6  comme  clos. 

Veuillez  agröer,  etc. 

(s)  Comte  Errembault  de  Dudzeele. 
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Nr.  DCLV.  IVI.  Davignon,  itlinistre  des  Affaires  Etrangeres, 
aiix  Ministres  du  Roi  sk  Liondres,  Paris  et  Saint-Peters- 
bonrg.     (T^lögramme.) 

üh.  II  34. 

Anvers,  le  21  aoüt  1914. 
Le  Ministre  d'Angleterre  a  6t6  autoris6  ä  faire  au  Roi  une  d^claration 
dans  les  termes  suivants  : 

«Le  Gouvernement  de  Sa  Majestö  Britannique  donnera  ä  la  Belgique 
pendant  la  guerre  tout  l'appui  militaire  possible  et,  apr^s  la  guerre,  son 
appui  diplomatique.  L'exemple  de  patriotisme  donnö  par  les  Beiges  nous 
a  tous  6mus  et  ne  sera  jamais  oubliö.  Le  Gouvernement  s'efforcera,  ä  la 
paix,  d'assurer  ä  la  Belgique  des  compensations  pour  les  souffrances  subies.» 

(s)  Davignon. 

Nr.  DCIiVI.     JH.  Davignon,  Tlinistre   des   Affaires  Etrangeres, 
au  9Iinistre  du  Roi  ä  Tienne.    (T^^gramme.) 
Gb.  II  35. 

Anvers,  le  22  aoüt  1914. 
Toutes  les   mesures   ont   616   prises   pour  qu'aucun  sujet  Autrichien  ne 
soit  molestö,    Le  President  du  Conseil  a  lui-meme  invit6  le  Ministre  d'Autriche 
ä  lui  signaler  tout  cas  regrettable  pour  punir  les  coupables. 

(s)  Davignon. 

Nr.  DCIiVII.  Ije  IVIinistre  de  Russie  ä  91.  Davignon,  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres. 

Ob.  II  36. 

Anvers,  le  27  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  porter  ce  qui  suit  ä   la  connaissance  de  Votre  Excel- 
lence:   «S.  M.  l'Empereur  a  daignö  me  donner  l'ordre   de  d^clarer  ä  S.  M.  le 
Roi   qu'ä  la   fin   de   la  guerre   la   Belgique    pourra   compter   sur   le   soutien 
diplomatique  le  plus  entier  de  la  Russie.» 
Je  saisis,  etc. 

(s)  Prince  Koudackeff. 

Nr.  DCLi¥III.     Lie  Ministre  du  Roi  ä  L<ondres  a  91.  Davignon, 
Ministre  des  Affaires  Etrangeres. 
Gb.  II  37. 

Londres,  le  28  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 
Avant-hier,   ä  la  Chambre   des  communes,  M.  Asquith   a  annonc6  qu'il 
proposerait   au   cours   de   la   s6ance  suivante  qu'une  adresse  soit  pr6sent6e  ä 
Sa  Majestö  le  Roi,  le  priant  de  transmettre  au  Roi  des  Beiges  les  sentiments 
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de  Sympathie  et  d'admiration  qu'a  inspir^s  ä  la  Chambre  l'h^roique  rösistance 
opposöe  par  l'arinöe  et  le  peuple  beiges  ä  l'invasion  brutale  de  son  territoire 
et  l'assuraDce  que  l'Angleterre  ötait  d^terminöe  ä  soutenir  par  tous  les  moyens 
les  efforts  de  la  Belgique  pour  d6fendre  son  ind^pendance  et  le  droit  public 
de  l'Europe. 

Hier,  en  effet,  M.  Asquith  a  fait  un  discours  ä  la  Chambre  dans  lequel 
il  a  rendu  un  hommage  ^clatant  au  Roi  et  ä  la  Nation  beige.  Jamals 
pareil  6loge  d'un  Etat  6tranger  n'a  6t6  entendu  au  Parlament  anglais.  Le 
Premier  Ministre  a  ajout^  que  la  Belgique  pouvait  compter  sur  la  Grande- 
Bretagne  jusqu'ä,  la  fin. 

M.  Bonar  Law,  au  nom  de  l'opposition,  et  M.  ßedmond,  au  nom  des 
Irlandais  Nationalistes,  ont  parl6  dans  le  meme  sens. 

A  la  Chambre  des  Lords,  le  Marquis  de  Cretcs,  au  nom  du  Gouverne- 
ment, et  Lord  Landsdowne,  comme  porte-parole  des  unionistes,  ont  fait  un 
6loge  vibrant  de  la  Belgique  et  de  son  Roi. 

Le  temps  me  manque  pour  rösumer  ces  discours,  tribut  de  l'Angleterre 
reconnaissante  ä  un  pays  qui  a  rendu  un  Service  inestimable  ä  la  Grande- 
Bretagne  et  ä  l'Europe  entiere. 

Veuillez  agröer,  etc. 

(s)  Comte  de  Lalaing. 


Kr.  DCIilX.  Telegramme  adresse  par  le  Comte  Clary  et 
Aldringen,  Ministre  d'Antriche-IIongrie,  ä  91.  Davignon, 
ministre  des  Affaires  Etrangeres,  et  transmis  par  l'inter- 
mediaire  da  ministre  de  Relgiqae  aux  Pays-Bas. 

Gb.  I  77. 

La  H  a  y  e  ,  le  28  aoüt  1914. 
D'ordre  de  mon  Gouvernement  j'ai  l'honneur  de  notifier  ä  Votre 
Excellence  ce  qui  suit:  «Vu  que  la  Belgique,  aprös  avoir  refus6  d'accepter 
les  propositions  qui  lui  avaient  6t6  adressees  ä  plusieurs  reprises  par  l'AUe- 
magne,  prete  sa  Cooperation  militaire  ä  la  France  et  ä  la  Grande-Bretagne 
qui,  toutes  deux  ont  d6clar6  la  guerre  ä  1' Antriebe -Hongrie,  et  en  prösence 
du  fait  que,  comme  il  vient  d'etre  constatö,  les  ressortissants  autrichiens  et 
hongrois  se  trouvant  en  Belgique  ont  sous  les  yeux  des  autoritös  Royales, 
du  subir  un  traitement  contraire  aux  exigences  les  plus  primitives  de 
l'humanitö  et  inadmissable  meme  vis-ä-vis  des  sujets  d'un  Etat  ennemi, 
l'Autriche-Hongrie  se  voit  dans  la  nöcessitö  de  rompre  le  relations  diplo- 
matiques  et  se  considöre  dös  ce  moment  en  6tat  de  guerre  avec  la  Belgique. 
Je  quitte  le  pays  avec  le  personnel  de  la  L6gation  et  confie  la  protection 
de  mes  administrös  au  Ministre  des  Etats- Unis  d'Amörique  en  Belgique. 
De  la  part  du  Gouvernement  Imperial  et  Royal  les  passeports  sont  remis 
au  Comte  Errembault  de  Dudzeele.* 

(s)  Clary. 
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!Vr.  DCL.X.  Telegramme  adresse  par  M.  Davignon,  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres,  ä  M.  le  Baron  Fallon,  ministre  dn 
Roi  ä  Lia  Haye. 

Gb.  I  78. 

A  n  V  e  r  s  ,  le  29  aoüt  1914. 

Friere  accuser  r^ception  ä  L^gation  Autriche  par  interm^diaire  Mi- 
nistre  Affaires  Etrang^res  döclaration  de  guerre  Autriche-Hongrie  ä  Belgique 
et  ajouter  ce  qui  suit: 

«La  Belgique  a  toujours  entretenu  des  relations  d'amiti6  avec  tous  ses 
voisins  sans  distinction.  Elle  a  scrupuleusement  rempli  les  devoirs  que  la 
neutralitö  lui  impose.  Si  eile  n'a  pas  cru  pouvoir  accepter  les  propositions 
de  rAllemagne,  c'est  que  celles-ci  avaient  pour  objet  la  yiolation  des  en- 
gagements  qu'elle  a  pris  ä  la  face  de  l'Europe,  engagements  qui  ont  6t6  les 
conditions  de  la  cr6ation  du  Royaume  de  Belgique.  Elle  n'a  pas  cru  qu'un 
peuple.  quelque  faible  qu'il  soit,  puisse  m^connaitre  ses  devoirs  et  sacrifier 
son  honneur  en  s'inclinant  devant  la  force.  Le  Gouvernement  a  attendu, 
non  seulement  les  d^lais  de  lultimatum,  mais  la  violation  de  son  territoire 
par  les  troupes  allemandes  avant  de  faire  appel  ä  la  France  et  ä  l'Angle- 
terre,  garantes  de  sa  neutralit6  au  meme  titre  que  TAllemagne  et  l'Au- 
triche-Hongrie,  pour  coop6rer  au  nom  et  en  vertu  des  trait^s  ä  la  defense 
du.  territoire  beige. 

En  repoussant  par  les  armes  les  envahisseurs,  eile  n'a  meme  pas 
accompli  un  acte  d'hostilit6  aux  termes  de  l'article  10  de  la  Convention  de 
La  Haye,  sur  les  droits  et  devoirs  des  Puissances  neutres. 

L' Allem agne  a  reconnu  elle-meme  que  son  agression  constitue  une 
violation  du  droit  des  gens  et  ne  pouvant  la  justifier  eile  a  invoqu^  son 
int^ret  stratögique. 

La  Belgique  oppose  un  d6menti  formel  ä  l'affirmation  que  les  res- 
sortissants  autrichiens  et  hongrois  auraient  subi  en  Belgique  un  traitement 
contraire  aux  exigences  les  plus  primitives  de  l'humanitö. 

Le  Gouvernement  Royal  a  donnö.  des  le  d^but  des  hostilit^s,  les  ordres 
les  plus  stricts  quant  ä  la  sauvegarde  des  personnes  et  des  propri^t^s 
austro-hongroises. 

(s)  Davignon. 


Bfr.  DCLiXI.      Lettre   adressee  par  M.  Davignon,    fflinistre  des 
Affaires  Etrangeres,  aux  L^gations  dn  Roi   ä  l'etranger. 

Gb.  I  79. 

Anvers,  le  29  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 
Sous    la   date   du   17  aoüt,   j'ai  adress6  au  Ministre  du  Roi  ä  Londres 
une  lettre  dans  laquelle  j'ai  cru  devoir  relever  certaines  all^gations  produites 
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par  le  Gouvernement  allemand,  et  dont  faisait  mention  le  Blue  Book  publik 
röcemment  par  le  Gouvernement  anglais. 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux  une  copie  de  cette  lettre  et  de 
ses  annexes.  Veuillez,  je  vous  prie,  en  donner  connaissance  au  Gouvernement 
auprös  duquel  vous  6tes  accredit6. 

Veuillez  agröer,  etc. 

(s)  Davignon. 
Ire  Annexe  au  No.  79. 
Lettre  adress^o   par  M.  Davignon,   Ministre  des   Affaires  Etrangeres, 

au  Comte  de  Lalaing-,  Ministre  du  Roi  ä  Londres. 

Bruxelles,  le  17  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Comte, 

Le  Blue  Book  publik  riJcemment  par  le  Gouvernement  britannique  re- 
produit,  sous  le  No.  122  (page  65) '),  le  texte  d'un  tßl^gramme  adressö  de 
Berlin,  le  31  juillet,  par  Sir  E.  Goschen  ä  Sir  E.  Grey,  t^lögramme 
dont  j'extrais  le  passage  suivant: 

„It  appears  from  what  he  (His  Excellency  The  Secretary  of  State)  Said 
that  German  Government  consider  that  certain  hostile  acts  have  been 
already  committed  by  Belgium.  As  an  instance  af  this,  he  alleged  that  a 
consignement  of  com  of  Germany  had  been  placed  under  an  embargo  already.  "^ 

Le  fait  auquel  le  Secr^taire  d'Etat  allemand  des  Affaires  Etrang^res  a 
fait  allusion  dans  son  entretien  avec  Sir  E.  Goschen,  et  qu'il  considörait 
comme  un  acte  hostile  de  la  part  de  la  Belgique,  se  rapporte  sans  doute  ä 
l'application  des  arr^t^s  royaui  du  30  juillet,  qui  ont  prohibö  provisoirement 
l'exportation  de  Belgique  de  certains  produits.  Comme  vous  le  constaterez 
par  Texposö  que  je  tiens  a  vous  faire  ci-aprfes,  le  fait  qui  nous  est  reprochö 
n'a  nullement  le  caractere  qu'on  a  voulu  lui  donner  en  Allemagne. 

Des  arret^s  royaux  dat^s  du  30  juillet  et  publi^s  au  Moniteur  beige 
du  lendemain  ont  prohib6  ä  titre  provisoire,  par  toutes  les  frontiferes  de 
terre  et  de  mer,  l'exportation  d'une  s^rie  de  produits,  des  c6r6ales  notamment. 
Sous  la  date  du  31  juillet,  M.  le  Ministre  d'Allemagne  k  Bruxelles  me  signala 
que  la  douane  d'Anvers  retenait  des  chargements  de  grains  ä  destination 
de  l'Allemagne  qui,  simplement  transbordös  dans  notre  port,  ne  faisaient  en 
r6alit6  qu'y  transiter.  M.  de  Below  Saleske  demandait  la  libre  sortie  des 
bateaux  portant  ces  chargements.  Le  jour  meme  oü  il  regut  la  r^clamation 
du  Ministre  d'Allemagne,  mon  Departement  en  saisit  le  Minist^re  des 
Finances,  et  des  le  surlendemain  2  aoüt,  celui-ci  nous  annonga  qu'il  avait 
6t6  transmis  ä  la  douane  beige  des  instructions  donnant  pleine  et  entiere 
satisfaction  ä  l'Allemagne. 

Je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire,  Monsieur  le  Comte,  que  de  placer  sous 
vos  yeux  une  copie  de  la  correspondance  6chang6e  ä  ce  sujet  avec  M  de 
Below  Saleske.    Vous  y  verrez  que  rien  dans  notre  attitude  ne  pouvait  etre 
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consid^rö  comrae  t^moignant  de  dispositions  hostiles  ä  Tögard  de  TAllemagne  ; 
les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  beige  ä,  ce  moment  ne  constituaient 
que  les  simples  pr6cautions  que  tout  Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre 
dans  des  circonstances  aussi  exceptionnelles. 

11  serait  bon  que  vous  adressiez  au  Gouvernement  de  S.  M.  Britanniqu  e 
une  communication  afin  de  l'^clairer  sur  la  r6alit6  des  faits. 
Veuillez  agr6er,  etc. 

(s)  Davignon. 
2me  Annexe  au  No.  79. 
Lettre   adressee   par  M.  Davig'non,  Ministre  des    Affaires   Etraugeres, 

ä  M.  de  Below  Saleske,  Ministre  d'Allemagne. 

Bruxelles,  3  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 

Gomme  suite  ä  la  lettre  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser 
le  31  juillet,  j'ai  l'honneur  de  Lui  faire  savoir  que  mon  coll^gue  des  Finances 
a  port6  ä  la  connaissance  du  Service  des  douanes  que  les  prohibitions  stabiles 
par  les  arretös  royaux  du  30  juillet  6coul6  ne  visent  que  l'exportation  pro- 
prement  dite  et  ne  s'^tendent  donc  pas  aux  marchandises  r^gulierement 
d6clar6es  en  transit  lors  de  l'importation.  Au  surplus,  lorsque  des  marchan- 
dises libres  de  droits  sont  d6clar6es  en  consommation,  bien  qu'elles  soient  en 
r6alit6  destin^es  ä  l'exportation,  elles  fönt  communöment  l'objet  de  döcla- 
rations  de  libre  entröe  speciales,  qui  sont  consid6r6es  comme  des  documents 
de  transit.  Bnfin,  s'il  arrivait  que  de  telles  marchandises  avaient  6t6 
d6clar6es  en  consommation  sans  restrictions,  comme  si  elles  devaient  rester 
effectivement  dans  le  pays,  la  douane  en  permettrait  encore  la  sortie  du 
moment  oü  il  serait  düment  6tabli,  par  les  documents  d'expödition-manifestes, 
connaissements,  etc.,  qu'elles  devaient  etre  exportöes  imm^diatement  en  transit. 

Je  puis  ajouter  que  l'exportation  des  grains  auxquels  se  rapportait  la 
lettre  pr6cit6e  de  la  L6gation  Imperiale  a  6t6  autorisä  le  l^r  aoüt. 

Je  saisis,  etc. 

(s)  Davignon. 
3me   Annexe   au  No.  79. 
Lettre  adressöe  par  M.  Davignon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres,   ä 
M.  de  Below  Saleske,  Ministre  d'AlIemagne. 

Bruxelles,  le  1er  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 
En  r^ponse  ä  la  lettre  de  Votre  Excellence  du  31  juillet,  j'ai  l'honneur 
de  Lui  faire  savoir  que  l'arröt^  beige  du  30  jaillet  ne  vise  que  l'exportation  et 
•non  le  transit  des  produits  cit6s. 

J'ai  eu  soin  de  faire  part  de  votre  communication  ä  mon  coU^gue  des 
Finances,  en  le  priant  de  vouloir  bien  donner  aux  bureaux  de  la  douane  des 
Instructions  pr6cises  de  nature  ä  pr^venir  toute  erreur  dans  l'application  de 
l'arret^  pr6cit6. 

Je  saisis,  etc.  Cs)  Davignon. 
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4me  Annexe  au  No.  79. 
Lettre  adressee  par  M.  de  Below  Saleske,  Ministre  d'Alleina^ne,   ä  M. 
Davigüon,  Ministre  des  Affaires  Etrang^eres. 

Bruxelles,  le  31  juillet  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 
On    m'a    informö    d'Anvers    qua   la  douane   a    döfenda   le   döpart    des 
bateaux  charg6s  de  grains  pour  TAUemagne. 

Vu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ces  cas  d'une  exportation  de  grains, 
mais  d'un  transit,  parce  que  la  marchaadise  a  6t6  seulement  transbordöe  ä 
Anvers,  j'ai  l'honneur  de  recourir  ä  votre  bienveillante  entremise  afin  qu'on 
laisse  partir  pour  l'Allemagne  les  bateaux  en  question. 

En  meme  temps,  je  prie  Votre  Excellence  de  me  faire  savoir  si  le  port 
d'Anvers  est  ferm6  pour  le  transit  des  marchandises  6num6r6es  au  Moniteur 
d'aujourd'hui. 

En  attendant  la  röponse  de  Votre  Excellence  dans  le  plus  bref  d6lai 
possible,  je  profite  de  cette  occasion,  etc. 

(s)  de  Below  Saleske. 
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d)  Das  militärische  Einverständnis  Frankreichs, 
Englands,  Rußlands,  Belgiens  ^). 

1.  Berichte  deutscher  diplomatischer  Vertreter. 
(Wb.  7.) 

Nr.  DCIiXII.    Aktenstücke,  mitgeteilt  von  der  Norddeutschen 
Allgemeinen  Zeitung  16.  Oktober  1914. 

Angesichts  der  bei  unseren  Gegnern  hervortretenden  Bestrebungen,  der 
deutschen  „Militärpartei"  und  dem  deutschen  Militarismus  die  Schuld  an  dem 
gegenwärtigen  Kriege  zuzuschieben,  veröffentlichen  wir  nachstehend  eine  Reihe 
von  Berichten  der  deutschen  diplomatischen  Vertreter  im  Auslande,  die  die 
politischen  und  militärpolitischen  Beziehungen  der  Ententemächte  vor  dem 
Kriegsausbruch  zum  Gegenstande  haben.  Von  einer  Bezeichnung  der  be- 
richtenden Stellen  und  des  genaueren  Datums  ist  aus  naheliegenden  Gründen 
abgesehen  worden.     Diese  sprechen  für  sich  selbst. 

I. 

......  März  19132). 

Immer  enger  werden  die  Maschen  des  Netzes,  in  die  es  der  französischen 
Diplomatie  gelingt,  England  zu  verstricken.  Schon  in  den  ersten  Phasen 
des  Marokkokonfliktes  hat  bekanntlich  England  an  Frankreich  Zusagen  mili- 
tärischer Natur  gemacht,   die  sich  inzwischen  zu  konkreten  Vereinbarungen 
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-)  Hinsichtlich  der  in  diesen  Berichten  berührten  Fragen  hat  aus  Anlaß 
einer  am"  5.  8.  16,  als  dem  Jahrestag  der  englischen  Kriegserklärung,  von 
Asquith  in  Queenshall  (Vorsitzender  Lord  Derby)  gehaltenen  Rede  die  Nord- 
deutsche Allgemeine  Zeitung  Nr.  219,  zweite  Ausgabe  (9.  8.  16)  folgende 
Auslassung  gebracht: 

„Herr  Asquith  behauptet,  daß  die  deutsche  Diplomatie  völlig  sicher 
gewesen  sei,  England  würde  niemals  mit  den  Waffen  in  der  Hand  an  die 
Seite  Frankreichs  und  Rußlands  treten.  Ebenso  sicher  sei  man  in  Deutsch- 
land gewesen,  daß  das  „schwache  und  —  wie  es  Deutschland  schien  — 
schutzlose  Belgien  mit  Schmeichelworten  oder  Gewalt  dazu  gebracht  würde, 
Deutschland  das  Recht  des  Durchmarsches  nach  Frankreich  zu  gewähren." 
Das  seien  zwei  große,  verhängnisvolle  Irrtümer  der  deutschen  Diplomatie 
gewesen. 

Es  ist  selbst  angesichts  der  gegenwärtigen  englischen  Kriegspsychose 
erstaunlich,  daß  der  englische  Premierminister  wagt,  eine  derartige  Geschichts- 
fälschung öffentlich  auszusprechen.  Herr  Asquith,  Lord  Grey  und  Lord 
Haidane  müssen  wissen,  daß  die  deutsche  Regierung  immer  wieder  auf  die 
Gefahr  für  den  Weltfrieden  aufmerksam  machte,  die  darin  lag,  daß  bei  jeder 
europäischen  Krisis  Frankreich  und  Rußland  mit  der  bedingungslosen  Unter- 
stützung durch  England  rechneten.  Die  deutsche  Regierung  kannte  die  Haltung 
der  englischen  Regierung  in  der  ersten  Marokkokrisis,  die  voreingenommene 
Unterstützung  Frankreichs  durch  England  in  der  Zeit  der  Algeciraskonferenz 
und   die   englische   Zusage   militärischer  Unterstützung   an   Frankreich.     Sie 
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der  beiderseitigen  Generalstäbe  verdichtet  haben.  Bezüglich  der  Abmachungen 
wegen  einer  Kooperation  zur  See  erfahre  ich  von  gewöhnlich  gut  unterrichteter 
Seite  das  Folgende : 

Die  englische  Flotte  übernimmt  den  Schutz  der  Nordsee,  des  Kanals 
und  des  Atlantischen  Ozeans,  um  Frankreich  die  Möglichkeit  zu  geben,  seine 
Seestreitkräfte  im  westlichen  Bassin  des  Mittelländischen  Meeres  zu  konzen- 
trieren, wobei  ihm  als  Stützpunkt  für  die  Flotte  Malta  zur  Verfügung  ge- 
stellt wird.  Die  Details  beziehen  sich  auf  die  Verwendung  von  französischen 
Torpedoflottillen  und  Unterseebooten  im  Kanal  und  des  englischen  Mittel- 
meergeschwaders, das  bei  Ausbruch  des  Krieges  dem  französischen  Admiral 
unterstellt  wird. 


wußte  durch  die  Berichte  des  Kaiserlichen  Botschafters  in  Petersburg,  wie 
die  englische  Politik  während  der  bosnischen  Krisis  im  Winter  190S/09  durch 
planmäßige  Hetzarbeit  in  Petersburg  alles  getan  hat,  um  eine  friedliche 
Lösung  zu  erschweren,  und  sie  hatte  —  trotz  des  Wutschreis  des  Lord  Grey, 
das  sei  eine  ,Lüge  erster  Klasse"  —  untrügliche  Grundlagen  dafür,  daß  da- 
mals der  englische  Minister  der  auswärtigen  Angelegenheiten  bei  Ausbruch 
eines  kriegerischen  Konflikts  die  öffentliche  Meinung  Englands  für  eine  Teil- 
nahme an  einem  Krieg  gegen  Deutschland  gewinnen  zu  können  hoffte.  Bndlich 
zeigte  das  englische  Auftreten  bei  der  zweiten  Marokkokrisis  im  Jahre  1911 
zur  Genüge,  daß  England  um  jeden  Preis  eine  deutsch-französische  Ver- 
ständigung hintertreiben  und  für  die  Zwecke  seiner  gegen  Deutschland  ge- 
richteten Politik  das  üebergewicht  des  Chauvinismus  über  gemäßigte  Elemente 
in  Frankreich  erhalten  wollte. 

Die  deutsche  Politik  war  sich  über  jeden  Fortschritt  klar,  den  die 
Entente  durch  militärische  und  politische  Abmachungen  auf  dem  Wege  zu 
einem  gegen  Deutschland  gerichteten  Offensiv-Bündnis  machte.  Wie  kann 
Herr  Asquith  seine  Behauptung,  die  deutsche  Diplomatie  habe  ein  bewaffnetes 
Eingreifen  Englands  an  der  Seite  Frankreichs  und  Rußlands  für  ausgeschlossen 
gehalten,  mit  den  deutschen  Bemühungen  vereinbaren,  im  Jahre  1912  mit 
England  zu  einem  Abkommen  zu  gelangen,  das  Deutschland  in  einem  ihm 
aufgezwungenen  Krieg  gegen  ein  Eingreifen  Englands  auf  Seiten  seiner  An- 
greifer sichern  sollte?  Die  deutsche  Regierung  hat  sich  stets  gegenwärtig 
gehalten,  daß  der  Erobererwille  der  russischen  Kriegspartei  und  die  französische 
Revanchelust  bedingungslos  bei  der  Abschätzung  der  militärischen  Macht- 
mittel der  Entente  Englands  Heer  und  Flotte  auf  ihrer  Seite  in  Rechnung 
stellte  und  daß  für  dieses  Vertrauen  guter  Grund  vorhanden  war.  Aus  dem 
Bericht  vom  März  1918  —  Deutsches  Weißbuch  Nr.  7  — .  den  die  englische 
Zensur  nicht  veröffentlichen  ließ  und  den  infolgedessen  Herr  Asquith  viel- 
b'icht  selbst  nicht  kennt,  war  der  deutschen  Regierung  der  Inhalt  des  Brief- 
wechsels des  Ministers  Grey  mit  dem  französischen  Botschafter  vom  22.  11.  12 
bekannt  und  ebenso  die  üebereinkunft  zwischen  England  und  Frankreich 
wegen  der  Verteilung  ihrer  Flotten  im  Sinne  der  Konzentration  der  englischen 
Flotte  nach  der  Nordsee  und  der  Verlegung  der  französischen  Flottenbasis 
nach  dem  Miitelmeer. 

Hiermit  war  es  für  die  deutsche  Diplomatie  vollkommen  klar,  daß  im  Fall 
eines  deutsch-französischen  Kriegs  England  zum  mindesten  den  Schutz  Frank- 
reichs an  dessen  Nordküste  und  im  Atlantischen  Ozean  übernommen  hatte.  Das 
englische  Volk  allerdings  wurde  von  Asquith  systematisch  getäuscht  durch 
die  wiederholten  irreführenden  Erklärungen  im  Unterhaus,  daß  keine  Ver- 
pflichtungen Englands  zu  einer  militärischen  Unterstützung  Frankreichs  vor- 
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Inzwischen  hat  die  Haltung  der  englischen  Regierung  während  der 
marokkanischen  Krisis  im  Jahre  1911,  in  der  sie  sich  als  ein  ebenso  kritik- 
loses wie  gefügiges  Werkzeug  der  französischen  Politik  erwiesen  und  durch 
die  Lloyd  Georgesche  Rede  den  französischen  Chauvinismus  zu  neuen  Hoff- 
nungen ermutigt  hat,  der  französischen  Regierung  eine  Handhabe  geboten, 
um  einen  weiteren  Nagel  in  den  Sarg  zu  treiben,  in  den  die  Ententepolitik 
die  politische  Entschließungsfreiheit  Englands  bereits  gebettet  hat. 

Von  besonderer  Seite  erhalte  ich  Kenntnis  von  einem  Notenwechsel, 
der  im  Herbst  des  vergangenen  Jahres  zwischen  Sir  Edtcard  Grey  und 
dem  Botschafter  Cambon  stattgefunden  hat,  und  den  ich  mit  der  Bitte  um 
streng  vertrauliche  Behandlung  hier  vorzulegen  die  Ehre  habe.  In  dem 
Notenwechsel  vereinbaren  die  englische  und  französische  Regierung  für  den 
Fall  eines  drohenden  Angriffs  von  seiten  einer  dritten  Macht   sofort  in  einen 


lägen  (Erklärungen:  Asquith  10.  3.  13,  24.  3.  13;  Grey  11.  6.  14).  Tat- 
sächlich hatte  England  mit  dem  Flottenabkommen  mit  Frankreich  den  letzten 
Rest  seiner  Handlungsfreiheit  preisgegeben. 

Gerade  weil  der  Kaiserlichen  Regierung  diese  Tatsachen  genau  bekannt 
waren,  hat  der  Reichskanzler  nach  Kriegsausbruch  noch  einen  äußersten 
Versuch  gemacht,  den  Brandherd  des  Kriegs  einzuschränken  durch  das  be- 
kannte Angebot,  England  die  Integrität  Frankreichs  und  Belgiens  zu  garan- 
tieren. Er  war  auch  vollkommen  bereit,  England  die  Wahrung  seiner 
Neutralität  zu  ermöglichen  durch  die  Zusicherung,  daß  Deutschland  von 
jedem  Angriff  auf  die  französische  Nordküste  absehen  wolle,  und  hat  der 
englischen  Regierung  eine  entsprechende  Erklärung  am  3.  8.  zugehen  lassen. 
Aber  die  Herren  Asquith  und  Grey  wünschten  nun  einmal.  England  in  den 
Krieg  hineinzutreiben,  und  waren  trotz  der  deutschen  Zusicherung  entschlossen, 
die  Gelegenheit  zu  benutzen,   um  über  den  Rivalen  Deutschland  herzufallen. 

Was  schließlich  die  Asquithsche  Behauptung  von  Deutschlands  angeb- 
lichem Irrtum  wegen  Belgiens  betrifft,  so  war  es  nach  allem,  was  über 
Englands  militärische  und  diplomatische  Rolle  in  Belgien  der  ganzen  Welt 
heute  bekannt  ist.  von  Herrn  Asquith  mindestens  sehr  unvorsichtig,  selbst 
nochmals  die  Aufmerksamkeit  auf  dieses  Kapitel  zu  lenken.  Herr  Asquith 
will  die  Haltung  Deutschlands  gegenüber  Belgien  zurückführen  auf  einen 
deutschen  Irrtum  über  die  Widerstandskraft  dieses  Landes  und  über  den 
Schutz,  auf  den  es  rechnen  konnte.  Von  derartigen  Irrtümern  ist  das  Ver- 
fahren Deutschlands  gegenüber  Belgien  nicht  beeinflußt  gewesen.  Aus  den 
bekannten  Gründen  war  es  für  das  von  allen  Seiten  umstellte  Deutschland 
ein  unbedingtes  Gebot  der  Selbsterhaltung,  dem  von  seinen  Feinden  geplanten 
Durchstoß  durch  Belgien  auf  die  deutsche  Flanke  zu  begegnen,  von  Belgien 
die  Durchzugerlaubnis  für  sein  Heer  zu  verlangen  und  eventuell  den  Durchzug 
zu  erzwingen.  Im  übrigen  aber  hatte  Deutschland  im  Interesse  Belgiens 
selbst,  trotz  aller  Anzeichen  für  dessen  Hinneigen  nach  Feindesseite,  den 
aufrichtigen  Wunsch,  diesem  Lande  die  Leiden  des  Kriegs  ersparen  zu  können. 
Die  Rolle  Englands  dagegen  bestand  darin,  daß  es  das  schon  lange  umgarnte 
Belgien  im  englischen  Interesse  zwar  zum  Widerstand  aufgereizt,  auf  die 
erhoffte  Unterstützung  aber  vergeblich  hat  warten  lassen.  Herr  Asquith 
mag  heute  noch  so  laut  von  dem  englischen  Millionenheer  sprechen ;  niemand 
glaubt  ihm,  daß  England  es  um  Belgiens  willen  aufgestellt  hat.  Man  kann 
Herrn  Asquith  nur  raten,  sich  in  Belgien  selbst  zu  erkundigen ;  dann  wird 
er  erfahren,  wie  man  in  dem  von  England  ins  Unglück  gestürzten  Land 
heute  über  den  vermeintlichen  Schutzherrn  denkt.'' 
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Meinungsaustausch  darüber  einzutreten,  ob  gemeinsames  Handeln  zur  Ab- 
wehruDg  des  Angriffs  geboten  sei  und  gegebenenfalls,  ob  und  inwieweit  die  be- 
stehenden militärischen  Vereinbarungen  zur  Anwendung  zu  bringen  sein  würden. 

Die  Fassung  der  Vereinbarungen  trägt  mit  feiner  Berechnung  der  eng- 
lischen Mentalität  Rechnung.  England  übernimmt  formell  keinerlei  Ver- 
pflichtung zu  militärischer  Hilfeleistung.  Es  behält  dem  Wortlaut  nach 
die  Hand  frei,  stets  nur  seinen  Interessen  entsprechend  handeln  zu  können. 
Daß  sich  aber  durch  diese  Vereinbarungen  in  Verbindung  mit  den  getroffenen 
militärischen  Abmachungen  England  de  facto  dem  französischen  Revanche- 
gedanken bereits  rettungslos  verschrieben  hat,  bedarf  kaum  einer  besonderen 
Ausführung. 

Die  englische  Regierung  spielt  ein  gefährliches  Spiel.  Sie  hat  durch  ihre 
Politik  in  der  bosnischen  und  in  der  marokkanischen  Frage  Krisen  hervor- 
gerufen, die  Europa  zweimal  an  den  Rand  eines  Krieges  brachten.  Die  Er- 
mutigung, die  sie  direkt  wie  indirekt  andauernd  dem  französischen  Chauvinis- 
mus zuteil  werden  läßt,  kann  eines  Tages  zu  einer  Katastrophe  führen,  bei 
der  englische  wie  französische  Soldaten  auf  französischen  Schlachtfeldern 
englische  Einkreisungspolitik  mit  ihrem  Blute  bezahlen  werden. 

Die  Saat,  die  König  Eduard  gesät  hat,  geht  auf. 

Brief  Sir   E.   Greys   an    den    französischen  Botschafter 
Paul   Cambon. 

Foreign  Office,  22.  November  1912. 
My  dear  Ambassador! 

From  time  to  time  in  rccent  years  the  French  and  British  naval  and 
military  experts  have  consulted  together.  It  has  always  been  understood 
that  such  consultation  does  not  restrict  the  freedom  of  either  Government 
to  decide  at  any  future  time  whether  or  not  to  assist  the  other  by  armed 
force.  \Ve  have  agreed  that  consultation  between  experts  is  not  and  ought 
not  to  be  regarded  as  an  engagement  that  commits  either  Government  to 
action  in  a  contingency  thathas  nota  ris  en  and  may  never  arise.-  The  dis- 
position  for  instance  of  the  French  and  British  fleets  respectively  at  the 
piesent  moment  is  not  based  upon  an  engagement  to  cooperate  in  war. 

You  have,  however,  pointed  out  that  if  either  Government  had  grave 
reason  to  expect  an  unprovoked  attack  by  a  third  Power,  it  might  become 
essential  to  know  whether  it  could  in  that  event  depend  upon  the  armed 
assistance  of  the  other. 

I  agree  that,  if  either  Government  had  grave  reason  to  expect  an 
unprovoked  attack  by  a  third  Power,  or  something  that  threatened  the  general 
peace,  it  should  immediately  discuss  with  the  other  whether  both  Govern- 
ments  should  act  together  to  prevent  agression  and  to  preserve  peace,  and, 
if  so,  what  measures  they  would  be  prepared  to  take  in  common.  If  these 
measures  involved  action,  the  plans  of  the  general  staffs  would  at  once  be 
taken  into  consideration  and  the  Governments  would  then  decide  what  effect 
should  be  given  to  them. 
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Brief  des  französischen  Botschafters  M.  Paul  Cambon 
anSirE.  Grey. 

Londres,  le  23  novembre  1912. 
Par  Votre  lettre  en  date  d'hier  22  novembre,  Vous  m'avez  rappele 
que  dans  ces  dernieres  ann^es  les  autorit6s  militaires  et  navales  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagoe  s'ötaient  consultös  de  temps  en  temps ;  qu'il  avait 
toujours  6t6  entendu  que  ces  consultations  ne  restreignaient  pas  la  libert6 
pour  chaque  Gouvernement  de  d6cider"dans  l'avenir  s'ils  se  preteraient  Tun 
Tautre  le  concours  de  leurs  forces  armöes ;  que  de  part  et  d'autre  ces  con- 
sultations entre  spöcialistes  n'6taient  et  ne  devaient  pas  etre  consideröes 
comme  des  engagements  obligeant  nos  Gouvernements  ä  agir  dans  certains 
cas;  que  cepeodant  je  Vous  avait  fait  observer  que  si  Tun  ou  l'autre  Gou- 
vernement avait  de  graves  raisons  d'appröhender  une  attaque  non  provoquöe 
de  la  part  d'une  tierce  Puissance.  il  deviendrait  essentiel  de  savoir  s'il  pour- 
rait  compter  sur  Tassistance  arm6e  de  l'autre.  Votre  lettre  röpond  ä  cette 
Observation  et  je  suis  autorisö  ä  Vous  döclarer  que  dans  le  cas  oü  Tun  de 
nos  Gouvernements  aurait  un  motif  grave  d'appr^hender  soit  l'agression  d'une 
tierce  Puissance  soit  quelque  6v6aement  menacant  pour  la  paix  gön^rale,  ce 
Gouvernement  examinerait  immödiatement  avec  l'autre  si  les  deux  Gouverne- 
ments doivent  agir  de  concert  en  vue  de  pr^venir  s'agression  ou  de  sauve- 
garder  la  paix.  Daus  ce  cas,  les  deux  Gouvernements  döliböreraient  sur  les 
mesures  qu'ils  seraient  disposös  ä  prendre  en  commun;  si  ces  mesures  com- 
portaient  une  action,  les  deux  Gouvernements  prendraient  aussitöt  en  con- 
sid^ration  les  plans  de  leurs  Etats-Majors  et  döcideraient  alors  de  la  suite 
qui  devrait  6tre  donn^e  ä  ces  plans. 

....  Mai  1914. 
lieber  die  politischeo  Ergebnisse  des  Besuchs  des  Königs  von  England 
in  Paris  erfahre  ich,  daß  zwischen  Sir  Edward  Grey  und  Herrn  Doumergue 
eine  Reihe  politischer  Fragen  erörtert  worden  ist.  Außerdem  ist  französiscber- 
seirs  die  Anregung  erfolgt,  die  bestehenden  besonderen  militärpolitischen 
Abmachungen  zwischen  Frankreich  und  England  durch  analoge  Abmachungen 
zwischen  England  und  Rußland  zu  ergänzen.  Sir  Edward  Grey  hat  den 
Gedanken  sympathisch  aufgenommen,  sich  aber  außerstande  erklärt,  ohne 
Befragen  des  englischen  Kabinetts  irgendeine  Bindung  zu  übernehmen.  Der 
Empfang  der  englischen  Gäste  durch  die  Französische  Regierung  sowie  die 
Pariser  Bevölkerung  soll  den  Minister  in  hohem  Grade  beeindruckt  haben. 
Es  ist  zu  befürchten,  daß  der  englische  Staatsmann,  der  zum  ersten  Male 
in  amtlicher  Eigenschaft  im  Ausland  geweilt,  und,  wie  behauptet  wird, 
überhaupt  zum  ersten  Male  den  englischen  Boden  verlassen  hat,  französischen 
Einflüssen  in  Zukunft  noch  in  höherem  Grade  unterliegen  wird,  als  das 
bisher  schon  der  Fall  war. 
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III. 

.  .  .  Juni  1914. 

Die  Nachricht,  daß  französischerseits  anläßlich  des  Besuches  des  Königs 
von  England  in  Paris  militärische  Abmachungen  zwischen  England  und 
Rußland  angeregt  worden  sind,  wird  mir  bestätigt.  Ueber  die  Vorgeschichte 
erfahre  ich  zuverlässig,  daß  die  Anregung  auf  Herrn  Iswolsky  zurück- 
geht. Der  Gedanke  des  Botschafters  war  es  gewesen,  die  erwartete 
Feststimmung  der  Tage  von  Paris  zu  einer  Umwandlung  der  Tripleentente  in 
ein  Bündnis  nach  Analogie  des  Dreibundes  auszunutzen.  Wenn  man  sich 
schließlich  in  Paris  und  Petersburg  mit  weniger  begnügt  hat,  so  scheint 
dafür  die  Erwägung  maßgebend  gewesen  zu  sein,  daß  in  England  ein 
großer  Teil  der  öffentlichen  Meinung  dem  Abschluß  förmlicher  Bündnisver- 
träge mit  anderen  Mächten  durchaus  ablehnend  gegenübersteht.  Angesichts 
dieser  Tatsache  hat  man  sich  trotz  der  zahlreichen  Beweise  für  den  gänz- 
lichen Mangel  an  Widerstandskraft  der  englischen  Politik  gegen  Einflüsse 
der  Entente  —  ich  darf  an  die  Gefolgschaft  erinnern,  die  noch  jüngst 
Rußland  in  der  Frage  der  deutschen  Militärmission  in  der  Türkei  von 
England  erfahren  hat  —  offenbar  gescheut,  gleich  mit  der  Tür  ins  Haus  zu 
fallen.  Es  ist  vielmehr  die  Taktik  langsamen  schrittweisen  Vorgehens  be- 
schlossen worden.  Sir  Edward  Grey  hat  die  französisch-russische  An- 
regung im  englischen  Ministerrat  warm  vertreten,  und  das  Kabinett  hat  sich 
seinem  Votum  angeschlossen.  Es  ist  beschlossen  worden,  in  erster  Linie 
ein  Marineabkommen  ins  Auge  zu  fassen  und  die  Verhandlungen  in  London 
zwischen  der  englischen  Admiralität  und  dem  russischen  Marineattach^  statt- 
finden zu  lassen. 

Die  Befriedigung  der  russischen  und  französischen  Diplomatie  über 
diese  erneute  Ueberrumpelung  der  englischen  Politiker  ist  groß.  Man  hält 
den  Abschluß  eines  formellen  Bündnisvertrages  nur  noch  für  eine  Frage  der 
Zeit.  Um  dies  Ergebnis  zu  beschleunigen,  würde  man  in  St.  Petersburg 
sogar  zu  gewissen  Scheinkonzessionen  an  England  in  der  persischen  Frage 
bereit  sein.  Die  zwischen  den  beiden  Mächten  in  dieser  Hinsicht  in  letzter 
Zeit  aufgetauchten  Meinungsverschiedenheiten  haben  noch  keine  Erledigung 
gefunden.  Russischerseits  arbeitet  man  vorläufig  mit  beruhigenden  Ver- 
sicherungen wegen  der  Besorgnisse,  die  in  England  im  Hinblick  auf  die  Zu- 
kunft Indiens  in  neuerer  Zeit  wieder  hervorgetreten  sind. 

IV. 

....  Juni  1914. 
Man  ist  in  Petersburg  und  London  sehr  beunruhigt  wegen  der  fran- 
zösischen Indiskretionen  über  die  russisch-englische  Marinekonvention.  Sir 
Edivard  Grey  befürchtet  Anfragen  im  Parlament.  Der  Marineattach^, 
Kapitän  Wolkow,  der  einige  Tage  in  Petersburg  gewesen  ist,  vermutlich 
um  Instruktionen  für  die  Verhandlungen  in  Empfang  zu  nehmen,  ist  nach 
London  zurückgekehrt.     Die  Verhandlungen  haben  bereits  begonnen. 
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V. 

....  Juni  1914. 
Im  Unterhause  wurde  von  ministerieller  Seite  an  die  Regierung  die 
Anfrage  gerichtet,  ob  Großbritannien  und  Rußland  jüngst  ein  Marineab- 
kommen abgeschlossen  hätten,  und  ob  Verhandlungen  zwecks  Abschlusses 
einer  solchen  Vereinbarung  unlängst  zwischen  den  beiden  Ländern  statt- 
gefunden hätten  oder  gegenwärtig  im  Gange  seien. 

Sir  Edward  Greif  nahm  in  seiner  Antwort  Bezug  auf  ähnliche  im 
Vorjahre  an  die  Regierung  gerichtete  Anfragen.  Der  Premierminister  habe 
damals,  so  fuhr  Sir  Edward  Grey  fort,  geantwortet,  es  bestünden  für  den  Fall 
des  Ausbruchs  eines  Krieges  zwischen  europäischen  Mächten  keine  unver- 
öffentlichten Vereinbarungen,  die  die  freie  Entschließung  der  Regierung  oder 
des  Parlaments  darüber,  ob  Grußbritannien  an  einem  Kriege  teilnehmen  solle 
oder  nicht,  einengen  oder  hemmen  würden.  Diese  Antwort  sei  heute  ebenso 
zutreffend  wie  vor  einem  Jahre.  Es  seien  seither  keine  Verhandlungen 
mit  irgendeiner  Macht  abgeschlossen  worden,  die  die  fragliche  Erklärung 
weniger  zutreffend  machen  würden ;  keine  derartigen  Verhandlungen  seien 
im  Gange,  und  es  sei  auch,  soweit  er  urteilen  könne,  nicht  wahrscheinlich, 
daß  in  solche  eingetreten  werden  würde  ;  wenn  aber  irgendein  Abkommen 
abgeschlossen  werden  sollte,  das  eine  Zurücknahme  oder  eine  Abänderung 
der  erwähnten  letztjährigen  Erklärung  des  Primierministers  nötig  machen 
sollte,  so  müßte  dasselbe  seiner  Ansicht  nach,  und  das  würde  auch  wohl  der 
Fall  sein,  dem  Parlament  vorgelegt  werden. 

Die  englische  Presse  enthält  sich  in  ihrer  großen  Mehrzahl  jeglicher 
Bemerkungen  zu  der  Erklärung  des  Ministers. 

Nur  die  beiden  radikalen  Blätter  „Daily  News"  und  „Manchester 
Guardian"  äußern  sich  in  kurzen  Leitartikeln.  Die  erstgenannte  Zeitung 
begrüßt  die  Worte  Sir  Edward  Greys  mit  Genugtuung  und  meint,  sie  seien 
klar  genug,  um  jeden  Zweifel  zu  zerstreuen.  England  sei  nicht  im  Schlepptau 
irgendeines  anderen  Landes.  Es  sei  nicht  der  Vasall  Rußlands,  nicht  der 
Verbündete  Frankreichs  und  nicht  der  Feind  Deutschlands.  Die  Erklärung  sei 
eine  heilsame  Lektion  für  diejenigen  englischen  Preßleute,  die  glauben  machen 
wollten,  daß  es  eine  „Tripleentente"  gebe,  die  dem  Dreibund  wesensgleich  sei. 
Der  „Manchester  Guardian"  hingegen  ist  durch  die  Erklärung  des 
Ministers  nicht  befriedigt.  Er  bemängelt  ihre  gewundene  Form  und  sucht 
nachzuweisen,  daß  sie  Auslegungen  zulasse,  die  das  Vorhandensein  gewisser, 
vielleicht  bedingter  Verabredungen  der  gerüchtweise  verlautbarten  Art 
nicht  durchaus  ausschlössen. 

Die  Erklärungen  Sir  Edward  Greys  entsprechen  einer  vertraulichen 
Aeußerung  einer  Persönlichkeit  aus  der  nächsten  Umgebung  des  Ministers: 
„Er  könne  aufs  ausdrücklichste  und  bestimmteste  versichern,  daß 
keinerlei  Abmachungen  militärischer  oder  maritimer  Natur  zwischen  England 
und  Frankreich  bestünden,  obwohl  der  Wunsch  nach  solchen  auf  französischer 
Seite    wiederholt   kundgegeben    worden   sei.      Was    das   englische   Kabinett 


d)   Militär.  Einverständnis  Frankreichs,  Englands,  Rußlands,  Belgiens.     643 

Frankreich  abgeschlagen  habe,  werde  es  Rußland  nicht  gewähren.  Es  sei 
keine  Flottenkonvention  mit  Rußland  geschlossen  worden,  und  es  werde  auch 
keine  geschlossen  werden." 

VI. 

....  Juni  1914. 

Sir  Edward  Grey  hat  oSenbar  das  Bedürfnis  empfuaJen,  den  Aus- 
führungen des  „Manchester  Guardian"  über  seine  Interpellationsbeant- 
wortung in  Sachen  der  angeblichen  englisch-russischen  Flottenentente  so- 
gleich nachdrücklich  entgegenzutreten.  Die  „  Westminster  Gazette"  bringt  an 
leitender  Stelle  aus  der  Feder  Mr.  Spenders,  der  bskanutlich  zu  den  in- 
timsten politischen  Freunden  Sir  Edward  Greys  gehört,  ein  Dementi,  das 
in  Bestimmtheit  nichts  zu  wünschen  übrigläßt.  Es  ist  darin  gesagt:  Es  be- 
steht kein  Flottenabkommen,  und  es  schweben  keine  Verhandlungen  über  ein 
Flotten  abkommen  zwischen  Großbritannien  und  Rußland. 

Niemand,  der  den  Charakter  und  die  Methoden  Sir  Elwird  Greys 
kenne,  werde  auch  nur  einen  Augenblick  annelimeu,  daß  die  von  ihm  ab- 
gegebene Erklärung  bezwecke,  die  Wahrheit  zu  verschleiern. 

VII. 

....  Juni  1914. 
Daß  die  Erklärung  Sir  Edward  Greys  im  englischen  ünterhause  über 
das  russisch-englische  Marineabkommen  von  der  öffentlichen  Meinung  in 
England  so  bereitwillig  akzeptiert  worden  ist,  hat  hier  und  in  Petersburg 
große  Erleichterung  hervorgerufen.  Die  Drahtzieher  der  Aktion  hatten 
schon  befürchtet,  daß  der  schöne  Traum  des  neuen  Dreibundes  ausgeträumt 
sein  könne.  Es  fällt  mir  übrigens  schwer,  daran  zu  glauben,  daß  es  dem 
„Manchester  Guardian"  allein  beschieden  gewesen  sein  sollte,  den  Trick  zu 
durchschauen,  dessen  sich  Sir  Edward  Grey  bediente,  indem  er  die  Frage, 
ob  Verhandlungen  über  ein  Marineabkommen  mit  Rußlanl  schwebten  oder 
im  Gange  seien,  nicht  beantwortete,  sondern  die  ihm  gar  nicht  gestellte 
Frage  verneinte,  ob  England  bindende  Verpflichtaagea  bezüglich  der  Be- 
teiligung an  einem  europäischen  Kriege  eingegangen  sei.  Ich  neige  vielmehr 
der  Ansicht  zu,  daß  die  englische  Presse  in  diesem  Falle  wieder  einma  1 
einen  Beweis  für  ihre  bekannte  Disziplin  in  Behandlung  von  Fragen  der 
auswärtigen  Politik  gegeben  und,  sei  es  auf  ein  mot  d'ordre  hin,  sei  es 
aus  politischem  Instinkt,  geschwiegen  hat.  Welchen  Kritiken  und  welchen  Be- 
mängelungen seitens  der  deutschen  Volksvertreter  und  der  deutschen 
Presse  würde  nicht  die  Kaiserliche  Regierung  ausgesetzt  sein,  welches  Ge- 
schrei über  unsere  auswärtige  Politik  und  unsere  Diplomaten  würde  sich 
nicht  erheben,  wenn  eine  ähnliche  Erklärung  vor  dem  Reichstag  abgegeben 
würde!  In  dem  parlamentarischen  England  schweigt  jedermann,  wenn  ein 
Minister  in  so  offenkundiger  Weise  die  eigene  Partei,  die  Volksvertretung 
und  die  öffentliche  Meinung  des  ganzen  Landes  irre  zu  führen  sucht.  Was 
bringt  nicht  England  alles  seiner  Germanophobie  zum  Opfer. 
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VIII. 

....  Juni  1914. 
Von  einer  Stelle,  die  sich  die  alten  Sympathien  für  Deutschland  be- 
wahrt hat,  ist  mir  mit  der  Bitte  um  strengste  Geheimhaltung  die  ge- 
horsamst beigefügte  Aufzeichnung  über  eine  Konferenz  zugegangen,  die  am 
26.  Mai  d.  J.  beim  Chef  des  russischen  Marinestabs  stattgefunden  hat,  und 
in  der  die  Grundlagen  für  die  Verhandlungen  über  das  russisch-englische 
Marineabkommen  festgestellt  worden  sind.  Zu  welchem  Ergebnis  die  Ver- 
handlungen bis  jetzt  geführt  haben,  wußte  mein  Gewährsmann  noch  nicht, 
äußerte  aber  sehr  ernste  Besorgnisse  über  die  Förderung  die  der  russische 
Nationalismus  erfahren  werde,  wenn  das  Abkommen  tatsächlich  zustande 
komme.  Sei  man  des  Mitgehens  Englands  erst  gewiß,  so  würden  die  be- 
kannten panslawistischen  Hetzer  nicht  zögern,  die  erste  sich  bietende  Ge- 
legenheit zu  benutzen,  um  es  zum  Kriege  zu  bringen.  Auch  Herr  Sasonow 
treibe  zusehends  mehr  in  das  Fahrwasser  der  russischen  Kriegspartei. 

Anlag'o. 

St.  Petersburg,  den  13./26.  Mai  1914. 

Von  der  Erwägung  ausgehend,  daß  eine  Vereinbarung  zwischen  Rußland 
und  England  eiwünscht  sei  über  das  Zusammenwirken  ihrer  maritimen 
Streitkräfte  für  den  Fall  kriegerischer  Operationen  Rußlands  und  Englands 
unter  Teilnahme  Frankreichs,  gelangte  die  Konferenz  zu  folgenden  Schlüssen : 

Die  geplante  Marinekonvention  soll  die  Beziehungen  zwischen  den 
russischen  und  englischen  Streitkräften  zur  See  in  allen  Einzelheiten  regeln, 
deshalb  ist  eine  Verständigung  über  Signale  und  Spezialchiffres,  Radiotele- 
gramme und  der  Modus  des  Verkehrs  zwischen  den  russischen  und  englischen 
Marinestäben  herbeizuführen.  Die  beiden  Marinestäbe  sollen  sich  außerdem 
regelmäßig  gegenseitig  Mitteilung  machen  über  die  Flotten  dritter  Mächte 
und  über  ihre  eigenen  Flotten,  besonders  über  technische  Daten  sowie  über 
neu  eingeführte  Maschinen  und  Erfindungen. 

Nach  dem  Vorbild  der  franko-russischen  Marinekonvention  soll  auch 
zwischen  dem  russischen  und  dem  englischen  Marinestab  ein  regelmäßiger 
Meinungsaustausch  zur  Prüfung  von  Fragen,  welche  die  Marineministerien 
beider  Staaten  interessieren,  herbeigeführt  werden. 

Das  russische  Marineabkommen  mit  England  soll  gleich  dem  franko- 
russischen Marineabkommen  vorher  vereinbarte,  aber  getrennte  Aktionen 
der  russischen  und  der  englischen  Kriegsmarine  ins  Auge  fassen.  Im  Hin- 
blick auf  die  strategischen  Ziele  ist  zu  unterscheiden  einerseits  zwischen  den 
maritimen  Operationen  im  Gebiet  des  Schwarzen  Meeres  und  der  Nordsee, 
andererseits  zwischen  dem  voraussichtlichen  Seekampfe  im  Mittelmeer.  In 
beiden  Gebieten  muß  Rußland  bestrebt  sein,  von  England  Kompensationen 
dafür  zu  erhalten,  daß  es  einen  Teil  der  deutschen  Flotte  auf  die  russische  abzieht. 

Im  Gebiet  des  Bosporus  und  der  Dardanellen  sollen  zeitweilige  Unter- 
nehmungen in  den  Meerengen  als  strategische  Operationen  Rußlands  im 
Kriegsfalle  ins  Auge  gefaßt  werden. 
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Die  russischen  Interessen  in  der  Ostsee  verlangen,  daß  England  einen 
möglichst  großen  Teil  der  deutschen  Flotte  in  der  Nordsee  festhält.  Dadurch 
würde  die  erdrückende  Uebermacht  der  deutschen  Flotte  über  die  russische 
aufgehoben  und  vielleicht  eine  russische  Landung  in  Pommern  möglich 
werden.  Hierbei  könnte  die  Englische  Regierung  einen  wesentlichen  Dienst 
leisten,  wenn  sie  vor  Beginn  der  Kriegsoperationen  eine  so  große  Zahl  von 
Handelsschiffen  in  die  baltischen  Häfen  schickte,  daß  der  Mangel  an  russischen 
Transportschiffen  ausgeglichen  wird. 

Was  die  Lage  im  Mittelmeer  anbetrifft,  so  ist  es  für  Rußland  höchst 
wichtig,  daß  dort  ein  sicheres  üebergewicht  der  Streitkräfte  der  Entente 
über  die  austro-italienische  Flotte  hergestellt  wird.  Denn  falls  die  österreichisch - 
italienischen  Streitkräfte  dieses  Meer  beherrschen,  würden  Angriöe  der  öster- 
reichischen Flotte  im  Schwarzen  Meer  möglich  sein,  was  für  Rußland  ein 
gefährlicher  Schlag  wäre.  Es  muß  angenommen  werden,  daß  die  austro- 
italienischen  Streitkräfte  den  französischen  überlegen  sind.  England  müßte 
daher  durch  Belassung  der  notwendigen  Zahl  von  Schiffen  im  Mittelmeer 
das  üebergewicht  der  Streitkräfte  der  Ententemächte  mindestens  so  lange 
sichern,  als  die  Entwicklung  der  russischen  Marine  noch  nicht  so  weit  fort- 
geschritten ist,  um  die  Lösung  dieser  Aufgabe  selbst  zu  übernehmen. 
Russische  Schiffe  müßten  mit  Zustimmung  Englands  als  Basis  im  östlichen 
Mittelmeer  die  englischen  Häfen  benutzen  dürfen,  ebenso  wie  die  französische 
Marinekonvention  der  russischen  Flotte  gestattet,  sich  im  westlichen  Mittel- 
meer auf  die  französischen  Häfen  zu  basieren. 

IX. 

.  .  .  .  JuU  1914. 
Gelegentlich  meiner  heutigen  Unterhaltung  mit  Herrn  Sasonow  wandte 
sich  das  Gespräch  auch  dem  Besuch  des  Herrn  Poincare  zu.  Der  Minister 
hob  den  friedfertigen  Ton  der  gewechselten  Trinksprüche  hervor.  Ich  konnte 
nicht  umhin,  Herrn  Sasonow  darauf  aufmerksam  zu  machen,  daß  nicht  die  bei 
derartigen  Besuchen  ausgetauschten  Toaste,  sondern  die  daran  geknüpften 
Preßkommentare  den  Sto3  zur  Beunruhigung  geliefert  hätten.  Derartige 
Kommentare  seien  auch  diesmal  nicht  ausgeblieben,  wobei  sogar  die  Nach- 
richt von  dem  angeblichen  Abschluß  einer  russisch-englischen  Marinekonvention 
verbreitet  worden  sei.  Herr  Sasonow  griff  diesen  Satz  auf  und  meiote  un- 
willig, eine  solche  Marinekonvention  existiere  nur  „in  der  Jdee  des  .Berliner 

Tageblattes"  und  im  Mond". 

X. 

.  .  .  Juli  1914. 
Euer  usw.  beehre  ich  mich  beifolgend  Abschrift  eines  Schreibens  zu 
übersenden,  das  der  Adjutant  eines  zur  Zeit  hier  weilenden  russischen 
Großfürsten  unter  dem  25.  d.  M.  von  Petersburg  aus  an  den  Großfürsten 
gerichtet  hat,  und  über  dessen  wesentlichen  Inhalt  ich  bereits  telegraphisch 
berichten  durfte.  Das  Schreiben,  von  dem  ich  auf  vertraulichem  Wege 
Kenntnis  erhielt,  erweist  meines  gehorsamen  Dafürhaltens,  daß  man  schon 
seit  dem  24.  d.  M.  in  Rußland  zum  Kriege  entschlossen  ist. 
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Anlage. 

12. /25.  Juli,  Petersburg. 

,In  Petersburg  waren  große  UnordDungen  unter  den  Arbeitern ;  sie 
fielen  sonderbar  mit  der  Anwesenheit  der  Franzosen  bei  uns  und  mit  dem 
österreichischen  Ultimatum  an  Serbien  zusammen.  Gestern  hörte  ich  von 
dem  französischen  Militäragenten  General  de  la  Guiche,  er  habe  gehört, 
daß  Oesterreich  an  den  Arbeiterunruhen  nicht  unschuldig  sei.  Jetzt  kommt 
aber  alles  zu  normalen  Verhältnissen.  Und  es  scheint,  daß,  von  den 
Franzosen  ermutigt,  unsere  Regierung  aufgehört  hat,  vor  den  Deutschen 
zu  zittern.  Es  war  längst  Zeit!  Es  ist  besser,  sich  einmal  klar  auszu- 
sprechen, als  rasch  sich  ewig  hinter  den  „professionellen  Lügen''  der  Diplomaten 
zu  verbergen.  Das  Ultimatum  Oesterreichs  ist  von  unerhörter  Frechheit, 
wie  alle  hiesigen  Zeitungen  eicmütig  sagen.  Eben  habe  ich  die  Abend- 
zeitung gelesen:  —  gestern  war  Sitzung  des  Ministerrats;  der  Kriegs- 
minister hat  sehr  energisch  gesprochen  und  bestätigt,  daß  Rußland  zum 
Kriege  bereit  sei,  und  die  übrigen  Minister  haben  sich  voll  angeschlossen ; 
es  wurde  in  entsprechendem  Geist  ein  Bericht  an  den  Kaiser  fertiggestellt, 
und  dieser  Bericht  wurde  an  demselben  Abend  bestätigt.  Heute  wurde  im 
, Russischen  Invaliden"  eine  vorläufige  Mitteilung  der  Regierung  veröffentlicht, 
daß  ,die  Regierung  sehr  durch  die  eingetretenen  Ereignisse  und  die  Absen- 
dung des  österreichischen  Ultimatums  an  Serbien  besorgt  sei.  Die  Regierung 
verfolgt  aufmerksam  die  Entwicklung  der  serbisch-österreichischen  Zusammen- 
stöße, bei  denen  Rußland  nicht  gleichgültig  bleiben  kann."  Diese  Mitteilung 
ist  von  allen  Zeitungen  mit  sehr  günstigen  Kommentaren  nachgedruckt 
worden.  Wir  alle  sind  überzeugt,  daß  dieses  Mal  keine  Raputins  Rußland 
verhindern  werden,  seine  Pflicht  zu  erfüllen.  Deutschland,  das  Oesterreich 
vorschickt,  ist  fest  entschlossen,  sich  mit  uns  zu  messen,  bevor  wir  unsere 
Flotte  ausbauen,  und  die  Balkanstaaten  haben  sich  noch  nicht  vom  Kriege 
erholt.  Auch  wir  müssen  der  Gefahr  ins  Gesicht  sehen  und  nicht  unseren 
Kopf  verstecken  wie  während  des  Balkankrieges,  als  Kokowzow  nur  an  die 
Börse  dachte.  Damals  aber  wäre  der  Krieg  leichter  gewesen,  da  der  Balkan- 
bund voll  bewaffnet  war.  Aber  bei  uns  trieb  man  die  Straßendemonstrationen, 
die  gegen  das  elende  Oesterreich  gerichtet  waren,  durch  die  Poli^^ei 
auseinander!  Jetzt  aber  würde  man  ebensolche  Demonstrationen  freudig  be- 
grüßen, üeberhaupt  wollen  wir  hoffen,  daß  das  Regiment  der  Feiglinge 
(nach  Art  Kokotczows)  und  gewisser  Schreier  und  Mystiker  vorüber  ist. 
Der  Krieg  ist  ein  Gewitter.  Mögen  auch  Katastrophen  kommen,  es  wäre 
immer  besser,  als  in  dieser  Schwüle  zu  beharren.  Aus  Erfahrung  weiß  ich 
bestimmt,  daß  für  mich  der  ruhigste  Platz  in  der  Front  ist,  wo  man  die 
Gefahr  in  ihrer  natürlichen  Größe  sieht,  und  das  ist  gar  nicht  so  furchtbar; 
am  schlimmsten  ist  es  in  der  Nachhut,  in  der  die  Atmosphäre  der  Feigheit 
herrscht,  unwahrscheinliche  Gerüchte  umlaufen  und  Paniken  entstehen.  Im 
künftigen  Kriege  aber  wird  das  Innere  Rußlands  die  Nachhut  sein." 
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2.   Stellungnahme  der  Eutente-Mäclite   und  Belgiens  zu  der 
Neutralität  Belgiens  (die  sog.  „Brüsseler  Dokumente''). 

Wb.  8  ff. 

Nr.    DCIiXIII.      „Brüsseler   Dokumente   I."     (Wb.  8.)     (Nord- 
deutsche Allgemeine  Zeitung  vom  13.  Oktober  1914.) 

Durch  die  eigenen  Erklärungen  Sir  Edward  Greys  ist  die  Behauptung 
der  englischen  Regierung  bereits  als  unhaltbar  erwiesen,  daß  die  Verletzung 
der  belgischen  Neutralität  durch  Deutschland  das  Eingreifen  Englands  in  den 
gegenwärtigen  Krieg  veranlaßt  hat.  Das  Pathos  sittlicher  Entrüstung,  mit 
dem  der  deutsche  Einmarsch  in  Belgien  von  englischer  Seite  zur  Stimmungs- 
mache gegen  Deutschland  bei  den  Neutralen  verwertet  worden  ist,  findet 
eine  neue  und  eigenartige  Beleuchtung  durch  gewisse  Dokumente,  die 
die  deutsche  Heeresverwaltung  in  den  Archiven  des  belgischen  Generalstabs 
in  Brüssel  aufgefunden  hat. 

Aus  dem  Inhalt  einer  Mappe,  welche  die  Aufschrift  trägt  „Intervention 
anglaise  en  Belgique",  geht  hervor,  daß  schon  im  Jahre  1906  die  Ent- 
sendung eines  englischen  Expeditionskorps  nach  Belgien  für  den  Fall  eines 
deutsch-französischen  Krieges  in  Aussicht  genommen  war.  Nach  einem  vor- 
gefundenen Schreiben  an  den  belgischen  Kriegsminister  vom  10.  April  1906 
hat  der  Chef  des  belgischen  Generalstabs  mit  dem  damaligen  englischen 
Militärattache  in  Brüssel,  Oberstleutnant  Barnardiston,  auf  dessen  Anregung 
in  wiederholten  Beratungen  einen  eingehenden  Plan  für  gemeinsame  Operationen 
eines  englischen  Expeditionskorps  von  100  000  Mann  mit  der  belgischen 
Armee  gegen  Deutschland  ausgearbeitet.  Der  Plan  fand  die  Billigung  des 
Chefs  des  englischen  Generalstabs.  Generalmajors  Grierson.  Dem  belgischen 
Generalstab  wurden  alle  Angaben  über  Stärke  und  Gliederung  der  englischen 
Truppenteile,  über  die  Zusammensetzung  des  Expeditionskorps,  die  Aus- 
schiffungspunkte, eine  genaue  Zeitberechnung  für  den  Abtransport  u.  dgl. 
geliefert.  Auf  Grund  dieser  Nachrichten  hat  der  belgische  Generalstab  den 
Transport  der  englischen  Truppen  in  das  belgische  Aufmarschgebiet,  ihre  Unter- 
bringung und  Ernährung  dort  eingehend  vorbereitet.  Bis  in  alle  Einzelheiten 
ist  das  Zusammenwirken  sorgfältig  ausgearbeitet  worden.  So  sollten  der 
englischen  Armee  eine  große  Anzahl  Dolmetscher  und  belgische  Gendarmen 
zur  Verfügung  gestellt  und  die  nötigen  Karten  geliefert  werden.  Selbst  an 
die  Versorgung  englischer  Verwundeter  war  bereits  gedacht  worden. 

Dünkirchen,  Calais  und  Boulogne  waren  als  Ausschiffungspunkte  für 
die  englischen  Truppen  vorgesehen.  Von  hier  aus  sollten  sie  mit  belgischem 
Eisenbahnmaterial  in  das  Aufmarschgebiet  gebracht  werden.  Die  beabsichtigte 
Ausladung  in  französischen  Häfen  und  der  Transport  durch  französisches 
Gebiet  beweist,  daß  den  englisch-belgischen  Vereinbarungen  solche  mit  dem 
französischen  Generalstab  vorausgegangen  waren.  Die  drei  Mächte  haben 
die  Pläne   für  ein  Zusammenarbeiten   der  „verbündeten  Armeen",  wie  es  im 
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Schriftstück  heißt,  genau  festgelegt.  Dafür  spricht  auch,  daß  in  den  Ge- 
heimakten eine  Karte  des  französischen  Aufmarsches  vorgefunden  worden  ist. 

Das  erwähnte  Schreiben  enthält  einige  Bemerkungen  von  besonderem 
Interesse.  Es  heißt  dort  an  einer  Stelle,  Oberstleutnant  Barnardiston  habe 
bemerkt,  daß  man  zur  Zeit  auf  die  Unterstützung  Hollands  nicht  rechnen 
könne.  Er  habe  ferner  vertraulich  mitgeteilt,  daß  die  englische  Regierung  die 
Absicht  habe,  die  Basis  für  den  englischen  Verpflegungsnachschub  nach 
Antwerpen  zu  verlegen,  sobald  die  Nordsee  von  allen  deutschen  Kriegsschiffen 
gesäubert  sei.  Des  weiteren  regte  der  englische  Militärattache  die  Ein- 
richtung eines  belgischen  Spionagedienstes  in  der  Rheinprovinz  an. 

Das  vorgefundene  militärische  Material  erfährt  eine  wertvolle  Er- 
gänzung durch  einen  ebenfalls  bei  den  Geheimpapieren  befindlichen  Bericht 
des  langjährigen  belgischen  Gesandten  in  Berlin,  Baron  Greindl,  an  den 
belgischen  Minister  des  Aeußern,  in  dem  mit  großem  Scharfsinn  die  dem 
englischen  Angebot  zugrunde  liegenden  Hintergedanken  enthüllt  werden,  und 
in  dem  der  Gesandte  auf  das  Bedenkliche  der  Situation  hinweist  in  die  sich 
Belgien  durch  eine  einseitige  Parteinahme  zugunsten  der  Ententemächte  be- 
geben habe.  In  dem  sehr  ausführlichen  Bericht,  der  vom  23.  Dezember 
1911  datiert  ist,  und  dessen  vollständige  Veröffentlichung  vorbehalten  bleibt, 
führt  Baron  Greindl  aus,  der  ihm  mitgeteilte  Plan  des  belgischen  General- 
stabs für  die  Verteidigung  der  belgischen  Neutralität  in  einem  deutsch- 
französischen Kriege  beschäftigte  sich  nur  mit  der  Frage,  was  für  militärische 
Maßnahmen  für  den  Fall  zu  ergreifen  seien,  daß  Deutschland  die  belgische 
Neutralität  verletze.  Die  Hypothese  eines  französischen  Augriffs  auf  Deutsch- 
land durch  Belgien  habe  aber  gerade  so  viel  Wahrscheinlichkeit  für  sich.  Der 
Gesandte  führt  dann  wörtlich  folgendes  aus : 

„Von  der  französischen  Seite  her  droht  die  Gefahr  nicht  nur  im  Süden 
von  Luxemburg.  Sie  bedroht  uns  auf  unserer  ganzen  gemeinsamen  Grenze. 
Für  diese  Behauptung  sind  wir  nicht  nur  auf  Mutmaßungen  angewiesen. 
Wir  haben  dafür  positive  Anhaltspunkte. 

Der  Gedanke  einer  Umfassungsbewegung  von  Norden  her  gehört 
zweifellos  zu  den  Kombinationen  der  Entente  cordiale.  Wenn  das  nicht 
der  Fall  wäre,  so  hätte  der  Plan,  Vlissingen  zu  befestigen,  nicht  ein  solches 
Geschrei  in  Paris  und  London  hervorgerufen.  Man  hat  dort  den  Grund 
gar  nicht  verheimlicht,  aus  dem  man  wünschte,  daß  die  Scheide  ohne  Ver- 
teidigung bliebe.  Man  verfolgte  dabei  den  Zweck,  unbehindert  eine  englische 
Garnison  nach  Antwerpen  überführen  zu  können,  also  den  Zweck,  sich  bei 
uns  eine  Operationsbasis  für  eine  Offensive  in  der  Richtung  auf  den  Nieder- 
rhein und  Westfalen  zu  schaffen  und  uns  dann  mit  fortzureißen,  was  nicht 
schwer  gewesen  wäre.  Denn  nach  Preisgabe  unseres  nationalen  Zufluchts- 
ortes hätten  wir  durch  unsere  eigene  Schuld  uns  jeder  Möglichkeit  begeben, 
den  Forderungen  unserer  zweifelhaften  Beschützer  Widerstand  zu  leisten, 
nachdem  wir  so  unklug  gewesen  wären,  sie  dort  zuzulassen.  Die  ebenso 
perfiden  wie   naiven  Eröffnungen  des  Obersten   Barnardiston   zur  Zeit   des 
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Abschlusses  der  Entente  cordiale  haben  uns  deutlich  gezeigt,  um  was  es 
sich  handelte.  Als  es  sich  herausstellte,  daß  wir  uns  durch  die  angeblich 
drohende  Gefahr  einer  Schließung  der  Scheide  nicht  einschüchtern  ließen, 
wurde  der  Plan  zwar  nicht  aufgegeben,  aber  dahin  abgeändert,  daß  die 
englische  Hilfsarmee  nicht  an  der  belgischen  Küste,  sondern  in  den  nächst- 
liegenden französischen  Häfen  gelandet  werden  sollte.  Hierfür  zeugen  auch 
die  Enthüllungen  des  Kapitäns  Faber,  die  ebensoweuig  dementiert  worden 
sind  wie  die  Nachrichten  der  Zeitungen,  durch  die  sie  bestätigt  oder  in 
einzelnen  Punkten  ergänzt  worden  sind.  Diese  in  Calais  und  Dünkirchen 
gelandete  englische  Armee  würde  nicht  an  unserer  Grenze  entlang  nach 
Longwy  marschieren,  um  Deutschland  zu  erreichen.  Sie  würde  sofort  bei  uns 
Ton  Nordwesten  her  eindringen.  Das  würde  ihr  den  Vorteil  verschaffen, 
sofort  in  Aktion  treten  zu  können,  die  belgische  Armee  in  einer  Gegend  zu 
treffen,  in  der  wir  uns  auf  keine  Festung  stützen  können,  falls  wir  eine 
Schlacht  riskieren  wollen.  Es  würde  ihr  ermöglichen,  an  Ressourcen  aller 
Art  reiche  Provinzen  zu  besetzen,  auf  alle  Fälle  aber  unsere  Mobilmachung 
zu  behindern  oder  sie  nur  zuzulassen,  nachdem  wir  uns  formell  verpflichtet 
hätten,  die  Mobilmachung  nur  zum  Vorteil  EaglanJs  uad  seines  Bundes- 
genossen durchzuführen. 

Es  ist  dringend  geboten,  im  voraus  einen  Schlachtplan  für  die  belgische 
Armee  auch  für  diese  Eventualität  aufzustellen.  Das  gebietet  sowohl  das 
Interesse  an  unserer  militärischen  Verteidigung  als  auch  die  Führung  unserer 
auswärtigen  Politik  im  Falle  eines  Krieges  zwischen  Deutschland  und 
Frankreich.'* 

Diese  Ausführungen  von  vorurteilsfreier  Seite  stellen  in  überzeugender 
Weise  die  Tatsache  fest,  daß  dasselbe  England,  das  sich  jetzt  als  Schirm- 
herr der  belgischen  Neutralität  gebärdet,  Belgien  zu  einer  einseitigen  Partei- 
nahme zugunsten  der  Ententemächte  bestimmt,  und  daß  es  zu  einem  Zeit- 
punkte sogar  an  eine  Verletzung  der  holländischen  Neutralität  gedacht 
hat.  Des  weiteren  erhellt  daraus,  daß  die  Belgische  Regierung,  indem  sie 
den  englischen  Einflüsterungen  Gehör  schenkte,  sich  eine  schwere  Verletzung 
der  ihr  als  neutraler  Macht  obliegenden  Pflichtea  hit  zuschulden  kommen 
lassen.  Die  Erfüllung  dieser  Pflichten  hätte  es  erheischt,  daß  die  Belgische 
Regierung  in  ihren  Verteidigungsplänen  auch  die  Verletzung  der  belgischen 
Neutralität  durch  Frankreich  vorgesehen  und  daß  sie  für  diesen  Fall  analoge 
Vereinbarungen  mit  Deutschland  getroffen  hätte,  wie  mit  Fraakreich  und 
England.  Die  aufgefundenen  Schriftstücke  bilden  einen  dokumentarischen 
Beweis  für  die  den  maßgebenden  deutschen  Stellen  lange  vor  Kriegsausbruch 
bekannte  Tatsache  der  belgischen  Konnivenz  mit  den  Ententemächten.  Sie 
dienen  als  eine  Rechtfertigung  für  unser  militärisches  Vorgehen  und  als 
eine  Bestätigung  der  der  deutschen  Heeresleitung  zugegangenen  Informationen 
über  die  französischen  Absichten.  Sie  mögen  dem  belgischen  Volke  die  Augen 
darüber  öffnen,  wem  es  die  Katastrophe  zu  verdanken  hat,  die  jetzt  über 
das  unglückliche  Land  hereingebrochen  ist. 
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Nr.  DCIiXIV.  „Brüsseler  Dokumente  1I.'<  (Wb.  9.)  (Sonder- 
beilage der  Norddeutschen  Allgemeinen  Zeitung  vom 
25.  November  1914.) 

Der  Neutralitätsbrnch  Belgiens. 

Die  Englische  Regierung  hat  sich  darauf  beschränkt,  unsere  Enthül- 
lungen aus  den  Archiven  des  belgischen  Kriegsministeriums  über  die  englisch- 
belgischen militärischen  Abmachungen  aus  dem  Jahre  1906  mit  der  Erklärung 
zu  beantworten,  daß  der  an  deren  Ausarbeitung  beteiligte  Generalmajor 
Grierson  gestorben,  und  Oberst  Barnardiston  Chef  der  englischen  Truppen 
vor  Kiautschou  sei.  Es  sei  wohl  möglich,  daß  eine  akademische  Diskussion 
zwischen  den  beiden  englischen  Offizieren  und  den  belgischen  militärischen 
Stellen  darüber  stattgefunden  habe,  welche  Hilfe  das  englische  Heer  in  der 
Lage  sein  würde,  Belgien  zu  leisten,  falls  seine  Neutralität  von  einem  seiner 
Nachbarn  verletzt  werden  sollte. 

Die  Belgische  Regierung  hat  erklärt,  es  sei  nur  natürlich,  daß  der 
englische  Militärattache  in  Brüssel  während  der  Algeciras-Krisis  den  Chef 
des  belgischen  Generalstabes  nach  den  Maßnahmen  gefragt  habe,  die  die 
Verletzung  der  von  England  gewährleisteten  Neutralität  Belgiens  verhindern 
sollten.  Der  Chef  des  Generalstabes,  General  Ducarme,  habe  geantwortet, 
daß  Belgien  imstande  sei,  einen  Angriff,  von  welcher  Seite  er  auch  komme, 
abzuwehren.  Die  Belgische  Regierung  knüpft  hieran  die  Bemerkung:  „Hat 
die  Unterhaltung  diese  Grenzen  überschritten,  und  hat  Oberst  Barnardiston 
den  Kriegsplan  dargelegt,  den  der  britische  Generalstab  einzuhalten  wünschte 
für  den  Fall,  wo  diese  Neutralität  verletzt  werden  sollte?  Wir  bezweifeln 
es."  Indem  sie  die  unverkürzte  Veröffentlichung  des  in  den  belgischen 
Geheimakten  aufgefundenen  Materials  fordert,  versichert  die  Belgische  Re- 
gierung feierlich,  daß  sie  niemals  direkt  oder  indirekt  aufgefordert  worden 
»ei,  sich  im  Falle  eines  deutsch-französischen  Krieges  der  Tripleentente  an- 
zuschließen. 

Wie  die  vorstehend  skizzierten  Erklärungen  erkennen  lassen,  hat  die 
Englische  Regierung  von  vornherein  darauf  verzichtet,  die  Feststellungen  der 
Kaiserlichen  Regierung  zu  bestreiten.  Sie  hat  sich  auf  einen  Versuch  be- 
schränkt, sie  zu  beschönigen.  Sie  mag  sich  wohl  gesagt  haben,  daß  bei  der 
erdrückenden  Fülle  des  vorhandenen  Beweismaterials  eine  Ableugnung  der 
Tatsachen  zwecklos  und  bedenklich  sein  würde.  Die  inzwischen  erfolgte 
Aufdeckung  eines  englisch-belgischen  militärischen  Nachrichtendienstes  und 
das  Auffinden  der  von  den  amtlichen  englischen  Stellen  hergestellten  Kriegs- 
karten von  Belgien  erweisen  erneut,  eine  wie  eingehende  militärische  Vor- 
bereitung der  englisch-belgische  Kriegsplan  gegen  Deutschland  erfahren  hatte. 
Wir  lassen  hier  in  Faksimile  den  Wortlaut  des  im  Konzept  aufgefun- 
denen Berichtes  des  Generals  Ducarme  an  den  belgischen  Kriegsminister 
vom  10.  April  1906  folgen,  der  der  Belgischen  Regierung  schwerlich  unbe- 
kannt sein  kann,  da  der  belgische  Gesandte  in  Berlin,  Baron  Greindl,  in  seinem 
Bericht  vom  23.  Dezember   1911   auf  seinen   Inhalt  ausdrücklich  Bezug  ge- 
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nommen  hat.  Sollte  der  Belgischen  Regierung  aber  die  Erinnerung  daran  ge- 
schwunden sein,  so  dürften  ihre  Zweifel  über  die  in  den  Unterhaltungen  des 
Generals  Ducarme  mit  dem  Oberstleutnant  Barnardiston  behandelten  Themata 
durch  den  nachstehenden  Wortlaut  des  Berichtes  gehoben  werden,  der  in  einem 
Umschlag  mit  der  Aufschrift  ^Conventions  anglo-helges'^  im  belgischen 
Kriegsministerium  aufbewahrt  wurde. 

Der  Bericht  des  Generals  Ducarme  lautet  in  deutscher  Ü^bersetzung  ^) : 
„Brief  an  den  Herrn  Minister  über  die  vertraulichen  Unterhaltungen. 
An  den  Herrn  Kriegsminister. 

Brüssel,  den  10.  April  1906. 
Vertraulich. 

Herr  Minister! 

Ich  habe  die  Ehre,  Ihnen  kurz  über  die  Unterhaltungen  Bericht  zu 
erstatten,  die  ich  mit  dem  Oberstleutnant  Barnardiston  gehabt  habe,  und 
die  Gegenstand  meiner  mündlichen  Mitteilungen  waren.  Der  erste  Besuch 
datiert  von  Mitte  Januar.  Herr  Barnardiston  machte  mir  Mitteilung  von 
den  Besorgnissen  des  Generalstabes  seines  Landes  hinsichtlich  der  allgemeinen 
politischen  Lage  und  wegen  der  Möglichkeit  eines  alsbaldigen  Kriegsausbruches. 
Eine  Truppensendung  von  im  ganzen  ungefähr  100000  Mann  sei  für  den  Fall 
vorgesehen,  daß  Belgien  angegriffen  würde. 

Der  Oberstleutnant  fragte  mich,  wie  eine  solche  Maßregel  von  uns  aus- 
gelegt werden  würde.  Ich  antwortete  ihm,  daß  es  vom  militärischen  Gesichts- 
punkte nur  günstig  sein  könnte,  aber  daß  diese  Interventionsfrage  ebensosehr  die 
politischen  Behörden  angehe,  und  daß  es  meine  Pflicht  sei,  davon  alsbald 
dem  Kriegsminister  Mitteilung  zu  machen. 

Herr  Barnardiston  antwortete  mir,  daß  sein  Gesandter  in  Brüssel 
darüber  mit  unserem  Minister  des  Auswärtigen  sprechen  würde. 

Er  fuhr  etwa  folgendermaßen  fort:  Die  Landung  der  englischen  Truppen 
würde  an  der  französischen  Küste  stattfinden,  in  der  Gegend  von  Dünkirchen 
und  Calais,  und  zwar  würde  die  Truppenbewegung  möglichst  beschleunigt 
werden.  Eine  Landung  in  Antwerpen  würde  viel  mehr  Zeit  erfordern,  weil 
man  größere  Transportschiffe  brauche,  und  andererseits  die  Sicherheit  weniger 
groß  sei. 

Nachdem  man  über  diesen  Punkt  einig  sei,  blieben  noch  verschiedene 
andere  Fragen  zu  regeln,  nämlich:  die  Eisenbahntransporte,  die  Frage  der 
Requisitionen,  die  die  englische  Armee  machen  könnte,  die  Frage  des  Ober- 
befehls der  verbündeten  Streitkräfte. 

Er  erkundigte  sich,  ob  unsere  Vorkehrungen  genügten,  um  die  Ver- 
teidigung des  Landes  während  der  Ueberfahrt  und  der  Transporte  der  eng- 
lischen Truppen  eine  Zeit,  die  er  auf  etwa  10  Tage  schätzte,  sicherzustellen. 


1)  Im  Wb.  S  67—71    ist    der  französische  Text   im    Faksimile    hinzu- 
gefügt. —  Herausgeber. 
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Ich  antwortete  ihm,  daß  die  Plätze  Namur  und  Lüttich  mit  einem 
Handstreich  nicht  zu  nehmen  seien,  und  daß  unsere  100000  Mann  starke 
Feldarmee  in  vier  Tagen  imstande  sein  würde,  einzugreifen. 

Nachdem  Herr  Barnardiston  seine  volle  Genugtuung  über  meine  Er- 
klärungen ausgesprochen  hatte,  betonte  er,  1.  daß  unsere  Unterredung  absolut 
vertraulich  sein  sollte,  2.  daß  sie  seine  Regierung  nicht  binden  sollte,  3.  daß 
sein  Gesandter,  der  englische  Generalstab,  er  und  ich  allein  über  die  An- 
gelegenheit unterrichtet  seien,  4.  daß  er  nicht  wisse,  ob  man  die  Meinung 
seines  Souveräns  vorher  eingeholt  habe. 

In  einer  folgenden  Unterredung  versicherte  mir  der  Oberstleutnant 
Barnardiston,  daß  er  niemals  vertrauliche  Mitteilungen  der  anderen  Militär- 
attaches über  unsere  Armee  erhalten  habe.  Er  gab  darauf  genau  die  numerischen 
Daten  über  die  englischen  Kräfte  an ;  wir  könnten  darauf  rechnen,  daß  in 
12  oder  13  Tagen  zwei  Armeekorps,  4  Kavalleriebrigaden  und  2  Brigaden 
berittener  Infanterie  gelandet  werden  könnten. 

Er  bat  mich  darum,  die  Frage  des  Transports  dieser  Streitkräfte  nach 
demjenigen  Landesteil  zu  studieren,  wo  sie  nützlich  sein  könnten,  und  ver- 
sprach mir.  zu  diesem  Zwecke  die  detaillierte  Zusammensetzung  der  Landungs- 
armee zu  geben. 

Er  kam  auf  die  Frage  der  Effektivstärke  unserer  Feldarmee  zurück 
und  bestand  darauf,  daß  man  keine  Detachements  nach  Namur  und  Lüttich 
abzweigen  sollte,  denn  diese  Plätze  hätten  genügende  Garnison.  Er  bat  mich, 
meine  Aufmerksamkeit  auf  die  Notwendigkeit  zu  richten,  der  englischen 
Armee  zu  gestatten,  an  den  Vergünstigungen  teilzuhaben,  die  das  Reglement 
über  die  Kriegsleistungen  vorsehe.  Endlich  bestand  er  auf  der  Frage  des 
Oberbefehls. 

Ich  -antwortete  ihm,  daß  ich  über  diesen  letzten  Punkt  nichts  sagen 
könne,  und  versprach  ihm,  die  anderen  Fragen  aufmerksam  zu  studieren. 

Später  bestätigte  der  englische  Militärattache  seine  frühere  Schätzung: 
12  Tage  würden  wenigstens  notwendig  sein,  um  die  Landung  an  der  fran- 
zösischen Küste  zu  bewerkstelligen.  Es  würde  bedeutend  längere  Zeit  not- 
wendig sein  (1  bis  2V2  Monate),  um  100000  Mann  in  Antwerpen  zu  landen. 
Auf  meinen  Einwand,  daß  es  unnötig  sei,  die  Beendigung  der  Landung 
abzuwarten,  um  mit  den  Eisenbahntransporten  zu  beginnen,  und  daß  man 
sie  besser  nach  Maßgabe  der  jeweiligen  Truppenankünfte  an  der  Küste  ein- 
richten sollte,  versprach  mir  Herr  Barnardiston  genaue  Daten  über  den 
täglichen  Landungsetat. 

Was  die  Kriegsleistungen  anlangt,  so  teilte  ich  Herrn  Barnardiston 
mit,  daß  diese  Frage  leicht  geregelt  werden  könne. 

Je  mehr  die  Pläne  des  englischen  Generalstabs  Fortschritte  machten, 
desto  klarer  wurden  die  Einzelheiten  des  Problems.  Der  Oberst  versicherte 
mir,  daß  die  Hälfte  der  englischen  Armee  in  8  Tagen  gelandet  werden  könne, 
der  Rest  bis  zum  Ablauf  des  12.  oder  13.  Tages,  ausgenommen  die  berittene 
Infanterie,  auf  die  man  erst  später  zählen  dürfe. 
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Trotzdem  glaubte  ich  von  neuem  auf  der  Notwendigkeit  bestehen  zu 
müssen,  die  Ziffer  der  täglichen  Ausladung  genau  zu  kennen,  um  die  Eisen- 
bahntransporte für  jeden  Tag  zu  regeln. 

Der  englische  Militärattache  unterhielt  sich  weiter  mit  mir  über  ver- 
schiedene andere  Fragen,  nämlich: 

1.  Notwendigkeit,  die  Operationen  geheimzuhalten  und  von  der  Presse 
strikte  Geheimhaltung  zu  verlangen, 

2.  Vorteile,  die  sich  daraus  ergeben  würden,  wenn  jedem  englischen 
Generalstab  ein  belgischer  Offizier,  jedem  Truppenkommandanten  ein  Dol- 
metscher und  jeder  Truppeneinheit  Gendarmen  zugeteilt  werden  könnten,  um 
den  englischen  Polizeitruppen  zur  Seite  zu  stehen. 

Bei  einer  anderen  Unterhaltung  prüften  der  Oberstleutnant  Barnar- 
diston  und  ich  die  kombinierten  Operationen  für  den  Fall  eines  deutschen 
Angriffs  auf  Antwerpen  und  unter  der  Annahme  eines  Durchmarsches  durch 
unser  Land,  um  die  französischen  Ardennen  zu  erreichen. 

In  der  Frage  erklärte  mir  der  Oberst  sein  Einverständnis  mit  dem 
Plane,  den  ich  ihm  vorgelegt  hatte,  und  versicherte  mich  der  Zustimmung 
des  Generals  Grierson,  Chefs  des  englischen  Generalstabs. 

Andere  Fragen  von  untergeordneter  Bedeutung  wurden  ebenfalls  geregelt, 
besonders  hinsichtlich  der  Spezialoffiziere,  der  Dolmetscher,  der  Gendarmen, 
Karten,  Abbildungen  der  Uniformen,  von  ins  Englische  zu  übersetzenden 
Sonderabzügen  einiger  belgischer  Reglements,  das  Reglement  für  die  Ver- 
zollungskosten, für  die  englischen  Proviantsendungen,  die  Unterbringung  der 
Verwundeten  der  verbündeten  Heere  usw.  Es  wurde  nichts  vereinbart  über 
die  Einwirkung  der  Regierung  oder  der  Militärbehörden  auf  die  Presse. 

Bei  den  letzten  Begegnungen,  die  ich  mit  dem  englischen  Attache 
gehabt  habe,  teilte  er  mir  mit,  wie  sich  das  tägliche  Ergebnis  der  Aus- 
schiSungen  in  Boulogne,  Calais  und  Cherbourg  gestalten  dürfte.  Die  Ent- 
fernung dieses  letzteren  Punktes,  der  aus  technischen  Notwendigkeiten  in 
Betracht  kommt,  bringt  eine  gewisse  Verzögerung  mit  sich.  Das  I.  Korps 
würde  am  10.  Tage  ausgeschifft  werden,  das  IL  Korps  am  15.  Tage.  Unser 
Eisenbahnmaterial  würde  die  Transporte  so  ausführen,  daß  die  Ankunft,  sei 
es  iB  der  Richtung  Brüssel— Löwen,  sei  es  nach  Namur — Dinant,  des  I.  Korps 
für  den  11.  Tag,  die  des  II    Korps  für  den  16.  Tag  gesichert  wäre. 

Ich  habe  noch  ein  letztes  Mal,  so  energisch,  wie  ich  konnte,  auf  die 
Notwendigkeit  hingewiesen,  die  Seetransporte  noch  zu  beschleunigen,  damit 
die  englischen  Truppen  zwischen  dem  11.  und  12.  Tage  bei  uns  sein  könnten. 
Die  glücklichsten,  günstigsten  Resultate  können  durch  eine  gemeinsame  und 
gleichzeitige  Aktion  der  verbündeten  Streitmächte  erreicht  werden.  Es  würde 
aber  im  Gegenteil  einen  ernsten  Mißerfolg  bedeuten,  wenn  das  Zusammen- 
wirken nicht  stattfinden  könnte.  Der  Oberst  Barnardiston  versicherte  mir, 
daß  alles  zur  Erreichung  dieses  Zweckes  getan  werden  würde. 

Im  Laufe   unserer  Unterhaltung  hatte   ich  Gelegenheit,   den  englischen 
Militärattache  davon  zu  überzeugen,  daß  wir  willens  seien,  soweit  das  mög- 
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lieh  sei,   die  Bewegungen   des  Feindes  zu   hemmen  und  uns  nicht   gleich  von 
Anfang  an  nach  Antwerpen  zu  flüchten. 

Seinerseits  teilte  mir  der  Oberstleutnant  Barnardiston  mit,  daß  er 
zurzeit  auf  eine  Unterstützung  oder  eine  Intervention  Hollands  wenig 
Hoffnung  setze.  Er  teilte  mir  zugleich  mit,  daß  seine  Regierung  beab- 
sichtige, die  englische  Verpflegungsbasis  von  der  französischen  Küste  nach 
Antwerpen  zu  verlegen,  sobald  die  Nordsee  von  allen  deutschen  Schiffen 
gesäubert  sei. 

Bei  allen  unseren  Unterhaltungen  setzte  mich  der  Oberst  regelmäßig 
von  den  vertraulichen  Nachrichten  in  Kenntnis,  die  er  über  die  militärischen 
Verhältnisse  bei  unseren  östlichen  Nachbarn  erhalten  hatte.  Zur  selben  Zeit 
betonte  er,  daß  für  Belgien  eine  gebieterische  Notwendigkeit  vorliege,  sich 
dauernd  darüber  unterrichtet  zu  halten,  was  in  dem  uns  benachbarten  Rhein- 
land vor  sich  gehe.  Ich  mußte  ihm  gestehen,  daß  bei  uns  der  ausländische 
Ueberwachungsdienst  in  Friedenszeiten  nicht  unmittelbar  dem  Generalstab 
unterstehe,  wir  hätten  keine  Militärattaches  bei  unseren  Gesandtschaften. 
Ich  hütete  mich  indesseu  sehr,  ihm  einzugestehen,  daß  ich  nicht  wußte,  ob 
der  Spionagedienst,  der  durch  unsere  Reglements  vorgeschrieben  ist,  in 
Ordnung  war  oder  nicht.  Aber  ich  halte  es  für  meine  Pflicht,  hier  auf 
diese  Lage  aufmerksam  zu  machen,  die  uns  in  einen  Zustand  offenbarer 
ünterlegenheit  gegenüber  unseren  Nachbarn  und  eventuellen  Feinden  ver- 
setzt. 

Generalmajor,  Chef  des  Generalstabs. 
(Unterschrift.) 
Notiz. 

Als  ich  dea  General  Grierson  während  der  Manöver  1906  traf,  ver- 
sicherte er  mir,  daß  die  Reorganisation  der  englischen  Armee  den  Erfolg 
herbeiführe,  daß  nicht  nur  die  Landung  von  150000  Mann  gesichert  sei, 
sondern  daß  hierdurch  auch  die  Aktion  des  Heeres  in  einer  kürzeren  Zeit 
gewährleistet  werde,  als  im  vorstehenden  angenommen  wurde. 

Ende  September  1906. 

(Unterschrift.) 

Auf  dem  Schriftstück  findet  sich  noch  der  folgende  Randvermerk : 
*L'entree  des  Anglais  en  Belgique  ne  se  ferait  qu' apres  la  vivlation 
de  notre  neutralite  par  rAllemagne.»  Welche  Bewandtnis  es  hiermit 
hatte,  erhellt  aus  einer  im  belgischen  Ministerium  des  Äußern  aufgefundenen 
Aufzeichnung  über  eine  Unterredung  eines  Nachfolgers  des  Oberstleutnants 
Barnardiston,  des  englischen  Militärattaches  in  Brüssel,  Oberstleutnant 
Bridges,  mit  dem  belgischen  Generalstabschef  General  Jungbluth.  Das 
Schriftstück,  das  vom  23.  April  datiert  ist  und  vermutlich  aus  dem  Jahre 
1912  stammt,  ist  von  der  Hand  des  Grafen  van  der  Straaten,  Direktor  im 
belgischen  Ministerium  des  Äußern,  mit  dem  Vermerk  «^Confidentielley  ver- 
sehen und  lautet  in  der  Übersetzung  folgendermaßen: 


d)  Militär.  Einverständnis  Frankreichs,  Englands,  Rußlands,  Belgiens.     655 

„Vertraulich. 

Der  englische  Militärattache  hat  den  Wunsch  ausgesprochen,  den  General 
Jungbluth  zu  sehen.     Die  Herren  haben  sich  am  23.  April  getroffen. 

Der  Oberstleutnant  hat  dem  General  gesagt,  daß  England  imstande 
sei,  eine  Armee  auf  den  Kontinent  zu  schicken,  die  aus  6  Divisionen  Infanterie 
und  aus  8  Brigaden  Kavallerie  —  insgesamt  aus  160  000  Mann  —  bestehe. 
England  habe  außerdem  alles  Notwendige,  um  sein  laselreich  zu  verteidigen. 
Alles  sei  bereit. 

Die  Englische  Regierung  hätte  während  der  letzten  Ereignisse  unmittel- 
bar eine  Landung  bei  uns  vorgenommen,  selbst  wenn  wir  keine  Hilfe  ver- 
langt hätten. 

Der  General  hat  eingewandt,  daß  dazu  unsere  Zustimmung  notwendig  sei. 

Der  Militärattache  hat  geantwortet,  daß  er  das  wisse,  aber  da  wir  nicht 
imstande  seien,  die  Deutschen  abzuhalten,  durch  unser  Land  zu  marschieren, 
so  hätte  England  seine  Truppen  in  Belgien  auf  jeden  Fall  gelandet. 

Was  den  Ort  der  Landung  anlangt,  so  hat  sich  der  Militärattache 
darüber  nicht  deutlich  ausgesprochen ;  er  hat  gesagt,  daß  die  Küste  ziemlich 
lang  sei,  aber  der  General  weiß,  daß  Herr  Bridges  während  der  Osterfeier- 
tage  von  Ostende  aus  tägliche  Besuche  in  Zeebrügge  gemacht  hat. 

Der  General  hat  hinzugefügt,  daß  wir  übrigens  vollkommen  in  der 
Lage  seien,  die  Deutschen  zu  hindern,  durch  Belgien  zu  marschieren." 

Hier  ist  es  direkt  ausgesprochen,  daß  die  englische  Regierung  die  Ab- 
sicht hatte,  im  Falle  eines  deutsch-französischen  Krieges  sofort  mit  ihren 
Truppen  in  Belgien  einzurücken,  also  die  belgische  Neutralität  zu  verletzen, 
und  gerade  das  zu  tun,  was  sie,  als  ihr  Deutschland  in  berechtigter  Notwehr 
darin  zuvorkam,  als  Vorwand  benutzt  hat,  um  Deutschland  den  Krieg  zu 
erklären.  Mit  einem  beispiellosen  Zynismus  hat  ferner  die  Englische  Regierung 
die  Verletzung  der  belgischen  Neutralität  durch  Deutschland  dazu  verwertet, 
um  in  der  ganzen  Welt  gegen  uns  Stimmung  zu  machen  und  sich  als  den 
Protektor  der  kleinen  und  schwachen  Mächte  aufzuspielen.  Was  aber  die 
Belgische  Regierung  betrifft,  so  wäre  es  ihre  Pflicht  gewesen,  nicht  nur  mit 
der  größten  Entschiedenheit  die  englischen  Insinuationen  zurückzuweisen, 
sondern  sie  mußte  auch  die  übrigen  Sigoatarmächte  des  Londoner  Protokolls 
von  1839,  insbesondere  aber  die  Deutsche  Regierung,  auf  die  wiederholten 
englischen  Versuche  hinweisen,  sie  zu  einer  Verletzung  der  ihr  als  neutraler 
Macht  obliegenden  Pflichten  zu  verleiten.  Die  Belgische  Regierung  hat  das 
nicht  getan.  Sie  hat  sich  zwar  für  berechtigt  und  verpflichtet  gehalten, 
gegen  die  ihr  angeblich  bekannte  Absicht  eines  deutschen  Einmarsches  in 
Belgien  militärische  Abwehrmaßnahmen  im  Einvernehmen  mit  dem  englischen 
Generalstab  zu  treffen.  Sie  hat  aber  niemals  auch  nur  den  geringsten  Ver- 
such gemacht,  im  Einvernehmen  mit  der  Deutschen  Regierang  oder  mit  den 
zuständigen  militärischen  Stellen  in  Deutschland  Vorkehrungen  auch  gegen 
die  Eventualität  eines  französisch -englischen  Einmarsches  in  Belgien  zu 
treffen,  trotzdem  sie   von  den  in  dieser  Hinsicht   bestehenden  Absichten    der 
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Ententemächte,  wie  das  aufgefundene  Material  beweist,  genau  unterrichtet 
war.  Die  Belgische  Regierung  war  somit  von  vornherein  entschlossen,  sich 
den  Feinden  Deutschlands  anzuschließen  und  mit  ihnen  gemeinsame  Sache  zu 
machen. 

Da  es  zu  dem  Verleumdungssystem  unserer  Gegner  gehört,  unbequeme 
Tatsachen  einfach  abzuleugnen,  so  hat  die  Kaiserliche  Regierung  die  vor- 
stehend erwähnten  Schriftstücke  faksimiliert  der  Öffentlichkeit  übergeben  und 
zur  Kenntnis  der  Regierungen  der  neutralen  Staaten  bringen  lassen. 

Nr.  DCLiXV.  „Neue  Dokumente  über  Englands  Neutralitäts« 
bruch."  (Wb.  11.)  (Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung 
vom  2.  Dezember  1914.) 

Es  mehren  sich  die  Belege  dafür,  daß  England  im  Verein  mit  Belgien 
den  Krieg  gegen  Deutschland  nicht  nur  diplomatisch,  sondern  auch  militärisch 
schon  im  Frieden  aufs  äußerste  vorbereitet  hat.  Neuerdings  erbeuteten  unsere 
Truppen  geheime  militärische  Handbücher  über  Belgiens  Wege  und  Flüsse, 
die  der  englische  Generalstab  (Belgiuni,  Road  and  River  Reports  prepa- 
red  by  the  General  Staff,  War  Office)  herausgegeben  hat.  Uns  liegen 
4  Bände  dieses  Handbuches  vor,  von  denen  Band  I  bereits  1912,  Band  11 
191H.  Band  III  (in  2  Teilen)  und  Band  IV  1914  gedruckt  wurden. 

Sie  haben  den  Aufdruck:  „Vertraulich.  Dies  Buch  ist  Eigentum 
dtr  Britischen  Regierung  und  ist  bestimmt  für  die  persönliche  Information 
von  .  .  .,  der  für  die  sichere  Aufbewahrung  des  Buches  selbst  verantwortlich 
ist.     Der  Inhalt  ist  nur  berechtigten  Personen  zu  eröffnen." 

Die  Handbücher  enthalten  auf  Grund  militärischer  Erkundungen  die 
denkbar  genauesten  Geländebeschreibungen.  Der  Eingangsvermerk  lautet: 
„Diese  Berichte  können  nur  den  Zustand  der  Wege  zu  der  Zeit  wiedergeben, 
in  der  sie  erkundet  wurden.  Es  wird  stets  ratsam  sein,  sie  vor  Benutzung 
abermals  zu  erkunden,  um  sich  zu  versichern,  daß  sie  nicht  durch  Repara- 
turen, Rohrlegungen  usw.  gesperrt  sind." 

So  Avird  z.  B.  in  Band  I  S.  130  ff.  die  große  Straße  Nieuport-Dixmuide- 
Ypern-Menin-Tourcoing-Tournai  nach  Wegebescbaffenheit,  Gelände,  taktischen 
Rücksichten,  Beobachtungspunkten  und  Wasserverhältnissen  an  der  Hand 
beigefügter  Karten  besprochen.  In  dieser  Besprechung  werden  die  längs  der 
Straße  gelegenen  Ortschaften  aufgezählt  und  beschrieben.  Wir  finden  ihre 
genaue  Entfernung  voneinander  sowie  eingehende  Angaben  über  das  ein- 
schlägige Wegenetz  in  bezug  auf  Steigungen,  Brücken,  Kreuzungen,  Telephon- 
und  Telegraphenstellen,  Eisenbahnstationen,  einschließlich  Länge  der  Platt- 
formen und  Rampen,  Kleinbahnen,  Petroleumtankstellen  usw.  Stets  wird  mit- 
geteilt, ob  die  Bevölkerung  ganz  oder  teilweise  Französisch  spricht. 

Als  Beispiel  seien  die  taktischen  Bemerkungen  über  Dixmuide  auf  S.  151 
wörtlich  mitgeteilt:  „Dixmuide  wird  von  Norden  oder  Süden  schwer  zu  nehmen 
«ein.     Die   beste  Verteidigungsstellung  gegen  Süden  wäre  westlich  der  und 
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bis  zur  Straße  der  Bahndamm,  östlich  der  Straße  eine  Reihe  kleiner  Hügel. 
Westlich  der  Straße  ist  das  Schußfeld  1500  Yards  gut,  östlich  davon  ist  der 
Ausblick  durch  Bäume  behindert.  Zwei  Bataillone  würden  für  die  Besetzung 
ausreichen.  Die  feindliche  Artillerie  würde  wahrscheinlich  nahe  Hoogmolen 
und  Veartkant  stehen.  Sonst  ist  dort  taktisch  nichts  von  Bedeutung,  auch 
nichts  vorhanden,  was  das  Marschtempo  verzögern  könnte.  Beobachtungspunkt: 
die  Mühle  von  Reencheeck  mit  freiem  Rundblick,  und  der  Koelberg,  7V2  Meilen 
von  Ypern,  mit  Ausblick  nach  Ost  und  Süd."  Nebenbei  bemerkt  werden  in 
der  Regel  die  Kirchtürme  als  gute  Beobachtungsposten  angegeben. 

In  gleich  eingehender  Weise  wird  dann  der  ganze  Scheidelauf  mit  allen 
Nebenflüssen,  Ortschaften,  Landungs-  und  Übergangsgelegenheiten,  Breiten 
und  Tiefen,  Brücken,  Bootsvorräten  usw.  beschrieben. 

So  bilden  die  handlichen  Bände  für  den  Führer,  Generalstabsoffizier  und 
Unterführer  jeden  Grades  einen  vortrefflichen  Wegweiser.  Ihm  beigegeben  sind: 

1.  eine  nach  Gemeinden  und  Dörfern  geordnete  Einquartierungsübersicht 
mit  Zahlen  der  Belegungsfähigkeit,  der  vorhandenen  Transportmittel  und  allen 
sonstigen  Angaben,  deren  ein  Ortskommandant  bedarf ; 

2.  eine  Zusammenstellung  von  wichtigen  Fingerzeigen  für  Flugzeugführer 
in  dem  Teile  von  Belgien,  der  südlich  der  Linie  Gharleroi-Namur-Lüttich»  liegt, 
sowie  für  die  Umgegend  von  Brüssel. 

Dieses  außerordentlich  sorgsam  und  übersichtlich  abgefaßte  Merkbuch 
wird  durch  eine  Karte  der  Landungsplätze  ergänzt,  trägt  die  Aufschrift  geheim 
und  stammt  aus  dem  Juli  1914. 

Diese  militärgeographischen  Handbücher  sind  nun  nicht  etwa  erst  kurz  vor 
oder  während  des  Krieges  hergestellt.  Das  wäre  —  von  der  Drucklegung  ab- 
gesehen —  auch  nicht  möglich  gewesen.  Das  Material  dafür  wurde  vielmehr, 
wie  die  Bemerkungen  über  den  einzelnen  Abschnitten  besagen,  seit  1909  durch 
Einzelerkundungen  gewonnen.     Der  erste  Band  wurde  dann  1912  gedruckt. 

Die  Leitfäden  beweisen  somit  eine  seit  5  Jahren  betriebene  eingehende 
Vorbereitung  für  einen  Feldzug  im  neutralen  Belgien.  Es  sind  nichts  anderes 
als  geheime  Dienstvorschriften  für  ein  dort  kämpfendes  englisches  Heer.  Der 
englische  Generalstab  hat  sich  mithin  schon  seit  geraumer  Zeit  auf  diesen 
Fall  so  weit  eingerichtet  und  ihn  so  sicher  vorausgesehen,  daß  er  die  müh- 
selige Arbeit  der  Zusammenstellung  dieser  militärischen  Handbücher  durch- 
führte. 

Ohne  eine  bereitwillige,  weitestgehende  Unterstützung  der  Belgischen 
Regierung  und  Militärbehörden  war  eine  solche  Arbeit  nicht  zu  leisten.  Der- 
artig erschöpfende,  bis  ins  kleinste  gehende  strategische  und  taktische  An- 
gaben wie  die  oben  mitgeteilten  oder  so  genaue  Daten  über  das  gesamte 
Eisenbahn-  und  Verkehrswesen,  über  das  rollende  Material,  über  Schleusen 
und  Brücken  kann  man  auf  andere  Weise  nicht  beschaffen.  Die  Belegungs- 
fähigkeitslisten,  die  über  Belgien  verfügen,  als  wäre  es  das  eigene  Land, 
können  nur  von  der  Belgischen  Regierung  stammen.  Hier  ist  zweifellos 
amtliches    belgisches   Material    benutzt  worden.     Man   hat   es    für   englische 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     III.  42 


658     B-  Polit.  Entwickl.  d.  Krieges  bis  z.  österr.-belg.  Klriegserklärung. 

Zwecke  zurechtgemacht  oder  an  vielen  Stellen  einfach  ins  Englische  über- 
setzt. 

So  eingehend  hatten  England  und  Belgien  bereits  im  Frieden  ein  mili- 
tärisches Zusammenwirken  miteinander  verabredet.  Belgien  war  eben  politisch 
und  militärisch  nichts  anderes  als  ein  Vasall  Englands.  Die  Entrüstung,  die 
England  heute  wegen  Deutschlands  angeblichen  Neutralitätsbruchs  vor  aller 
Welt  zur  Schau  trägt,  wird  durch  diese  Dokumente  als  völlig  haltlos  und 
ungerecht  erwiesen.  Wenn  jemand  Anspruch  darauf  hat,  empört  zu  sein,  so 
sind  es  wir! 

Als  anläßlich  unserer  Operationen  an  der  Küste  die  englische  und 
französische  Presse  höhnisch  meinte,  wir  seien  über  die  Gefahren  des  Über- 
schwemmungsgebietes im  sogenannten  Polderland  nicht  unterrichtet,  hatte  sie 
insofern  recht,  als  wir  Belgiens  Geländeverhältnisse  zu  Beginn  des  Krieges 
allerdings  nur  soweit  kannten,  wie  sie  sich  aus  den  im  Buchhandel  käuflichen 
Quellen  ergaben. 

Um  so  wertvollere  Beutestücke  waren  daher  für  uns  die  englischen 
Erkundungsberichte  und  vorzüglichen  Karten.  Wir  konnten  dieses  außer- 
ordentlich nützliche  Material  sofort  unseren  eigenen  Zwecken  dienstbar 
machen  und  England  mit  seinen  eigenen  Waffen  bekämpfen.  Darin  liegt  für 
die  sorgsame  Arbeit  unserer  Gegner  wohl  die  beste  Kennzeichnung. 


Nr.  DCLiXVI.  „Bei  dem  engliscben  Liegationssekretär  Grant- 
Watson  gefundene  Schriftstücke."  (Wb.  12.)  (Nord- 
deutsche  Allgemeine   Zeitung   vom   15.   Dezember    1914.) 

Für  die  englisch-belgische  Komplizität  haben  sich  neue  schwerwiegende 
Schuldbeweise  gefunden.  Vor  einiger  Zeit  wurde  in  Brüssel  der  englische 
Legationssekretär  Grant-  Watson  festgenommen,  der  im  englischen  Gesandt- 
schaftsgebäude verblieben  war,  nachdem  die  Gesandtschaft  ihren  Sitz  nach 
Antwerpen  und  später  nach  Havre  verlegt  hatte.  Der  Genannte  wurde  nun 
kürzlich  bei  dem  Versuch  ertappt,  Schriftstücke,  die  er  bei  seiner  Festnahme 
unbemerkt  aus  der  Gesandtschaft  mitgeführt  hatte,  verschwinden  zu  lassen. 
Die  Prüfung  der  Schriftstücke  ergab,  daß  es  sich  um  Aktenstücke  mit 
Daten  intimster  Art  über  die  belgische  Mobilmachung  und  die  Verteidigung 
Antwerpens  aus  den  Jahren  1913  und  1914  handelte.  Es  befinden  sich 
darunter  Zirkularerlasse  an  die  höheren  belgischen  Kommandostellen  mit  der 
faksimilierten  Unterschrift  des  belgischen  Kriegsministers  und  des  belgischen 
Generalstabschefs,  ferner  eine  Aufzeichnung  über  eine  Sitzung  der  „Kom- 
mission für  die  Verpflegungsbasis  Antwerpen"  vom  27.  Mai  1913.  Die  Tat- 
sache, daß  sich  diese  Schriftstücke  in  der  englischen  Gesandtschaft  befanden, 
zeigt  hinreichend,  daß  die  Belgische  Regierung  in  militärischer  Hinsicht  keine 
Geheimnisse  vor  der  Englischen  Regierung  hatte,  daß  vielmehr  beide  Re- 
gierungen dauernd  im  engsten  militärischen  Einvernehmen  standen. 
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Von  besonderem  Interesse  ist  auch  eine  handschriftliche  Notiz,  die  bei 
den  Papieren  gefunden  wurde,  um  deren  Vernichtung  der  englische  Sekretär 
besorgt  war.     Sie  lautet  folgendermaßen: 

Reiiseignements. 

1  ^  Les  officiers  frangais  ont  regu  ordre  de  rejoindre  des  le  27. 
apres-midi. 

2  ^  Le  tneme  jour,  le  cJief  de  Gare  de  Feignies  a  regu  ordre  de 
concentrer  vers  Maubeuge  tous  les  wagons  fermes  disponibles,  en  vue 
de  transport  de  troupes. 

Communique  par  la  Brigade  de  gendarmerie  de  Frameries. 

Hierzu  ist  zu  bemerken,  daß  Feignies  eine  an  der  Eisenbahn  Mau- 
beuge-Mons  etwa  3  km  von  der  belgischen  Grenze  in  Frankreich  gelegene 
Eisenbahnstation  ist.  Frameries  ist  an  derselben  Bahn  in  Belgien  10  km  von 
der  fanzösischen  Grenze  gelegen. 

Aus  dieser  Notiz  ist  zu  entnehmen,  daß  Frankreich  bereits  am  27.  Juli 
seine  ersten  Mobilmachungsmaßnahmen  getroffen  hat,  und  daß  die  englische 
Gesandtschaft  von  dieser  Tatsache  belgischerseits  sofort  Kenntnis  erhielt. 

Wenn  es  noch  weiterer  Beweise  für  die  Beziehungen  bedurfte,  die 
zwischen  England  und  Belgien  bestanden,  so  bietet  das  aufgefundene 
Material  in  dieser  Hinsicht  eine  wertvolle  Ergänzung.  Es  zeigt  erneut, 
daß  Belgien  sich  seiner  Neutralität  zugunsten  der  Entente  begeben  hatte, 
und  daß  es  ein  tätiges  Mitglied  der  Koalition  geworden  war,  die  sich  zur 
Bekämpfung  des  Deutschen  Reiches  gebildet  hatte.  Für  England  aber  be- 
deutete die  belgische  Neutralität  tatsächlich  nichts  weiter  als  ein  „scrap  of 
paper" ,  auf  das  es  sich  berief,  soweit  dies  seinen  Interessen  entsprach, 
und  über  das  es  sich  hinwegsetzte,  sobald  dies  seinen  Zwecken  dienlich 
erschien.  Es  ist  offensichtlich,  daß  die  Englische  Regierung  die  Verletzung 
der  belgischen  Neutralitit  durch  Deutschland  nur  als  Vorwand  benutzte,  um 
den  Krieg  gegen  uns  vor  der  Welt  und  vor  dem  englischen  Volk  als  gerecht 
erscheinen  zu  lassen. 
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e)   Oesterreich,  4.  bis  22.  August,  nach  dem  öster- 
reichischen Rotbuch  ^)  -). 

Nr.  DCIiXVII.     Graf  Mensdorff  an  Graf  Berclitold. 

Rb.  58. 

Telegramm.  London,  4.  August  1914. 

Ich  habe  eben  Sir  E.  Grey  gesehen.  Englische  Regierung  hat  an 
Deutschland  Ultimatum  wegen  Belgiens  gerichtet,  erwartet  Antwort  heute 
um  Mitternacht. 

Sir  E.  Grey  sagte  mir,  er  sehe  vorläufig  keine  Veranlassung  zu  einer 
Mitteilung  au  die  k.  und  k.  Regierung  und  keine  Ursache,  mit  uns  in  Kon- 
flikt zu  geraten,  solange  wir  nicht  im  Kriegszustande  mit  Frankreich  sind. 
Jedenfalls  hoffe  er,  daß  wir  keine  Feindseligkeiten  eröffnen  würden  ohne  vor- 
herige Formalität  der  Kriegserklärung.  Er  wird  Sir  M.  de  Bunsen  nicht 
abberufen. 

Falls  wir  mit  Frankreich  im  Kriegszustande  Avären,  würde  es  für  Eng- 
land als  Bundesgenosse  Frankreichs  wohl  schwer  sein,  mit  demselben  im 
Atlantischen  Meere  zu  kooperieren  und  nicht  im  Mittelländischen  Meer. 


Nr.  DCL.XVIII.    Graf  Berchtold  an  Graf  llensdorff  in  Lioudon. 

Kb.  60. 

Telegramm.  Wien,  6.  August  1914. 

Erhalten  Euer  Exzellenz  Telegramm  vom  4.  1.  M. 

Ich  ersuche  Hochdieselben,  Sir  E.  Grey  zu  versichern,  daß  wir  keines- 
falls ohne  vorhergehende  formelle  Kriegserklärung  Feindseligkeiten  gegen 
England  eröffnen  würden,  aber  auch  erwarteten,  daß  England  uns  gegenüber 
ein  analoges  Verhalten  beobachten  und  vor  Eintritt  des  formellen  Kriegs- 
zustandes keine  hostileu  Akte  gegen  uns  unternehmen  werde. 


Nr.  DCLiXIX.     Graf  Szecsen  an  Graf  Berchtold. 

Kb.  613). 
Telegramm.  Paris,  8.  August  1914. 

Ministre   des  Affaires  Etrangeres   m'a   fait  appeller   pour   me  dire  que, 
Selon  des  renseignements  positifs  qui  lui  seraient  parvenus,  le  Corps  d'arm^e 


1)  S.  oben  S.  210.   —   Die  nachstehend   mit  der  Nummer  des  Rotbuchs 
angeführten  Texte    sind   im  Rb.  S.  137  ff.  mitgeteilt     —   Herausgeber. 

2)  Diese  Urkunden   schließen   sich   an    S.  367   Nr.  CLXXXVIII   an.  — 

Herausgeber. 

3)  Hier  und  im   folgenden   ist  nach  besonderer  Quelle  der  französische 
Urtext  anstatt  der  Uebersetzung  des  Rb.  mitgeteilt.  —  Herausgeber. 
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d'Innsbruck  serait  transportö  ä  la  fronti^re  fran^aise.  Monsieur  Doumergue 
d^sire  savoir  d'urgence  si  cette  nouvelle  est  exacte  et  au  cas  affirmatif  quelles 
sont  les  intentions  du  Gouvernement  I.  et  R.  La  France  se  trouvant  en 
guerre  avec  FAUemagne  envoi  de  nos  troupes  ä  la  kontiere  francaise  n'est 
pas  compatible  selon  l'avis  du  Ministre  avec  6tat  de  paix  existant  entre 
l'Autriche-Hongrie  et  France.  Monsieur  Dumaine  est  charg^  d'une  d^marche 
semblable  aupr^s  de  Votre  Excellence. 


Nr.  DCIiXX.     Graf  Berchtold  an  Oraf  Sz^csen  in  Paris. 

Rb.  62. 

Telegramm.  Wien,  9.  August  1914. 

Mit  Bezug  auf  Euer  Exzellenz  Telegramm  vom  8.  d.  M. 

Nach  mit  Generalstab  genommener  Rücksprache  ermächtige  ich  Euer 
Exzellenz,  französischer  Regierung  zu  erklären,  daß  Nachrichten  über  Teil- 
nahme unserer  Truppeo  an  deutsch-französischem  Krieg  vollständig  erfunden. 
Analog  habe  ich  mich  Herrn  Dumaine  gegenüber  ausgesprochen. 

Nr.  DCIiXXI.     Graf  Sz^csen  an  Graf  Berchtold. 

Rb.  63. 

Telegramm.  Paris,  10.  August  1914. 

Regu  tölögramme  du  9  aoüt.  Ai  immödiatement  communiquö  contenu  ä 
Monsieur  Doum.ergue.  Ministre  qui  avait  regu  rapport  t616graphique  ana- 
logue  de  Monsieur  Dumaine  sur  sa  conversation  avec  Votre  Excellence  a 
reconnu  que  nos  troupes  ne  se  trouvaient  pas  ä  la  frontiere  francaise,  mais 
il  dit  avoir  renseignements  positifs  qu'un  corps  d'arm6e  austro-hougrois  a 
€t(t  transport6  en  Allemagne,  ce  qui  permet  ä  celle-ci  de  retirer  ses  troupes 
des  territoires  allemands  occupös  par  nos  soldats  et  constitue,  selon  avis  du 
Ministre,  facilitation  des  Operations  de  guerre  allemandes.  J'ai  ä  diff^rentes 
reprises  attirä  attention  du  Ministre  sur  le  texte  de  la  röponse  de  Votre 
Excellence,  il  a  reconnu  qu'on  ne  pouvait  pas  parier  de  participation  effective 
de  nos  troupes  ä  la  guerre  franco-allemande,  mais  11  insista  sur  ce  que  pr6- 
sence  de  nos  troupes  sur  territoire  allemand  6tait  incontestable  et  que  ceci 
constituait  aide  militaire  pret6  ä  l'Allemagne.  Dans  ces  conditions  il  a 
charg6  Ambassadeur  de  France  ä  Vienne  de  demander  immödiatement  ses 
passeports  et  de  quitter  Vienne  aujourd'hui  avec  tout  le  personnel  de  l'Am- 
bassade.  Le  Ministre  m'a  dit  que  dans  ces  circonstances  ma  pr^sence  ici  ne 
saurait  etre  d'aucune  utilit6,  mais  que,  vu  excitation  populaire,  eile  pourrait 
donner  lieu  ä  des  incidents  regrettables  qu'il  d6sirerait  ^viter.  II  m'a  offert 
de  mettre  d^s  ce  soir  un  train  ä  ma  disposition  pour  quitter  la  France. 
J'ai  röpondu  qu'il  me  serait  impossible  d'avoir  Instruction  de  Votre  Excellence 
jusqu'au  soir  mais  que,  vu  le  rappel  de  Monsieur  Dumaine,  je  le  priai  de 
me  faire  d^livrer  mes  passeports. 
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Nr.  DCLiXXlI.     Oraf  Berchtold  an  Graf  Iflensdorff  in  liondon. 

Rb.  64. 

Wien,  11.  August  1914. 

Französische  Regierung  hat  ihren  hiesigen  Botschafter  beauftragt,  seine 
Pässe  mit  der  Motivierung  zu  verlangen,  daß  ein  österreichisch-ungarisches 
Armeekorps  nach  Deutschland  entsendet  worden  sei,  wodurch  es  der  deutschen 
Heeresleitung  ermöglicht  würde,  ihre  Truppen  aus  den  deutschen  Gebieten 
zurückzuziehen,  welche  von  unseren  Abteilungen  besetzt  seien.  Diese  Maß- 
nahme unseres  Generalstabes  bedeute  eine  militärische  Hilfeleistung  an 
Deutschland. 

Euer  Exzellenz  wollen  zur  Kenntnis  der  englischen  Regierung  bringen, 
daß  den  an  zuständiger  Stelle  eingeholten  Informationen  zufolge  die  fran- 
zösischerseits  aufgestellte  Behauptung  unbegründet  ist. 


Xr.  DCLiXXIII.     Graf  lUensdorff  an  Graf  Bercbtold. 

Kb.  65. 

Telegramm.  London,  12.  August  1914. 

Je  viens  de  recevoir  de  la  part  de  Sir  E.  Grey  la  communication 
suivante : 

«Sur  la  demande  du  Gouvernement  fran^ais  qui  n'est  pas  ä  meme  de 
communiquer  directement  avec  Votre  Gouvernement,  j'ai  ä  Vous  faire  la 
communication  suivante : 

«Apres  avoir  d6clar6  la  guerre  ä  la  Serbie  et  pris  ainsi  la  premiöre 
initiative  des  hostilit6s  en  Europe,  le  Gouvernement  austro-hongrois  s'est  mis 
Sans  aucune  provocation  du  Gouvernement  de  la  Röpublique  fran^aise  en  6tat 
de  guerre  avec  la  France : 

1.  Aprös  que  l'Allemagne  avait  succesivement  d6clar6  la  guerre  ä  la 
Russie  et  ä  la  France,  il  est  intervenu  dans  ce  conflit  en  döclarant  la  guerre 
ä  la  Russie  qui  combattait  d^jä  aux  c6t6s  de  la  France. 

2.  D'apr^s  de  nombreuses  informations  dignes  de  foi  l'Autriche  a  envoj'6 
des  troupes  sur  la  fronti^re  allemande  dans  des  conditions  qui  constituent 
nne  menace  directe  ä  l'^gard  de  la  France. 

En  pr6sence  de  cet  ensemble  de  faits  le  Gouvernement  frangais  se  voit 
Obligo  de  däclarer  au  Gouvernement  austro-hongrois  qu'il  va  prendre  toutes 
les  mesures  qui  lui  permettront   de   r^pondre   ä  ces  actes  et  ä  ces  menaces.» 

Sir  E.  Grey  ajoute:  Rupture  avec  la  France  ayant  6t6  amen^e  de  cette 
maniere,  le  Gouvernement  de  Sa  Majestö  britannique  se  voit  oblig^  d'annoncer 
que  r^tat  de  guerre  existe  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Autriche-Hongrie  ä 
partir  de  minuit. 
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Xr.  DCLiXXIV.     Graf  Berchtold  an  Graf  Clary  in  Brüssel. 

Rb.  671)2). 

Telegramm.  Wien,  22.  August  1914. 

Ich  ersuche  Euer  Exzellenz,  dem  königlich  belgischen  Minister  des 
Aeußern  sofort  folgendes  mitzuteilen : 

„D'ordre  de  mon  Gouvernement  j'ai  l'honneur  de  notifier  ä  Votre  Ex- 
cellence  ce  qui  suit : 

Vu  que  la  Belgique,  aprös  avoir  refus6  d'accepter  les  propositions  que 
qui  avaient  €t€  adress^es  ä  plusieurs  reprises  par  l'Allemagne,  prete  sa  Co- 
operation militaire  ä  la  France  et  ä  la  Grande-Bretagne  qui,  toutes  deux,  ont 
d^clarö  la  guerre  ä  l'Autriche-Hongrie,  et  en  prösence  du  fait  que,  comme  il 
vient  d'etre  constat6,  les  ressortissants  autrichieas  et  hongrois  se  trouvant 
en  Belgique  ont,  sous  les  yeux  des  autorit6s  Royales,  du  subir  un  traitement 
contraire  aux  exigences  les  plus  primitives  de  l'humanit^  et  inadmissible 
mßine  vis-ä-vis  des  sujets  d'un  Etat  ennemi,  TAutriche-Hongrie  se  voit  dans 
la  n6cessit6  de  rompre  les  relations  diplomatiques  et  se  considöre  dfes  ce 
}        moment  en  6tat  de  guerre  avec  la  Belgique. 

Je  quitte  le  pays  avec  le  personnel  de  la  L^gation  et  confie  la  protection 
de  mes  administr^s  au  Ministre  des  Etats-Unis  d'Am^rique  en  Belgique. 

De  la  part  du  Gouvernement  I.  et  R.  les  passeports  sont  remis  au 
Comte  Errembault  de  Dudzeele. 


1)  Vgl.  oben  Nr.  DCLIX.  —  Herausgeber. 

2)  Die  Kriegserklärung  wurde  erst  am  28.  August  abgegeben.  Am 
21.  August  rückten  die  deutschen  Truppen  in  Brüssel  ein.  Die  belgische 
Regierung  hatte  sich  am  19.  nach  Antwerpen  begeben ;  Graf  Clary  war 
ihr  nicht  gefolgt.  Er  überreichte  im  Haag  am  28.  August  durch 
Vermittlung  des  holländischen  Ministers  des  Aeußern  der  belgischen 
Regierung   das    Telegramm.     (S,    auch   oben    S.  631    Nr.  DCLIX.)  — 

Herausgeber. 
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f)  England,  31.  Juli  bis  22.  August  i). 
1.  Verhandlungen  31.  Juli  bis  2.  August. 

Nr.  DCIjXXV.  Englisch  -  l'ranzö$iisctaer  Telegrammw^echsel 
31.  Juli — 1.  August  1914.  (Englische  Parlamentspapiere: 
1915,   Miscellaneous   Nr..  3,    Cd.  7812.) 

1.    Poincar6   an   König   George. 

Paris,  le  31  juillet  1914. 
eher  et  grand  Ami, 

Dans  les  circonstances  graves  que  traverse  l'Europe,  je  crois  devoir 
communiquer  ä  votre  Majest6  les  renseignements  que  le  Gouvernement  de  la 
R6publique  a  regus  d'Allemagne.  Les  pr^paratifs  militaires  auxquels  se  livre 
le  Gouvernement  Imperial ,  notamment  dans  le  voisinage  imm^diat  de  la 
fronti^re  francjaise,  prennent  chaque  jour  une  intensit^  et  une  acc616ration 
nouvelles.  La  France,  r6solue  ä  faire  jusqu'au  bout  tout  ce  qui  döpendra  d'elle 
pour  maintenir  la  paix,  s'est  born^e  jusqu'ici  aux  mesures  de  pr^caution  les 
plus  indispensables.  Mais  il  ne  semble  pas  que  sa  prudence  et  sa  mod^ration 
ralentissent  les  dispositions  de  l'Allemagne;  loin  de  lä.  Nous  sommes  donc, 
peut-etre,  malgr^  la  sagesse  du  Gouvernement  de  la  R^publique  et  le  calme 
de  l'opinion,  ä  la  veille  des  6v6nements  les  plus  redoutables. 

De  toutes  les  informations  qui  nous  arrivent,  il  rösulte  que  si  l'Alle- 
magne avait  la  certitude  que  le  Gouvernement  anglais  n'interviendrait  pas 
dans  un  conflit  oii  la  France  serait  engag^e,  la  guerre  serait  in6vitable,  et 
qu'en  revanche,  si  l'Allemagne  avait  la  certitude  que  l'entente  cordiale  s'affir- 
merait,  le  cas  6ch6ant,  jusque  sur  les  champs  de  bataille,  il  y  aurait  les  plus 
grandes  chances  pour  que  la  paix  ne  füt  pas  troublöe. 

Sans  doute  nos  accords  militaires  et  navals  laissent  enti^re  la  libert6 
du  Gouvernement  de  votre  Majest6,  et,  dans  les  lettres  ^chang^es  en  1912 
entre  Sir  Edward  Grey  et  M.  Paul  Cambon,  l'Angleterre  et  la  France 
se  sont  simplement  engag^es,  l'une  vis-ä-vis  de  l'autre,  ä  causer  entre  elles 
en  cas  de  tengjoneuropöenne  et  ä  examiner  ensemble  s'il  y  avait  lieu  ä  une 
action  commune.  Mais  le  caract^re  d'intimitö  que  le  sentiment  public  a 
donn6,  dans  les  deux  pays,  ä  l'entente  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  la 
confiance  avec  laquelle  nos  deux  Gouvernements  n'ont  cess6  de  travailler 
au  maintien  de  la  paix,  les  sympathies  que  votre  Majest^  a  toujours  tömoign^es 
ä  la  France,  m'autorisent  ä  lui  faire  connaitre,  en  toute  franchise,  mes  im- 
pressions,  qui  sont  celles  du  Gouvernement  de  la  R6publique  et  de  la  France 
entifere. 

C'est,  je  crois,  du  langage  et  de  la  conduite  du  Gouvernement  anglais 
que  döpendent   dösormais   les  dernieres   possibilitös   d'une   Solution   pacifique. 


1)  Die  nachstehend  abgedruckten  Texte  schließen  sich  an  die  Urkunden 
oben    S.  556,  378,  452  an.      Hinsichtlich    der   Quellen    s.    oben    S.    210.    — 

Herausgeber. 
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Nous  avons  nous-memes,  des  le  d^but  de  la  crise,  rccommandö  ä  nos 
Alli^s  une  modöration,  dont  ils  ne  se  sont  pas  döpartis.  D'accord  avec  le 
Gouvernement  Royal  et  conformöment  aux  dernieres  suggestions  de  Sir 
E.  Grey,  nous  continuerons  ä  agir  dans  le  meme  sens. 

Mais  si  tous  les  efforts  de  conciliation  partent  du  meme  cut6,  et  si 
l'Allemagne  et  rAutriche  peuvent  sp^culer  sur  l'abstention  de  l'Angleterre, 
les  exigences  de  l'Autriche  demeureront  inflexibles  et  un  accord  deviendra 
impossible  entre  la  Russie  et  eile.  J'ai  la  conviction  profonde  qu'ä  l'heure 
actuelle,  plus  l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie  donneront  une  forte  Im- 
pression d'unitö  dans  leur  action  diplomatique,  plus  il  sera  encore  permis  de 
compter  sur  la  conservation  de  la  paix. 

Votre  Majest6  youdra  bien  excuser  une  dömarche  qui  n'est  inspir^e 
que  par  le  d^sir  de  voir  l'^quilibre  europ6en  d^finitivement  raffermi. 

Je  prie   votre   Majest6   de   croire   ä  mes   sentiments   les  plus  cordiaux. 

R.  Poincare. 
2.    König  George  an  Poincarö. 

Buckingham  Palace,  August  1,  1914. 
Dear  and  great  Friend, 

I  most  highly  appreciate  the  sentiments  which  moved  you  to  write 
to  me  in  so  cordial  and  friendly  a  spirit,  and  I  am  grateful  to  you  for 
having  stated  your  views  so  fully  and  frankly. 

You  may  be  assured  that  the  present  Situation  in  Europe  has  been 
the  cause  of  much  anxiety  and  preoccupation  to  me,  and  I  am  glad  to  think 
that  our  two  Governments  have  worked  so  amicably  together  in  endeavouring 
to  find  a  peaceful  Solution  of  the  questions  at  issue. 

It  would  be  a  source  of  real  satisfaction  to  me  if  our  united  efforts 
were  to  meet  with  success,  and  I  am  still  not  without  hope  that  the  terrible 
events  which  seem  so  near  may  be  averted. 

I  admire  the  restraint  v/hich  you  and  your  Government  are  exercising 
in  refraining  from  taking  undue  military  measures  on  the  frontier,  and  not 
adopting  an  attitude  which  could  in  any  wise  be  interpreted  as  a  provo- 
cative  one. 

I  am  personally  using  my  best  endeavours  with  the  Emperors  of  Russia 
and  of  Germany  towards  finding  some  Solution  by  which  actual  military 
Operations  may  at  any  rate  be  postponed,  and  time  be  thus  given  for  calm 
discussion  between  the  Powers.  I  intend  to  prosecute  these  efforts  without 
intermission  so  long  as  any  hope  remains  of  an  amicable  settlement. 

As  to  the  attitude  of  my  country,  events  are  changing  so  rapidly 
that  it  is  difficult  to  forecast  future  developments ;  but  you  may  be  assured 
that  my  Government  will  continue  to  discuss  freely  and  frankly  any  point 
which  might  arise  of  interest  to  our  two  nations  with  M.  Cambon. 

Believe  me,  M.  le  President 

George  R.  I. 
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Nr.  DCLiXXYI.  Englisch-deutscher  Telegramm  Wechsel  30.  Juli 
bis  2.  August  I9I4.  (Wh.  Nr.  5.)  ^Norddeutsche  Allgemeine 
Zeitung  21.  August  1914.) 

1.    Telegramm  des  Prinzen  Heinrich  von  Preußen  an  den 
König  von  England  30.  Juli  1914. 

Bin  seit  gestern  hier,  habe  das,  was  Du  mir  so  freundlich  in  Bucking- 
ham  Palace  am  vorigen  Sonntag  gesagt,  Wilhelm  mitgeteilt,  der  Deine  Bot- 
schaft dankbar  entgegennahm. 

Wilhelm,  der  sehr  besorgt  ist,  tut  sein  Aeußerstes,  um  der  Bitte  Niko- 
laus' nachzukommen,  für  die  Erhaltung  des  Friedens  zu  arbeiten  Er  steht 
in  dauerndem  telegraphischen  Verkehr  mit  Nikolaus,  der  heute  die  Nachricht 
bestätigt,  daß  er  militärische  Maßnahmen  angeordnet  hat,  welche  einer  Mobil- 
machung gleichkommen,  und  daß  diese  Maßnahmen  schon  vor  5  Tagen  ge- 
troffen wurden. 

Außerdem  erhalten  wir  Nachrichten,  daß  Frankreich  militärische  Vor- 
bereitungen trifft,  während  wir  keinerlei  Maßnahmen  verfügt  haben,  wozu 
wir  indessen  jeden  Augenblick  gezwungen  sein  können,  wenn  unsere  Nach- 
barn damit  fortfahren.     Das  würde  dann  einen  europäischen  Krieg  bedeuten. 

Wenn  Du  wirklich  und  aufrichtig  wünschst,  dieses  furchtbare  Unglück 
zu  verhindern,  darf  ich  Dir  dann  vorschlagen,  Deinen  Einfluß  auf  Frankreich 
und  auch  auf  Rußland  dahin  auszuüben,  daß  sie  neutral  bleiben.  Das  würde 
meiner  Ansicht  nach  von  größtem  Nutzen  sein.  Ich  halte  dies  für  eine  sichere 
und  vielleicht  die  einzige  Möglichkeit,  den  Frieden  Europas  zu  wahren.  Ich 
möchte  hinzufügen,  daß  jetzt  mehr  denn  je  Deutschland  und  England  sich 
gegenseitig  unterstützen  sollten,  um  ein  furchtbares  Unheil  zu  verhindern, 
das  sonst  unabwendbar  erscheint. 

Glaube"  mir,  daß  Wilhelm  in  seinen  Bestrebungen  um  die  Aufrecht- 
erhaltung des  Friedens  von  der  größten  Aufrichtigkeit  ist.  Aber  die  mili- 
tärischen Vorbereitungen  seiner  beiden  Nachbarn  können  ihn  schließlich 
zwingen,  für  die  Sicherheit  seines  eigenen  Landes,  das  sonst  wehrlos  bleiben 
würde,  ihrem  Beispiel  zu  folgen.  Ich  habe  Wilhelm  von  meinem  Telegramm 
an  Dich  unterrichtet  und  hoffe,  Du  wirst  meine  Mitteilungen  in  demselben 
freundschaftlichen  Geiste  entgegennehmen,  der  sie  veranlaßt  hat. 

gez.  Heinrich. 

2.  Telegramm  des  Königs  von  England  an  Prinz  Heinrich 
von  Preußen  30.  Juli  1914. 
Dank  für  Dein  Telegramm.  Sehr  erfreut,  von  Wilhelms  Bemühungen 
zu  hören,  mit  Nikolaus  sich  für  die  Erhaltung  des  Friedens  zu  einigen.  Ich 
habe  den  ernsten  Wunsch,  daß  ein  solches  Unglück,  wie  ein  europäischer 
Krieg,  das  gar  nicht  wieder  gut  zu  machen  ist,  verhindert  werden  möge. 
Meine  Regierung  tut  ihr  möglichstes,  um  Rußland  und  Frankreich  nahezulegen, 
weitere  militärische  Vorbereitungen  aufzuschieben,  falls  Oesterreich  sich  mit 
der  Besetzung  von  Belgrad   und   benachbartem   serbischen   Gebiet   als   Pfand 
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für  eine  befriedigende  Regelung  seiner  Forderungen  zufrieden  gibt,  während 
gleichzeitig  die  anderen  Länder  ihre  Kriegsvorbereitungen  einstellen.  Ich 
vertraue  darauf,  daß  Wilhelm  seinen  großen  Einfluß  anwenden  wird,  um 
Oesterreich  zur  Annahme  dieses  Vorschlages  zu  bewegen ;  dadurch  würde  er 
beweisen,  daß  Deutschland  und  England  zusammenarbeiten,  um  zu  verhindern, 
was  eine  internationale  Katastrophe  sein  würde.  Bitte  versichere  Wilhelm, 
daß  ich  alles  tue  und  auch  weiter  alles  tun  werde,  was  in  meiner  Macht 
liegt,  um  den  europäischen  Frieden  zu  erhalten.  gez.  Georg. 

3.  Telegramm  des  Kaisers  an  den  König  von  England 

31.  Juli  1914. 
Vielen  Dank  für  Deine  freundliche  Mitteilung.  Deine  Vorschläge  decken 
sich  mit  meinen  Ideen  und  mit  den  Mitteilungen,  die  ich  heute  nacht  von 
Wien  erhielt  und  die  ich  nach  London  weitergegeben  habe.  Ich  habe  gerade 
vom  Kanzler  die  JJ^achricht  erhalten,  daß  ihm  soeben  die  Nachricht  zugegangen 
ist,  daß  Nikolaus  heute  nacht  die  Mobilisierung  seiner  gesamten  Armee  und 
Flotte  angeordnet  hat.  Er  hat  nicht  einmal  die  Ergebnisse  der  Vermittlung 
abgewartet,  -an  der  ich  arbeite,  und  mich  ganz  ohne  Nachricht  gelassen.  Ich 
fahre  nach  Berlin,  um  die  Sicherheit  meiner  östlichen  Grenzen  sicherzustellen, 
wo  schon  starke  russische  Truppen  Aufstellung  genommen  haben. 

gez.  Wilhelm. 

4.  Telegramm  des  Königs  von  England  an  den  Kaiser 

1.  August  1914. 
Vielen  Dank  für  Dein  Telegramm  von  gestern  nacht.  Ich  habe  ein 
dringendes  Telegramm  an  Nikolaus  geschickt,  in  dem  ich  ihm  meine  Bereit- 
willigkeit ausgesprochen  habe,  alles  zu  tun,  was  in  meiner  Macht  steht,  um 
die  Wiederaufnahme  der  Verhandlungen  zwischen  den  beteiligten  Mächten 
zu  fördern.  gez.  Georg. 

5.  Telegramm  des  deutschen  Botschafters  in  London  an  den 
Reichskanzler  1.  August  1914. 
Soeben  hat  mich  Sir  E.  Grey  ans  Telephon  gerufen  und  mich  gefragt, 
ob  ich  glaubte,  erklären  zu  können,  daß  für  den  Fall,  daß  Frankreich  neutral 
bliebe,  in  einem  deutsch-russischen  Kriege  wir  die  Franzosen  nicht  angriffen. 
Ich  erklärte  ihm,  ich  glaubte  die  Verantwortung  hierfür  übernehmen  zu  können. 

gez.  LicJinowsky. 
6.    Telegramm  des  Kaisers  an  den  König  von  England 
1.  August  1914. 
Ich  habe   soeben   die  Mitteilung  Deiner  Regierung   erhalten,    durch  die 
sie  die  französische  Neutralität  unter  der  Garantie  Großbritanniens  anbietet. 
Diesem  Anerbieten  war  die  Frage  angeschlossen,  ob  unter  diesen  Bedingungen 
Deutschland    darauf   verzichten   würde,    Frankreich   anzugreifen.     Aus   tech- 
nischen  Gründen   muß   meine    schon   heute    nachmittag   nach   zwei  Fronten, 
nach  Osten  und  Westen,  angeordnete  Mobilmachung  vorbereitungsgemäß  vor 
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sich  gehen.  Gegenbefehl  kann  nicht  mehr  gegeben  werden,  weil  Dein  Tele- 
gramm leider  zu  spät  kam.  Aber  wenn  mir  Frankreich  seine  Neutralität 
anbietet,  die  durch  die  englische  Armee  und  Flotte  garantiert  werden  muß, 
werde  ich  natürlich  von  einem  Angriff  auf  Frankreich  absehen  und  meine 
Truppen  anderweitig  verwenden.  Ich  hoffe,  Frankreich  wird  nicht  nervös 
werden.  Die  Truppen  an  meiner  Grenze  werden  gerade  telegraphisch  und 
telephonisch  abgehalten,  die  französische  Grenze  zu  überschreiten. 

gez.  Wilhelm. 

7.  Telegramm  des  Reichskanzlers  an  den  Kaiserlichen 
Botschafter  in  London  1.  August  1914. 
Deutschland  ist  bereit,  auf  den  englischen  Vorschlag  einzugehen,  falls  sich 
England  mit  seiner  Streitmacht  für  die  unbedingte  Neutralität  Frankreichs 
im  deutsch-russischen  Konflikt  verbürgt.  Die  deutsche  Mobilmachung  ist  heute 
auf  Grund  der  russischen  Herausforderung  erfolgt,  bevor  die  englischen  Vor- 
schläge hier  eintrafen.  Infolgedessen  ist  auch  unser  Aufmarsch  an  der  fran- 
zösischen Grenze  nicht  mehr  zu  ändern.  Wir  verbürgen  uns  aber  dafür, 
daß  die  französische  Grenze  bis  Montag,  den  3.  August,  abends  7  Uhr,  durch 
unsere  Truppen  nicht  überschritten  wird,  falls  bis  dahin  die  Zusage  Englands 
erfolgt  ist.  gez.  BetJimann  Hollweg. 

8.  Telegramm  des  Königs  von  England  an  den  Kaiser 
1.  August  1914. 
In  Beantwortung  Deines  Telegramms,  das  soeben  eingegangen  ist,  glaube 
ich,  daß  ein  Mißverständnis  bezüglich  einer  Anregung  vorliegen  muß,  die  in 
einer  freundschaftlichen  Unterhaltung  zwischen  dem  Fürsten  Lichnotcsky 
und  Sir  Edward  Grey  erfolgt  ist,  als  sie  erörterten,  wie  ein  wirklicher 
Kampf  zwischen  der  deutschen  und  der  französischen  Armee  vermieden  werden 
könne,  solange  noch  die  Möglichkeit  besteht,  daß  ein  Einverständnis  zwischen 
Oesterreich  und  Rußland  erzielt  wird.  Sir  Eward  Grey  wird  den  Fürsten 
Lichuowsky  morgen  früh  sehen,  um  festzustellen,  ob  ein  Mißverständnis  auf 
seiner  Seite  vorliegt.  gez.  Georg. 

9.    Telegramm  des  Kaiserlichen  Botschafters  in  London 

an  den  Reichskanzler  2.  August  1914. 

Die  Anregungen  Sir  Eward  Greys,   die  auf  dem  Wunsche  beruhten,  die 

Möglichkeit  dauernder  Neutralität  Englands  zu  schaffen,  sind  ohne  vorherige 

Fühlungnahme  mit  Frankreich  und  ohne  Kenntnis  der  Mobilmachung  erfolgt 

und  inzwischen  als  völlig  aussichtslos  aufgegeben.       gez.  Lichnowsky. 

Mr.  DCL.XXVII.     Verhan«llnngeii  des  Fürsten  L-ichnowskj  mit 
Sir  Edward  Grey  am  1.  August  1914.    (Wb.  Nr.  6.)    (Nord- 
deutsche Allgemeine  Zeitung  6.  September  1914.) 
Nach    hier   vorliegenden  Nachrichten   hat   Sir  E.  Grey  im   Unterhaus 
erklärt,    die   von   der   Deutschen  Regierung   veranlaßte  Veröffentlichung   des 
deutsch-englischen  Telegrammwechsels  vordem  Kriege  sei  unvollständig.  Fürst 
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Liclmowsky  habe  seine  Meldung  über  das  bekannte  Telephongespräch  gleich 
darauf  telegraphisch  zurückgezogen,  nachdem  er  darüber  aufgeklärt  worden 
sei,  daß  ein  Mißverständnis  vorliege.  Dieses  Telegramm  sei  nicht  veröffent- 
licht worden.  Die  „Times''  hat.  anscheinend  auf  Grund  von  Informationen 
von  amtlicher  Seite,  dieselbe  Behauptung  aufgestellt  und  daran  die  Bemerkung 
geknüpft,  das  Telegramm  sei  von  der  Deutschen  Regierung  unterdrückt 
worden,  um  England  der  Perfidie  beschuldigen  und  Deutschlands  Friedensliebe 
beweisen  zu  können. 

Wir    stellen    demgegenüber    fest,    daß    ein    solches    Telegramm     nicht 
existiert.     Fürst  Lichnoiosky   hat   außer  dem  bereits  veröffentlichten  Tele- 
gramm,   das    um    11  Uhr    vormittags    aus    London    abgegangen    war,    am 
1.  August  noch  folgende  Telegramme  abgesandt : 
Erstens  um  1  Uhr  15  nachmittags : 

„  .  .  .  Der  Privatsekretär  Sir  E.  Greys  war  eben  bei  mir,  um  mir 
zu  sagen,  der  Minister  wolle  mir  Vorschläge  für  die  Neutralität  Englands 
machen,  selbst  für  den  Fall,  daß  wir  mit  Rußland  wie  mit  Frankreich 
Krieg  hätten.  Ich  sehe  Sir  E.  Grey  heute  nachmittag  und  werde  sofort 
berichten." 

Zweitens  um  1/2  6  Uhr  abends : 

,Sir  E.  Grey  las  mir  soeben  die  nachstehende  Erklärung  vor,  die 
vom  Kabinett  einstimmig  gefaßt  worden  war  : 

,The  reply  of  the  German  Government  with  regard  to  the  neu- 
trality  of  Belgium  is  a  matter  of  very  great  regret,  because  the 
neutrality  of  Belgium  does  affect  feeling  in  this  country.  If  Germany 
could  See  her  way  to  give  the  same  positive  reply  as  that  which  has 
been  given  by  France,  it  would  materially  contribute  to  relieve 
anxiety  and  tension  here,  while  on  the  other  band,  if  there  were  a 
violation  of  the  neutrality  of  Belgium  by  one  combatant  while  the 
other  respected  it,  it  would  be  extremely  difficult  to  restrain  public 
feeling  in  this  country." 

(Uebersetzung :     Die  Antwort  der   Deutschen  Regierung  bezüglich 
der   Neutralität   Belgiens   ist   ungemein   bedauerlich,    weil   die   Neu- 
tralität Belgiens  die  Gefühle  dieses  Landes  angeht.     Wenn  Deutsch- 
land einen  Weg  sehen  könnte,  die  gleiche  positive  Antwort  zu  geben 
wie  diejenige,  die   von  Frankreich   gegeben   worden   ist,    würde    dies 
wesentlich  dazu  beitragen,  die  Besorgnis   und  die  Spannung   hier  zu 
beheben,    während    es   auf  der   anderen  Seite  äußerst  schwierig  sein 
würde,   die    öffentliche  Stimmung  in  diesem  Lande  zurückzudämmen, 
wenn    eine    Verletzung   der    Neutralität  Belgiens    durch    einen    der 
Kämpfenden  stattfände,  während  der  andere  sie  respektierte.) 
Auf    meine  Frage,    ob    er   unter    der  Bedingung,    daß    wir  die  bel- 
gische Neutralität  wahrten,  mir  eine  bestimmte  Erklärung  über  die  Neu- 
tralität Großbritanniens   abgeben  könne,   erwiderte   der  Minister,    das  sei 
ihm   nicht   möglich ,    doch  würde   diese   Frage   eine   große   Rolle   bei   der 
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hiesigen  öffentlichen  Meinung  spielen.  Verletzten  wir  die  belgische  Neu- 
tralität in  einem  Kriege  mit  Frankreich,  so  würde  sicherlich  ein  Um- 
schwung in  der  Stimmung  eintreten,  die  es  der  hiesigen  Regierung  er- 
schweren würde,  eine  freundliche  Neutralität  einzunehmen.  Vorläufig 
beständen  nicht  die  geringsten  Absichten,  gegen  uns  feindlich  vorzugehen. 
Man  würde  dies,  wenn  irgend  möglich,  zu  vermeiden  wünschen.  Es  ließe 
sich  aber  schwerlich  eine  Linie  ziehen,  bis  wohin  wir  gehen  dürften, 
ohne  daß  man  diesseits  einschreite.  Er  kam  immer  wieder  auf  die  belgische 
Neutralität  zurück  und  meinte,  diese  Frage  würde  jedenfalls  eine  große  Rolle 
spielen.  Er  habe  sich  auch  schon  gedacht,  ob  es  denn  nicht  möglich  wäre, 
daß  wir  und  Frankreich  uns  im  Falle  eines  russischen  Krieges  bewaffnet 
gegenüber  stehen  blieben,  ohne  uns  anzugreifen.  Ich  irug  ihn,  ob  er  in  der 
Lage  wäre,  mir  zu  erklären,  daß  Frankreich  auf  einen  derartigen  Pakt  ein- 
gehen würde.  Da  wir  weder  Frankreich  zerstören  noch  Gebietsteile  erobern 
wollten,  könne  ich  mir  denken,  daß  wir  uns  auf  ein  derartiges  Abkommen 
einlassen  würden,  daß  uns  die  Neutralität  Großbritanniens  sichere. 

Der  Minister  sagte,  er  wolle  sich  erkundigen,  verkannte  auch  nicht 
die  Schwierigkeiten,  beiderseitig  das  Militär  in  Untätigkeit  zurück- 
zuhalten." 

Drittens  um  V29  Uhr  abends: 

,  .  .  .  Meine  Meldung  von  heute  früh  ist  durch  meine  Meldung 
von  heute  abend  aufgehoben.  Da  positiver  englischer  Vorschlag  überhaupt 
nicht  vorliegt,  erübrigen  sich  weitere  Schritte  im  Sinne  der  mir  erteilten 
Weisungen." 

Wie  ersichtlich,  enthalten  diese  Telegramme  keinerlei  Andeutung 
darüber,  daß  ein  Mißverständnis  vorgelegen  habe,  und  nichts  über  die  von 
englischer  Seite  behauptete  Aufklärung  des  angeblichen  Mißverständnisses. 

2.  Die  Vorgänge  2.  bis  5.  August  1914 1). 

Nr.  DCLiXXVIlI.  Minister  of  State,  Liuxemburg,  to  Sir  Edward 
Orey.  —  (Received  August  2.) 
Bb.  1472). 


1)  Die  hier  und  im  Folgenden  gegebenen  Anführungen  (Bb.  147  usw.) 
bezeichnen  die  Nummern  des  Blaubuchs  (s.  oben  S.  210).  —  Herausgeber. 

2)  Die  ,,  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung",  19.  März  1915, 
Nr.  78,  zweite  Ausgabe,  hat  folgende  Auslassung  gebracht: 

„Im  britischen  Unterhaus  hat  der  Liberale  Outhwaite  eine  un- 
bequeme Frage  an  den  Staatssekretär  des  Auswärtigen  Amtes  gestellt:  Zu 
welcher  Stunde  am  2.  August  das  britische  Kabinett  den  Beschluß  gefaßt 
habe,  Frankreich  zur  See  zu  unterstützen,  und  zu  welcher  Stunde  am  selben 
Tag  die  deutsche  Regierung  an  die  belgische  Regierung  die  Forderung  stellte, 
den  freien  Durchmarsch  deutscher  Truppen  durch  Belgien  zu  gestatten.  Der 
Fragesteller  fügte  hinzu:  Wenn  die  erstgenannte  Entscheidung  im  britischen 
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(T^l^graphique.)  Luxembourg,  le  2  aoüt  1914. 

J'ai  l'honneur  de  porter  ä  la  connaissance  de  votre  Excellence  les  faits 
suivants : 

Dimanche,  2  aoüt,  de  grand  matin,  les  troupes  allemandes,  d'apr^s  les 
informations  qui  sont  parvenues  au  Gouvernement  Grand  ducal  ä  l'heure 
actuelle,  ont  p6n6tr6  sur  le  territoire  luxembourgeois  par  les  ponts  de  Wasser- 
billig et  de  Remich,  se  dirigeant  sp6cialement  vers  le  sud  du  pays  et  vers 
la  ville  de  Luxembourg,  capitale  du  Grand  Ducb6.  Un  certain  nombre  de 
trains   bljind^s   avec  des  troupes  et  des  munitions   ont   6t6  acbeminös  par  la 


Kabinett  am  Morgen  des  2.  August  gefallen  ist,  und  wenn  die  deutsche 
Forderung  in  Brüssel  erst  am  Abend  desselben  Tages  gestellt  wurde,  ist  es 
dann  korrekt,  zu  sagen,  daß  England  nur  wegen  der  Verletzung  der  belgi- 
schen Neutralität  in  den  Krieg  mit  Deutschland  eingetreten  ist  ?  Der  Sprecher 
entschied,  daß, diese  Frage  schriftlich  eingebracht  werden  solle. 
Inzwischen  wollen  wir  die  Frage  schriftlich  beantworten. 

1.  Nach  dem  französischen  Gelbbuch  (Nr.  137)  hat  Sir  Edward 
Grey  im  Laufe  des  2.  August,  und  zwar  „«  l'issue  du  Conseil  des 
Ministres  tenu  ce  matin^,  dem  französischen  Botschafter  oifiziell 
namens  des  britischen  Kabinetts  die  Erklärung  abgegeben,  daß  die 
englische  Flotte  intervenieren  werde,  falls  die  deutsche  Flotte  den  Ver- 
such machen  sollte,  in  den  Kanal  einzufahren  oder  die  Nordsee  zu 
passieren.  Das  diese  Erklärung  nach  Paris  übermittelnde  Telegramm 
ist  noch  am  gleichen  Tage  von  dem  französischen  Ministerpräsidenten 
beantwortet  worden  (Gelbbuch  Nr.  138).  Der  betreffende  Beschluß  des 
britischen  Kabinetts  muß  also  vor  der  erst  am  Abend  des  2.  August 
gestellten  Anfrage  gefaßt  worden  sein. 

2.  Schon  vor  der  entscheidenden  Kabinettssitzung  hat  Sir  Edward 
Grey  dem  französischen  Botschafter  eine  Eröffnung  gemacht,  die  dem 
Kabinettsbeschluß  Vorgriff.  Nach  dem  französischen  Gelbbuch  Nr.  126 
hat  er  am  1.  August  dem  französischen  Botschafter  erklärt,  er  werde 
seinen  Kollegen  vorschlagen,  daß  die  britische  Flotte  die  Durchfahrt 
der  deutschen  Plotte  durch  den  Kanal  oder  —  wenn  die  Durchfahrt 
gleichwohl  gelingen  sollte  —  jede  Demonstration  an  der  französischen 
Küste  verhindern  werde. 

3.  Das  Ultimatum  der  britischen  an  die  deutsche  Regierung  in 
Sachen  Belgiens  ist  erst  am  4.  August  gestellt  worden. 

4.  Es  steht  hiernach  in  der  Tat  fest,  daß  die  englische  Regierung, 
ganz  unabhängig  von  der  Frage  der  belgischen  Neutralität  und  vor  der 
Entscheidung  dieser  Frage,  zum  Kriege  entschlossen  war;  wenn  in  der 
Zeit  vom  2.  bis  zum  4.  August  deutsche  Kriegsschiflfe  auch  nur  den 
Versuch  gemacht  hätten,  durch  den  Kanal  oder  selbst  nur  durch  die 
Nordsee  zu  fahren,  so  wäre  es  nach  den  Erklärungen  Sir  Edward 
Greys  und  den  Beschlüssen  des  britischen  Kabinetts  zu  einer  sofortigen 
Aktion  der  englischen  Flotte  und  zum  Kriegszustand  zwischen  England 
und  Deutschland  gekommen,  auch  wenn  niemals  die  Neutralität  Belgiens 
angetastet  worden  wäre. 

Das  sind  Dinge,  die  wir  schon  wiederholt  festgestellt  haben.  Vielleicht 
aber  wird  diese  nochmalige  präzise  dokumentarische  Feststellung  der  Tat- 
sachen dazu  beitragen,  Sir  Edward  Grey  eine  klare  und  freimütige  Ant- 
wort auf  die  ihm  gestellte  Frage  zu  erleichtern." 
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voie  de  chemin  de  fer  de  Wasserbillig  ä  Luxembourg,  oü  l'on  s'attend  de  les 
voir  arriver.  D'un  instant  ä  l'autre,  ces  faits  impliquent  des  actes  manifeste- 
ment  contraire  ä  la  neutralitö  du  Grand  Duchö  garantie  par  le  Trait6  de 
Londres  de  1867.  Le  Gouvernement  luxembourgeois  n'a  pas  manqu6  de 
protester  önergiquement  contre  cette  agression  aupres  des  repröseutants  de 
Sa  Majestö  l'Empereur  d'AlIemagne  ä  Luxembourg.  üne  protestation  identique 
va  Stre  transmise  t616graphiquement  au  Secrötaire  d'Etat  pour  les  Affaires 
Etrangöres  ä.  Berlin. 


Nr.  DCL.XXIX.     Sir    Edward    Grey    to   Sir   F.    Bertie,    British 
Ambassador  at  Paris. 

Bb.  148. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  August*  2,  1914. 

After  the  Cabinet  this  morning  I  gave  M.  Cambon  the  foUowing  me- 
morandum: 

„I  am  authorised  to  give  an  assurance  that.  if  the  German  fleet  comes 
into  the  Channel  or  tLrough  the  North  Sea  to  undertake  hostile  Operations 
against  French  coasts  or  shipping,  the  British  fleet  will  give  all  the  protection 
in  its  power. 

This  assurance  is  of  course  subject  to  the  policy  of  His  Majesty's 
Government  receiving  the  support  of  Parliament,  and  must  not  be  taken  as 
binding  His  Majesty's  Government  to  take  any  action  until  the  above  con- 
tingency  of  action  by  the  German  fleet  takes  place." 

I  pointed  out  that  we  had  very  large  questions  and  most  difficult  issues 
to  consider,  and  that  Government  feit  that  they  could  not  bind  themselves 
to  declare  war  upon  Germany  necessarily  if  war  broke  out  between  France 
and  Germany  to-morrow,  but  it  was  essential  to  the  French  Government, 
whose  fleet  had  long  been  concentrated  in  the  Mediterranean,  to  know  how 
to  make  their  dispositions  with  their  north  coast  entirely  undefended.  We 
therefore  thought  it  necessary  to  give  them  this  assurance.  It  did  not  bind 
US  to  go  to  war  with  Germany  unless  the  German  fleet  took  the  action  in- 
dicated,  but  it  did  give  a  security  to  France  that  would  enable  her  to  settle 
the  disposition  of  her  owu  Mediterranean  fleet. 

M.  Cambon  asked  me  about  the  violation  of  Luxemburg.  I  told  him 
the  doctrine  on  that  point  laid  down  by  Lord  Derby  and  Lord  Clarendon 
in  1867.  He  asked  me  what  we  should  say  about  the  violation  of  the  neu- 
trality  of  Belgium.  I  said  that  was  a  much  more  important  matter ;  we 
were  considering  what  Statement  we  should  make  in  Parliament  to  -  morrow 
—  in  effect,  whether  we  should  declare  violation  of  Belgian  neutrality  to  be 
a  casus  belli.  I  told  him  what  had  been  said  to  the  German  Ambassador 
on  this  point. 
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Nr.  DCIiXXX.     Sir   Edward   Orey  to  Sir  E.  Coschen,    British 
Ambassador  at  Berlin. 

Bb.  149. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  August  2,  1914. 

Your  telegram  of  Ist  August. 

I  regret  to  learn  that  100  tons  of  sugar  was  compulsorily  unloaded 
from  the  British  steamship  „Sappho"^  at  Hamburg  and  detained.  Similar 
action  appears  to  have  been  taken  with  regard  to  other  British  vessels 
loaded  with  sugar. 

You  should  inform  Secretary  of  State  that,  for  reasons  stated  in  my 
telegram  of  Ist  August,  I  most  earnestly  trust  that  the  orders  already  sent 
to  Hamburg  to  allow  the  clearance  of  British  ships  Covers  also  the  release 
of  their  cargoes,  the  detention  of  which  cannot  be  justified. 

Nr.  DCLiXXXI.  Sir  E.  Goschen,  British  Anibassador  at  Berlin, 
to  Sir  Edward  Grey.  —  (Received  August  3.)^) 

Bb.  150. 
(Telegraphic.)  Berlin,  August  3,  1914. 

Your  telegram  of  2nd  August:  Detention  of  British  ships  at  Hamburg. 
No  Information  available. 

Nr.  DCLiXXXlI.    Sir  F.  Villiers,  British  Minister  at  Brnssels, 

to  Sir  Edward  Grey.  —  (Received  August  3.) 

Bb.  151. 

(Telegraphic.)  Brüssels,  August  3,  1914. 

French  Government  have  offered  through  their  military  attach6  the 
Support  of  five  French  army  corps  to  the,  Belgian  Government.  Following 
reply  has  been  sent  to-day: 

„We  are  sincerely  grateful  to  the  French  Government  for  offering 
eventual  support.  In  the  actual  circumstances,  however,  we  do  not  propose 
to  appeal  to  the  guarantee  of  the  Powers.  Belgian  Government  will  decide 
later  on  the  action  which  they  may  think  it  necessary  to  take." 

Nr.  DCL.XXXIII.     Sir  Edward  Grey   to  Sir  F.  Bertie,    British 
Ambassador  at  Paris. 

Bb.  152. 

Sir,  Foreign  Office,  August  3,  1914. 

On  the  Ist  instant  the  French  Ambassador  made  the  following  com- 
munication ; 

„In  reply  to  the  German  Government's  intimation  of  the  fact  that  Ulti- 
matums had  been  presented  to  France  and  Russia,  and  to  the  question  as 
to  what  were  the  intentions  of  Italy,  the  Marquis  di  San  Giuliano  replied: 
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,Tbe  war  undertaken  by  Austria,  and  the  consequences  which  might 
result,  had,  in  the  words  of  th€  German  Anibassador  himself,  an  aggressive 
object.  Both  were  therefore  in  conflict  with  the  purely  defensive  character 
of  the  Triple  Alliance,  and  in  such  circumstances  Italy  would  remain  neutral.'" 

In  making  this  communication,  M.  Camhon  was  instructed  to  lay  stress 
upon  the  Italian  declaration  that  the  present  war  was  not  a  defensive  but 
an  aggressive  war,  and  that,  for  this  reason,  the  casus  foederis  under  the 
terms  of  the  Triple  Alliance  did  not  arise.  I  am,  &c.,  E.  Grey. 

Nr.  DCI.XXX1V.    Sir  Edward  Grey  to  Sir  E.  Goschen,  British 
Anibassador  at  Berlin. 

Bb.  153. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  August  4,  1914. 

The  King  of  the  Belgians  has  made  an  appeal  to  His  Majesty  the  King 
for  dipiomatic  intervention  on  behalf  of  Belgium  in  the  following  terms : 

„Remembering  the  numerous  proofs  of  your  Majesty's  friendship  and 
that  of  your  predecessor,  and  the  frieudly  attitude  of  England  in  1870,  and 
the  proof  of  friendship  you  have  just  given  us  again,  I  make  a  supreme 
appeal  to  the  dipiomatic  intervention  of  your  Majesty's  Government  to  safe- 
guard  the  integrity  of  Belgium." 

His  Majesty's  Government  are  also  informed  that  the  German  Govern- 
ment have  delivered  to  the  Belgian  Government  a  note  proposing  friendly 
neutrality  entailing  free  passage  through  Belgian  territory,  and  promising  to 
maintain  the  independence  and  integrity  of  the  kingdom  and  its  possessions 
at  the  conclusion  of  peace,  threatening  in  case  of  refusal  to  treat  Belgium 
as  an  enemy.     An  answer  was  requested  within  twelve  hours. 

We  also  understand  that  Belgium  has  categorically  refused  this  as  a 
flagrant  violation  of  the  law  of  nations. 

His  Majesty's  Government  are  bound  to  protest  against  this  violation 
of  a  treaty  to  which  Germany  is  a  party  in  common  with  themselves,  and 
must  request  an  assurance  that  the  demand  made  upon  Belgium  will  not  be 
proceeded  with  and  that  her  neutrality  will  be  respected  by  Germany.  You 
should  ask  for  an  immediate  reply. 

Mr.  DCLiXXXV.     Sir  F.  Villiers,  British  Minister  at  Brüssels, 
to  Sir  Edward  Grey.  —  (Received  August  4.) 

Bb.  154. 
(Telegraphic.)  Brüssels,  August  4,  1914. 

German  Minister  has  this  morning  addressed  note  to  Minister  for 
Foreign  Affairs  stating  that  as  Belgian  Government  have  declined  the  well- 
intentioned  proposals  submitted  to  them  by  the  Imperial  Government,  the 
latter  will,  deeply  to  their  regret,  be  compelled  to  carry  out,  if  necessary  by 
force  of  arms,  the  measures  considered  indispensable  in  view  of  the  French 
menaces. 
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Nr.  DCIiXXXYI.    Sir  Edward  Grey  to  Sir  F.  Villiers,  British 
minister  at  Brüssels. 

Bb.  155. 

(Telegraphic.)  Foreign  Office,  August  4,  1914. 

You  should  inform  Belgian  Government  that  if  pressure  is  applied  to 
them  by  Germany  to  induce  them  to  depart  from  neutrality.  His  Majesty's 
Government  expect  that  they  will  resist  by  any  means  in  their  power,  and 
that  His  Majesty's  Government  will  support  them  in  offering  such  resistance, 
and  that  His  Majesty's  Government  in  this  event  are  prepared  to  join  Russia 
and  France,  if  desired,  in  offering  to  the  Belgian  Government  at  once  common 
action  for  the  purpose  of  resisting  use  of  force  by  Germany  against  them, 
and  a  guarantee  to  maintain  their  independence  and  integrity  in  future  years. 

Mr.  DCLXXXl  II.  Sir  Edward  Grey  to  Sir  E.  Goschen,  British 
Ambassador  at  Berlin. 

Bb.  156. 
(Telegraphic.)  Foreign  Office,   August  4,  1914. 

I  continue  ^)  to  receive  numerous  complaints  from  British  firms  as 
to  the  detention  of  their  ships  at  Hamburg,  Caxhaveu,  and  other  German 
ports.  This  action  on  the  part  of  the  German  authorities  is  totally  un- 
justifiable.  It  is  in  direct  contravention  of  international  law  and  of  the 
assurances  given  to  jour  Excellency  by  the  Imperial  Chancellor.  You  should 
demand  the  immediate  release  of  all  British  ships  if  such  release  has  not 
yet  been  given. 

Xr.  DCLiXXXYIII.        German     Foreign    Secretary    to      Prince 
Eichnowsky,    German  Ambassador   in  Eoudon.    —    (Com- 
municated  by  German  Embassy,    August  4.) 
Bb.  157. 
(Telegraphic.)  Berlin,    August  4,  1914. 

Please  dispel  any  mistrust  that  may  subsist  on  the  part  of  the  British 
Government  with  regard  to  our  intentions  by  repeating  most  positively 
formal  assurance  that,  even  in  the  case  of  armed  conflict  with  Belgium, 
Germany  will,  under  no  pretence  whatever,  annex  Belgian  territory.  Sin- 
cerity  of  this  declaration  is  borne  out  by  fact  that  we  solemnly  pledged 
our  Word  to  Holland  strictly  to  respect  her  neutrality.  It  is  obvious  that 
we  could  not  profitably  annex  Belgian  territory  without  making  at  the  same 
time  territorial  acquisitions  at  expense  of  Holland.  Please  impress  upon  Sir 
E.  Grey  that  German  army  could  not  be  exposed  to  French  attack  across 
Belgium,  which  was  planned  according  to  absolutely  unimpeachable  Information. 
Germany  had  consequently  to  disregard  Belgian  neutrality,  it  being  for  her 
a  question  of  life  or  death  to  prevent  French  advance. 
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Nr.  DCI.\XXIX.    Sir  F.  Villiers,  British  Minister  at  Brasseis, 
to  Sir  Edward  Grey.  —  (Received  August  4.) 

Bb.  158. 
(Telegraphic.)  Brüssels,  August  4,  1914. 

Military  attach^  has  been  informed  at  War  üSice  that  German  troops 
liave  entered  Belgian  territory,  and  that  Li^ge  has  been  summoned  to 
surrender  by  small  party  of  Germans  who,  however,  were  repulsed. 

3i'r.  DCXC.      Sir  Edward  Grey  to  Sir  E.  Goscben,  British  Am- 
bassador  at  Berlin. 

Bb.  159. 
(Telegraphic.)  Foreign  Office,  August  4,  1914. 

We    hear   that   Germany  has   addressed   note   to  Belgian  Minister   for 

Poreign  Affairs  stating  that  German  Government  will  be  compelled  to  carry 

out,    if   necessary,   by  force   of  arms,   the  measures  considered  indispensable. 

We    are    also    informed    that   Belgian   territory   has   been   violated  at 

Gemmenich. 

In  these  circumstances,  and  in  yiew  of  the  fact  that  Germany  declined 
to  giTe  the  same  assurance  respecting  Belgium  as  France  gave  last  week 
in  reply  to  our  request  made  simultaneously  at  Berlin  and  Paris,  we  must 
repeat  that  request,  and  ask  that  a  satisfactoiy  reply  to  it  and  to  my 
telegram  of  this  morning  be  received  here  by  12  o'clock  to-night.  If  not, 
you  are'instructed  to  ask  for  your  passports,  and  to  say  that  Eis  Majesty's 
Government  feel  bound  to  take  all  steps  in  their  power  to  uphold  the 
neutrality  of  Belgium  and  the  observance  of  a  treaty  to  which  Germany  is 
as  much  a  party  as  ourselves. 

Nr.  DCXCI.  -  Sir  E.  Goschen,    British  Ambassador   at  Berlin, 
to  Sir  Edward  Grey. 

Bb.  160. 
Sir,  London,  August  8,  1914. 

In  accordance  with  the  instructions  contained  in  your  telegram  of 
the  4th  instant  I  called  upon  the  Secretary  of  State  that  afternon  and 
enquired,  in  the  name  of  His  Majesty's  Government,  whether  the  Imperial 
Government  would  refrain  from  violating  Belgian  neutrality.  Herr  von  Jagow 
at  once  replied  that  he  was  sorry  to  say  that  his  answer  must  be  ^No,"  as, 
in  coEseqiience  of  the  German  troops  having  crossed  the  frontier  that 
morning,  Belgian  neutrality  had  been  already  violated.  Herr  von  Jagow 
again  went  into  the  reasons  why  the  Imperial  Government  had  been  ob- 
liged  to  take  this  step,  namely,  that  they  had  to  advance  into  France  by 
the  quickfst  and  easiest  way,  so  as  to  be  able  to  get  well  ahead  with 
their  Operations  and  endeavour  to  strike  some  decisive  blow  as  early  as 
possible.  It  was  a  matter  of  life  and  death  for  them,  as  if  they  had  gone 
by   the   more   southern    route   they   could   not  have   hoped,   in  view   of  the 
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paucity  of  roads  and  the  strength  of  the  fortresses,  to  hive  got  through 
without  formidable  Opposition,  entailing  great  loss  of  time.  This  loss  of 
time  would  have  meant  time  gained  by  the  Russiaus  for  bringing  up  their 
troops  to  the  German  frontier.  Rapidity  of  action  was  the  great  German 
asset,  while  that  of  Russia  was  an  inexhaustible  supply  of  troops.  I  pointed 
out  to  Herr  von  Jagow  that  this  fait  accompli  of  the  violation  of  the 
Belgian  frontier  rendered,  as  he  would  readily  understand,  the  Situation 
exceedingly  grave,  and  I  asked  him  whether  there  was  not  still  time  to 
draw  back  and  avoid  possible  consequences,  which  both  he  and  I  would 
deplore.  He  replied  that,  for  the  reasons  he  had  given  me,  it  was  now  im- 
possible  for  them  to  draw  back. 

During  the  afternoon  I  received  your  further  telegram  of  the  same 
date,  and,  in  compliance  with  the  instructions  therein  coatained,  I  again 
proceeded  to  the  Imperial  Foreign  Office  and  informed  the  Secretary  of 
State  that  unless  the  Imperial  Government  could  give  the  assurance  by 
12  o'clock  that  night  that  they  would  proceed  no  father  with  their  violation 
of  the  Belgian  frontier  and  stop  their  advanc,  I  had  been  instructed  to 
demand  my  passports  and  iaform  the  Impsrial  Government  that  His 
Majesty's  Government  would  have  to  take  all  steps  in  their  power  to  uphold 
the  neutrality  of  Belgium  and  the  observance  of  a  treaty  to  which  Germany 
was  as  much  a  party  as  themselves. 

Herr  von  Jagow  replied  that  to  his  great  regret  he  could  give  no 
other  answer  than  that  which  he  had  given  me  earlier  in  the  day,  namely, 
that  the  safety  of  the  Empire  rendered  it  absolutely  necessary  that  the 
Imperial  troops  should  advance  through  Belgium.  I  gave  his  Excellency  a 
written  summary  of  your  telegram,  and,  poiating  out  that  you  had  meitioned 
12  o'clock  as  the  time  when  His  Majesty's  Government  would  eipect  an 
answer,  asked  him  whether,  in  view  of  the  terrible  consequences  which 
would  necessarily  ensue,  it  were  not  possible  even  at  the  last  moment  that 
their  answer  should  be  reconsiderel.  He  replied  thit  if  the  time  given 
were  even  twenty-four  hours  or  more,  his  answer  must  be  the  same.  I  said 
that  in  that  case  I  should  have  to  demand  my  passports.  This  interview 
took  place  at  about  7  o'clock.  la  a  short  conversation  wich  ensued  Herr 
von  Jagow  expressed  his  poigaant  regret  at  the  crumbling  of  his  entire 
policy  and  that  of  the  Chancellor,  which  had  been  to  maka  friends  with 
Great  Britain,  and  then,  through  Great  Britain,  to  get  closer  to  France. 
I  Said  that  this  sudden  end  to  my  work  in  Berlin  was  to  me  also  a  matter 
of  deep  regret  and  disappointment,  but  that  he  must  understand  that  under 
the  circumstances  and  in  view  of  our  engagements,  His  Majesty's  Govern- 
ment could  not  possibly  have  acted  otherwise  than  they  had  done. 

I  then  said  that  I  should  like  to  go  and  see  the  Chancellor,  as  it 
might  be,  perhaps,  the  last  time  I  should  have  an  opportunity  of  seeing 
him.  He  begged  me  to  do  so.  I  found  the  Cancellor  very  agitated.  His 
Excellency  at  once  began  a  harangue,  which  lasted  for  about  twenty  minutes. 
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He  Said  that  the  Step  taken  by  His  Majcsty's  Government  was  terrible  to 
a  degree :  just  for  a  word  —  ^neutrality,"  a  word  which  in  war  time  had 
80  often  been  disregarded — just  for  a  scrap  of  paper  Great  Britain  was 
going  to  make  war  on  a  kindred  nation  who  desired  nothing  better 
than  to  be  l'riends  with  her.  All  his  efforts  in  that  direction  had  been 
rendered  useless  by  this  last  terrible  step,  and  the  policy  to  which,  as  I 
knew,  he  had  devoted  himself  since  his  accession  to  office  had  tumbled  down 
like  a  house  of  cards.  What  we  had  done  was  unthinkable ;  it  was  like 
striking  a  man  from  behind  while  he  was  fighting  for  his  life  against  two 
assailants.  He  held  Great  Britain  responsible  for  all  the  terrible  events  that 
might  happen.  I  protested  strongly  against  that  Statement,  and  said  that, 
in  the  same  way  as  he  and  Herr  von  Jagow  wished  me  to  understand  that 
for  strategical  reasons  it  was  a  matter  of  life  and  death  to  Germany  to 
advance  through  Belgium  and  violate  the  latter's  neutrality,  so  I  would  wish 
him  to  understand  that  it  was,  so  to  speak,  a  matter  of  „life  and  death" 
for  the  honour  of  Great  Britain  that  he  should  keep  her  solemn  engagement 
to  do  her  utmost  to  defend  Belgium's  neutrality  if  attacked.  That  solemn 
compact  simply  had  to  be  kept,  or  what  confidence  could  anyone  have  in 
engagements  given  by  Great  Britain  in  the  future?  The  Cancellor  said, 
„But  at  what  price  will  that  compact  have  been  kept.  Has  the  British 
Government  thought  of  that?"  I  hinted  to  his  Eicellency  as  plainly  as  I 
could  that  fear  of  consequences  could  hardly  be  regarded  as  an  excuse  for 
breaking  solemn  engagements,  but  his  Excellency  was  so  exited,  so  evidently 
overcome  by  the  news  of  our  action,  and  so  little  disposed  to  hear  reason 
that  I  refrained  from  adding  fuel  to  the  flame  by  further  argument.  As  I 
was  leaving  he  said  that  the  blow  of  Great  Britain  joining  Germany's 
enemies  was  all  the  greater  that  almost  up  to  the  last  moment  he  and 
his  Government  had  been  working  with  us  and  supporting  our  efforts  to 
maintain  peace  between  Austria  and  Russia.  I  said  that  this  was  part  of 
the  tragedy  which  saw  the  two  nations  fall  apart  just  at  the  moment 
when  the  relations  between  them  had  been  more  friendly  and  cordial  than 
they  had  been  for  years.  Unfortunately,  notwithstanding  our  efforts  to 
maintain  peace  between  Russia  and  Austria,  the  war  had  spread  and  had 
brought  US  face  to  face  with  a  Situation  which,  if  we  held  to  our  engage- 
ments, we  could  not  possible  avoid,  and  which  unfortunately  entailed  our 
Separation  from  our  late  fellow-workers.  He  would  readily  understand  that 
no  one  regretted  this  more  than  I. 

After  this  somewhat  painful  interview  I  returned  to  the  embassy 
and  drew  up  a  telegraphic  report  of  what  had  passed.  This  telegram  was 
handed  in  at  the  Central  Telegraph  Office  a  little  before  9  p.m.  It  was 
accepted  by  that  office,  but  apparently  never  despatched. 

At  about  9—30  p  m.  Herr  von  Zimtnertnann^  the  Ünder-Secretary 
of  State,  Game  to  see  me.  After  expressing  his  deep  regret  that  the  very 
friendly   official   and   personal  relations   between  us  were  about  to  cease,  he 
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asked  me  casually  whether  a  demand  for  passports  was  equivalent  to  a  de- 
claration  of  war.  I  said  that  such  an  authority  on  international  law  as  he 
was  known  to  be  must  know  as  well  or  better  than  I  what  was  usual  in 
such  cases.  I  added  that  there  were  many  cases  where  diplomatic  relations 
had  been  broken  off,  and,  nevertheless,  war  had  not  ensued ;  but  that  in  this 
case  he  would  have  seen  from  my  Instructions,  of  which  I  had  given  Herr 
von  Jagow  a  written  summary,  that  His  Majesty's  Government  eipected 
an  answer  to  a  definite  question  by  12  o'clock  that  night  and  Ihat  in  default 
of  a  satisfactory  answer  they  would  be  forced  to  take  such  Steps  as  their 
engagements  required.  Herr  Zimmermann  sait  that  that  was,  in  fact,  a 
declaration  of  war,  as  the  Imperial  Government  could  not  possibly  give  the 
assurance  required  either  that  night  or  any  other  night. 

In  the  meantime,  after  Herr  Zimmermann  left  me,  a  flying  sheet, 
issued  by  the  „Berliner  Tageblatt,"  was  circulated  stating  that  Great  Britain 
had  declared  war  against  Germany.  The  immediate  result  of  this  news  was 
the  assemblage  of  an  exceedingly  excited  and  unruly  mob  before  His  Majesty's 
Embassy.  The  small  force  of  police  which  had  been  sent  to  guard  the  em- 
bassy  was  soon  overpowered,  and  the  attitude  of  the  mob  became  threatening. 
We  took  no  notice  of  this  demonstration  as  long  as  it  was  confined  to  noise, 
but  when  the  crash  of  glass  and  the  landing  of  cobble  stones  into  the  draw- 
ing-room,  where  we  were  all  sitting,  warned  us  that  the  Situation  was  get- 
ting  unpleasant,  I  telephoned  to  the  Foreign  Office  an  account  of  what  was 
bappening.  Herr  von  Jagow  at  once  informed  the  Chief  of  police,  and  an 
adequate  force  of  mounted  police,  sent  with  great  promptness,  very  soon 
cleared  the  street.  From  that  moment  on  we  were  well  guarded,  and  no 
more  direct  unpleasantness  occurred. 

After  order  had  been  restored  Herr  von  Jagow  came  to  see  me  and 
expressed  his  most  heartfelt  regrets  at  what  had  occurred.  He  said  that 
the  behaviour  of  his  countrymen  had  made  him  feel  more  ashamed  than  he 
had  words  to  express.  It  was  an  indelible  stain  on  the  reputation  of  Berlin. 
He  Said  that  the  flying  sheet  circulated  in  the  streets  had  not  been  autho- 
rised  by  the  Government,  in  fact,  the  Chancellor  had  asked  him  by  telephone 
whether  he  thought  that  such  a  Statement  should  •  be  issued,  and  he  had 
replied,  "Certainly  not,  until  the  morning."  It  was  in  consequence  of  his 
decision  to  that  effect  that  only  a  small  force  of  police  had  been  sent  to 
the  neighbourhood  of  the  embassy,  as  he  had  thought  that  the  presence  of 
a  large  force  would  inevitably  attract  attention  and  perhaps  lead  to  distur- 
bances.  It  was  the  .pestilential  'Tageblatt,'  *  which  had  somehow  got  hold 
of  the  news,  that  had  upset  his  calculations.  He  had  heard  rumours  that 
the  mob  had  been  excited  to  violence  by  gestures  made  and  missiles  thrown 
from  the  embassy.  but  he  feit  sure  that  was  not  true  (I  was  able  soon  to 
assure  him  that  the  report  had  no  foundation  whatever),  and  even  if  it 
was,  it  was  no  excuse  for  the  disgraceful  scenes  which  had  taken  place.  He 
feared  that  I  would  take  home  with  me  a  sorry  Impression  of  Berlin  manners 
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in  moments  of  excitement.     In   fact,   no   apology  could   have  been  niore  füll 
and  complete. 

Ou  the  foUowing  morning,  the  5th  August,  the  Emperor  sent  one  of 
His  Majesty's  aides-de-camp  to  me  with  the  following  message: 

„The  Emperor  has  charged  me  to  express  to  your  Excellency  his 
regret  for  the  occurrences  of  last  night,  but  to  teil  you  at  the  same  time 
that  you  will  gather  from  those  occurrences  an  idea  of  the  feelings  of  his 
people  respecting  the  »ction  of  Great  Britain  in  joining  with  other  nations 
against  her  old  allies  of  Waterloo.  His  Majesty  also  begs  that  you  will 
teil  the  King  that  he  has  been  proud  of  the  titles  of  British  Field-Marshal 
and  British  Admiral.  but  that  in  consequence  of  what  has  occurred  he  must 
now  at  once  divest  himself  of  those  titles." 

I  would  add  that  the  above  message  lost  none  of  its  acerbity  by  the 
manner  of  its  delivery. 

On  the  other  band,  I  should  like  to  State  that  I  received  all  strough 
this  trying  time  nothing  but  courtesy  at  the  hands  of  Herr  von  Jagow 
and  the  of&cials  of  the  Imperail  Foreign  Office.  At  about  11  o'clock  on  the 
same  morning  Count  Wedel  handed  me  my  passports— which  I  had  earlier  in 
the  day  demanded  in  writing — and  told  me  that  he  had  been  instructed  to 
confer  with  me  as  to  the  route  which  I  should  follow  for  my  return  to 
England.  He  said  that  he  had  understood  that  I  preferred  the  route  via 
the  Hook  of  Holland  to  that  via  Copenhagen ;  they  had  therefore  arranged 
that  I  should  go  by  the  former  route,  only  I  should  have  to  wait  tili  the 
following  morning.  I  agreed  to  this,  and  he  said  that  I  might  be  quite 
assured  that  there  would  be  no  repetition  of  the  disgraceful  scenes  of  the 
preceding  night  as  füll  precautions  would  be  taken.  He  added  that  they  were 
doing  all  in  their  power  to  have  a  restaurant  car  attached  to  the  train,  but 
it  was  rather  a  difficult  matter.  He  also  brought  me  a  charming  letter 
from  Herr  von  Jagow  couched  in  the  most  friendly  terms.  The  day  was 
passed  in  packing  up  such  articljs  as  time  allowed. 

The  night  passed  quietly  without  any  incident.  In  the  morning  a 
streng  force  of  police  was  posted  along  the  usual  route  to  the  Lehrter 
Station,  while  the  embassy  was  smuggled  away  in  taxi-cabs  to  the  Station 
bj'  side  streets.  We  there  suffered  no  molestation  whatever,  and  avoided  the 
treatment  meted  out  by  the  crowd  to  my  Russian  and  French  colleagues. 
Count  Wedel  met  us  at  the  Station  to  say  Good-bye  on  behalf  of  Herr 
von  Jagow  and  to  see  that  all  the  arrangements  ordered  for  our  comfort 
had  been  properly  carried  out.  A  retired  colonel  of  the  Guards  accom- 
panied  the  train  to  the  Dutch  frontier  and  was  exceedingly  kind  in  his 
efforts  to  prevent  the  great  crowds  which  thronged  the  platforms  at  every 
Station  where  we  stopped  from  insulting  us ;  but  beyond  the  yelling  of 
patriotic  songs  and  a  few  jeers  and  insulting  gestures  we  had  really  nothing 
to  complain  of  during  our  tedious  journey  to  the  Dutch  frontier. 
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Before  closing  this  long  account  of  our  last  days  in  Berlin  I  should 
like  to  place  on  record  and  bring  to  your  notice  the  quite  adinirable  be- 
haviour  of  my  staff  under  the  most  trying  circumstances  passible.  One 
and  all,  they  worked  night  and  day,  with  scarcely  any  rest,  and  I  cannot 
praise  too  highly  the  cheerful  zeal  with  which  counsellor,  naval  and  military 
attachös,  secretaries,  and  the  two  young  attachös  backled  to  their  work 
and  kept  their  nerve  with  often  a  yelling  mob  outside  and  inside  hundreds 
of  British  subjects  clamouring  for  advice  and  assistance.  I  was  proud  to 
have  such  a  staff  to  work  with,  and  feel  most  grateful  to  them  all  for  the 
inraluable  assistance  and  support,  often  exposing  them  to  considerable  per- 
sonal risk,  which  they  so  readily  and  cheerfully  gave  to  me. 

I  should  also  like  to  mention  the  great  assistance  rendered  to  us 
all  by  my  American  colleague,  Mr.  Gerard,  and  his  staff.  ündeterred  by 
the  hooting  and  hisses  with  which  he  was  often  greeted  by  the  mob  on 
entering  and  leaving  the  embassy,  his  Excellency  came  repeatedly  to  see 
me  to  ask  how  he  could  help  us  and  to  make  arrangements  for  the  safety 
of  atranded  British  subjects.  He  extricated  many  of  these  frona  extremely 
difficult  situations  at  some  personell  risk  to  himself,  and  his  calmaess  and 
savoir  faire  and  his  firmness  in  dealing  with  the  Imperial  authorities  gave 
füll  assurance  that  the  protection  of  British  subjects  and  interests  could 
not  have  been  left  in  more  efficient  and  able  hands. 

I  have,  &c. 

W.  E.  Goschen. 

Np.  DCXCII.    Sir  M.  de  Bunsen  in  Vienna  to  Sir  Edward  Grey. 

Bb.  161. 

Sir,  London,  September  1,  1914. 

The  rapidity  of  the  march  of  events  during  the  days  which  led  up  to 
the  outbreak  of  the  European  war  made  it  diflficult,  at  the  time,  to  do  more 
than  record  their  progress  by  telegraph.    I  propose  now  to  add  a  few  comments. 

The  delivery  at  Beigrade  on  the  23  rd  July  of  the  Austrian  note  to 
Servia  was  preceded  by  a  period  of  absolute  silence  at  the  Ballplatz.  Except 
Herr  von  Tchirsky,  who  must  have  been  aware  of  the  tenour,  if  not  of  the 
actual  words  of  the  note,  none  of  my  colleagues  were  allowed  to  see  through 
the  veil.  On  the  22nd  and  23rd  July,  M.  Dumaine,  French  Ambassador, 
had  long  interviews  with  Baron  Macchio,  one  of  the  Ünder-Secretaries  of 
State  for  Foreign  Affairs,  by  whom  he  was  left  under  the  Impression  that 
the  words  of  warning  he  had  been  instructed  to  speak  to  the  Austro-Hungarian 
Government  had  not  been  unavailing,  and  that  the  note  which  was  being 
drawn  up  would  be  found  to  contain  nothing  with  which  a  self-respecting 
State  need  hesitate  to  comply.  At  the  second  of  these  interviews  he  was 
not  even  informed  that  the  note  was  at  that  very  moment  being  presented 
at  Beigrade,  or  that  it  would  be  published  in  Vienna  on  the  following  mor- 
ning.     Count  Forgach,  the  other  Under-Secretary  of  State,  had  indeed  been 
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good  enough  to  confide  to  me  on  the  same  day  the  true  character  of  the  note, 
and  the  fact  of  its  presentation  about  the  time  we  were  speaking. 

So  little  had  the  Russian  Ambassador  been  made  aware  of  what  was 
preparing  that  he  actually  left  Vienna  on  a  fortnight's  leave  of  absence  about 
the  20th  July.  He  had  only  been  absent  a  few  days  when  events  compelled 
him  to  return.  It  might  have  been  supposed  that  Duc  Avarna,  Ambassador 
of  the  allied  Italian  Kingdom,  which  was  bound  to  be  so  closely  affected  by 
fresh  complications  in  the  Balkans,  would  have  been  taken  fully  into  the 
confidence  of  Count  Berchtold  during  this  critical  time.  In  point  of  fact 
his  Excellency  was  left  completely  in  the  dark.  As  for  myself,  no  indication 
was  given  me  by  Count  Berchtold  of  the  impending  storra,  and  it  was  from 
a  private  source  that  I  received  on  the  15th  July  the  forecast  of  what  was 
about  to  happen  which  I  telegraphed  to  you  the  foUowing  day.  It  is  true 
that  during  all  this  time  the  „Neue  Freie  Presse"  and  other  leading  Viennese 
newspapers  were  using  language  which  pointed  unmistakably  to  war  with 
Servia.  The  official  „Fremdenblatt",  however,  was  more  cautious,  and  tili 
the  note  was  published,  the  prevailing  opinion  among  my  colleagues  was  that 
Austria  would  shrink  from  courses  calculated  to  involve  her  in  grave  Euro- 
pean complications. 

On  the  24th  July  the  note  was  published  in  the  newspapers.  By  common 
consent  it  was  at  once  styled  an  Ultimatum.  Its  integral  acceptance  by 
Servia  was  neither  expected  nor  desired,  and  when,  on  the  foUowing  afternoon. 
it  was  at  first  rumoured  in  Vienna  that  it  had  been  unconditionally  accepted, 
there  was  a  moment  of  keen  disappointment.  The  mistake  was  quickly 
corrected,  and  as  soon  as  it  was  known  later  in  the  evening  that  the  Servian 
reply  had  been  rejected  and  that  Baron  Giesl  had  broken  off  relations  at 
Beigrade,  Vienna  burst  into  a  frenzy  of  delight,  vast  crowds  parading  the 
streets  and  singing  patriotic  songs  tili  the  small  hours  of  the  morning. 

The  demonstrations  were  perfectly  orderly,  consisting  for  the  most  part 
of  organised  processions  through  the  principal  streets  ending  up  at  the  Ministry 
of  War.  One  or  two  attempts  to  make  hostile  manifestations  against  the 
Russian  Embassy  were  frustrated  by  the  strong  guard  of  police  which  held 
the  approaches  to  the  principal  embassies  during  those  days.  The  demeanour 
of  the  people  at  Vienna,  and,  as  I  was  informed,  in  many  other  principal 
eitles  of  the  Monarchy,  showed  plainly  the  popularity  of  the  idea  of  war  with 
Servia,  and  there  can  be  no  doubt  that  the  small  body  of  Austrian  and 
Hungarian  statesmen  by  whom  this  momentous  step  was  adopted  gauged 
rightly  the  sense,  and  it  may  even  be  said  the  determination,  of  the  people, 
oxcept  presumably  in  portions  of  the  provinces  inhabited  by  the  Slav  races. 
There  had  been  much  disappointment  in  many  quarters  at  the  avoidance  of 
war  with  Servia  during  the  annexation  crisis  in  1908  and  again  in  connection 
with  the  recent  Balkan  war.  Count  Berchtold's  peace  policy  had  met  with 
little  sympathy  in  the  Delegation.  Now  the  flood-gates  were  opened,  and  the 
entire  people   and   press   clamoured   impatiently   for   immediate  and   condign 


f)   England  31.  Juli  bis  22.  August.  683 

punishment  of  the  hated  Servian  race.  The  country  certaiüly  believed  that 
it  had  before  it  only  the  alternative  of  subduing  Servia  or  of  submitting 
sooner  or  later  to  mutilation  at  her  hands.  But  a  peaceful  Solution  should 
first  have  been  attempted.  Few  seemed  to  reflect  that  the  forcible  inter- 
vention  of  a  Great  Power  in  the  Balkans  must  inevitably  call  other  Great 
Powers  into  the  field.  So  just  was  the  cause  of  Austria  held  to  be,  that  it 
seemed  to  her  people  inconceivable  that  any  country  should  place  itself  in 
her  path,  or  that  questions  of  mere  policy  or  prestige  should  be  regarded 
anywhere  as  superseding  the  necessity  which  had  arisen  to  exact  summary 
vengeance  for  the  crime  of  Serajevo.  The  conviction  had  been  expressed  to 
me  by  the  German  Ambassador  on  the  24th  July  that  Eussia  would  stand 
aside.  This  feeling,  which  was  also  held  at  the  Ballplatz,  influenced  no  doubt 
the  course  of  events,  and  it  is  deplorable  that  no  effort  should  have  been 
made  to  secure  by  means  of  diplomatic  negotiations  the  acquiescence  of  Russia 
and  Europe  as  a  whole  in  some  peaceful  compromise  of  the  Servian  question 
by  which  Austrian  fears  of  Servian  aggression  and  intrigue  might  have  been 
removed  for  the  future.  Instead  of  adopting  this  course  the  Austro-Hungarian 
Government  resolved  upon  war.  The  inevitable  consequence  ensued.  Russia 
replied  to  a  partial  Austrian  mobilisation  and  declaration  of  war  against 
Servia  by  a  partial  Russian  mobilisation  against  Austria.  Austria  met  this 
move  by  completing  her  own  mobilisation,  and  Russia  again  responded  with 
results  which  have  passed  into  history.  The  fate  of  the  proposals  put  for- 
ward  by  His  Majesty's  Government  for  the  preservation  of  peace  is  recorded 
in  the  White  Paper  on  the  European  Crisis.  On  the  28th  July  I  saw  Count 
Berchtolcl  and  urged  as  strongly  as  I  could  that  the  scheme  of  mediation 
mentioned  in  your  speech  in  the  House  of  Commons  on  the  previous  day 
should  be  accepted  as  offering  an  honourable  and  peaceful  settlement  of  the 
question  at  issue.  His  Excellency  himself  read  to  me  a  telegraphic  report 
of  the  speech,  but  added  that  matters  had  gone  too  far;  Austria  was  that 
day  declaring  war  on  Servia,  and  she  could  never  accept  the  Conference 
which  you  had  suggested  should  take  place  between  the  less  interested  Powers 
on  the  basis  of  the  Servian  reply.  This  was  a  matter  which  must  be  settled 
directly  between  the  two  parties  immediately  concerned.  I  said  His  Majesty's 
Government  would  hear  with  regret  that  hostilities  could  not  be  arrested,  as 
you  feared  they  would  lead  to  European  complications.  I  disclaimed  any 
British  lack  of  sympathy  with  Austria  in  the  matter  of  her  legitimate  grie- 
vances  against  Servia,  and  pointed  out  that,  whereas  Austria  seemed  so  be 
making  these  the  starting  point  of  her  policy,  His  Majesty's  Government 
were  bound  to  look  at  the  question  primarily  from  the  point  of  view  of  the 
maintenance  of  the  peace  of  Europe.  In  this  way  the  two  countries  might 
easily  drift  apart. 

His  Excellency  said  that  he  too  was  keeping  the  European  aspect  of 
the  question  in  sight.  He  thought,  however,  that  Russia  would  have  no  right 
to  intervene  after  receiving  his  assurance   that  Austria   sought  no  territorial 


684     B.  Polit.  Entwickl.  d.  Krieges  bis  z.  österr.-belg.  Kriegserklärung. 

aggrandiseraent.  His  Excellency  remarkefl  to  me  in  the  course  of  bis  con- 
versation  tbat,  tbougb  he  bad  been  glad  to  co-operate  towards  bringing  about 
tbe  settlement  which  bad  resulted  from  the  ambassadorial  Conferences  in 
London  during  the  Balkan  crisis,  he  bad  never  bad  mucb  belief  in  the  per- 
manency  of  that  settlement,  which  was  necessarily  of  a  bighly  artificial 
character,  inasmuch  as  the  interests  which  it  sought  to  barmonise  were  in 
tbemselves  profoundly  divergent.  His  Excellency  maintained  a  most  friendly 
demeanour  througbout  tbe  interview,  bat  left  no  doubt  in  my  mind  as  to  tbe 
determination  of  the  Austro-Hungarian  Government  to  proceed  with  the  In- 
vasion of  Servia. 

The  German  Government  claim  to  have  persevered  to  the  end  in  the 
endeavour  to  support  at  Vienna  your  successive  proposals  in  the  interest  of 
peace.  Herr  von  Tchirsky  abstained  from  inviting  my  co-operation  or  that 
of  the  Frencb  and  Russian  Ambassadors  in  carrying  out  bis  Instructions 
to  that  effect,  and  I  bad  no  means  of  knowing  what  response  he  was  recei- 
ving  from  tbe  Austro-Hungarian  Government.  I  was,  however,  kept  fuUy 
informed  by  M.  Schebeko,  tbe  Russian  Ambassador,  of  bis  own  direct 
negotiations  with  Count  Berchtold.  M.  Schebeko  endeavoured  on  the  28tb 
July  to  persuade  the  Austro-Hungarian  Government  to  furnish  Count  Ssapary 
with  fall  powers  to  continue  at  St.  Petersburgh  the  bopeful  conversations 
which  had  there  been  taking  place  between  the  latter  and  M.  Sasonof. 
Count  Berchtold  refused  at  the  time,  but  two  days  later  (30fcb  July),  tbougb 
in  tbe  meantime  Russia  bad  partially  mobilised  agaiast  Austria,  be  received 
M.  Schebeko  again,  in  a  perfectly  friendly  manner,  and  gave  his  consent  to 
the  continuance  of  the  conversations  at  St.  Petersburgh.  From  now  onwards 
the  tension  between  Russia  and  Germany  was  mucb  greater  tban  between 
Russia  and  Austria.  Äs  between  tbe  latter  an  arrangement  seemed  almost 
in  sight.  and  on  tbe  Ist  August  I  was  informed  by  M.  Schebeko  that  Count 
Szapary  bad  at  last  conceded  tbe  main  point  at  issue  by  announcing  to 
M.  Sazonof  tbat  Austria  would  consent  to  submit  to  mediation  the  points 
in  the  note  to  Servia  which  seemed  incompatible  with  the  maintenance  of 
Servian  independence  i).    M.  Sazonof,  M.  Schebeko  added,  had  accepted  this 

1)  Dazu  ist  folgende  Auslassung  des  „WienerTageblatts",  Freitag, 
25.  Sept.  1914,  Nr.  265,  ergangen: 

„In  einem  von  der  britischen  Regierung  publizierten  Berichte  des  früheren 
großbritannischen  Botschafters  in  Wien  vom  1.  September  d.  J.,  betreffend 
die  Vorgeschichte  des  gegenwärtigen  Krieges  [Blaubuch  Nr.  161,  S.  83],  findet 
sich  die  von  seinem  russischen  Kollegen  stammende  Behauptung,  der  öster- 
reichisch-ungarische Botschafter  in  Petersburg,  Graf  Szapary,  habe  Herrn 
Sasonotc  mitgeteilt,  daß  ,Oesterreicb-Ungarn  zustimme,  diejenigen  Punkte  der 
Note  an  Serbien,  die  mit  der  Erhaltung  der  serbischen  Unabhängigkeit  un- 
vereinbar schienen,  einer  Vermittlung  zu  unterbreiten'. 

Wie  uns  von  informierter  Seite  mitgeteilt  wird,  entspricht  diese  An- 
gabe keineswegs  den  Tatsachen ;  nach  der  Natur  des  von  der  Monarchie  in 
Belgrad  unternommenen  Schrittes  wäre  dies  auch  ganz  undenkbar  gewesen. 
Die   zitierte  Stelle   des  Botscbafterbericbtes   sowie   einige  andere  Wendungen 
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proposal  on  condition  that  Austria  would  refrain  from  the  actual  invasion  of 
Servia.  Austria,  in  fact,  had  finally  yielded,  and  that  she  herseif  had  at  this 
point  good  hopes  of  a  peaceful  issue  'is  shown  by  the  communication  made 
to  you  on  the  Ist  August  by  Count  Mensdorff,  to  the  effect  that  Austria 
had  neither  „banged  the  door"  on  compromise  nor  cut  off  the  conversations. 
M.  Schebeko  to  the  end  was  working  hard  for  peace.  He  was  holding  the 
most  conciliatory  language  to  Count  Berchtold,  and  he  informed  me  that  the 
latter,  as  well  as  Count  Forgach,  had  responded  in  the  same  spirit.  Cer- 
tainly  it  was  too  much  for  Russia  to  expect  that  Austria  would  hold  back 
her  armies,  but  this  matter  could  probably  have  been  settled  by  negotiation, 
and  M.  Schebeko  repeatedly  told  me  he  was  prepared  to  accept  any  reason- 
able  compromise. 

ünfortunately  these  conversations  at  St.  Petersburgh  and  Vienna  were 
cut  short  by  the  transfer  of  the  dispute  to  the  more  dangerous  ground  of  a 
direct  conflict  between  Germany  and  Russia,  Germany  intervened  on  the 
31st  July  by  means  of  her  double  Ultimatums  to  St.  Petersburgh  and  Paris. 
The  Ultimatums  were  of  a  kind  to  which  only  one  answer  is  possible,  and 
Germany  declared  war  on  Russia  on  the  Ist  August,  and  on  France  on  the 
3rd  August.  A  few  days  delay  might  in  all  probability  have  saved  Europe 
from  one  of  the  greatest  calamities  in  history. 

Russia  still  abstained  from  attacking  Austria,  and  M.  Schebeko  had 
been  instructed  to  remain  at  his  post  tili  war  should  actually  be  declared 
against  her  by  the  Austro-Hungarian  Government.  This  only  happened  on 
the  6th  August  when  Count  Berchtold  informed  the  foreign  missions  at 
Vienna  that  „the  Austro-Hungarian  Ambassador  at  St.  Petersburgh  had  been 
instructed  to  notify  the  Russian  Government  that,  in  view  of  the  menacing 
attitude  of  Russia  in  the  Austro-Servian  conflict  and  the  fact  that  Russia 
had  commenced  hostilities  against  Germany,  Austria-Hungary  considered  her- 
seif also  at  war  with  Russia." 

M.  Schebeko  left  quietly  in  a  special  train  provided  by  the  Austro- 
Hungarian  Government  on  the  7th  September.  He  had  urgently  requested 
to  be  conveyed  to  the  Roumanian  frontier,  so  that  he  might  be  able  to  pro- 
ceed  to  his  own  country,  but  was  taken  instead  to  the  Swiss  frontier,  and 
ten  days  later  I  found  him  at  Berne. 

in  demselben  sind  offenbar  von  der  Tendenz  eingegeben,  durch  die  Behauptung 
einer  angeblichen  Nachgiebigkeit  Oesterreich-Ungarns  das  Vorgehen  der  deutschen 
Diplomatie  als  eigentliche  Ursache  des  Kriegsausbruches  hinzustellen.  Solche 
Versuche  können  die  Wahrheit  nicht  verdunkeln,  daß  Oesterreich-Ungarn  und 
Deutschland  sich  in  dem  Wunsche  nach  Erhaltung  des  europäischen  Friedens 
begegneten.  Wenn  dieser  Wunsch  nicht  in  Erfüllung  gegangen  und  aus  der 
lokalen  Abrechnung  ein  europäischer  Konflikt  entstanden  ist,  so  kann  dies 
ausschließlich  nur  dem  Umstände  zugeschrieben  werden,  daß  Rußland,  indem 
es  zuerst  Oesterreich-Ungarn  und  dann  Deutschland  durch  seine  ungerecht- 
fertigten Mobilisierungen  bedrohte,  den  beiden  Zentralmächten  den  Kampf 
aufgezwungen  und  dadurch  den  Anstoß  zur  allgemeinen  Konflagration  ge- 
geben hat." 
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M.  Diimaine,  French  Arabassador,  stayed  on  tili  the  12th  August.  On 
tbe  previous  day  he  had  been  instructed  to  demand  bis  passport  on  the 
ground  that  Austrian  troops  were  being  employed  against  France.  This 
point  was  not  fully  cleared  up  when  I  left  Vienna.  On  the  9th  August, 
M.  Dumaine  had  received  from  Count  Berchtold  the  categorical  declaration 
that  no  Austrian  troops  were  being  moved  to  Alsace.  The  next  day  this 
Statement  was  supplemented  by  a  further  one,  in  writing,  giving  Count 
Berchtold's  assurance  that  not  only  had  no  Austrian  troops  been  moved 
actually  to  the  French  frontier,  but  that  none  were  moving  from  Austria  in 
a  westerly  direction  into  Germany  in  such  a  way  that  they  might  replace 
German  troops  employed  at  the  front.  These  two  Statements  were  made  by 
Count  Berchtold  in  replj  to  precise  questions  put  to  him  by  M.  Dumaine, 
under  Instructions  from  his  Government.  The  French  Ambassador's  departure 
was  not  attended  by  any  hostile  demonstration,  but  his  Excellency  before 
leaving  had  been  justly  offended  by  a  harangue  made  by  the  Chief  Burgo- 
master  of  Vienna  to  the  crowd  assembled  before  the  steps  of  the  town  hall, 
in  which  he  assured  the  people  that  Paris  was  in  the  throes  of  a  revolution, 
and  that  the  President  of  the  Republic  had  been  assassinated. 

The  British  declaration  of  war  on  Germany  was  made  known  in  Vienna 
by  special  editions  of  the  newspapers  about  midday  on  the  5th  August.  An 
abstract  of  your  Speeches  in  the  House  of  Commons,  and  also  of  the  German 
Chancellor's  speech  in  the  Reichstag  of  the  4th  April,  appeared  the  Same 
day,  as  well  as  the  text  of  the  German  Ultimatum  to  Belgium.  Otherwise 
few  details  of  the  great  events  of  these  days  transpired.  The  „Neue  Freie 
Presse"  was  violently  insulting  towards  England.  The  „ Fremdenblatt "  was 
not  offensive,  but  little  or  nothing  was  said  in  the  columns  of  any  Vienna 
paper  to  explain  that  the  violation  of  Belgian  neutrality  had  left  His  Majesty's 
Government  no  alternative  but  to  take  part  in  the  war. 

The  declaration  of  Italian  neutrality  was  bitterly  feit  in  Vienna,  but 
scarcely  mentioned  in  the  newspapers. 

On  the  5th  August  I  had  the  honour  to  receive  your  Instruction  of  the 
previous  day  preparing  me  for  the  immediate  outbreak  of  war  with  Germany, 
but  adding  that,  Austria  being  understood  to  be  not  yet  at  that  date  at 
war  with  Russia  and  France,  you  did  not  desire  me  to  ask  for  my  passport 
or  to  make  any  particular  communication  to  the  Austro-Hungarian  Govern- 
ment. You  stated  at  the  same  time  that  His  Majesty's  Government  of 
course  expected  Austria  not  to  commit  any  act  of  war  against  us  without 
the  notice  required  by  diplomatic  usage. 

On  Thursday  morning,  the  13th  August,  I  had  the  honour  to  receive 
your  telegram  of  the  12th,  stating  that  you  had  been  compelled  to  inform 
Count  Mensdorff,  at  the  request  of  the  French  Government,  that  a  complete 
rupture  had  occurred  between  France  and  Austria,  on  the  ground  that  Austria 
had  declared  war  on  Russia  who  was  already  fighting  on  the  side  of  France, 
and   that  Austria  had   sent  troops   to  the  German  frontier  under  conditions. 
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that  were  a  direct  menace  to  France.  The  rupture  having  been  brought 
about  with  France  in  this  way,  I  was  to  ask  for  my  passport,  and  your 
telegram  stated,  in  conclusion,  that  you  had  informed  Count  Mensdorff  that 
a  State  of  war  would  exist  between  the  two  countries  from  midnight  of  the 
12th  August. 

After  Seeing  Mr.  Penfield,  the  United  States  Ambassador,  who  accepted 
immediately  in  the  most  friendly  spirit  my  request  that  bis  Excellency  would 
take  Charge  provisionally  of  British  interests  in  Austria-Hungary  during  the 
unfortunate  Interruption  of  relations,  I  proceeded,  with  Mr.  Theo  Russell, 
Counsellor  of  His  Majesty's  Embassy,  to  the  Ballplatz.  Count  Berchtold 
received  me  at  midday.  I  delivered  my  message,  for  which  his  Excellency 
did  not  seem  to  be  unprepared,  although  he  told  me  that  a  long  telegram 
from  Count  Mensdorff  had  just  come  in  but  had  not  yet  been  brought  to 
bim.  His  Excellency  received  my  communication  with  the  courtesy  which 
never  leaves  him.  He  deplored  the  unhappy  complications  which  were 
drawing  such  good  friends  as  Austria  and  England  into  war.  In  point  of 
fact,  he  added,  Austria  did  not  consider  herseif  then  at  war  with  France, 
though  diplomatic  relations  with  that  country  had  been  broken  off.  I 
explained  in  a  few  words  how  circumstances  had  forced  this  unwelcome 
conflict  upon  us.  We  both  avoided  useless  argument.  Then  I  ventured  to 
recommend  to  his  Excellency's  consideration  the  case  of  the  numerous  stranded 
British  subjects  at  Carlsbad,  Vienna,  and  other  places  throughout  the  country. 
I  had  already  had  some  correspondence  with  him  on  the  subject,  and  his 
Excellency  took  a  note  of  what  I  said,  and  promised  to  see  what  could  be 
done  to  get  them  away  when  the  stress  of  mobilisation  should  be  over. 
Count  Berchtold  agreed  to  Mr.  Phillpotts,  tili  then  British  consul  at  Vienna 
under  Consul-General  Sir  Frederick  Duncan,  being  left  by  me  at  the 
Embassy  in  the  capacity  of  Charge  des  Archives.  He  presumed  a  similar 
privilege  would  not  be  refused  in  England  if  desired  on  behalf  of  the  Austro- 
Hungarian  Government.  I  took  leave  of  Count  Berchtold  with  sincere 
regret,  having  received  from  the  day  of  my  arrival  in  Vienna,  not  quite 
nine  months  before,  many  marks  of  friendship  and  consideration  from  his 
Excellency.  As  I  left  I  begged  his  Excellency  to  present  my  profound  respects 
to  the  Emperor  Francis  Joseph,  together  with  an  expression  of  my  hope 
that  His  Majesty  would  pass  through  these  sad  times  with  unimpaired 
health  and  strength.  Count  Berchtold  was  pleased  to  say  he  would  deliver 
my  message. 

Count  Walterskirchen,  of  the  Austro-Hungarian  Foreigu  Office,  was 
deputed  the  following  morning  to  bring  me  my  passport  and  to  acquaint 
me  with  the  arrangements  made  for  my  departure  that  evening  (14th  August). 
In  the  course  of  the  day  Countess  Berchtold  and  other  ladies  of  Vienna 
Society  called  to  take  leave  of  Lady  de  Bunsen  at  the  embassy.  We  left 
the  railway  Station  by  special  train  for  the  Swiss  frontier  at  7  P.M.  No 
disagreeable  incidents  occurred.     Count   Walterskirchen  was  present  at  the 
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Station   on   behalf  of   Count  Berchtold.    The  journey  was  necessarily  slow, 

owing  to  the  encumbered  State  of  the  line.    We  reached  Buchs,  on  the  Swiss 

frontier,  early  in  the  morning  of  the  17th  August.     At  the  first  halting  place 

there  had  been  some  hooting  and  stone  throwing  on  the  part  of  the  entraining 

troops   and   Station   officials,   but   no   inconvenience  was   caused,  and  at  the 

other    large   stations   on   our  route  we  found  that  ample  measures  had  been 

taken   to   preserve   us   from  molestation  as  well  as  to  provide  us  with  food. 

I   was   left  in  no  doubt  that  the  Austro-Hungarian  Government  had  desired 

that  the  journey  should  be  performed  under  the  most  comfortable  conditions 

possible,  and  that  I  should  receive  on  my  departure  all  the  marks  of  conside- 

ratiou  due  to  His  Majesty's  representative.     I  was  accompanied  by  my  own 

family    and    the    entire   staff   of   the   embassy,   for   whose  untiring  zeal  and 

eiücient   help   in   trying  times   I   desire  to  express  my  sincere  thanks.     The 

Swiss  Government  also   showed  courtesy  in  providing  comfortable  accommo- 

dation  during  our  journey  from  the  frontier  to  Berne,  and,  after  three  days' 

stay  there,  on  to  Geneva.  at  which  place  we  found  that  every  provision  had 

been  made  by  the  French  Government,  at  the  request  of  Sir  Francis  Bertie, 

for    our    speedy    conveyance   to  Paris.     We   reached    England    on    Saturday 

morning,  the  22nd  August. 

I  have,  &c. 

Maurice  de  Bunsen^). 


1)  Hierzu  sind  von  selten  der  deutschen  Regierung  durch  das  Wolffsche 
Telegraphenbureau  folgende  Auslassungen  verbreitet: 

a)  W.T.B.  Nr.  82. 

In  einem  von  der  britischen  Regierung  veröffentlichten  Bericht  des 
früheren  großbritannischen  Botschafters  in  Wien  vom  1.  September  1914,  be- 
treffend die  Vorgeschichte  des  gegenwärtigen  Krieges,  befindet  sich  die  von 
seinem  russischen  Kollegen  stammende  BehauptuDg,  der  österreichisch-unga- 
rische Botschafter  in  Petersburg,  Graf  Szapary,  habe  Herrn  Sazonow  mit- 
geteilt, daß  Oesterreich- Ungarn  zustimme,  diejenigen  Punkte  der  Note  an 
Serbien,  die  mit  der  Erhaltung  der  serbischen  Unabhängigkeit  unvereinbar 
schienen,  einer  Vermittlung  zu  unterbreiten.  Wie  uns  von  unterrichteter 
Stelle  mitgeteilt  wird,  entspricht  diese  Angabe  keineswegs  den  Tatsachen. 
.Nach  der  Natur  des  von  der  Monarchie  in  Belgrad  unternommenen  Schrittes 
wäre  difs  auch  ganz  undenkbar  gewesen.  Die  angeführte  Stelle  des  Bot- 
schafterberichtes sowie  einige  andere  Wendungen  in  ihm  sind  offenbar  von 
dem  Bestreben  eingegeben,  durch  die  Behauptung  einer  angeblichen  Nach- 
giebigkeit Oesterreich- Ungarns  das  Vorgehen  der  deutschen  Diplomatie  als 
eigentliche  Ursache  des  Kriegsausbruchs  hinzustellen.  Solche  Versuche  können 
die  Wahrheit  nicht  verdunkeln,  daß  Oesterreich-Ungarn  und  Deutschland  sich 
in  dem  Wunsche  nach  Erhaltung  des  europäischen  Friedens  begegneten. 
Wenn    dieser   Wunsch   nicht   in   Erfüllung   gegangen   und    aus   lokalen   Ab- 
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rechnungen  ein  europäischer  Konflikt  entstanden  ist,  so  kann  dies  ausschließ- 
lich nur  dem  Umstände  zugeschrieben  werden,  daß  Rußland,  indem  es  zuerst 
Oesterreich-Üngarn  und  dann  Deutschland  durch  seine  ungerechtfertigten 
Mobilisierungen  bedrohte,  beiden  Zentralmächten  den  Kampf  aufgezwungen 
und  dadurch  den  Anstoß  zur  allgemeinen  Konflagration  gegeben  hat. 

b)  W.T.B.  Nr.  83. 

Ihren  früheren  VeröSentlichungen  hat  jetzt  die  englische  Regierung 
eine  weitere  hinzugefügt.  Sie  läßt  einen  an  den  Staatssekretär  des  Aus- 
wärtigen gerichteten  Bericht  ihres  bisherigen  Botschafters  in  Wien,  Sir 
Maurice  de  Bunsen,  erscheinen ;  das  Schriftstück  ist  vom  1 .  September  datiert, 
also  einen  vollen  Monat  nach  Ausbruch  des  Krieges.  Es  ist  ebenso  inter- 
essant wie  unschwer,  die  Tendenz  dieser  Veröffentlichung  festzustellen.  Ihre 
Absicht  ist  nicht  nur,  England  von  aller  Schuld  zu  entlasten  und  diese  der 
deutschen  und  österreichisch-ungarischen  Politik  zuzuschieben,  sondern  sie 
sucht  Deutschland  in  höherem  Grade  als  Oesterreich-Üngarn  für  den  Krieg 
verantwortlich  zu  machen  und  dadurch  zwischen  uns  und  unserem  Verbündeten 
Zwietracht  zu  säen. 

Der  englische  Botschafter  beklagt  sich  darüber,  daß,  obwohl  die  deutsche 
Regierung  behaupte,  sie  habe  Sir  Edward  Greys  „Bemühungen  um  den 
Frieden"  bis  ans  Ende  in  Wien  unterstützt,  der  deutsche  Botschafter  Herr 
von  Tschirschky  dabei  seine  (Bunsens)  Mitwirkung  ebensowenig  wie  die 
des  russischen  und  des  französischen  Botschafters  nachgesucht  habe.  Dieser 
Beschwerde  ist  einige  Naivität  nicht  abzusprechen.  Es  wäre  in  der  Tat 
höchst  außerordentlich  gewesen,  wenn  der  deutsche  Botschafter  in  Wien  bei 
seinen  Schritten  die  Hilfe  der  Vertreter  der  Entente  erbeten  hätte,  nachdem 
bereits  Sir  Edtvard  Greys  Versuch,  den  serbisch- österreichischen  Konflikt 
zur  Majorisierung  Oesterreich-Üngarns  vor  das  Forum  der  Großmächte  zu 
ziehen,  als  eine  Intrigue  gegen  das  deutsch-österreichische  Bündnis  abgelehnt 
worden  war.  Die  Anstrengungen  der  deutschen  Regierung,  die  unablässig 
bei  unserem  Verbündeten  auf  friedliche  Entschließungen  in  einer  Weise  hin- 
wirkte, wie  es  England  in  St.  Petersburg  zu  tun  versäumt  hat,  würden  in 
ein  sonderbares  Licht  gerückt  worden  sein,  wenn  an  die  Stelle  vertraulicher, 
aus  den  herzlichen  Beziehungen  zwischen  Wien  und  Berlin  sich  ergebender 
Ratschläge  der  Anschein  eines  europäischen  Schiedsspruchs  getreten  wäre. 
Deutschland  sollte  seine  Bündnisbeziehungen  zu  Oesterreich-Üngarn  gefährden, 
während  England  sich  hütete,  den  Freund  an  der  Newa  zu  verstimmen. 

Fast  noch  weniger  geschickt  ist  die  weitere  Behauptung,  daß  Deutsch- 
land am  31.  Juli  mit  rauher  Hand  in  die  Erfolg  versprechenden  Verhand- 
lungen zwischen  Wien  und  Petersburg  durch  sein  Ultimatum  eingegriffen 
habe,  während  „einige  Tage  Aufschub"  Europa  eine  furchtbare  Heimsuchung 
erspart  haben  würden.  Es  sei  demgegenüber  nur  daran  erinnert,  daß,  wenn 
jene  nach  Sir  Maurice  de  Bunsens  Auffassung  Erfolg  versprechenden  Ver- 
handlungen zwischen  Oesterreich-Ungain  und  Rußland  bis  zur  letzten  Stunde 
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fortgeführt  wurden,  dies  gerade  auf  die  ununterbrochene  Tätigkeit  der 
deutscheu  Politik  für  die  Erhaltung  des  Friedens  zurückzuführen  gewesen 
ist.  Ohne  diese  durch  Deutschlands  Arbeit  auch  in  Wien  noch  geschaffene 
Frist,  die  England  in  St.  Petersburg  ungenutzt  verstreichen  ließ,  würde  der 
Krieg  um  mehrere  Tage  früher  ausgebrochen  sein.  Denn  schon  am  24.  Juli 
hat  die  russische  Regierung  in  einem  amtlichen  Communiqu6  ^)  erklärt,  sie 
kOnne  in  einem  österreichisch-serbischen  Konflikt  unmöglich  untätig  bleiben. 
Dieser  Erklärung  folgten  militärische  Maßnahmen  auf  dem  Fuße,  die  den 
Beginn  der  von  langer  Hand  vorbereiteten  Mobilmachung  der  russischen 
Armee  darstellten.  In  einem  vom  Zaren  am  30.  Juli  an  den  Deutschen 
Kaiser  gerichteten  Telegramm  (Anlage  23a  des  deutschen  Weißbuchs)  2)  wird 
ausdrücklich  mitgeteilt,  daß  jene  militärischen  Maßregeln  schon  vor  fünf 
Tagen,  also  am  25.,  beschlossen  worden  seien.  Dagegen  erklärte  am  27.  Juli 
der  Kriegsminister  Suchomlinow  dem  deutschen  Militärattache  ehrenwörtlich, 
daß  noch  keine  Mobilmachungsorder  ergangen  sei,  daß  kein  Pferd  ausgehoben, 
kein  Reservist  eingezogen  werde.  Obwohl  in  dieser  Unterredung  dem  russi- 
schen Kriegsminister  kein  Zweifel  darüber  gelassen  worden  war,  daß  Deutsch- 
land Mobilmachungsmaßnahmen  gegen  Oesterreich-Ungarn  auch  für  sich  selbst 
als  höchst  bedrohlich  betrachten  müsse,  liefen  in  den  nächsten  Tagen  in 
raschem  Tempo  die  Nachrichten  über  die  russische  Mobilisierung  ein.  Am 
29.  Juli  ordnete  die  russische  Regierung  die  Mobilisierung  in  Süd-  und  Süd- 
west-Rußland an,  die  am  30.  auf  23  Gouvernements  ausgedehnt  wurde. 
Jetzt  fehlte,  wenn  Rußland  den  Krieg  herbeiführen  wollte,  nur  noch  ein 
Schritt,  die  Gesamtmobilmachung  des  russischen  Heeres.  Diese  wurde,  während 
die  Bemühungen  des  Deutschen  Kaisers  um  den  Frieden  bei  entgegen- 
kommender Aufnahme  in  Wien  fortdauerten,  am  31.  Juli  vormittags  in 
Petersburg  anbefohlen.  Noch  um  2  ühr  nachmittags  am  gleichen  Tage  aber 
telegraphierte  der  Zar  an  den  Kaiser,  es  handle  sich  hierbei  lediglich  um  durch 
Oesterreichs  Mobilisierung  nötig  gewordene  ,, militärische  Vorbereitungen", 
deren  Einstellung  aus  technischen  Gründen  unmöglich  sei;  er  gab  gleichzeitig 
sein  feierliches  Wort,  daß  er  weit  davon  entfernt  sei,  den  Krieg  zu  wünschen. 
Bei  so  offenbarer  Doppelzüngigkeit  der  russischen  Politik  wäre  ein 
weiterer  Aufschub  auf  unserer  Seite  geradezu  ein  Verbrechen  gegen  Deutsch- 
lands Sicherheit  und  vor  dem  deutschen  Volk  nicht  mehr  zu  verantworten 
gewesen.  Daher  erhielt  am  gleichen  31.  Juli  der  Kaiserliche  Botschafter  in 
St.  Petersburg  den  Befehl,  der  russischen  Regierung  zu  eröffnen,  daß  Deutsch- 
land als  Gegenmaßregel  gegen  die  allgemeine  russische  Mobilmachung  vor- 
läufig den  Kriegszustand  in  Deutschland  verkündet  habe'"'),  dem  die  Mobili- 
sation   folgen    müsse,    wenn   Rußland    seine    militärischen   Maßnahmen    nicht 


1)  S.  oben  S.  .384  (Nr.  CXLVIIl).   -   Herausgeber. 

2)  S.  oben  S.  377.  —  Herausgeber. 

3)  Oben  S.  377  (Nr.  CCXI).  —  Herausgeber. 
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binnen  12  Stunden  einstelle.  Hierauf  hat  die  russische  Regierung  überhaupt 
keine  Antwort  gegeben  und  es  blieb  der  deutschen  Regierung  nichts  übrig, 
als  der  russischen  nach  Ablauf  der  gestellten  Frist  am  1.  August  erklären 
zu  lassen,  daß  wir  uns  als  im  Kriegszustand  mit  ihr  befindlich  betrachteten. 
Schon  am  1.  August  rückten  russische  Truppen  auf  deutsches  Gebiet 
vor,  und  Rußland  begann  damit  den  Krieg  gegen  uns. 

Dies  ist  in  lückenloser  chronologischer  Folge  der  Sachverhalt.  Es 
bleibt  allen  nachträglichen  Ausarbeitungen  englischer  Diplomaten  zum  Trotz 
bei  dem,  was  der  Reichskanzler  bereits  am  3.  August  in  seinem  dem  Reichs- 
tage vorgelegten  Weißbuche  ausgesprochen  hat :  „Die  russische  Regierung  hat 
durch  ihre  Mobilmachung  die  mühsame  Vermittlungsarbeit  der  europäischen 
Staatskanzleien  kurz  vor  dem  Erfolge  zerschlagen.  Die  Mobilisierungs- 
maßregeln in  Verbindung  mit  ihrer  fortgesetzten  Ableugnung  zeigen  klar, 
daß  Rußland  den  Krieg  wollte."  Und  England  auch.  Eine  einfache 
Erklärung  aus  London  nach  St.  Petersburg,  daß  panslawistische  Bestrebungen 
Rußlands  gegen  Oesterreich-Ungarn  durch  den  Dreiverband  nicht  gedeckt 
seien,  hätte  genügt,  um  die  russische  Kriegslust  zu  dämpfen.  Und  auch 
Frankreich  würde  sich,  beim  Abrücken  Englands  von  der  Begünstigung  einer 
allslawischen  Politik,  dem  Bündnisfall  haben  entziehen  können. 

Schließlich  erinnern  wir  an  den  von  uns  in  Nr.  219  vom  12.  d.  M.  ver- 
öffentlichten Bericht  des  Königlich  belgischen  Geschäftsträgers  in  St.  Peters- 
burg Herrn  B.  de  VEscaille'^).  der  unter  dem  30.  Juli  dem  belgischen  Minister 
der  auswärtigen  Angelegenheiten  meldet:  ,, Unbestreitbar  bleibt,  daß  Deutsch- 
land sich  hier  (St.  Petersburg)  ebensosehr  wie  in  Wien  bemüht  hat,  irgend- 
ein Mittel  zu  finden,  um  einen  allgemeinen  Konflikt  zu  vermeiden,  daß  es 
dabei  aber  einerseits  auf  die  feste  Entschlossenheit  des  Wiener  Kabinetts 
gestoßen  ist,  keinen  Schritt  zurückzuweichen,  und  anderseits  auf  das  Miß- 
trauen des  Petersburger  Kabinetts."'  Und  weiterhin-):  „England  gab  an- 
fänglich zu  verstehen,  daß  es  sich  nicht  in  einen  Konflikt  hineinziehen  lassen 
wolle.  Sir  George  Buchanan  (der  britische  Botschafter  in  Petersburg) 
sprach  dies  offen  aus.  Heute  aber  ist  man  in  St.  Petersburg  fest  davon 
überzeugt,  ja  man  hat  sogar  die  Zusicherung,  daß  England  Frankreich 
beistehen  wird.  Dieser  Beistand  fällt  ganz  außerordentlich  ins  Gewicht  und 
hat  nicht  wenig  dazu  beigetragen,  der  Kriegspartei  Oberwasser  zu  verschaffen." 

Dieses  Zeugnis  über  Englands  Mitschuld  am  Obsiegen  def  russischen 
Kriegspartei  ist  durch  den  Bunseii'&ch%n  Bericht  nicht  fortzuschaffen. 
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g)   Frankreich,  2.  bis  4.  August. 

Nr.  DCXCIII.  M.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre 
des    Affaires    etrangerei«!,    ä  9I9I.    les   Ambassadeurs    de 
France    ä    donilres,    Saint-Petersbourg,   Berlin,   Vienne, 
Rome,  Madrid,  Constantinople. 
Gib.  136. 

Paris,    le  2  aoüt  1914. 

Le  territoire  frangais  a  6t6  yioU  ce  matini)  par  les  troupes  allemandes 
k  Cirey  et  pres  de  Longwy.  Elles  marchent  sur  le  fort  qui  porte  ce  dernier 
nom.  D'autre  part,  le  poste  douanier  de  Delle  a  6t6  assailli  par  une  double 
fusillade.  EBfin,  les  troupes  alhmandes  ont  viol6  ce  matin  aussi  le  territoire 
neutre  du  Luxembourg. 

Vous   utilisfrez   c€S   reD8eign«ments    sans   retard  pour    faire   constater 

comment  le  GouTernement   allemacd   se   lirre   contre   la  France  ä  des  actes 

de  guerre  sars  provocation   de  notre  part  ni  d^claration  de  guerre  pr^alable, 

alors    que    nous    avons    scrupuleusement   respect6   la  zone  de  dix  kilom^tres 

que   nous   avons   maintenue   mßme  depuis  la  mobilisation,    entre  nos  troupes 

et  la  frontiere. 

Bene   Viviani. 

Nr.    DCXCIV.      M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  France  ä 

Londres,      ä    M.  Rene    Viviani,    President    du    Conseil, 

Ministre  des  Affaires  etrangeres. 
Gib.  137. 

Londres,  le  2  aoilt  1914. 

A  l'issue  du  Conseil  des  Ministres  tenu  ce  matin,  Sir  Edward  Grey 
m'ft  fait  la  d^claration  suivante: 

«Je  suis  autoris6  ä  donner  l'assurance  que  si  la  flotte  allemande  p6n^tre 
dans  la  Manche  ou  traverse  la  mer  du  Nord  afin  d'entreprendre  des  Operations 
de  guerre  contre  la  cote  fran^aise  ou  la  marine  marchande  frangaise,  la  flotte 
britannique  donnera  toute  la  protection  en  son  pouvoir. 

Cette  assurance  est  naturellement  donn6e  sous  la  r6serve  que  la 
politique  du  Gouvernement  de  Sa  Majest6  sera  approuvöe  par  le  Parlement 
britannique  et  ne  doit  pas  etre  consid^r^e  comme  obligeant  le  Gouvernement 
de  Sa  Majest6  ä  agir  jusqu'ä  ce  que  l'^ventualit^  ci-dessus  mentionn^e  d'une 
action  de  la  flotte  allemande  se  soit  produite.» 

Me  parlant  ensuite  de  la  neutralit6  de  la  Belgique  et  de  celle  du 
Luxembourg,   le   Principal   Secr6taire   d'Etat  m'a  rappel6  que  la  Convention 


1)  Vergl.  dazu  oben  S.  541,  Nr.  DXXII,  vorletzter  Absatz  (deux  fois  hier) 
«nd  unten  S.  698,  Nr.  DCCV,  letzter  Absatz  («depuis  deux  jours>).  — 

Herausgeber. 
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de  1867  relative  au  Grand-Duch6  di26rait  du  Trait^  relatif  ä  la  Belgique  en 
ce  sens  que  l'Angleterre  6tait  tenue  de  faire  respecter  cette  dernifere  con- 
Tention  saus  le  concours  des  autres  Puissances  garantes,  tandis  que,  pour 
le  Luxembourg,  toutes  les  Puissances  garantes  devaient  agir  de  concert. 

La  sauvegarde  de  la  neutralit^  beige  est  consid6r6e  ici  comme  si  im- 
portante  que  l'Angleterre  envisagerait  sa  violation  par  FAllemagne  comme 
un  casus  belli.  C'est  lä  ua  intöret  proprement  anglais,  et  on  ne  peut 
douter  que  le  Gouvernement  britannique,  fid^le  aux  traditions  de  sa  politique, 
ne  le  fasse  prevaloir  meme  si  le  monde  des  affaires,  oü  rinfluence  allemande 
poarsuit  des  efforts  tenaces,  prötendait  eiercer  une  pression  pour  empecher 
le  Gouvernement  de  s'engager  contre  l'Allemagne. 

Paul  Cambon. 

Nr.  DCXCV.  M.  Ren^  Yiviani,  President  du  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  etrangeres,  ä  M.  Paul  Cambon,  Ambassa- 
deur de  Frauce  ä  Liondres. 

Gib.  138. 

Paris,  le  2  aoüt  1914. 
Je  prends   note   des  indications   contenuea    dans   vos   tölägrammes   des 
27,    30,    31    juillet    et    1er    aoüt     et    dans    celui    que    vous  m'avez  adressö 
aujourd'hui. 

En  communiquant  aux  Chambres  la  döclaration  meme  que  vous  a  faite 
Sir  Edward  Grey  et  dont  votre  dernier  t6l6gramme  me  donne  le  texte, 
j'ajouterai  que  nous  avons  obtenu  lä,  de  la  Grande-Bretagne  un  premier 
concours  dont  la  valeur  nous  est  pr^cieuse. 

Je  me  propose,  en  oatre,  d'iudiqaer  que  l'assistance  que  la  Grande- 
Bretagne  a  l'intention  de  donner  ä  la  France  en  vue  de  prot^ger  les  cötes 
de  France  ou  la  marine  marchande  frangaise  s'appliquerait  de  teile  fagon 
que  notre  marine  de  guerre  füt  ögalement  soutenue  par  la  flotte  anglaise, 
en  cas  de  conflifc  franco-allemind,  daas  1' Atiantique,  comme  dans  la  mer  du 
Nord  et  dans  la  Manche.  Je  noterais,  en  outre,  que  les  ports  anglais  ne  pour- 
raient  pas  servir  de  points  de  ravitaillement  ä  la  flotte  allemande. 

Rene   Viviani. 

Tür.  DCXCVI.  M.  Ren^  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  ^trangeres,  ä  91.  Jules  Cambon,  Ambassa- 
deur de  France  ä  Berlin. 

Gib.  139. 

Paris,  le  2  aoüt  1914. 
Les  troupes  allemandes  ayant  aujourd'hui  viol6  la  fronti^re  de  l'Est  sur 
plusieurs  points,  je  vous  prie  de  protester  sans  retard  par  6crit  auprös  du 
Gouvernement  allemand.  Vous  voudrez  bien  vous  inspirer  de  la  note  suivante 
que,  dans  l'incertitude  des  Communications  entre  Paris  et  Berlin,  j'ai 
adress^e  directement  ä  l'Ambassadeur  d'AUemagne : 
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«Les  autorit^s  administratives  et  militaires  frangaises  de  la  r^gion  de 
l'Est  viennent  de  signaler  plusieurs  faits  que  j'ai  charg6  TAmbassadeur  de  la 
Eöpublique  ä  Berlin  de  porter  ä  la  connaissance  du  Gouvernement  Imperial. 

L'un  s'est  produit  ä  Delle,  dans  la  r^gion  de  Beifort:  ä  deux  reprises, 
le  poste  de  douaniers  frangais  stationnö  dans  cette  localit6  a  6t6  l'objet 
d'une  fusillade  de  la  part  d'un  d6tachement  de  soldats  allemands.  Au  nord 
de  Delle,  deux  patrouilles  allemandes  du  5«  chasseurs  ä  cheval  ont  franchi 
la  frontifere  dans  la  matin^e  d'aujourd'hui  et  pen6tr6  jusqu'aux  villages  de 
Joncherey  et  Baron  ä  plus  de  10  kilom^tres  de  la  frontifere.  L'officier  qui 
commandait  la  premi^re  a  brül6  la  cervelle  ä  un  soldat  frangais.  Les 
cavaliers  allemands  ont  emmen6  des  chevaux  que  le  maire  frangais  de  Suarce 
6tait  en  train  de  röunir  et  ont  forc6  les  habitants  de  la  commune  ä  conduire 
lesdits  chevaux. 

L'Ambassadeur  de  la  R6publique  ä  Berlin  a  6t6  chargä  de  protester 
formellement  aupr^s  du  Gouvernement  Imperial  contre  des  faits  qui 
constituent  une  violation  caract6ris6e  de  la  frontiöre  par  des  troupes  alle- 
mandes en  armes  et  que  rien  ne  justifie  dans  l'^tat  actuel.  Le  Gouvernement 
de   la  R^publique  ne  peut  que  laisser   au    Gouvernement    Imperial    l'entiere 

responsabilit^  de  ces  actes.» 

Rene  Viviani. 

Hv.  DCXCVII.  M.  Marcelin  Pellet,  Ministre  de  France  h  L.a 
Ilaye,  ä.  AI.  Reu^  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre 
des  Affaires  etrangeres. 

Gib.  140. 

La  Haye,  le  3  aoüt  1914. 
Le  Ministr«  d' Allem agne  s'est  rendu  hier  chez  le  Ministre  des  Affaires 
6trang^res  pour  lui  expliquer  la  n6cessit6  oü  s'etait  trouv^e  l'Allemagne, 
a-t-il  dit,  de  violer  la  neutralit6  du  Luxembourg,  ajoutant  qu'il  aurait 
aujourd'hui  une  nouvelle  communication  ä  lui  faire.  En  effet,  ce  matin,  11 
a  annonc6  l'entr^e  des  troupes  allemandes  en  Belgique  pour  6viter,  a-t-il 
döclar^,  une  occupation  de  ce  pays  par  la  France. 

Pellet. 

Nr.  DCXCVIII.  M.  HIobukowski,  Ministre  de  France  ä  Brn- 
xelle^,  ä  M..  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre 
des    Affaires  etrangeres. 

Gib.  141. 

Bruxelles,  le  3  aoüt  1914. 

Le  Ministre  d'Allemagne  a  remis   hier   soir  au  Gouvernement  beige  un 

^Ultimatum  oü  il  est  dit  que  son  Gouvernement,  ayant  appris  que  les  Fran^ais 

se   pröparaient  ä  des    Operations  dans  les  r^gions  de  Givet  et  de  Namur,  se 

voyait    dans   l'obligation    de    prendre    des    mesures   dont   la  premi^re  6tait 

d'inviter   le  Gouvernement   beige  ä  lui  faire  savoir,  dans  les  sept  heures  s'il 
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€tait   dispos6   ä    lui    faciliter    en  Belgique  les  Operations  militaires  contre  la 
France.     En  cas  de  refus,  le  sort  des  armes  döciderait. 

Le  Gouvernement  du  Roi  a  r^pondu  que  les  renseignements  sur  les 
mouvements  fran^ais  lui  paraissaient  ineiact  en  raison  des  assurances 
formelles,  toutes  r6centes  encore,  donn^es  par  la  France ;  que  la  Belgique 
•qui,  depuis  sa  Constitution,  s'est  pr^occupöe  d'assurer  la  sauvegarde  de  sa 
diguite  et  de  ses  int^rets  et  a  consacr^  tous  ses  efforts  au  döveloppement 
pacinque  du  progres,  proteste  hautement  contre  toute  violation  de  son 
territoire,  d'oü  qu'elle  vienne,  et  que,  dans  cette  6ventualit6,  eile  saura 
d6fendre  öuergiquement  sa  neutralit^,  garantie  par  les  puissances  et  notam- 
ment  par  le  Roi  de  Prusse. 

Klobukowski. 


Nr.  DCIC  M.  Klobukowski,  Alinistre  de  France  ä  Bruxelles, 
ä.  91.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  etraugeres. 

Gib.  142. 

Bruxelles,   le3  aoüt  1914. 

A  l'assurance  que  je  lui  donnais  que,  si  la  Belgique  faisait  appel  ä 
la  garantie  des  Puissances.  contre  la  violation  de  sa  neutralitö  par 
l'Allemagne,  la  France  r^pondrait  immödiatement  ä  son  appel,  le  Ministre 
des  Affaires  ^trangeres  m'a  röpondu: 

«C'est  bien  sincerement  que  nous  remercions  le  Gouvernement  de  la 
R^publique  de  l'appui  6ventuel  qu'il  pourrait  nous  offrir,  mais  dans  la  circon- 
stance  actuelle,  nous  ne  faisons  pas  appel  ä  la  garantie  des  Puissances. 
Ultörieurement  le  Gouvernement  du  Roi  appr6ciera  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire.» 


Nr.    DCC.        M.     Paul    Cambon,    Ambassadeur    de    France    ä 
Liondres,     ä    91.    Ren4    Viviani,    President     du    Conseil, 
Ministre  des  Affaires  ^trang^res. 
Gib.  143. 

Londres,   le3  aoüt  1914. 

Sir  Ed.  Grey  m'a  autoris6  ä  vous  faire  savoir  que  vous  pourriez  däclarer 
au  Parlement  qu'il  ferait  aux  Communes  des  döclarations  sur  l'attitüde  actuelle 
du  Gouvernement  britannique  et  que  la  principale  de  ces  döclarations  serait 
la  suivante : 

«Dans  le  cas  oii  l'escadre  allemande  franchirait  le  d^troit  ou  remonterait 
la  Mer  du  Nord  pour  poubler  les  iles  britanniques  dans  le  but  d'attaquer 
les  cötes  fran^aises  ou  la  marine  de  guerre  fran^aise  et  d'inqui^ter  la 
marine  marchande  fran^aise,  l'escadre  anglaise  interviendrait  pour  preter 
ä  la  marine  francaise  son  enti^re  protection,  en  sorte  que  dös  ce  moment 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  seraient  en  etat  de  guerre.» 
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Sir  Ed.  Grey  m'a  fait  observer  que  la  mention  d'une  Operation  par 
la  Mer  du  Nord  impliquait  la  protection  contra  une  d^monstration  dans 
rOcöan  Atiantique. 

La  döclaration  concernant  rintervention  de  la  flotte  anglaise  doit  etre 
consid(5r6e  comme  liant  le  GouTernement  britannique.  Sir  E.  Grey  m'en  a 
donn6  l'assurance  et  a  ajout6  que  le  Gouvernement  frangais  6tait  par  la 
mßme  en  mesure  d'en  donner  connaissance  aux  Chambres. 

A  mon  retour  ä  l'Ambassade,  j'ai  eu  connaissance  de  votre  com- 
munication  t6l6phonique  relative  ä  l'ultimatum  allemand  adress6  ä  la 
Belgique.     J'en  ai  fait  part  imm6diatement  ä  Sir  Ed.  Grey. 

Paul  Cambon. 


Nr.    DCCI.      91.    Paul    Cambon,    Ambassadeur    de    France    dk 

liondres,     ä    m.    Rene    Yiviani,     President    du    Conseil, 

ministre  des  Affaires  etrangeres. 
Gib.  144. 

Londres,    le3  acut  1914. 

Au  moment  oü  Sir  Ed.  Grey  partait  ce  matin  pour  le  Conseil,  mon 
coll^gue  allemand,  qui  l'avait  d6jä  vu  hier,  est  venu  le  prier  avec  insistance 
de  lui  dire  que  la  neutralitö  de  l'Angleterre  ne  döpendait  pas  du  respect  de 
la  neutralitö  beige.  Sir  Ed.  Grey  s"est  refus6  ä  toute  conversation  ä  ce 
sujet. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  a  adressö  ä  la  presse  un  communiqu^  disant 
que  si  l'Angleterre  restait  neutre,  FAllemagne  renoncerait  ä  toute  Operation 
navale  et  ne  se  servirait  pas  des  cotes  beiges  comme  point  d'appui.  Je  fais 
röpondre  que  .  le  respect  des  cotes  n'est  pas  le  respect  de  la  neutralitö  du 
territoire,  et  que  l'ultimatum  allemand  est  d6jä  une  violation  de  cette 
neutralit^. 

Paul  Camhon. 


Nr.  DCCII.      91.   Paul   Cambon,    Ambassadeur    de    France    ik 
Liondres,     ä     M.    Rene    Viviani,     President    du    Conseil, 
niinistre  des  Affaires  etrang^res. 
Gib.  145. 

Londres,  le  3  aoüt  1914. 
Sir  E.  Grey  a  fait  la  d6claration  relative  ä  Tintervention  de  la  flotte 
anglaise;   il   a  pr6cis6,    en   raison  des  6v6nements,  celle  qu'il  comptait  faire 
au    sujet   de   la   neutralitö   beige ;   et  la  lecture  d'une  lettre  du  Roi  Albert 
demandant  l'appui  de  l'Angleterre  a  vivement  6mu  l'Assembl^e. 

La  Chambre  votera  ce  soir  les  crödits  demandös ;  des  ä  präsent  son 
appui  est  acquis  ä  la  politique  du  Gouvernement  et  eile  suit  l'opinion 
publique,  qui  se  prononce  de  plus  en  notre  faveur. 

Paul  Cambon. 
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Nr.  DCCIII.  M.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Minis tre 
des  Affaires  ^trangeres,  ä  M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur 
de  France  ä  Londres. 

Gib.  146. 

Paris,  le  3  aoüt  1914. 
II  me  reyient  que  TAmbassadeur  d'Alletnagne  aurait  d6clar6  au 
Foreign  Office  que  hier  matin  quatre-vingts  officiers  fran^ais  en  uniforme 
prussien  auraient  essay6  de  traverser  la  fronti^re  allemande  dans  douze 
automobiles  ä  Walbeck  ä  l'ouest  de  Geldern,  et  que  ceci  constituait  une  tr^s 
s^rieuse  violation  de  la  neutralit^  de  la  part  de  la  France. 

Veuillez  d^mentir  d'urgence  cette  nouvelle  de  pure  invention  et  attirer 
l'attention  du  Foreign  Office  sur  la  campagne  allemande  de  fausses  nouvelles 
qui  commence. 

Bene  Viviani. 


Nr.  DCCIV.  Lettre  remise  par  1' Ambassadeur  d'Allemagne 
ä  M.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  etrangeres,  au  cours  de  son  audience  de  depart,» 
le  3  aoüt  1914,  ä  18  h.  45. 

Gib.  147, 

Monsieur  le  President, 

Les  autorit^s  administratives  et  militaires  allemandes  ont  constatö  un 
certain  nombre  d'actes  d'hostilit6  caract6ris6e  commis  sur  le  territoire  alle- 
mand  par  des  aviateurs  militaires  fran^ais.  Plusieurs  de  ces  derniers  ont 
manifestement  viol6  la  neutralit6  de  la  Belgique  survolant  le  territoire  de 
ce  pays ;  Tun  a  essay^  de  dötruire  des  constructions  prös  de  Wesel,  d'autres 
ont  6t6  aper^us  sur  la  r6gion  de  l'EiSel,  un  autre  a  jet6  des  bombes  sur  le 
chemin  de  fer  pr^s  de  Karlsruhe  et  de  Nuremberg. 

Je  suis  charg6,  et  j'ai  l'honneur  de  faire  connaitre  ä  Votre  Eicellence 
qu'en  pr^sence  de  ces  agressions,  l'Empire  allemand  se  considöre  en  6tat  de 
guerre  avec  la  France,  du  fait  de  cette  derni^re  Puissance. 

J'ai  en  meme  temps  l'honneur  de  porter  ä  la  connaissance  de  Votre 
Excellence  que  les  autoritös  allemandes  retiendront  les  navires  marchands 
frangals  dans  des  ports  allemands,  mais  qu'elles  les  relächeront  si,  dans  les 
quarante-huit  heures,  la  r^ciprocitö  compl^te  est  assuröe. 

Ma  mission  diplomatique  ayant  ainsi  pris  fin,  il  ne  me  reste  plus  qu'ä 
prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  munir  de  mes  passeports  et  de 
prendre  les  mesures  qu'elle  jugera  utiles  pour  assurer  mon  retour  en  Alle- 
magne  avec  le  personnel  de  l'Ambassade,  ainsi  qu'avec  le  personnel  de  la 
L^gation  de  Baviere  et  du  Consulat  g6n6ral  d'AUemagne  ä  Paris. 

Veuillez  agröer,  Monsieur  le  President,  l'expression  de  ma  trös  haute 
consid^ration. 

Sign6 :  Schoen. 
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Np.  DCCV.    1»I.  Rene  Viviani,  President  du  CouKeil,  üliniMtre 

des  Affaires  etrangeres,   ä  MUH.  les  Repräsentant»  de  la 

France  ä,  1-^tranger. 

Gib.  148. 

Paris,  le  3  aoüt  1914. 

L'ambassadeur  d'Allemagne  a  demand6  ses  passeports  et  part  ce  soir 
»vec  le  personnel  de  l'Ambassade  et  du  Consulat  gön^ral  d'Allemagne,  et  de 
la  L6gation  de  Bavi^re.  Le  Baron  de  Schoen  a  donn6  pour  pr^texte  la 
constatation  par  les  autorites  administratives  et  militaires  allemandes  d'actes 
d'hostilitö  qui  auraient  (5t6  commis  sur  territoire  allemand  par  des  aviateurs 
militaires  fran^ais  accus6s  d'avoir  survol6  le  territoire  de  l'empire  et  jet6 
des  bombes;  l'ambassadeur  ajoute  que  des  aviateurs  auraient  6galement  viol6 
la  neutralit6  de  la  Belgique  en  survolant  son  territoire.  «En  präsence  de 
ces  agressions,  dit  la  lettre  de  M.  de  Schoen,  TEmpire  allemand  se  con- 
sid^re  en  6tat  de  guerre  avec  la  France  du  fait  de  cette  derniöre  puissance.» 

J'ai  formellement  contest^  les  all6gations  inexactes  de  l'ambassadeur  et, 
de  mon  c6t6,  j'ai  rappelt  que  des  hier,  je  lui  avais  adress6  une  note  Prote- 
stant contre  les  violations  caracttos6es  de  la  fronti^re  frangaise  commises 
depuis  deux  jours^)  par  des  d6tachements  de  troupes  allemandes. 

Rene  Viviani. 


]Kr.  DCCVI.  M.  Ren4  Viviani,  President  du  Conseil,  Ittinistre 
des  Affaires  ^trangeres,  ä  M.Jules  Cainbon,  Ambassadeur 
de  France  a  Berlin. 

(T61^gramme  communiqu6  aux  Reprösentants  de  la  France  ä  l'^tranger.) 

Gib.  149. 

Paris,  le  3  aoüt  1914. 
Je  vous  invite  ä  demander  vos  passeports  et  ä  quitter  immödiatement 
Berlin  avec  le  personnel  de  l'ambassade  en  laissant  la  Charge  des  intörßts 
frauQais  et  la  garde  des  archives  ä  l'ambassadeur  d'Espagne.  Je  vous  prie  de 
protester  en  meme  temps  par  ^crit  contre  la  violation  de  la  neutralit^  du 
Luxembourg  par  les  troupes  allemandes  signalöe  par  le  premier  ministre 
luxembourgeois,  contre  Tultimatum  adress^  au  gouvernement  beige  par  le 
Ministre  d'Allemagne  ä  Bruielles  pour  lui  imposer  la  violation  de  la  neu- 
tralitö  de  la  Belgique  et  exiger  de  celle-ci  qu'elle  lui  facilite  sur  territoire 
beige  les  Operations  militaires  contre  la  France;  enfin  contre  la  fausse  all6- 
gation  d'un  pr^tendu  projet  d'invasion  de  ces  deux  pays  par  les  armöes  fran- 
^aises,  par  lequel  il  a  essay^  de  justifier  l'ötat  de  guerre  qu'il  d^clare  exister 
d^sormais  entre  l'Allemagne  et  la  France. 

Rene   Viviani. 


^)   Vgl.    dazu    oben  S.  ö41,  Nr.  DXXII,   vorletzter  Absatz  {«.deux  fois 
hier»)  und  S.  692,  Nr.  DCXCIll,  erste  Zeile  («ce  matin-»).  —  Herausgeber. 
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Kp.  DCCVll.  M.  Ren«  Viviani,  President  du  Conseil.  Mini- 
stre  de»  Affaires  «trangeres,  ä  M.  Allize,  Ministre  de 
France  ä,  Municta. 

Gib.  150. 

Paris,  le  3  aoüt  1914. 
Veuillez  faire  connaitre  au  Gouvernement  royal  bavarois  que  vous  avez 
regu   pour   instruction    de  conformer  votre  attitude  ä  celle  de  l'Ambassadeur 
de  la  R^publique  ä  Berlin  et  de  quitter  Munich.  Ueno  Viviani. 

Nr.  DCCVIII.  M.  Ren6  Viviani,  President  du  Conseil,  Minl- 
stre  des  Affaires  etrangeres,  ä  MM.  les  Representants 
de  la  France  ä  Liondres,  Saint-Petersbourg,  Vienne,  Rome, 
madrid,  Berne,  Constantinople,  Lia  Haye,  Copenhague, 
Christiania,  Stockbolni,  Bucarest,  Athenes,  Beigrade. 
Gib.  151. 

Paris,  le  3  aoüt  1914. 
J'apprends   de    source   officielle   beige   que   les   troupes   allemandes   ont 
viol6  le  territoire  beige  ä  Gemmerich  dans  la  r6gion  de  Verviers. 

Rene  Viviani. 

Hr.  JDCCIX.    m.  Klobukowski,  Jllinistre    de  France  ä  Bruxel- 

les,    ä  HI.  Rene    Viviani,    President  du  Conseil,  Ministre 

des  Affaires  etrangeres. 

Gib.  152. 

Bruxelles,  le  4  aoüt  1914. 

Le  Chef  de  Cabinet  du  Ministere  des  Affaires  ötrang^res  me  remet 
une  lettre  par  laquelle  le  «Gouvernement  du  Roi  döclare  etre  fermement 
d6cid6  ä  r^sister  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  ä  l'agression  de  l'Alle- 
magne.  La  Belgique  fait  appel  ä  l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie  pour 
coop6rer  comme  garantes  ä  la  defense  de  son  territoire. 

II  y  aurait  une  action  concert^e  et  commune  ayant  pour  but  de  r6si- 
ster  aux  mesures  de  force,  employöes  par  l'Allemagne  contre  la  Belgique,  et 
en  mßme  temps  de  garantir  le  maintien  de  l'indöpendance  et  de  l'int^grit^ 
de  la  Belgique  dans  l'avenir. 

La  Belgique  est  heureuse  de  pouvoir  d^clarer  qu'elle  assurera  la  de- 
fense des  places  fortes.»  Klobukowski. 

Nr.  DCCX.  91.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  France  ä  Lion- 
dres,  ä  M.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  lUinistre 
des  Affaires  etrangeres. 

Gib.  153. 

Londres,  le  4  aoüt  1914. 
Sir  Edw.  Gray  m'a  pri6  de  renir  le  voir  ä  l'instant  pour  me  dire  que 
le  Premier  Ministre  d^clarerait  aujourd'hui  ä  la  Chambre  des  Communes  que 
l'Allemagne  avait  6t6  invitöe  a  retirer  son  Ultimatum  ä  la  Belgique  et  ä  donner 
8a  r6ponse  ä  l'Angleterre  ce  soir  avant  minuit.  Paul  Cambon. 
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Nr.  DCCXI.  91.  Klobukowski,  Ministre  de  France  ä  Braxelle»«, 
ä  M.  Rene  Viviani,  President  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  etrangeres. 

Gib.  154. 

Bruxelles,  le  4  aoüt  1914. 
Le  Ministre  d'Allemagne    informe  ce  matin    le  Ministere    des   Affaires 
6trang6res  beige  que,  par  suite  du  refus  du  Gouvernement  beige,  le  Gouverne- 
ment imperial  se  voit  forcö  d'ex6cuter,   par  la  force  des  armes,   les   mesures 
de  s6curit6  indispensables  vis-ä-vis  des  menaces  fran^aises. 

Klobukowski. 

Nr.  DCCXII.      91.  Bapst,   9Iinistre    de  France    a  Copenhague, 
a  91.  Doumergue,  Ulinistre  des  Affaires   etrangeres. 
Gib.  155. 

Gopenhague,  6  aoüt  1914. 

L' Ambassadeur  de  France  ä  Berlin  me  prie  de  communiquer  ä  votre 
Excellence  le  t6l6gramme  suivant : 

J'ai  6t6  dirigö  par  le  Gouvernement  allemand  sur  le  Danemark.  Je 
viens  d'arriver  ä  Gopenhague.  Tout  le  personnel  de  l'Ambassade  et  le  Chargö 
d'affaires  de  Russie  ä  Darmstadt  avec  sa  famille,  m'accompagnaient.  On  a 
us6  de  tels  proc6d6s  ä  notre  6gard  que  je  crois  utile  d'en  faire  le  rapport 
complet  ä  Votre  Excellence  par  le  t6l6graphe. 

Lundi  matin,  3  aoüt,  apr^s  que  j'avais,  conformöment  ä  vos  Instructions, 
adressö  ä  M.  de  Jagow  une  protestation  contre  les  actes  d'agression  commis 
sur  le  territoire  frangais  par  les  troupes  allemandes,  le  Secrötaire  d'Etat  vint 
me  voir.  M.  de  Jagow  venait  se  plaindre  d'actes  d'agression  qu'il  prötendait 
avoir  6t6  comtnis  en  Allemagne,  ä  Nuremberg  et  ä  Coblentz  notamment,  par 
des  aviateurs  fran^ais  qui,  selon  lui.  «seraient  venus  de  Belgique».  —  Je 
röpondis  qae  je  n'avais  pas  la  moindre  donn^e  sur  les  faits  dont  il  voulait 
faire  6tat  et  dont  rinvraisemblance  me  parassait  Evidente ;  je  lui  demandai 
ä  mon  tour  s'il  avait  pris  connaissance  de  la  Note  que  je  lui  avais  adressöe 
au  sujet  de  l'envahissement  de  notre  territoire  par  des  dötachements  de 
l'arm^e  allemande.  —  Gomme  le  Secrötaire  d'Etat  me  disait  n'avoir  pas  encore 
lu  cette  Note,  je  lui  en  donnai  connaissance.  J'appelai  son  attention  sur  l'acte 
commis  par  l'officier  commandant  un  de  ces  d6tachements  qui  s'6tait  avanc6 
jusqu'au  village  frangais  de  Joncherey,  ä  10  kilomötres  ä  l'intörieur  de  nos 
frontieres,  et  avait  brülö  la  cervelle  ä  un  Soldat  frangais  qu'il  y  avait  ren- 
contr6.  Apr^s  avoir  qualifi^  cet  acte,  j'ajoutai:  —  «Vous  reconnaitrez  qa'en 
aucune  hypothfese  il  ne  saurait  etre  comparö  ä  un  vol  d'aöroplane  sur  territoire 
6tranger,  accompli  par  des  particuliers  animös  de  cet  esprit  d'audace  indivi- 
duelle qui  distingue  les  aviateurs. 

ün  acte  d'agression  commis  sur  le  territoire  d'un  voisin  par  des  d6- 
tachements  de  troupes  r^guliöres  command^s  par  des  otficiers  präsente  une 
gravitö  toute  autre.» 
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M.  de  Jagow  me  d^clara  qu'il  ignorait  les  faits  dont  je  lui  parlais  et 
il  conclut  qu'il  ätait  difficile  qu'il  ne  s'en  produisit  pas  de  cette  nature 
lorsque  deux  arm6es,  remplies  des  sentiments  qui  animaient  nos  troupes,  se 
trouvaient  face  ä  face  de  chaque  c6t6  de  la  fronti^re. 

A  ce  moment,  les  attroupements  qui  se  trouvaient  sur  la  Pariser  Platz, 
devant  l'Ambassade  et  que  nous  aperccvions  ä  travers  la  fenetre  entr'ouverte 
de  mon  cabinet,  pouss^rent  des  cris  contre  la  France.  Je  demandai  au  Secr6- 
taire  d'Etat  quand  tout  cela  finirait. 

«Le  Gouvernement  n'a  pas  encore  pris  de  d6cision,  me  röpondit  M.  de 
Jagow.  II  est  probable  que  M.  de  Schoen  recevra  aujourd'hui  l'ordre  de 
demander  ses  passeports,  et  ensuite,  vous  recevrez  les  votres.»  —  Le  Secr6taire 
d'Etat  m'assura  que  du  reste  je  n'avais  aucune  pröoccupation  ä  avoir  au 
sujet  de  mon  d^part  et  que  toutes  les  convenances  seraient  observ^es  ä  mon 
^gard  ainsi  qu'ä  l'^gard  de  mon  personnel.  Nous  ne  devions  plus  nous  voir 
et  nous  primes  cong6  Tun  de  l'autre,  apres  un  entretien  qui  avait  6t6  cour- 
tois  et  qui  ne  pouvait  me  faire  pr^voir  ce  que  Ton  me  röservait. 

Avant  de  quitter  M.  de  Jagow,  je  lui  avais  exprimö  le  d^sir  de  faire 
une  Visite  personnelle  au  Chancelier,  puisque  ce  serait  la  derni^re  fois  que 
j'aurais  l'occasion  de  le  voir. 

M.  de  Jagow  me  röpondit  qu'il  ne  m'engageait  pas  ä  donner  suite  ä 
cette  intention,  car  cette  entrevue  ne  servirait  ä  rien  et  ne  pourrait  etre 
que  penible. 

A  6  heures  du  soir,  M.  de  Langwerth  m'a  apport6  mes  passeports. 
II  refusa  au  nom  de  son  Gouvernement  d'accöder  au  d^sir  que  je  lui  exprimais 
de  me  laisser  partir  par  la  Hollande  ou  la  Belgique.  II  me  proposa  de  partir 
soit  par  Copenhague,  bien  qu'il  ne  put  m'assurer  le  libre  passage  de  la  mer, 
soit  par  la  Suisse,  via  Gonstance. 

J'acceptai  cette  derni^re  voie ;  M.  de  Langwerth  m'ayant  demand6  de 
partir  le  plus  tot  possible,  il  fut  convenu,  en  raison  de  la  n6cessit6  oü  j'^tais 
de  m'entendre  avec  l'Ambassadeur  d'Espagne,  qui  prend  nos  int^rSts  en  main, 
que  je  quitterais  l'Ambassade  le  lendemain  mardi  4  aoüt,  ä  10  heures  du  soir. 

üne  heure  apr^s  le  d6part  de  M.  de  Langwerth,  ä  7  heures,  M.  de 
Lancken,  ancien  Conseiller  d'Ambassade  ä  Paris,  vint  me  dire  de  la  part 
du  Minist^re  des  Affaires  6trang^res,  d'inviter  le  personnel  de  mon  Ambassade 
ä  ne  plus  prendre  ses  repas  dans  les  restaurants.  Cette  consigne  6tait  si 
stricte  que  le  lendemain  mardi  j'eus  besoin  de  recourir  ä  l'autoritö  de  la 
Wilhelmstraße  pour  que  l'hotel  Bristol  nous  envoyät  nos  repas  ä  l'Ambassade. 

Le  meme  soir,  lundi  all  heures,  M.  de  Langwerth  revint  m'apprendre 
que  son  Gouvernement  me  refusait  le  retour  par  la  Suisse  sous  le  pr6texte 
qu'il  faudrait  trois  jours  et  trois  nuits  pour  me  conduire  ä  Gonstance.  II 
m'annon^a  que  je  serais  dirigö  sur  Vienne.  Je  ne  consentis  ä  ce  changement 
que  sous  r^serve  et  dans  la  nuit  j'6crivis  ä  M.  de  Langwerth  la  lettre 
suivante : 
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«Berlin,  3  aoüt  1914. 
M.  le  Baron, 
Je  r6fl6chis  ä  la  route  dont  vous  etes  venu  me  parier  ce  soir  pour  me 
faire  rentrer  dans  mon  pays.  Vous  me  proposez  de  passer  par  Vienne.  Je 
suis  expos6  ä  me  trouver  retenu  dans  cette  ville,  sinon  du  fait  du  Gouverne- 
ment autrichien,  du  moins  du  fait  des  circonstances  de  sa  mobilisation,  qui 
lui  cr6e  des  difficultös  analogues  ä  celles  de  l'Allemagne  pour  la  circulation 
des  trains. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  devoir  röclamer  du  Gouvernement  alle- 
mand  l'engagement  d'honneur  que  le  Gouvernement  autrichien  me  dirigera 
sur  la  Suisse  et  que  le  Gouvernement  suisse  ne  fermera  ni  ä  moi.  ni  aux 
personnes  qui  m'accompagnent,  sa  fronti^re  qu'on  me  dit  justement  ferm^e 
aux  6trangers. 

Je  ne   puis  donc  accepter   la  proposition  que  vous  m'avez  faite   que  si 

j'ai  les  süretös  que  je  r^clame   et   si  je  suis   assur^   de   ne   pas   etre   retenu 

quelques  mois  hors  de  mon  pays. 

Jules  Catiibon.» 

En  r^ponse  ä  cette  lettre,  le  lendemain  matin,  mardi  4  aoüt,  M.  de 
Langiverth  me  donna  par  6crit  l'assurance  que  les  autoritös  autrichiennes 
et  suisses  avaient  re^u  les  Communications  nöcessaires. 

En  mSme  temps,  on  arretait  chez  lui,  dans  son  lit,  M.  Miladowski, 
attach^  au  Consulat  de  Berlin,  ainsi  que  d'autres  Frangais.  M.  Miladowski, 
pour  qui  un  passeport  diplomatique  avait  6t6  demand6,  put  etre  relächö  au 
bout  de  4  heures. 

Je  me  pröparais  ä  partir  pour  Vienne,  quand,  ä  4  heures  45.  M.  de 
Langwerth  revint  m'annoncer  que  je  devrais  partir  avec  les  personnes 
m'accompagnant  ä  10  heures  du  soir,  mais  que  je  serais  conduit  en  Dane- 
mark. Devant  cette  exigence  nouvelle,  je  demandai  si  Ton  me  mettrait  dans 
une  forteresse,  au  cas  oü  je  ne  l'accepterais  pas.  M.  de  Langtverth  me 
röpondit  simplement  qu'il  reviendrait  chercher  la  röponse  dans  une  demi- 
heure.  Je  ne  voulais  pas  donner  au  Gouvernement  allemand  le  pr^texte  de 
dire  que  je  m'ötais  refus6  ä  sortir  d'AlIemagne.  Je  döclarai  donc  ä  M.  de 
Langwerth,  lorsqu'il  revint,  que  je  me  soumettrais  ä  l'ordre  qui  m'ötait 
donn6,  mais  «que  je  protestais». 

J'^crivis  aussitot  ä  M.  de  Jagow  la  lettre,  dont  la  copie  suit : 

«Berlin,  4  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Secr^taire  d'Etat, 
Votre  Excellence  m'avait  dit  ä  plusieurs  reprises  que  le  Gouvernement 
imperial,    conformöment  aux  usages  de  la  courtoisie   internationale,   me  faci- 
literait  mon  retour  dans  mon  pays  et  me  donnerait  tous  les  moyens  d'j  rentrer 
rapidement. 

Gependant  hier,  apr^s  m'avoir  refusö  l'acces  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande,  M.  le  baron  de  Langwerth  m'a  informö  que  je  passerais  par  la 
Suisse  via  Constance.     Dans  la  nuit,   j'ai  6t6  avis6   que   je  serais   envoy6  en 
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Autriche,  pays  qui  prend  part  du  cötö  de  rAllemagne  ä  la  präsente  guerre. 
Comme  j'ignorais  les  intentions  de  1' Autriche  ä  mon  6gard,  puisque  sur  son 
sol  je  ne  suis  qu'un  simple  particulier,  j'ai  6crit  au  baron  de  Langwerth  que 
je  demandais  au  Gouvernement  imperial  l'engagement  que  les  autorit^s 
imperiales  et  royales  autrichiennes  me  donneraient  toutes  les  facilitßs  possibles 
pour  continuer  ma  route,  et  que  la  Suisse  ne  se  fermerait  pas  devant  moi. 
M.  de  Langwerth  a  bien  voulu  me  röpondre  par  6crit  que  je  pouvais  Stre 
assur^  d'un  voyage  facile  et  que  les  autoritös  autrichiennes  feraient  tout  le 
n6cessaire. 

II  est  pr6s  de  5  heures  et  le  baron  de  Langtcerth  vient  de 
m'annoncer  que  je  serai  dirig^  sur  le  Danemark.  Etant  donnö  les  6v6ne- 
ments,  je  ne  suis  pas  assurö  de  trouver  un  bätiment  pour  me  transporter 
en  Angleterre,  et  c'est  cette  consid6ration  qui  m'avait  fait  6carter  cette  pro- 
position,  d'accord  avec  M.  de  Langwerth. 

En  r^alite,  on  ne  me  laisse  aucune  libert^,  et  on  me  traite  presque  en 
prisonnier.  Je  suis  oblig^  de  me  soumettre,  n'ayant  aucun  moyen  d'obtenir 
qu'il  soit  tenu  compte  des  rögles  de  la  courtoisie  internationale  ä  mon  ögard, 
mais  je  tiens  ä  protester  entre  les  mains  de  Votre  Excellence  contre  la  fagon 
dont  je  suis  traite. 

Jules  Cambon.» 

Pendant  qu'on  portait  ma  lettre,  j'^tais  avis6  que  le  voyage  ne  s'effec- 
taerait  pas  directement,  mais  par  la  voie  du  Schleswig.  A  10  heures  du  soir, 
je  quittais  l'Ambassade,  avec  mon  personnel,  au  milieu  d'un  grand  concours 
de  police  ä  pied  et  ä  cheval. 

A  la  gare,  un  employ6  inf^rieur  du  Ministfere  des  Affaires  Etrangeres 
repräsentait  seul  cette  administration. 

Le  voyage  s'est  effectu6  avec  une  lenteur  extreme.  Nous  avons  mis 
plus  de  vingt-quatre  heures  pour  gagner  la  frontiöre.  II  a  sembl6  qu'ä 
chaque  Station  on  attendait  des  ordres  pour  repartir.  J'ötais  accompagn6 
du  major  von  Rheinbaben,  du  rögiment  Alexandre  de  la  Garde,  et  d'un 
fonctionnaire  de  la  police.  Aux  environs  du  canal  de  Kiel,  la  troupe  a  envahi 
nos  wagons.  On  a  fait  i)  fermer  les  fenStres  et  les  rideaux  des  voitures  ;  chacun 
de  nous  a  du  se  tenir  isol6ment  dans  son  compartiment  avec  defense  de  se 
lever  et  de  toucher  ä  ses  sacs  de  voyage.  Dans  le  couloir  des  wagons,  devant 
la  porte  de  chacun  de  nos  compartiments  maintenue  ouverte,  se  tenait  un 
Soldat,  le  revolver  au  poing  et  le  doigt  sur  la  gachette.  Le  charg6  d'affaires 
de  Russie,  les  femmes,  les  enfants,  tout  le  monde  a  ät6  soumis  au  meme 
traitement. 


1)  Dieses  auf  allgemeiner  Anordnung  der  zuständigen  Militärbehörde 
beruhende  Verfahren  ist  zum  Schutze  der  üebergänge  und  Befestigungen  des 
Kaiser-Wilhelm-Kanals  während  des  Krieges  ständig  gegenüber  allen  Reisen- 
den, auch  gegenüber  den  diese  Strecke  fahrenden  deutschen  Militärpersonen,, 
einschließlich  der  Offiziere,  angewendet  worden.  —  Herausgeber. 
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A  la  derni^re  Station  allemande,  vers  11  heures  du  soir,  le  major  von 
Bheinbaben  est  yenu  prendre  congö  de  moi.  Je  lui  ai  remis,  pour  M.  de 
-Jagow,  la  lettre  qui  suit : 

«Mercredi  soir,  5  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Secrötaire  d'Etat, 

Hier,  avant  de  quitter  Berlin,  j'ai  protest6  par  6crit  aupr^s  de  Votre 
Excellence  contre  les  changements  successifs  de  direction  qui  m'ont  6t6  im- 
posös  par  le  Gouvernement  imperial,  pour  sortir  d'Allemagne. 

Aujourd'hui,  lors  du  passage  du  train  qui  m'emportait  au-dessus  du 
canal  de  Kiel,  on  a  voulu  visiter  tous  nos  bagages,  comme  si  nous  pouvions 
cacher  quelque  Instrument  de  destruction.  Gräce  ä  l'intervention  du  major 
von  Rheinbaben,  cet  affront  nous  a  6t6  6pargn6. 

Mais  on  a  fait  plus. 

On  nous  a  obligö  de  rester  chacun  dans  nos  compartiments,  dont  les 
fenfitres  et  les  rideaux  ^taient  fermös.  Pendant  ce  temps,  dans  le  couloir 
des  voitures,  ä  la  porte  de  chaque  compartiment  et  faisant  face  ä  chacun 
de  nous,  se  tenait  un  soldat,  le  revolver  ä  la  main,  le  doigt  sur  la  gachette, 
<lurant  prfes  d'une  demi-heure'). 

Je  crois  devoir  protester  contre  cette  menace  de  violences  ä  l'ögard  de 
r Ambassadeur  de  la  Röpublique  et  du  personnel  de  son  Ambassade,  violences 
que  rien  n'avait  pu  seulement  me  faire  pressentir.  J'avais  l'honneur  d'6crire 
hier  ä  Yotre  Excellence  que  j'ötais  trait6  presque  en  prisonnier.  Aujourd'- 
bui,  c'est  en  prisonnier  dangereux  que  j'ai  6t6  trait6.  Je  dois  noter  que, 
dans  le  cours  du  voyage  qui,  depuis  Berlin  jusqu'au  Danemark,  a  pris  vingt- 
quatre  heures,  aucun  repas  n'a  6t6  pr6par6,  ni  fourni  ä  moi,  non  plus  qu'aux 
personnes  reconduites  avec  moi  jusqu'ä  la  fronti^re. 

Jules  Cambon.* 

Je  croyais  tout  terminö,  lorsque  peu  apr^s  le  major  von  Rheinbaben 
^int,  un  peu  confus,  m'annoncer  que  le  train  ne  poursuivrait  pas  jusqu'a  la 
fronti^re  danoise  si  je  ne  payais  pas  le  prii  de  ce  train.  Je  m'6tonnai  qu'on  ne 
me  l'eut  pas  fait  payer  ä  Berlin  et,  qu'en  tout  cas,  on  ne  m'eut  pas  pr^venu. 
Je  proposai  de  payer  par  un  chöque  sur  une  des  plus  grandes  banques  de 
Berlin ;  cette  facilit^  me  fut  refusöe.  Avec  le  concours  de  mes  compagnons, 
je  pus  r^unir  en  or  la  somme  qui  m'^tait  demandee  immödiatement  et  qui 
s'^levait  ä  3,611  marks  75,  soit  ä  environ  5,000  francs  au  taux  actuel 
du  change^). 

Apr^s  ce  dernier  incident,  je  crus  devoir  demander  ä  M.  de  Rheinbaben 
sa  parole  d'officier   et   de  gentilhomme   qu'on   allait   me   conduire  jusqu'ä  la 


1)  Vgl.  Anmerkung  auf  S.  703.  —  Herausgeber. 

2)  Ult^rieurement  la  somme  ainsi  demandee  ä  M.  Jules  Cambon  a  6t6 
r6vers^e  ä  l'Ambassadeur  d'Espagne  ä  Berlin  pour  6tre  remboursöe  ä  l'Am- 
hassadeur  de  France. 
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fronti^re  danoise.     II  me   la   donna   et  j'exigeai   que   rhomme   de   police  qui 
^tait  avec  nous  nous  accompagnät. 

Nous  arrivämes  ainsi  ä  la  premi^re  Station  danoise  oü  le  Gouvernement 
danois  avait  fait  pröparer  un  train  pour  nous  conduire  ä  Copenhague. 

On  m'assure  que  mon  coU^gue  d'Angleterre  et  le  Ministre  de  Belgique, 
bieo  qu'ils  aient  quitt(5  Berlin  apr^s  moi,  sont  partis  directement  pour  la 
Hollande.  Je  suis  frappö  de  cette  diKrence  de  traitement.  Et  comme  le 
Danemark  et  la  Norvege  sont  remplis  en  ce  moment  d'espions,  si  je  r^ussis 
ä  m'embarquer  en  Norvege,  on  craint  que  je  ne  sois  arretö  en  mer,  avec  les 
officiers  qui  m'accompagnent. 

Je  ne  veux  pas  terminer  cette  döpeche  sans  signaler  ä  votre  Excellence 
le  d^vouement  et  l'önergie  dont  tout  le  personnel  de  l'Ambassade  n'a  pas 
cess6  de  faire  preuve  pendant  la  duröe  de  cette  crise;  je  serais  heureaux 
qu'il  lui  füt  tenu  compte  des  Services  rendus  ä  cette  occasion  au  Gouverne- 
ment de  la  Röpublique,  en  particulier  par  les  Secrötaires  de  l'Ambassade 
ainsi  que  par  l'Attach^  militaire  et  l'Attach^  naval. 

Jules  Cambon. 


IVr.  DCCXIII.     IKotification   du    Gonvernement  Fran^ais   aux 
Representants  des  Puissances  a  Pari«. 
Gib.  157. 

Le  Gouvernement  imperial  allemand,  apr^s  avoir  laissö  ses  forces  armöes 
franchir  la  fronti^re  et  se  livrer  sur  le  territoire  frangais  ä  divers  actes  de 
meurtre  et  de  pillage;  apr^s  avoir  viol6  la  neutralitö  du  Grand-Ducli6  de 
Luxembourg,  au  m^pris  des  stipulations  de  la  Convention  de  Londres  du 
11  mai  1867  et  de  la  Convention  V  de  La  Haye  du  18  octobre  1907,  sur 
les  droits  et  devoirs  des  puissances  et  des  personnes  en  cas  de  guerre 
sur  terre  (articles  I  et  II),  Conventions  signöes  de  lui;  apr^s  avoir  adress6 
un  Ultimatum  au  Gouvernement  royal  de  Belgique  tcndant  ä  exiger  le  passage 
des  forces  allemandes  par  le  territoire  beige,  en  violation  des  Trait^s  du  19  avril 
1839,  6galement  sign6s  de  lui  et  de  la  susdite  Convention  de  La  Haye. 

A  döclarö  la  guerre  ä  la  France  le  3  acut  1914,  ä  18  heures  45. 

Le  Gouvernement  de  la  Eäpublique  se  voit,  dans  ces  conditions,  oblig^, 
de  son  cötö,  de  recourir  ä  la  force  des  armes. 

II    a,   en    cons^quence,   l'honneur   de   faire   savoir,   par   la  präsente,   au 

Oouvernement   de que   l'ötat   de   guerre   existe   entre   la   France    et 

l'Allemagne  ä  dater  du  3  aoüt  1914,  18  h.  45. 

Le  Gouvernement  de  la  R^publique  proteste  auprfes  de  toutes  les  nations 
civilis6es  et  spöcialement  aupr^s  des  Gouvernements  signataires  des  Convention 
set  Traitös  sus-rappel6s,  contre  la  violation  par  l'Empire  allemand  de  ses 
engagements  internationaux ;  il  fait  toutes  röserves  quant  aux  repr^sailles 
qu'il  pourrait  se  voir  amener  ä  exercer  contre  un  ennemi  aussi  peu  soucieux 
de  la  parole  donn6e. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    III.  45 
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Le  Gouvernement  de  la  Röpublique  qui  entend  observer  les  principes 
du  droit  des  gens,  se  conformera,  durant  les  hostilit6s  et  sous  röserve  de 
r6ciprocit6,  aux  dispositions  des  Conventions  internationales  signöes  par  la 
France,  concernant  le  droit  de  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer. 

La  präsente  notification,  faite  en  conformitä  de  Tarticle  2  de  la  III » 
Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907,  relative  ä  l'ouverture  des  hos- 
tilitös,  et  remise  ä 

A  Paris,  le  4  aoüt  1914,  ä  14  heures. 


Np.  DCCXIV.     Message  de  1»I.  Poincare,    President  de  la  R^- 
piibliqiie,  ä  la  seance  extraor<linaire  du  Parlement,  le 
4  aoüt  1914.     (Journal  officiell  du  5  aoüt  1914.) 
Gib.  158. 

«Messieurs  les  D6put6s, 

La  France  vient  d'ßtre  Tobjet  d'une  agression  brutale  et  pröm^dit^e, 
qui  est  un  insolent  döfi  au  droit  des  gens.  Avant  qu'une  döclaration  de 
guerre  nous  eüt  encore  6t6  adressöe,  avant  meme  que  l'Ambassadeur  d'AUe- 
magne  eüt  demande  ses  passeports,  notre  territoire  a  6t6  viol6.  L'Empire 
d'Allemagne  n'a  fait  hier  soir  que  donner  tardivement  le  nom  v^ritable  ä  un 
6tat  de  fait  qu'il  avait  d6jä  cr66. 

Depuis  plus  de  quarante  ans,  les  Francais,  dans  un  sinc^re  amour  de  la 
paix,  ont  refoul6  au  fond  de  leur  coeur  le  dösir  des  röparations  legitimes. 

Ils  ont  donn6  au  monde  l'exemple  d'une  grande  nation  qui.  d^finitive- 
ment  relev6e  de  la  döfaite  par  la  volonte,  la  patience  et  le  travail,  n"a  us6 
de  sa  force  renouvel6e  et  rajöunie  que  dans  l'intöret  du  progres  et  pour  le 
bien  de  Thumauit^. 

Depuis  que  Tultimatum  de  l'Autriche  a  ouvert  une  crise  menagante  pour 
l'Europe  entiere,  la  France  s'est  attach6e  ä  suivre  et  ä  recommander  partout 
une  politique  de  prudence,  de  sagesse  et  de  mod^ration. 

On  ne  peut  lui  imputer  aucun  acte,  aucun  geste,  aucun  mot  qui  n'ait 
6t6  pacifique  et  conciliant. 

A  l'heure  de  premiers  combats,  eile  a  le  droit  de  se  rendre  solennelle- 
ment  cette  justice,  qu'elle  a  fait,  jusqu'au  dernier  moment,  des  effoits  supremes 
pour  conjurer  la  guerre  qui  vient  d'^clater  et  dont  TEmpire  d'Allemagne 
supportera,  devant  l'histoire,  l'^crasante  responsabilite.  (Applaudissetnents 
unanimes  et  repetes.) 

Au  lendemain  meme  du  jour  oü,  nos  alliäs  et  nous,  nous  exprimions 
publiquement  l'esp^rance  de  voir  se  poursuivre  pacifiquement  les  nögociations 
engag6es  sous  les  auspices  du  Cabinet  de  Londres,  rAllemagne  a  d^clar^ 
subitement  la  guerre  ä  la  Russie,  eile  a  envahi  le  territoire  du  Luxembourg, 
eile  a  outrageusement  insult^  la  noble  nation  beige  (Vlfs  applaudissements 
unanimes),  notre  voisine  et  notre  amie,  et  eile  a  essay6  de  nous  surprendre 
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traitreusement  en  pleine  conversation  diplomatique.    (Nouveaux  applaudisse- 
ments  unanhnes  et  repetes.) 

Mais  la  France  veillait.  Aussi  attentive  que  pacifique,  eile  s'^tait  pr6- 
paröe ;  et  nos  ennemis  vont  rencontrer  sur  leur  chemin  nos  vaillantes  troupes 
de  couverture,  qui  sont  ä  leurs  postea  de  bataille  et  ä  l'abri  desquelles 
s'achfevera  möthodiquement  la  mobilisation  de  toutes  nos  forces  nationales. 

Notre  belle  et  courageuse  arm^e,  que  la  France  accompagne  aujourd'hui 
de  sa  pens(5e  maternelle  (Vifsapplaudissements),  s'est  levöe  toute  fr^missante 
pour  döfendre  Thonneur  du  drapeau  et  le  sol  de  la  patrie.  (Applaudisse- 
menfs  unanimes  et  repetes.) 

Le  President  de  la  R^publique,  interprete  de  l'unanimit^  du  pays, 
exprime  ä  nos  troupes  de  terre  et  de  mer  l'admiration  et  la  confiance  de 
tous  les  Franeais.     (Vifs  applaudissements  prolonges.) 

Etroitement  unie  en  un  meme  sentiment,  la  Nation  pers6v6rera  dans 
le  sang-froid  dont  eile  a  donn6,  depuis  l'ouverture  de  la  crise,  la  preuve 
quotidienne.  Elle  saura,  comme  toujours,  concilier  les  plus  gönöreux  61ans 
et  les  ardeurs  les  plus  enthousiastes  avec  cette  maitrise  de  soi  qui  est  le 
signe  des  6nergies  durables  et  la  meillenre  garantie  de  la  victoire.  (Applau- 
dissements.) 

Dans  la  guerre  qui  s'engage,  la  France  aura  pour  eile  le  Droit,  dont 
les  peuples,  non  plus  que  les  individus,  ne  sauraient  impun6ment  möconnaitre 
r^ternelle  puissance  morale.     (Vifs  applaudissements  unanimes) 

Elle  sera  höro'iquement  döfendue  par  tous  ses  fils,  dont  rien  ne  brisera 
devant  Tennemi  l'union  sacröe  et  qui  sont  aujourd'hui  fraternellement  assemblös 
dans  une  meme  indigoation  contre  l'agresseur  et  dans  une  meme  foi  patriotique. 
(Vifs  applaudissements  prolo7tges  et  cris  de:  vive  la  France.) 

Elle  est  fid^lement  secondöe  par  la  Russie,  son  alli^e  (Vifs  applau- 
dissements unanimes) ;  eile  est  soutenue  par  la  loyale  amitiö  de  l'Angleterre. 
(Vifs  applaudissements  unanimes.) 

Et  d6jä  de  tous  les  points  du  monde  civilis^  viennent  ä  eile  les  sym- 
pathies  et  les  voeux.  Car  eile  repr^sente  aujourd'hui,  une  fois  de  plus,  devant 
l'univers,  la  libert6,  la  justice  et  la  raison.    (Vifs  applaudissements  repetes.) 

Haut  les  coeurs  et  vive  la  France !  (Applaudissements  unanimes  et 
prolonges.) 

Raymond  Poincare.» 


45^ 
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h)   Luxemburg,  2.  bis  4.  August^). 
1.    Aus  dem  französischen  Gelbbnch. 

Hr.  DCCXV.    M.  Mollard,  Ministre  de  France  ä  Liuxembourg, 

i^  M.  Doiiniergiie,  Ministre  des  Affaires  etrangeres. 
Gib.  156. 

Paris,  le  4  aoüt  1914. 

Le  Ministre  d'Etat  est  venu  mardi  matin  4  aoüt,  vers  huit  heures  et 
demie,  ä  la  L^gation  pour  me  notifier  que  les  autoritös  militaires  allemandes 
exigeaient  mon  d^part.  Sur  ma  r^ponse  que  je  ne  c^derais  que  devant  la 
force,  M.  Eysclien  me  dit  qu'il  connaissait  mes  sentiments  ä  ce  sujet  et  que 
c'ätait  pröcis^ment  pour  cela  qu'il  <5tait  venu  lui-meme  me  faire  cette  com- 
munication  qui  lui  coütait  beaucoup,  car  c'^tait  effectivement  devant  la  force 
qu'il  me  priait  de  partir.  II  ajouta  qu'il  allait  m'en  apporter  la  preuve  6crite. 

Je  ne  cachai  pas  ä  M.  Eyschen  la  tristesse  et  l'inquiötude  que  j'avais 
de  laisser  mes  compatriotes  sans  defense  et  lui  demandai  de  vouloir  bien 
se  charger  de  leur  protection,  ce  qu'il  accepta. 

Au  moment  de  partir,  il  me  remit  la  lettre  ci-jointe  (annexe  I),  qui  est 
la  r^ponse  du  Gouvernement  luxembourgeois  ä  la  d^claration  que  j'avais  faite 
la  veille  au  soir,  selon  les  instrnctions  tölögraphiques  de  M.   Viviani. 

Vers  dix  heures,  le  Ministre  d'Etat  vint  de  nouveau  ä  la  Lögation  et 
me  laissa,  avec  un  mot  de  lui,  une  copie  certifi^e  de  la  lettre  que  lui  avait 
adress^e  le  Ministre  d'AUemagne  au  sujet  de  mon  döpart  du  Luxembourg 
(annexes  II  et  III). 

II  me  dit  ('galement  qu'il  avait  fait  connaitre  ä  M.  von  Buch  que  le 
Gouvernement  luxembourgeois  serait  charg6  de  la  protection  des  FranQais  et 
aurait  la  garde  de  la  L^gation  et  de  la  Chancellerie.  Cette  nouvelle  ne  parut 
pas  plaire  ä  mon  collegue  d'AUemagne,  qui  conseilla  ä  M.  Eyschen  de 
m'inciter  ä  confier  ce  soin  au  Ministre  de  Belgique.  J'eipliquai  au 
Ministre  d'Etat  que  la  Situation  6tait  particuli^re.  Etant  accr6dit6  aupr^s 
de  S.  A.  R.  la  Grande-Duchesse  et  mon  pays  n'^tant  pas  en  6tat  de 
guerre  avec  le  Luxembourg,  il  6tait,  dans  ces  conditions,  tout  indiqu6 
que  ce  füt  le  Gouvernement  luxembourgeois  qui  assurät  la  sauvegarde  de 
mes  compatriotes.  M.  Eyschen  ninsista  pas  et  accepta  de  nouveau  la 
mission  que  je  lui  confiai. 

Le  Ministre  d'Etat  me  demanda  alors  de  vouloir  bien  partir  sans  bruit, 
afin  d'^vitfr  des  manifestations  qui  ne  manqueraient  pas,  me  dit-ij,  d'amener 
des  repr^sailles  vis-ä-vis  des  Frangais  de  la  part  des  autorit^s  militaires 
allemandes.  Je  lui  r^pondis  que  j'attachais  trop  de  prix  ä  la  s6curit6  de  mes 
compatriotes  pour  la  compromettre  et  qu'il  n'avait  rien  ä  craindre. 


1)  Vgl.  oben  S.  555—56.  —  Herausgeber. 
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Mon  d^part,  qu'on  exigeait  le  plus  tot  possible,  fut  fix6  ä  2  heures, 
il  fut  ^galement  entendu  que  je  partirais  dans  mon  automobile.  Pour  le 
sauf-conduit,  M.  Eyschen  me  dit  que  le  Ministre  d'Allemagne  6tait  actuellement 
au  quartier  göneral  allemand  pour  le  demander  et  qu'il  aurait  soin  de  me  le 
faire  tenir  en  temps  utile. 

A  2  heures  un  quart,  M.  le  Ministre  d'Etat,  accompagnö  de  M.  Henrion, 
Conseiller  du  Gouvernement,  vint  me  faire  ses  adieux  et  recevoir  les  clefs 
de  la  L6gation  et  Celles  de  la  Chancellerie. 

II  me  fit  connaitre  que  les  ordres  avainet  6t6  donn6s  pour  mon  libre 
passage  et  que  je  devais  gagner  Arlon  par  la  reute  de  Merle,  la  route  de 
Mamers  et  la  route  d'Arlon.  II  ajouta  qu'un  officier  allemand  m'atteadrait 
route  de  Merle  pour  pröc^der  ma  voiture. 

Je  quittai  alors  la  L^gation  et  me  rendis  ä  Arlon  par  l'itinöraire  fixe, 
mais  je  ne  rencontrai  personne. 

Votre  Excellence  voudra  bien  trouver  ci-contre  (annexe  IV)  le  texte  de 
a  lettre  que  j"ai  remisa  ä  M.  le  Ministre  E'dcat  avaat  da  quitter  mon  poste. 

Mollard. 
Annnexe  I. 
M.  Eyschen,  Ministre  d'Etat,   President  du  Gouvernement, 

&M.  Mollard,  Envoy6  eitraordinaire  et  Ministre  pl6ni- 

potentiaire  de  France  ä  Luxembourg. 

Luxembourg,  le  4  acut  1914. 
Monsieur  le  Ministre, 

Par  sa  communication  verbale  d'hier  soir,  Votre  Excellence  a  eu  la 
haute  obligeance  de  porter  ä  ma  connaissance  que,  conformöment  au  trait6 
de  Londres  de  1867,  le  Gouvernement  de  la  Röpublique  entendait  respecter 
la  neutralitö  du  Grand-Duchö  de  Luxembourg,  comme  il  l'avait  montrö  par 
son  attitude,  mais  que  la  violation  de  cette  neutralit^  par  I'Allemagne  6tait 
toutefois  de  nature  ä  obliger  la  France  ä  s'inspirer  dösormais  ä  cet  6gard 
du  souci  de  sa  defense  et  de  ses  int^rets. 

Vous  me  permettrez  de  constater,  Monsieur  le  Ministre,  que  la  döcision 
du  Gouvernement  de  la  Röpublique  est  uniquement  bas^e  sur  le  fait  d'une 
tierce  Paissance  dont,  certes,  le  Grand-Duch6  n'est  pas  responsab  le. 

Les  droits  du  Luxembourg  doivent  donc  rester  intacts. 

L'Empire  allemand  a  formellement  d6clar6  que  seule  une  occupation 
temporaire  du  Luxembourg  entrait  dans  ses  iutentions. 

J'aime    ä   croire,    Monsieur   le    Ministre,    que    le    Gouvernement  de    la 
R^publique  n'aura  pas  de   peine  ä  constater  avec  moi  que  de  tout  temps  et 
en  toutes  circonstances,  le  Grand-Dachö  a  pleinemeat  et    loyalement  rempli 
toutes  les  obligations  gönöralement  quelconques  qui  lui  incombaient  en  vertu 
du  trait6  de  1867. 

Le  Ministre  d'Etat, 

President  du  Gouvernement, 

Eyschen. 
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Annexe  IL 
Lettre  particuli^re  &dvess^e  ^&r  M.  Etfschen,  Ministre  d'Etat, 

President  du  Gouvernement,  ä  M.  31  o  II  ar  d ,  Ministre  de 

France  ä  Luiembourg. 

Monsieur  le  Ministre, 

Tout  k  l'heure,  j'ai  eu  le  tres  vif  regret  de  vous  faire  connaitre  les 
intentions   du   G^n^ral  von  Fuchs   au   sujet  de  votre  s6jour  ä  Luxembourg. 

Comme  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  le  dire,  j'avais  demandö  une  con- 
statation  par  6crit  de  la  d(5cision  prise  ä  ce  sujet  par  Tautorit^  militaire. 

Ci-joint  copie  d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  ä  l'instant  de  la 
part  du  Ministre  d'Allemagne. 

II  m'a  6t6  assur6  que,  dans  l'ex^cution  de  la  mesure,  on  ne  manquera 
d'avoir  tous  les  6gards  dus  ä  votre  qualit6  et  ä  votre  personne. 

Veuillez  recevoir  l'expression  r^it^röe  de  tous  mes  regrets  et  de  mes 
sentimcnts  les  meilleurs.  Eyschen. 

Annexe  III. 
A  Son  Excellence  le  Ministre  d'Etat,  M.  le  Dr  Eyschen. 
Excellence, 

J'ai  l'honneur,  conform^ment  aux  instructions  de  Son  Excellence  M.  le 
gönöral  Fuchs,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  inviter  le  Ministre  de  France, 
M.  Mollord,  ä  quitter  aussiot  que  possible  le  Luxembourg  et  a  se  rendre  en 
France;  autrement  les  autorit^s  militaires  allemandes  se  trouveraient  dans 
la  penible  Obligation  de  placer  M.  Mollard  sou8  la  surveillance  d'une  escorte 
militaire  et  en  cas  extreme  de  proc^der  ä  son  arrestation. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  agr^er  ä  cette  occasion 
l'asBurance  de  ma  considöration  la  plus  distingu^e.  von  Buch. 

Annexe  IV. 
M.  Mollard,  Ministre  de  France  ä  Luxembourg,  äSon  Excel- 
lence M.  Eyschen,   Ministre  d'Etat,   President  du  Gou- 
vernement de  Luxembourg. 

Luxembourg,  le  4  aoüt  1914. 
Monsieur  le  Minstre, 

Je  -viens  de  recevoir  votre  communication  et  m'incline  devant  la  force. 

Avant  de  quitter  le  Luxembourg,  j'ai  le  devoir  de  me  pr6occuper  du 
sort  et  de  la  s6curit6  de  mes  compatriotes.  Connaissant  l'esprit  de  justice  et 
d'6quit6  du  Gouvernement  luxembourgeois,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre 
Excellence  de  les  prendre  sous  sa  haute  protection  et  de  veiller  ä  la  sauve- 
garde  de  leur  vie  et  de  leurs  biens. 

Je  demanderai  6galement  ä  Votre  Excellence  d'assurer  la  garde  de  l'hotel 
de  la  L^gation  et  des  bureaux  de  la  Ghancellerie. 

Je  serais  tres  oblig6  ä  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  faire  agr6er  ä 
S.  A.  R.  Madame  la  Grande- Duchesse  l'hommage  de  mon  profond  respect  et 
toutes  mes  excuses  de  n'avoir  pu  aller  le  lui  exprimer  moi-meme. 

En  vous  remerciant,  Monsieur  le  Ministre,  de  toutes  les  marques  de 
Sympathie  que  vous  m'avez  donn^es,  je  vous  prie  d'agröer  la  nouvelle 
assurance  de  ma  haute  considöration.  Armand  Mollard. 
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2.  Aus  dem  luxemburgischen  Orangebuch  ^). 

Kr.    DCCXVI.      Chambre    des    deputes    du    Grand -Duche    de 
Liuxembourg.     (Session  extraordinaire  de  1914.) 

Lundi,  3  aoüt  1914. 
Pr^sidence  de  M.  Bleris,  doyen  d'äge, 

de  M.  Laval,  pr^sident  6lu, 
et  de  M.  Hemmer,  vice-pr6sident  6lu. 

M.  Eyschen,  Ministre  d'Etat.  Messieurs,  ce  n'est  pas  ä  cause  des 
6v6neinents  qui  se  sont  pass6s  dans  les  derniers  jours  que  le  Gouvernement 
a  propos6  ä  S.  A.  R.  de  convoquer  la  repr^sentation  nationale  du  pays. 
D6jä  la  semaine  derni^re,  nous  avions  l'intention  de  le  faire  et  jeudi  et  ven- 
dredi,  nous  nous  sommes  d^cid6s  ä  vous  convoquer.  Le  motif  de  notre  dösir 
de  Tous  voir  röunis  avec  nous  consiste  en  ceci :  c'est  que  le  pays  est  repr6sent6 
par  les  repr^sentants  elus  du  peuple  et  par  les  homme«  de  confiance  du 
Souverain.  Ensemble  nous  formons  la  repr^sentation  du  pays,  ensemble  nous 
constitutions  le  pouvoir  l^gislatif,  et  comme  la  Chambre  vient  seulement 
d'etre  renouvel6e  et  que  vous  n'ötes  pas  encore  constitu^s,  nous  avons  eu  le 
sentiment  que  dans  les  moments  difficiles  que  tout  le  monde  prövoyait,  il 
6tait  absolument  n6cessaire  que  cet  Instrument  important  du  pouvoir  souverain 
füt  constituö,  que  l'instrument  par  lequel  le  pays  veut  manifester  sa  volonte 
ne  püt  pas  faire  d6faut.  Voilä,  le  motif  pour  lequel  vous  avez  6t6  convoqu6s. 
Depuis  lors,  les  6v6nements  se  sont  pr6cipit6s,  et  nous  nous  f61icitons  aujourd'hui 
6normöment  de  pouvoir  vous  tendre  la  main  pour  voir  ce  que  le  pays  doit 
faire.  Je  vous  prie,  avant  de  vous  parier  de  la  Situation  actuelle,  de  bien 
vouloir  vous  constituer,  pour  que  sous  ce  point  de  vue  la  proc6dure  pr6vue 
par  la  Constitution  —  le  v6ritable  Pouvoir  souverain  —  pour  donner  une 
expression  ä  la  volonte  du  pays  dans  la  Constitution  elle-meme,  soit  observ^e 
et  que  de  cette  fagon  la  Situation  soit  completement  r^glöe. 

Pour  cela.  permettez-moi  de  vous  lire  l'arret^  que  Son  Altesse  Royale 
a  signe  ä  la  date  du  1er  aoüt  1914: 

«Nous  Marie- Adelaide,  par  la  gräce  de  Dieu  Grande  -  Duchesse  de 
Luxembourg,  Duchesse  de  Nassau,  etc.,  etc.,  etc. ; 

Vu  l'art.  72  §  2  de  la  Constitution ; 

Sur  le  rapport   de  Notre  Ministre  d'Etat,   President   du  Gouvernement, 
et  apres  delib6ration  du  Gouvernement  en  conseil : 
Avons  arretö  et  arrßtons: 

Art.  1er.  —  La  Chambre  des  d6put6s  est  convoquöe  en  session  extra- 
ordinaire pour  lundi,  3  aoüt,  ä  trois  heures  de  relev^e. 


1)  Grand- Buche  de  Luxembourg.  Chambre  des  deputes.  Extrait 
des  seances  des  3  aoüt,  10  <&  13  novembre  1914  (Neutralite).  — 
Luxembourg,  Lnprimerie  de  la  Cour  Victor  Bück,  1914. 
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Art.  2.  —  Nous  donnons  ä  Notre  Ministre  d'Etat,  President  du  Gou- 
vernement, plein  pouvoir  pour  ouvrir  et  clore  en  Notre  nom  la  dite  Session 
extraordinaire. 

Art.  3.  —  Notre  dit  Ministre  d'Etat,  President  du  Gouvernement,  est 
charg^  de  l'exöcution  du  präsent  arret6,  qui  sera  ins6r6  au  Memorial. 

Luxembourg,  le  1er  acut  1914. 
Le  Ministre  d'Etat, 

President  du  Gouvernement,  Marie  Adelaide.» 

Eyschen. 

Messieurs,  au  nom  de  S.  A.  R.  la  Grande-Duchesse,  je  döclare  ouverte 
votre  Session  extraordinaire. 

M.  Laval,  President.  Messieurs  et  chers  coU^gues,  dans  les  heures 
angoissantes  que  traverse  le  pays,  je  voudrais  plus  que  jamais  me  montrer 
digne  de  la  conflance  et  des  marques  d'estime  que  vous  venez  de  me  tömoigner 
ä  nouveau  et  dont  je  vous  suis  profond6ment  reconnaissant.  La  gravit6 
exceptionnelle  des  circonstances  exige  votre  concours  pour  examiner  et  voter 
d'urgence  des  mesures  qa'il  Importe  de  preadre  dans  l'intör^t  du  pays.  En 
face  des  6v6nements  que  vous  connaissez  tous,  nous  avons  des  devoirs  patriotiques 
ä  remplir,  auxquels  nous  ne  faillirons  pas.  Oublions  nos  disscntiments  et 
soyons  fermement  unis  dans  l'amour  de  la  patrie  et  sachons  donner  ä  nos 
populations  l'exemple  du  sang-froid !  (Bravo !)  Exhortons-les  ä  observer  la 
röserve  et  la  dignit6  qui  conviennent  ä  l'heure  präsente,  et  recommandons- 
leur  de  s'abstenir  de  toute  manifestation  intempestive  ou  d6plac6e.  et  de 
remplir  scrupuleusement  les  devoirs  et  les  obligations  que  notre  Situation 
politique  nous  impose !  (Brc^voIJ  Ce  sera  le  gage  de  notre  s6curit6!  J'ai  la 
conviction  d'etre  votre  interprete  ä  tous  en  pronon^ant  ces  paroles  du  si^ge 
pr^sidentiel,  au  seuil  de  cette  Session  extraordinaire  de  notre  Parlement;  j'ai 
la  conviction  aussi  qu'aux  quatre  coins  du  pays,  nos  vaillants  Luxembourgeois, 
si  profond6ment  attachös  ä  leur  travail  et  ä  nos  libres  institutions,  les 
6couteront  et  en  appr^cieront  la  portöe.     (Bravo !  Appln udissements .) 

M.  Eyschen,  Ministre  d'Etat.  Messieurs,  il  faut  que  je  vous  dise  d'abord 
ce  que  le  Gouvernement  a  fait  dans  les  deux,  trois  derniers  jours.  Je  vous 
dirai  ensuite  quelle  est  Ja  Situation  actuelle.  Vendredi,  le  31  juillet,  nous 
nous  sommes  surtout  pr6occup6s  de  la  question  des  vivres  dans  le  Luxem- 
bourg. Vous  savez  qu'alors  les  pays  qui  nous  entourent  ont  ferm^  les 
frontiöres  pour  l'exportation  vers  le  Grand-Duch^.  Pour  6viter  que  le  pays 
ne  füt  priv6  de  vivres,  nous  avons  pris  la  meme  mesure.  Nous  nous  sommes 
adress^s  ä  droite  et  ä  gauche  pour  qu'on  fasse  une  exception  en  faveur  du 
Luxembourg,  mais  nous  n'avons  pas  r6ussi.  La  Belgique  a  röpondu  qu'elle 
ne  pouvait  pas  faire  davantage  pour  le  Luxembourg,  alors  pourtant  que  le 
port  d' An  vers  est  celui  qui  nous  fournit  toujours.    En  Allemagne  nous  avons 
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fait  une  demande  analogue  et  lä  il  y  a  un  petit  avantage  qui  vient  de  nous 
etre  fait  dans  les  derniers  jours :  des  conserves  peuvent  etre  introduites  du 
port  d'Anvers  et  de  Hollande,  on  peut  acheter  aujourd'hui  encore,  je  crois,  dan& 
les  ports  de  Hollande.  Je  me  suis  adress6  aux  autoritös  allemandes  pour  inter- 
venir  en  faveur  des  Luxembourgeois  qui  ont  encore  des  r6coltes  sur  pied  sur 
les  rives  allemandes  de  la  Moselle  et  de  la  Sure.  J'eus  pour  r^ponse  qu'on  ne 
pouvait  absolument  pas  laisser  partir  ces  objets  de  l'AUemagne ;  mais  le 
President  de  Tröves  m'a  t616graplii6  que  le  Prov Laut- Amt  de  Tr^ves  achfeterait 
la  r^colte  de  ces  Luxembourgeois  selon  leur  valeur  marchande.  Ce  sont  des 
d^tails.  J'ai  cependant  tenu  ä  les  communiquer,  parce  qu'ils  int6ressent  une 
partie  de  nos  populations.  Ensuite,  samedi,  nous  avons  appris  de  trös  grand 
matin  qu'on  avait  barr6  les  ponts  sur  la  Moselle  et  une  partie  des  ponts  sur 
la  Sure.  J'ai  imm^diatement  senti  que  le  moment  ötait  venu  oü  nous  pourriona 
demander  une  d^claration  de  la  part  de  nos  deux  voisins,  disant  qu'ils 
respecteraient  la  neatralitö  du  Luxembourg.  Je  me  suis  donc  adressö  im- 
mödiatement,  de  grand  matin,  ä  M.  von  Buch  et  ä  M.  Mollard,  et  je  leur 
ai  dit  que  le  moment  6tait  venu  oü  la  France  et  l'AUemagne  devaient  nous 
donner,  comme  en  1870,  une  döclaration  que  la  neutralitö  du  Luxembourg  ne 
serait  pas  viol^e;  j'ai  ajout6  que  ces  deux  pays  pourraient  faire  la  r^serve 
que  si  l'une  ou  lautre  des  puissances  attaquait  le  Luxembourg,  qu'alors  ils 
agiraient  selon  leurs  propres  intörets.  Jusqu'aujourd'hui,  je  n'ai  pas  eu  cette 
r^ponse  (Mouvement.),  bien  que  j'aie  r6it6r6  ma  demande.  (Interrupt Ions.) 
Le  lendemain,  j'ai  re§u  par  l'Agence  Havas  la  nouvelle  que  le  Ministre  de 
France  en  Belgique  avait  d6clar6  au  Gouvernement  que  la  France  ne  violerait 
pas  la  neutralit^  de  la  Belgique,  ä  moins  que  l'adversaire  n'agit  pas  de 
meme.  Je  me  suis  de  nouveau  adress6  aux  deux  ministres  accrödites  ici,  en 
röit^/ant  ma  demande,  et  en  les  priant  de  bien  vouloir  la  transmettre  ä  leurs 
Gouvernements.  Jusqu'ä  ce  moment,  je  n'ai  pas  eu  de  r6ponse.  C'est  alors, 
dans  ces  circonstances,  que  nous  avons  senti  que  la  Situation  devenait  de 
plus  en  plus  inquiötante.  Un  petit  incident  s'est  ensuite  pass6  ä  la  gare  de 
Troisvierges.  Deux  lieutenants  avec  un  certain  nombre  d'hommes  sont  arriv^s 
dans  la  gare  de  Troisvierges  et  ont  döclarö  vouloir  occuper  le  tölögraphe ; 
ils  ont  ensuite  fait  arracher  les  rails  sur  notre  territoire  sur  une  longueur 
de  150  mötres.  Dfes  l'abord,  cela  m'a  semblö  ^tre  une  erreur.  Arracher  les 
rails  de  ce  c6t6-lä,  je  ne  le  comprends  pas,  j'aurais  compris  qu'on  eüt  arrach6 
des  rails  en  ce  moment-lä  de  l'autre  cutö,  sur  la  partie  prussienne  qui  va 
vers  Saint- Vith.  J'ai  t6l6graphi6,  et  j'ai  6t6  heureux  de  pouvoir  saisir  le 
moment  pour  pouvoir  telegraphier  le  fait  ä  Berlin.  J'ai  alors,  pendant  quel- 
ques jours,  6te  en  relations  avec  Berlin  et  j'ai  toujours  tel6graphie,  d'abord 
au  chancelier  M.  von  Bethmann  Hollweg  et  ensuite  ä  M.  von  Jagow,  le 
secretaire  d'Etat  pour  les  affaires  6trangeres.     Je  lui  ai  d^clar^  ceci : 

Preußische  Offiziere  und  Soldaten  haben  heute  den  luxemburgischen 
Bahnhof  ülflingen  besetzt  und  oberhalb  desselben  auf  unserra  Boden  die 
Bahnschienen  aufgerissen.     Sie  sollen  dem  Regiment  Trier  69  angehören. 

Ich  kann  nur   annehmen,   daß   hier  ein  Versehen  vorliegt,  und  erwarte 


714     B-  Polit.  Entwickl.  d.  Krieges  bis  z.  österr.-belg.  Kriegserklärung. 

Entschuldigung,  muß  aber  umsomehr  meine  dem  Auswärtigen  Amt  durch  den 
hiesigen  deutschen  Gesandten  übermittelte  Bitte  wiederholen,  die  Reichs- 
regieriing  möge,  ebenso  wie  im  Jahre  1870,  erklären,  die  Neutralität  Luxem- 
burgs zu  achten,  solange  dieselbe  nicht  von  einer  andern  Macht  verletzt  wird. 
Le  passage  par  les  ponts  avait  €t€  ferm6  pendant  une  nuit,  mais  on 
nous  a  d^clarö  que  pendant  le  jour  le  passage  6tait  libre.  Mais,  Messieurs, 
les  6v6nements  se  sont  alors  pr6cipit6s,  et  ä  la  date  du  2  aoüt,  c'6tait  donc 
hier,  nous  avons  vu  que  des  olficiers  et  des  soldats  ont  p6n6tr6  en  territoire 
neutre.  Les  details,  vous  les  connaissez  par  les  journaux,  je  ne  veux  pas  y 
insister.  Je  me  suis  naturellement  rendu  de  nouveau  chez  le  Ministre  d'Alle- 
niAgne  pour  lui  transmettre  mes  protestations  et  pour  le  prier  de  les  faire 
parvenir  directement  ä  Berlin.  Vous  savez  que  les  officiers  et  les  troupes 
qui  sont  arriv6s  ä  Luxembourg,  nous  ätions  lä  ä  les  attendre  d^s  5  heures 
du  matin,  et  lorsque  nous  avons  acquis  la  conviction  de  la  violation  de  la 
neutralit6,  nous  avons  imm6diatement  publik  une  proclamation  qui  a  paru  ä 
10  heures.  Nous  y  avons  recommand^  ä  nos  concitoyens  de  conserver  leur 
sang-froid.  A  l'arriv^e  du  prtmier  train,  nous  avons  fait  präsenter  une  pro- 
testation  dont  nous  avons  demand6  un  regu.  Mais  j'ai  alors  cru  n^cessaire 
d'envoyer  ^galement  de  nouveau  une  protestation  ä  Berlin  aux  deux  autorit^s 
dont  je  viens  de  parier  et  j'ai  expressöment  demand6  des  explications  sur  les 
faits,  parce  que  je  me  suis  dit  qu'il  devait  y  avoir  une  erreur.  Je  ne  pouvais 
pas  admettre  qu'un  acte  oSensif  vis-ä-vis  du  Luxembourg  eüt  6t6  d^cr^tö  par 
l'Allemagne,  alors  que  nous  vivons  en  pleine  paix,  et  que  de  la  part  du 
Luxembourg  aucun  acte  n'avait  6t6  pos6  pouvant  justifier  ces  procöd^s.  Son 
Altesse  Royale  la  Grande-Duchessc  s'est  jointe  ä  nous  et  a  t6l6graphi6  directe- 
ment ä  l'empereur  d'Allemagne  pour  le  prier  de  sauvegarder  les  intörets  du 
pays  et  aussi  pour  que  le  Gouvernement  imperial  hätät  les  explications  que 
nous  lui  avons  -demanddes.  Ces  explications,  vous  avez  remarqu6  que  nous  les 
avons  regues  par  un  premier  tölögramme  du  chancelier,  M.  von  Betlimann 
Holliceg,  et  elles  ont  6t6  confirm^es  et  6largies  par  un  second  töl^gramme 
de  M.  von  Jagow.  Le  premier  t6l6gramme  est  d6jä  tres  important.  J'ajouterai, 
et  cela  ne  vous  ^tonnera  pas,  que  tous  les  faits  qui  se  sont  passes  ici,  je  les 
ai  port6s  immödiatement  ä  la  connaissance  des  grandes  Puissances.  et  d'abord 
Dotre  protestation  contre  la  violation  de  la  neutralit6.  Non  seulement  les 
Ministres  accr^dit^s  ici  ä  Luxembourg,  mais  les  ministöres  des  aSaires 
^trang^res  des  grandes  Puissances,  je  les  ai  tenus  au  courant  de  tous  les 
d6tails.  Je  vous  fais  gräce  des  pi^ces,  il  vous  suffira  de  connaitre  les  faits. 
Le  meme  jour,  avant  d'avoir  eu  ces  röponses,  nous  avons  regu  certaines 
explications.  Le  matin,  le  commandant  qui  avait  6t6  charg6  d'amener  les 
premieres  troupes,  s'est  pr^sentö  en  mon  cabinet  et  il  m'a  dit  —  d'abord  il 
m'avait  t6l6graphi6  qu'il  6tait  charg6  d'occuper  la  ville  de  Luxembourg  et 
ensuite  il  s'est  pr6sent6  —  11  m'a  dit  qu'on  supposait  que  dans  le  Luxem- 
bourg il  existait  un  veritable  danger  pour  l'Allemagne  par  suite  des  faits 
de  guerre  que  la  France  avait  pos6s  ou  qu'elle  voulait  poser.  Nous  ne 
savions   pas   de   details,   mais   nous   apprimes  plus  tard  certaines  indications 
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confirmatives,  et  c'est  ce  qui  est  selon  moi  tr^s  important.  Le  töl^gramme 
du  Chancelier  disait  ceci: 

„Unsere  militärischen  Maßnahmen  in  Luxemburg  bedeuten  keine  feind- 
selige Handlung  gegen  Luxemburg,  sondern  lediglich  Maßnahmen  zur  Sicherung 
der  in  unserm  Betrieb  befindlichen  dortigen  Eisenbahnen  gegen  Ueberfall  der 
Franzosen. 

Luxemburg  erhält  für  eventuellen  Schaden  volle  Entschädigung. 

Bitte,  dortige  Regierung  benachrichtigen.         Bethmann  Hollweg. " 

Le  t6l6gramme  ätait  adressö  ä  M.  von  Buch. 

Le  second  töl^gramme  que  m'a  adress6  M.  von  Jagow,  est  plus  explicite: 

„Die  militärischen  Maßnahmen  sind  zu  unserm  größten  Bedauern  dadurch 
unvermeidlich  geworden,  daß  wir  zuverlässige  Nachrichten  haben,  wonach 
französische  Streitkräfte  im  Vormarsch  auf  Luxemburg  sind.  Wir  mußten 
die  Maßnahmen  zum  Schutz  unserer  Armee  und  zur  Sicherung  der  Eisen- 
bahnen treffen.  Ein  feindlicher  Akt  gegen  das  befreundete  Luxemburg  ist 
von  uns  in  keiner  Weise  beabsichtigt. 

Zur  vorherigen  Verständigung  mit  der  luxemburgischen  Regierung  war 
bei  der  drohenden  Gefahr  leider  keine  Zeit  mehr. 

Die  Kaiserliche  Regierung  sichert  Luxemburg  vollen  Schadenersatz  für 
Yon  uns  veiursachte  Schäden  zu.  Jagow. 

Des  que  nous  ^tions  en  possession  de  ces  t^l^grammes,  nous  avons  pu 
d^clarer  que  l'armöe  allemande,  qui  se  trouvait  chez  nous,  ne  peut  pas  con- 
sidörer  le  pays  comme  un  pays  occup6  par  un  fait  de  guerre.  II  y  a  lä  une 
question  de  fait  des  plus  importantes.  Le  droit  des  gens  accorde  certains 
droits  et  impose  certains  devoirs  ä  une  arm^e  occupant  le  territoire  ennemi. 
II  donne  au  bellig^rant  des  droits  vis-ä-vis  de  ce  pays  et  de  ses  populations. 
Ces  principes  fixent  aussi  les  droits  et  devoirs  des  pays  occup6s  par  suite  de 
faits  de  guerre.  Mais  notre  Situation  actuelle  präsente  un  caract^re  special. 
II  y  a  une  occupation  de  fait,  certainement,  mais  les  droits  luxembourgeois 
jusqu'ä  präsent  n'ont  pas  subi  de  modification  ni  d'altöration  en  droit.  C'est 
un  fait  excessivement  important  et  je  tiens  ä  le  souligner.  J'ai  eu  aussi,  ce 
matin,  des  explications  ä  ce  sujet  avec  une  autorit6  militaire  sup6rieure,  le 
g6n6ral  Fuchs,  et  d'autre  part,  avec  le  Ministre  d'Allemagne,  avec  lequel 
j'ai  conför6  ä  plusieurs  reprises,  pour  les  convaincre  et  ils  ont  reconnu  Texacti- 
tude  de  l'exposö  que  je  viens  de  faire.  Depuis  lors,  vous  avez  vu  qu'il  y  a 
eu,  dans  la  journöe  d'hier  et  d'aujourd'hui,  de  nouvelles  troupes  qui  arrivent. 
Et  s'il  y  a  des  personnes  qui  disent  qu'il  y  a  15.000  ä  20.000  hommes  dans 
le  Grand-D uchö,  dites  leur  qu'il  n'y  a  personne  qui  peut  le  savoir,  que  ce 
n'est  que  le  chef  de  l'arm^e  qui  le  sait  et  qui  ne  le  dira  pas,  que  tout  ce 
qu"on  peut  avancer  ne  sont  que  des  suppositions.  II  est  Evident  que  les 
secrets  militaires  ne  seront  pas  dövoilös.  Nous  ne  saurons  pas  le  nombre  de 
soldats  qui  viendront  dans  le  pays.  Ce  qui  nous  a  6tonn6s  surtout,  c'est 
l'affirmation  qui  se  trouve  dans  les  deux  döclarations  de  l'Allemagne  qu'il  y 
aurait  un  danger  6manant  du  Grand-Duch6  de  Luxembourg.  Toute  la 
Population  luxembourgeoise  a  6t6  6tonn6e  et  eile  a  demandö  oü  6tait  l'en- 
nemi.    Eh  AUemague,  on  avait  l'intime  conviction  qu'il  y  aurait  une  bataille 
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dans  le  pays  de  Luxembourg.  on  l'a  d^clarö  partout.  Le  motif  d'oü  cette 
opinion  est  n^e,  nous  avons  appris  ä  le  connaitre  ou  du  moins  ä  le  soup^onner. 
Vous  aurez  remarquö  que  ce  matin  les  journaux  ont  publik  une  proclamation 
du  general  du  VIII«  Corps  d'armöe,  qui  devait  etrc  distribuee  ä  Luxembourg  ; 
eile  a  6t6  imprim^e  ä  Coblence.  Voici  ce  que  je  sais  de  cette  piece.  Elle 
existe,  mais  l'officier  qui  en  ätait  porteur  n'avait  pas  l'intention  de  la  dis- 
tribuer.  Devant  le  Ministre  d'AUemagne,  chez  qui  nous  6tions  6galement, 
M.  le  bourgmestre  de  la  ville  de  Luxembourg  et  moi,  cet  officier  a  declar6 
que  la  proclamation  ne  serait  pas  distribuee.  Cependant,  il  parait  que  pen- 
dant  ce  temps  son  Chauffeur,  qui  l'attendait  devant  la  porte,  en  a  distribu6 
quelques  exemplaires.  (Interruptions.)  Je  tiens  seulement  ä  le  d^clarer  — 
et  ceci  je  le  dois  ä  la  vöritö  —  qu'il  avait  6t6  döcide  que  la  proclamation 
ne  serait  pas  distribu6e  dans  notre  pays.  Mais  la  piece  existe  et  eile  permet  de 
savoir  ä  peu  pr6s  ce  que  l'on  a  pens6.  Voici  la  piöce,  eile  est  sign6e  par  le 
»  kommandierender  General  des  VIIL  Armeekorps  <  : 

Alle  ernsten  Bemühungen  Sr.  Majestät  unseres  Kaisers  und  Königs, 
den  Frieden  zu  erhalten,  sind  gescheitert.  Der  Feind  hat  Deutschland  das 
Schwert  in  die  Faust  gezwungen.  Nachdem  Frankreich,  die  Neutralität 
Luxemburgs  nicht  achtend,  die  Feindseligkeiten  —  wie  zweifelsfrei  festgestellt 
—  vom  luxemburgischen  Boden  aus  gegen  die  deutschen  Truppen  eröffnete, 
haben  Seine  Majestät  unter  dem  bitteren  Zwange  eiserner  Notwendigkeit 
den  Befehl  erteilt,  daß  auch  deutsche  Truppen,  in  erster  Linie  das  VIIL  Armee- 
korps, in  Luxemburg  einrücken. 

C'est  donc  lä  —  et  tout  le  pays  pourra  en  t6moigner  —  une  erreur 
manifeste.  La  France  auralt  döjä  viol6  la  neutralit^  du  Luxembourg,  sur 
notre  territoire  des  hostilit6s  auraient  d6jä  6te  ouvertes  contre  des  troupes 
allemandes,  et  chez  nous  personne  n'en  a  rien  vu  ni  entendu!  Et  pouvtant 
tout  cela  se  trauve  dans  une  piece  officielle!  Voici  la  suite  de  la  proclamation 
dont  certains  points  ne  laissent  pas  de  nous  donner  quelque  satisfaction : 

Die  Besetzung  Luxemburgs  erfolgt  indessen  lediglich,  um  freie  Bahn  für 
weiteres  Handeln  zu  gewinnen  und  unter  der  ausdrücklichen  Zusicherung : 

1.  daß  sie  eine  vorübergehende  sein  soll, 

2.  daß  persönliche  Freiheit  und  Besitz  aller  Luxemburger  voll  gesichert 
und  geachtet  bleiben  werden, 

3.  daß  die  deutschen  Truppen  eiserne  Disziplin  zu  halten  gewöhnt  sind, 

4.  daß  alle  Leistungen  bar  entschädigt  werden. 

Ich  vertraue  auf  den  Gerechtigkeitssinn  des  luxemburgischen  Volkes, 
daß  es  sich  der  Einsicht  nicht  verschließen  Avird,  daß  Seine  Majestät  nur  dem 
unvermeidlichen  Zwange  folgend  und  veranlaßt  durch  die  Nichtachtung  der 
Neutralität  seitens  Frankreichs  den  Einmarsch  der  Truppen  in  Luxemburg 
befohlen  haben,  und  erwarte  unter  nochmaliger  Betonung  der  oben  gegebenen 
Garantien,  daß  das  luxemburgische  Volk  und  seine  Regierung  durch  ihre 
Haltung  die  den  deutschen  Truppen  gestellte  Aufgabe  nicht  erschweren  werden. 
Tillff  von  Tschepe  und  Weidenbach. 
Kommandierender  General  des  preußischen  VIIL  Armeekorps. 

M.  Welter.  La  proclamation  6tait  en  texte  fran^ais  et  allemand. 
(Inte  r  ruptio  ns .) 
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M.  Eyschen,  Ministre  d'Etat.  Oui,  en  allemand  et  en  frangals.  Dös 
que  j'^tais  en  possession  de  cette  piöce,  je  me  suis  dit  qu'ä  mon  sentiment  il 
y  avait  erreur  dös  le  döbut  et  cette  erreur  regrettable  est  confirmöe  dans  cette 
piöce  si  importante.  Si  le  Gouvernement  allemand  n'avait  pas  eu  des  nou- 
velles  fausses  sur  la  Situation  du  Grand-Duchö,  ou  n'aurait  pas  envahi  le 
Luxembourg.  C'est  le  gönöral  d'une  grande  armöe  qui  fait  ces  affirmations 
devant  les  Luxembourgeois.  Or,  tout  le  peuple  ait  qu'elles  sont  erron^es. 
Chacun  pourra  en  tirer  ses  conclusions.  C'est  alors  que  je  me  suis  vu  forc6 
d'envoyer  deux  t614grammes  ä  Berlin  .... 

M.  Brasseur.     A  qui? 

M.  Eyschen,  Ministre  d'Etat.  Comme  toujours,  au  Chancelier  de  l'Em- 
pire  et  au  Secrötaire  d'Etat  pour  les  affaires  6trangöres.     En  voici  la  teneur : 

Soeben  verteilt  man  in  der  Stadt  Luxemburg  eine  Proklamation  des 
kommandierenden  Generals  des  VIIL  Armeekorps  Tülff  vvn  Tscheppe  und 
Weidenbach,  welche  folgende  Worte  enthält : 

»Nachdem  Frankreich,  die  Neutralität  Luxemburgs  nicht  achtend,  die 
Feindseligkeiten,  wie  zweifelsfrei  festgestellt,  vom  luxemburgischen  Boden  aus 
gegen  Deutschland  eröffnet,  haben  Seine  Majestät  Befehl  erteilt,  daß  auch 
deutsche  Truppen  in  Luxemburg  einrücken.« 

Es  beruht  dies  auf  Irrtum.  Es  befindet  sich  auf  luxemburgischem  Boden 
absolut  kein  französisches  Militär  noch  irgend  welche  Anzeichen  von  einer 
Bedrohung  der  Neutralität  von  selten  Frankreichs. 

Im  Gegenteil,  am  1.  August,  Samstags  abends,  wurden  auf  französischem 
Boden  bei  Mont-St.-Martin-Longwy  die  Schienen  der  Eisenbahn  aufgerissen. 
Das  beweist,  daß  bereits  damals  die  Absicht  nicht  vorlag,  per  Bahn  nach 
Luxemburg  vorzudringen. 

Der  Staatsminister,  Eyschen. 

Voilä  une  preuve  Evidente  qu'il  n'y  avait  rien  de  suspect  dans  notre 
pays.  Si  on  avait  voulu  envahir  le  Grand-Duch6,  ce  n'est  pas  le  1"  aoüt 
qu'on  aurait  rendu  impossible  l'introduction  des  troupes  par  chemin  de  fer. 
Ceci  n'est  pas  douteux.  Mais  il  y  a  plus.  J'ai  pu  me  convaincre  qu'on  a 
r^pandu  intentionnellement  des  fausses  nouvelles.  Je  n'en  ai  pas  la  preuve  pour  le 
moment,  mais  d'aprös  ce  qui  j'ai  appris  de  source  certaine,  les  autoritös  allemandes 
ont  6t6  informöes  que  le  samedi  soir  650  cyclistes,  appartenantäl'armöe  fran^aise, 
seraient  entrös  dans  le  pays  et  seraient  arrivös  ä  Luxembourg.  Et  l'occupation  n'a 
pas  tard6.  Vous  comprenez  qu'immödiatement  j'ai  tölögraphiö  qu'il  n'y  avait 
pas  un  mot  de  vrai  lä-dedans.  Voilä  ce  qui  s'est  passö ;  attendons  ce  qui  va 
arriver.  Le  fait  est  lä,  l'occupation  est  ordonnöe,  eile  continuera,  mais  il  y  a  lä 
deux  faits  absolument  acquis :  c'est  que  d'abord,  de  la  part  des  autoritös 
allemandes,  il  est  döclarö  qu'on  ne  veut  pas  poser  des  faits  de  guerre  et  que 
l'occupation  ne  peut  etre  que  passagöre.  Nous  avons  d'autant  plus  l'espoir 
que  ceci  se  röalisera,  que  les  deux  faits  sur  lesquels  l'occupation  est  basöe 
et  dont  parle  la  prociamation,  qui  est  signöe  par  un  gönöral,  sont  faux,  sur- 
tout  celui  dont  je  viens  de  parier  encore,  des  650  cyclistes  fran^ais.  J'ai 
tenu  ä  ce  que  ces  faits-lä  soient  6claircis.  Je  le  d^clare  devant  le  pays  et 
devant   l'Europe.     (Mouvetneni.J     Voilä   le    cotö   politique.      II  y  a  le  c6t6 
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pratique.  L'occupation  a  lieu  et  continuera.  Ce  sera  une  gene  trös  forte 
pour  la  Population,  surtout  pour  ce  qui  conceine  les  vivres.  J'ai  d(5clar6  ä 
l'officier  sup6rieur,  ä  qui  j'ai  d'abord  parl(5,  que  le  Luxembourg  ne  possödait 
pas  assez  de  vivres  pour  nourrir  tant  de  troupes,  que  nous  6tions  accoutum^s 
d'acheter  une  masse  de  produits  ä  Änvers,  port  dont  nous  sommes  pour  ainsi 
dire  le  Hinterland,  que  ce  port  nous  a  6t6  ferinö  et  que  je  m'ötais  adressö  a  la  Bel- 
gique  pour  que  d'autres  ports  nous  soient  ouverts,  ce  qui  a  6t6  refus6.  J'ai  encore 
demand6  que  l'Allemagne  fasse  venir  tous  les  vivres  dont  eile  a  besoin.  Ce 
voeu  a  €t6  immödiatement  transmis  par  cet  officier  aux  autorit^s  allemandes, 
et  aujourd'hui,  ce  matin,  lorsque  j'ai  vu  M.  le  g6n6ral  Fuchs,  j'ai  r6p6t6  les 
memes  observations.  II  a  dit  que  les  ordres  n6c6ssaires  ont  6t6  donn(5s,  mais 
avant  que  les  vivres  puissent  arriver,  il  se  passera  deux  jours.  II  y  a 
d'autres  genes  considörables.  Vous  savez  qu'on  fait  tout  pour  loger  et 
nourrir  ces  troupes  dans  les  bätiments  publics ;  s'il  y  en  a  qui  seront  log^es 
chez  des  particuliers,  nous  ne  le  savons  pas.  Cela  dopend  des  circonstances. 
(Mouvetnent.)  II  y  aura  encore  de  trös  fortes  genes  dans  la  circulation. 
Vous  aurez  remarqu6  que  de  tous  les  cötös  du  pays  les  lignes  de  chemin 
de  fer  ne  continuent  pas  leur  service.  Vous  avez  aussi  remarqu6  que  les 
journaux  n'arrivent  pas  dans  le  Grand-Duch^,  ni  les  lettres  contenant  de  l'argent. 
Nous  avons  t6l6graphi6,  M.  Mongenast  et  moi,  pour  qu'on  nous  remette  les 
lettres  et  celles  contenant  de  l'argent.  Tout  cela  doit  etre  r6gl6.  Puis  il  y 
a  les  transports  d'or  qui  sont  interrompus.  J'esp^re  que  cela  va  se  regier 
aussi.  C'est  encore  une  question  que  j'ai  soulev6e  devant  le  g^n^ral  des 
troupes  qui  occupent  Luxembourg.  Vous  savez  qu'en  AlUmagne,  d^s  que  la 
guerre  est  proclamöe,  les  autorit^s  civiles  disparaissent  et  toutes  les  affaires, 
toute  l'administration  civile  passent  entre  les  mains  des  autoritös  militaires. 
Aussi,  lorsque,  hier  matin,  un  officier  est  venu  me  voir,  je  lui  ai  pos6  la 
question  suivarite :  quelle  est  votre  Situation  vis-ä-vis  des  autorit^s  luxem- 
bourgeoises  ?  II  m'a  r6pondu:  il  va  sans  dire  qu'elle  sera  respect^e.  J'ai 
objecto  qu'il  aurait  fait  placer  trois  factionnaires  au  bätiment  des  postes. 
II  a  r^pondu  qu'il  les  ferait  retirer  immödiateraent.  J'esp^re  que  cela  durera 
et  qu'on  ne  touchera  pas  ä  notre  administration,  j'espere  qu'on  ne  touchera 
pas  ä  notre  l^gislation.  J'ai  eu  l'occasion,  dans  les  grandes  discussions  qui 
ont  eu  lieu  ä  La  Haye,  sur  les  droits  et  devoirs  des  belligörants,  de  me  d6- 
fendre  contre  la  th^se  que  Jamals  un  gönöral  ne  pourrait  etre  gene  par  une 
ioi  quelconque.  Ainsi  pour  nous,  un  mot  qui  m'a  frappö,  c'est  que  dans  un 
de  ces  actes  du  g6n6ral,  il  d^clare  la  Suspension  de  certaiaes  dispositions  de 
la  Constitution  en  Prusse.  Voilä  ce  qu'on  döclare  comme  nöcessitö  de  la 
guerre.  Aussi,  quand  ä  La  Haye  j'ai  demand6  qu'on  ne  put  pas  mettre 
la  main  sur  le  matöriel  du  chemin  de  fer,  appartenaat  ä  des  Etats  neutres, 
je  n'ai  pas  röussi  et  on  a  toujours  d6clar(5  que  le  g6n6ral  a  le  droit  de  tout 
faire,  que  l'intöret  de  l'ötat  bellig6rant  6tait  le  principal  guide  dans  ces 
choses-lä.  Nous  n'avons,  dans  cet  ordre  d'idäes,  pu  obtenir  autre  chose,  que 
nous  pouvons  retenir  les  wagons  d'autres  Etats  en  temps  de  guerre.     Je  tiens 


li)  Luxemburg  2.  bis  4.  August.  719 

ä  rendre  les  populations  attentives  ä  ce  fait,  c'est  qu'en  face  de  Tenneini, 
les  militaires  ont  pour  principe  de  ne  pas  etre  gßnös  par  des  lois,  surtout  les 
lois  du  pa3's  ennemi.  Quant  ä  cela,  nous  protesterons  et  nous  d^manderons 
des  dommages-intörets  pour  tous  les  actes  qui  violent  les  intörets  et  les 
droits  des  Luxembourgeois.  Mais  tout  cela  doit  etre  r6serv6.  Je  vous  ai  dit  que 
le  fait  de  l'occupation  aurait  pour  la  circulation  des  consequences  excessive- 
ment  genantes,  surtout  pour  la  circulation  des  automobiles.  Cette  question 
Interesse  önorm^ment  les  autorit6s  militaires.  Dös  que  le  pays  est  occup^ 
militairement,  il  n'y  a  rien  de  plus  ä  craindre  pour  cette  occupation  que 
l'espionnage,  et  l'espionnage  se  fait  surtout  par  l'automobile.  Le  g6n6ral 
m'a  affirmä  qu'il  ne  peut  pas  tol6rer  la  circulation  des  automobiles,  mais  ce 
matin,  quand  je  lui  en  ai  reparl6,  il  m'a  dit  qu'il  permettrait  la  circulation 
de  certaines  automobiles,  mais  qu'il  dösire  que  moi,  personnellement,  j'assure 
de  garanties.  Ces  garanties  que  je  dois  donner  sont  trös  difficiles.  Je  connais 
bien  les  gens  auxquels  je  peui  donner  la  permission  de  circuler,  mais  je  ne 
connais  pas  les  chauft'eurs.  Je  ne  sais  donc  pas  ce  que  nous  allons  faire. 
La  circulation  pour  l'automobile  est  menac(5e ;  il  n'y  aura  pas  de  confiscation 
d'automobiles,  c'est  Evident.  Le  g^n^ral  m'a  meme  dit  que  pour  la  protection 
de  ces  v6hicules,  il  vaudrait  mieux  de  les  r6unir  ensemble  et  de  les  faire 
garder.   pour  qu'on  ne  puisse  pas  les  dötruire.     (Rires  dans  les  tribunes) 

M.  le  President.  Je  prie  les  tribunes  de  s'abstenir  de  tout  signe 
d'approbation  ou  de  dösapprobation. 

M.  Eyschen,  Ministre  d'Etat.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  aura  pas  de 
violation  de  la  propri6t6.  Mais  on  ne  permettra  pas  que  les  Operations 
militaires  soient  g6n6res.  Voilä  un  fait  qui  est  tres  important.  Nous  en 
aurons  d'autres.  Nous  nous  trouvons  dans  les  memes  difficult^s  que  les  pay& 
oii  il  y  a  6tat  de  guerre,  mais  nous  avons  l'immense  avantage  que  nous  ne 
sommes  pas  en  6tat  de  guerre.  Nous  avons  l'^tat  de  guerre  pour  agir  et  il 
faut  que  dans  l'int^ret  des  populations  chaque  concitoyen  trouve  le  moyen 
de  s'assouplir  aux  douloureuses  et  difficiles  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  comment,  jusqu'ä  präsent,  je  m& 
suis  expliqu6  ces  faits  incroyables  devant  lesquels  nous  nous  trouvons.  C'6tait 
un  v6ritable  coup  de  foudre.  Heureusement,  j'espöre  que  le  pays  ne  sera  pas 
incendi6  par  ce  coup  de  foudre  et  je  fais  des  voeux  pour  que  l'Europe  echappe 
au  grand  danger  qui  le  menace  et  que  cet  orage  ne  dötruise  pas  la  civilisation 
de  l'Europe  qui  a  coüt6  tant  de  travail.  Car  si  nous  avons  une  guerre 
europ6enne,  la  civilisation  reculera  de  cinquante  ans. 

M.  Brasseur.  Messieurs,  nous  pensons,  mes  amis  et  moi,  que  les  däcla- 
rations  que  le  Gouvernement  a  faites  au  point  de  vue  politique  comportent 
une  sanction  et  une  cons^cration  de  la  part  de  la  Chambre.  J'ai  l'honneur, 
au  nom  d'un  certain  nombre  de  coUegues  et  au  mien,  de  d6poser  l'ordre  du 
jour  suivant :  « La  Chambre,  aprös  avoir  entendu  les  d6clarations  de  M.  le 
Ministre  d'Etat,  s'associe  aux  protestations  qu'il  a  notifi^es  au  Gouvernement 
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jiUemand  et  communiqu^es  aux  Puissances  signataires  du  trait6  de  Londres 
de  1867 ;  Approuve  les  actes  du  Gouvernement  grand-ducal  et  passe  ä 
l'ordre  du  jour. » 

M.  le  President.  Ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  cet  ordre  du  jour 
sont  pri6s  de  se  lever.  Ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  ?  .  .  .  La  contre- 
^preuve  n'est  pas  douteuse,  pas  un  seul  membre  ne  s"est  lev6  et  l'ordre  du 
jour  est  donc  admis  ä  l'unanirnitä  des  voix  des  membres  prösents. 

—  La  söance  est  levöe^). 


1)  Herausgeber:    Die  Sitzungsprotokolle  vom  10.  und  13.  November 
lauten : 

Session  legislative  ordinaire  de  1914—1915. 
S6ance   Solennelle   d' Ouvertüre. 

Mardi,  10  novembre  1914. 
Pr(5sidence  de  M.  Meris,  doyen  d'äge, 
et  de  M.  Hemmer,  vice  prösident. 


^l.  Hemmer,  President  (prenant  place  au  fauteuü  de  la  presidence.) 
Messieurs,  dans  les  circonstances  douloureuses  que  traverse  le  pays,  je  m'ab- 
stiendrai  de  vous  parier,  en  ce  moment,  du  Programme  de  nos  travaux.  Notre 
budget  pour  1915  sera  gros  d'inconnues.  Nous  l'examinerons  avec  calme  et 
avec  une  entiöre  confiance  dans  l'avenir  et  dans  la  sagesse  de  nos  popu- 
lations.  {Tres  hien  /)  Au  milieu  de  l'Europe  en  armes,  et  bien  que  nous  ne 
subissions  qu'indirecttment,  pour  ainsi  dire,  les  cons^quences  de  la  guerre,  ces 
consöquences  ont  cependant  jetö  la  perturbation  dans  toutes  les  relations 
commerciales  et  industrielles,  et  ont  profond^ment  alt4r6  la  Situation  6cono- 
mique  du  plus  grand  nombre  de  nos  concitoyens.  Aussi  semble-til  malais6, 
au  bruit  du  canon  qui  tonne  tous  les  jours  ä  nos  portes,  d'aborder  et  de 
mener  ä  bonne  "fin  l'examen  de  projets  importants,  destin6s  ä  recevoir  leur 
application  dans  des  temps  paisibles  et  normaux.  Nous  continuerons  cepen- 
dant,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  qui  a  la  confiance  de  la  Chambre  et 
du  pays,  ä  prendre  toutes  les  mesures  pouvant  aider  nos  populations  ä  vaincre 
les  difficult^s  de  l'heure  actuelle.  (Tres  hienl)  Tous,  nous  tächerons  de 
remplir  notre  devoir.  En  le  faisant  nous  maintiendrons  nos  droits  qui  doivent 
nous  etre  doublement  chers,  parce  qu'ils  constituent  notre  seule  arme  defen- 
sive. (Tres  hien'.  Bravo!)  Nous  suivrons  l'exemple  des  reprösentants  des 
pays  qui  nous  entourent;  nous  oublierons  tout  ce  qui  peut  nous  diviser,  pour 
ne  penser  qu'ä  ce  qui  doit  nous  unir :  le  salut  du  pays.  {Bravo  !)  Songeons 
que  nous  sommes  luxembourgeois  et  rien  que  luxembourgeois !  {Bravo !)  Que 
cette  pens6e  nous  guide  dans  nos  actes  et  dans  nos  paroles,  tant  dans  la  vie 
priv6e  que  dans  la  vie  publique!     {Applaudissem,ent!) 

—  La  seance  est  suspendue. 

A  l'annonce  de  Tarriv^e  de  la  Grande-Duchesse  la  seance  est  reprise. 
Son  Altesse  Eoyale,  entouröe  des  membres  du  Gouvernement  et  de  Sa  suite, 
et  sous  la  conduite  du  vice-pr6sident  en  tete  de  la  d^putation,  fait  Son  entr^e, 
acueillie  par  Tassembl^e  aux  cris  r^p^tes  de  «Vive  la  Grande-Duchesse».  Son 
Altesse  Royale  monte  les  marches  du  Trone  et  donne  lecture  de  rallocution 
<ci-apr6s : 
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Messieurs, 

•C'est  un  besoin  du  cceur  qui  M'auiene  au  milieu  de  yous.  Tous,  Nous 
sommes  profond^ment  navrös  du  spectacle  de  cette  monstrueuse  guerre  oü  se 
trouvent  engag^s  les  Etals  voisins  du  Grand-Duch6.  Et  dire  qu'aprt;s  plus 
de  Cent  jours  de  lüttes  affreuses  et  cruelles,  coinme  rhumanitö  n'en  a  jamais 
-connues,  le  mot  de  Paix  n'ose  encore  s'aventurer  sur  aucune  I6vre !  Nous  ne 
pouvons  intervenir  que  pour  panser  les  blessures,  relever  les  existences  d^fail- 
lantes  et  soulager  tout  le  cort^ge  de  miseres  et  de  souffrances  qui  affluent  vers 
le  Grand-Duch6.  Sous  ce  rapport,  Notre  pays  remplit  largement  son  devoir; 
il  continuera  ä  le  faire,  et  Je  M'empresse  d'exprimer  ä  Nos  populations  Mes 
vifs  remerciments  pour  les  sacrifices  intelligents  et  d6vou6s  qu'elles  ne  cessent 
de  faire  en  ces  douloureuses  circonstances.  La  neutralit6  du  Grand-Duch6 
a  6t6  violöe.  Moi  et  Mon  Gouvernement,  Nous  Nous  sommes  empress6s  de 
protester  contre  cet  acte.  Ces  faits  ont  6t6  immödiatement  port^s  ä  la  con- 
naissance  des  Puissances  signataires  du  Trait6  de  Londres  de  1867.  Et  la 
Chambre  des  D6put6s  a  donnö  son  approbation  ä  Notre  conduite.  Nos  droits 
•demeurent  donc  entiers,  bien  qu'ils  aient  6t6  möconnus.  La  promesse  a  6t6 
donnöe  que  le  pr^judice  caus6  serait  r6par6,  et  l'on  a  mis  de  i'empressement 
ä  Sülder  nombre  de  dettes  contractöes  et  de  justes  indemnit^s  occasionn^es 
lors  du  passage  des  troupes.  Le  pays  ne  se  considöre  nullement  comme 
d6li6  des  obligations  lui  imposöes  par  les  trait^s  internationaux.  (Bravo!) 
Comme  par  le  pass6,  il  continuera  ä  les  remplir  loyalement.  Notre  protestation 
reste  donc  debout  et  Nous  la  maintenous  dans  toute  sa  teneur.  (Bravo!) 
J'ai  6t6  heureuse  de  constater  la  correction  que  Nos  populations  ont  mise 
dans  leurs  rapports  avec  les  troupes  envahissantes  et  de  voir  le  tact  avec 
lequel  elles  ont  su  6viter  des  incidents  fächeux.  Je  les  en  remercie  sincöre- 
ment.  Elles  en  agiront  de  meme  ä  l'avenir,  pour  qu'on  ne  puisse  Nous 
adresser  le  moindre  reproche  de  manquer  ä.  Nos  devoirs  internationaux. 
Depuis  qu'il  est  indöpendant,  le  Grand-Duch6  a  joui  d'une  reelle  prosp6rit6. 
Le  peuple  a  6t6  vraiment  heureux,  le  chant  national  le  proclamait  sans  cesse. 
Quoique  petit  et  faible,  Notre  Etat  a  su  largement  remplir  ses  devoirs,  et 
vis-ä-vis  de  ses  voisins  et  ä  l'ögard  de  ses  propres  citoyens.  Le  Luxembourg 
a  pleinement  document^  sa  vitalitö ;  il  a  fait  preuve  ainsi  de  son  droit  ä 
l'existence.  II  veut  et  il  doit  continuer  ä  vivre.  (Bravo!  Tres  bleu!)  Les 
maux  in^vitables  de  la  Situation  actuelle,  le  Gouvernement  ä  cherchö  ä  les 
att6nuer.  Dans  la  mesure  de  ses  moyens,  il  continuera  ä  protöger  les  citoyens 
dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens.  Mais  le  principal  objectif  du 
Gouvernement  doit  etre  le  maintien  de  l'autonomie  des  Pouvoirs  publics. 
(Tres  ölen!)  La  main  dans  la  main  avec  la  Representation  ölue  du  Pays, 
Nous  vaincrons  les  nombreuses  difticult^s  qui  Nous  assifegent.  C'est  une 
grande  consolation  pour  Moi  et  un  puissant  r6confort  de  Me  savoir  en  com- 
plete  communaut6  de  sentiments  et  de  pens6e  avec  le  peuple  aux  destin^es 
duquel  Je  suis  appelöe  ä  pi6sider.  (Tres  bien!)  Restons  unis,  Messieurs, 
quoi  qu'il  advienne:  A  ce  prix  sera  du  le  salut  du  Pays.  (Tres  bien!)  C'est 
pour  la  grandeur  de  leurs  patries  que  Nos  puissants  voisins  fönt  en  ce  moment 
des  prodiges  d'h^roisme.  IIs  comprendront  les  efforts  que  Nous  faisons  pour 
■sauvegarder  l'humble  foyer  qui  abrite  le  bonheur  de  Nos  enfants.  (Bravos 
repeies.)     Que  Dieu  prot^ge  Notre  ch^re  Patrie !     (Bravos  repetes.) 

Son  Altesse  Royale  la  Grand-Duchesse,  en  remerciant  gracieusement 
J'assemblöe.  Se  retire  reconduite  par  le  Vice-Pr6sident  en  tete  de  la  döputation. 
(Cris  repetes  de  «  Vive  la  Grande-Duchesse».)  —  La  s^ance  est  suspendue. 

M.  le  President.  La  söance  est  reprise.  Nous  allons  proc6der  ä  la 
nomination  d'une  commission  de  six  membres  qui  rödigera  la  röponse  ä 
.adresser  h  S.  A.  R.  la  Grande-Duchesse. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    III.  46 
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2'  Säance. 

Vendredi,  13  novembre  1914. 
Pr^sidence  de  M.  Hemmer,  vice-pr6sident. 

M.  Brasseur,  rapporteur.  J'ai  Ihonneur  de  donner  connaissance  ä  la 
Chambre  du  projet  d'adresse  que  votre  Commission  speciale  propose  ä  votre 
adoption : 

Madame, 

Dans  les  heures  graves  que  nous  traversons,  le  message  de  Votre  Altesse 
Royale   a  6te   un   acte   de   haute   port6e   auquel    la  Chambre   tient   ä  rendre 
respectueusement  hommage.     Votre  Altesse  Royale   a  trouvö   de  patriotiques 
accents  pour  traduire  les  pr6occupatious  du  Pays,  pour  affirmer  ses  droits  et 
rappeler  ses  devoirs.     Tous  les  Luxembourgeois  applaudiront  ä  ces  d^clarations 
et  aux  sentiments  qui  les  ont  inspiröes.     Les  Puissances  signataires  du  traitö 
de  Londres  de  1867  ont  garanti  la  neutralite  perp^tuelle  du  Grand- Duchö  et 
lui  ont  impose  l'obligation  de  d6manteler  sa  forteresse,  tout  en  lai  interdisant 
d'entretenir  une  arm^e.     Le  Grand-Duchö  a  rempli  toutes   ses  obligations,  et 
lorsque  sa  neutralit6  fut  violöe,   Souveraine,    Gouvernement  et  Chambre  ont, 
du  meme  6lan,   fait  entendre   la  meme  protestation,   et  c'est  avec  raison  que 
e  discoars  du  Tröae  proclame  que  nos  droits  demeurent  entiers,  bien  que  m6- 
connus,  et  que  le  Pays  ne  se  considere  pas  comme  d^liö  des  obligations  que 
lui  imposent   les  trait^s   internationaux.     Langage   digne   ä  la  fois   et   viril 
qui   trouvera   son   retentissement   au   delä  des   frontieres   et  dont   toutes  les 
Puissances  signataires  appröcieront  la  correction   et   la  loyaut^.     Le    respect 
scrupuleux  des  trait^s  a  et6  notre  force  dans  le  pass6.     Plus   que  jamais,   il 
sera  notre  ligne  de  conduite  dans  le  präsent  et  notre  sauvegarde  pour  l'avenir. 
Dans  les  conjunctures  actuelles,  la  Chambre,  oubliant  ses  divisions,  se  Micite 
de  voir  ä  la  tete  du  Gouvernement  un  patriote   6prouv6   qui   a  blanchi  sous 
le  harnais   et   qui   poss^de   l'estime   incontest^e   de   la   diplomatie   6trangfere. 
(Tres  bleu.'    Bravo!)     Le  pays  et  la  Chambre  savent  gr6  au  Gouvernement 
d'avoir,  en  des  temps  troubl6s,  assure  le  fonctionnement  normal  des  Pouvoirs 
publics  et  d'avoir  fait  du  maintien  de  leur  autonomie    son  principal  objectif. 
Votre  Altesse  Royale  a  pay6   un   juste  tribut  d'61oges    au  tact.    au  calme  et 
ä  la  sagesse  dont  nos  populations  n'ont  cess6  de  faire  preuve.  depuis  Toccu- 
pation  militaire  du  pays.     Elles  ne  s'en  döpartiront  pas.     Partout  —  il  faut 
le  reconnaitre  —  ce  devoir  de  patriotisme  a  ät6  compris  et  rempli  sans  hösi- 
tation.     La  guerre  a  provoqu6  de  toutes  parts  un  large  mouvement  de  bont6^ 
compatissante  et    de   g^nöraux  d6vouements,    tant  il  est  vrai    que  l'humanitö 
retrouve,   jusque  dans  ses  convulsions.    le    ressort    de    la    solidarit6,    la    force 
d'esp^rer    et   la  consolation    d'agir.      Ce    sera    Ihonneur    de    nos    populations 
d'avoir,  sous  l'active  collaboration  et  avec  les  encouragements  de  Votre  Altesse 
Royale  et  de    la  Familie   grand-ducale,    pris  part  ä  ce  mouvement.     Ce    sera 
l'honneur  de  l'oeuvre  de  la  Croix  rouge  luxembourgeoise  d'avoir  prodigu6  ses 
soins  indistinctement  aux  bless6s  de  tous  les  bellig^rants.     Ce  sera  Thonneur 
de  nos  femmes,  de  nos  m6decins,  de  notre  jeunesse  d'avoir  rivalis^  de  vaillance 
et  d'abn6gation,    en  face  de  tant  de  maux  et  de  tant  de  dötresse.     [Bravo !) 
De  leur  c6t6,  les  Pouvoirs  publics  —  ainsi  que  Votre  Altesse  Royale  l'a  fait 
ressortir  —  auront    de   pressants    devoirs    ä   remplir.      Le   Gouvernement,    la 
Chambre  et  les  communes   s'appliqueront   ä  prendre   toutes   les   mesures.    ou 
legislatives  ou  administratives,  que  la  crise  economique   r^clame   imp^rieuse- 
ment.      Eorayer   la    sp6cuiation    malsaine,    pourvoir    aux    approvisionnements 
n^cessaires.  d6gager  autant  que  possible  l'industrie  et  le  commerce  des  entraves 
qui  les  enchainent,  donner  des  occasions  de  travail  aux  victimes  du  chomage 
involontaire,  soulager  les  pauvres,    voter  des  credits   de  bienfaisance.    relever 
ä  tous  les  degr6s  de  l'^chelle  sociale  les  courages  döfaillants,  tels  sont  quelques- 
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uns  des  probl^mes  essentiels.  ä  la  Solution  desqueis  les  Pouvoirs  publics  s'em- 
ploieront  sans  reläche.     {Assentimen t.) 
Madame, 

Le  Pays  et  la  Chambre  s'associent  ä  leur  gracieuse  Souveraine  pour 
proclamer  devant  l'Europe  que  le  Grand- Duch6  de  Luxembourg  a  document6 
sa  vitalit6  et  son  droit  ä  l'existence.  Oui  le  Pays  a  v6cu,  sous  le  sceptre 
de  ses  Princes  constitutionnels  et  ä  l'ombre  de  ses  libres  institutions,  des 
annees  de  tranquille  bonheur  et  de  prosp6rit6  croissante.     Oui   le  Pays   veut 

vivre.  doit  vivre  et  vivra! {Tres  bien!   Bravo!)    Depuis  la  m^mo- 

rable  Charte  de  IS67,  il  a  grandi,  entourö  du  respect  et  de  la  confiante  Sym- 
pathie des  Puissances  signataires.  II  a  su  constamment  se  montrer  digne 
de  leur  bienveillance.  Et  quand  les  canons  seront  renti6s  dans  le  süence, 
quand  l'heure  de  la  paix,  peut-etre  l'heure  de  l'universelle  röconciliation  aura 
sonnö,  nous  ferons  valoir,  dans  le  concert  des  Nations,  ce  pass6  de  sagesse, 
d'honnete  labeur  et  de  sereiue  correction.  Et  si  la  Providence  nous  entend 
et  que  la  Justice  de  l'Histoire  ne  seit  pas  un  vain  mot.  nous  rapporterons  ä  la 
Patrie,    dans  les  plis  du  Drapeau  national,    nos  libertös,   notre   indöpendance 

et  la  s6curit6  du  lendemain! (Tres  bien!  Bravo!)    Vive  la  Grande- 

Duchesse'    Vive  le  Grand-Duchö.  libre  et  indßpendant !    (Ti  es  bien!   Bravo!) 

M.  le  President.  Messieurs,  la  Commission  6tait  composöe  de  membres 
appartenaut  ä  tous  les  partis  de  la  Chambre.  Le  proiet  d'adresse  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture  conlient,  ä  mon  avis,  Texpression  de  la  gratitude 
envers  la  Couronne,  la  confiance  que  la  Chambre  a  dans  le  Gouvernement,  et 
contient  en  meme  temps  lexpression  de  nos  griefs  et  de  nos  esp6rances.  Chacun 
des  membres  de  la  Commission  et  chacun  des  membres  de  la  Chambre  aurait 
peut  etre,  livr6  k  lui-meme,  cherch6  et  trouv6  une  autre  forme  pour  exprimer 
les  memes  pens6es.  Dans  ces  circoustances,  je  pense  qae  le  projet  d'adresse 
pourra  etre  adopt^  sans  discussion.  J'ai  häte  d'ajouter  cependant  que  j'ai  trop 
le  souci  des  pr6rogatives  de  la  Chambre,  et  je  ne  veux  pas  que  mes  paroles 
puissent  etre  mal  interpret^ss.  J'ajoute  que  chacun  de  vous  sera  libre  de  formuler 
les  observations  qu'il  entend  convenir  Cependant,  j'engagerais  ceux  des  hon. 
membres  qui  croiraient  devoir  proposer  des  changements,  de  le  faire  avec  la 
mod(;ralion  et  le  calme  que  la  Situation  de  fait  qui  est  impos6e  au  pays, 
uous  commande  imp^rieusement.  {Tres  bien!)  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  ?  Si  personne  ne  demande  la  parole,  nous  döclarons  le  projet  d'adresse 
adopt6  par  la  Chambre 

R6ponse  de  la  Grande- Duche sse 
ä  l'Adresse  en  röponse  au  Discours  du  Trone,  dont  la  remise  a  6tö  faite  par 
la  Deputation  compos^e  de  M.  Hemmer,  pr6sident,  et  de  MM.  Clemang, 
Faber,  Hansen,  Klein.  Thinnes  et  Altwies,  le  17  novembre  1914. 
Mrssieurs. 
Les  sentiments  61ev6s  dont  la  Chambre  s'est  faite  l'öloquent  interpröte 
sont  l'expression  de  son  patriotisme  ardent  et  öclaire.  Je  suis  heureuse  de 
constater  la  parfaite  unit6  de  vues  qui  existe  entre  la  Couronne  et  la  Re- 
presentation 6lue  du  Pays.  Cet  accord,  cette  communautö  de  sentiments, 
nous  aidera  ä  traverser,  sans  de  trop  douloureux  sacrifices,  la  crise  effroyable 
dechainöe  sur  l'Europe.  Je  suis  heureuse  aussi  d'avoir  entendu  les  paroles 
de  Concorde  et  d'union  que  vous  venez  de  prononcer.  Le  maintien  de  cette 
Union  n'est  possible  que  si  la  raison  dirige  les  sentiments  du  coeur,  c'est-ä- 
dire  qu'elle  sera  le  prix  des  sacrifices  et  des  concessions  mutuelles.  Je  vous 
remercie,  Messieurs,  des  paroles  röconfortantes  que  vous  M'avez  adressöes  au 
nom  de  la  Chambre.  Continuons  donc  ä  unir  tous  nos  efforts  pour  sauve- 
garder  ce  qui  par  dessus  tout  nous  tient  aucoear:  l'integrite,  l'independance 
et  l'autonomie  de  notre  chöre  petite  patrie ! 

46* 
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i)   Deutschland,  31.  Juli  bis  5.  August  1914, 
I.  —  Thronrede  des  Kaisers,  4.  August  1914. 

(Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  Nr.  181,  5.  August  1914.) 

Geehrte  Herren ! 

In  schicksalsschwerer  Stunde  habe  Ich  die  gewählten  Vertreter  des 
deutschen  Volkes  um  Mich  versammelt.  Fast  ein  halbes  Jahrhundert  lang 
konnten  wir  auf  dem  Weg  des  Friedens  verharren.  Versuche,  Deutschland 
kriegerische  Neigungen  anzudichten  und  seine  Stellung  in  der  Welt  einzu- 
engen, haben  unseres  Volkes  Geduld  oft  auf  harte  Proben  gestellt.  In  un- 
beirrlarer  EedlicLkeit  hat  Meine  Regieiung  auch  unter  herausfordernden 
umständen  die  Entwicklung  aller  sittlichen,  geistigen  und  wirtschaftlichen 
Kräfte  als  höchstes  Ziel  vei folgt.  Die  Welt  ist  Zeuge,  gewesen,  wie  un- 
ermüdlich wir  in  dem  Drang  und  den  Wirren  der  letzten  Jahre  in  erster 
Reihe  standen,  um  den  Völkern  Europas  einen  Krieg  zwischen  Großmächten 
zu  ersparen. 

Die  schwersten  Gefahren,  die  durch  die  Ereignisse  am  Balkan  herauf- 
beschworen waren,  schienen  überwunden.  Da  tat  sich  mit  der  Ermordung 
Meines  Freundes,  des  Erzherzogs  Franz  Ferdinand,  ein  Abgrund  auf.  Mein 
hoher  Veibiindeter,  der  Kaiser  und  König  Franz  Joseph,  war  gezwungen, 
zu  den  M'^affen  zu  greifen,  um  die  Sicherheit  seines  Reichs  gegen  gefährliche 
Umtriebe  aus  einem  Nachbarstaat  zu  verteidigen.  Bei  der  Verfolgung  ihrer 
berechtigten  Interessen  ist  der  verbündeten  Monarchie  das  Russische  Reich 
in  den  Weg  getreten.  An  die  Seite  Oesterreich-Üngarns  ruft  uns  nicht  nur 
unsere  Bündnispflicht.  Uns  fällt  zugleich  die  gewaltige  Aufgabe  zu,  mit  der 
alten  Kulturgemeinschaft  der  beiden  Reiche  unsere  eigene  Stellung  gegen 
den  Ansturm  feindlicher  Kräfte  zu  schirmen. 

Mit  schwerem  Herzen  habe  Ich  Meine  Armee  gegen  einen  Nachbar 
mobilisieren  müssen,  mit  dem  sie  auf  so  vielen  Schlachtfeldern  gemeinsam 
gefochten  hat  Mit  aufrichtigem  Leid  sah  Ich  eine  von  Deutschland  treu 
Ijewahrte  Freundschaft  zerbrechen.  Die  Kaiserlich  Russische  Regierung  hat 
sich,  dem  Drängen  eines  unersättlichen  Nationalismus  nachgebend,  für  einen 
Staat  eingesetzt,  der  durch  Begünstigung  verbrecherischer  Anschläge  das 
Unheil  dieses  Krieges  veranlaßte.  Daß  auch  Frankreich  sich  auf  die  Seite 
unserer  Gegner  gestellt  hat,  konnte  uns  nicht  überraschen.  Zu  oft  sind 
unsere  Bemühungen,  mit  der  Französischen  Republik  zu  freundlicheren  Be- 
ziehungen zu  gelangen,  auf  alte  Hoffnungen  und  alten  Groll  gestoßen. 

Geehrte  Herren  !  Was  menschliche  Einsicht  und  Kraft  vermag,  um 
ein  Volk  für  die  letzten  Entscheidungen  zu  wappnen,  das  ist  mit  Ihrer 
patriotischen  Hilfe  geschehen.  Die  Feindseligkeit,  die  im  Osten  und  im 
Westen  seit  langer  Zeit  um  sich  gegriffen  hat,  ist  nun  zu  hellen  Flammen 
aufgelodert.  Die  gegenwärtige  Lage  ging  nicht  aus  vorübergehenden  Interessen- 
.konflikten  oder  diplomatischen  Konstellationen  hervor,   sie  ist  das  Ergebnis 
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eines  seit  langen  Jahren  tätigen  üebelwollens  gegen  Macht  und  Gedeihen  des 
Deutschen  Reichs. 

Uns  treibt  nicht  Erobemngslust,  uns  beseelt  der  unbeugsame  Wille, 
den  Platz  zu  bewahren,  auf  den  Gott  uns  gestellt  hat,  für  uns  und  alle 
kommenden  Geschlechter. 

Aus  den  Schriftstücken,  die  Ihnen  zugegangen  sind,  werden  Sie  ersehen, 
wie  Meine  Regierung  und  vor  allem  Mein  Kanzler  bis  zum  letzten  Augen- 
blick bemüht  waren,  das  Aeulierste  abzuwenden.  In  aufgedrungener  Not- 
wehr mit  reinem  Gewissen  und  reiner  Hand  ergreifen  wir  das  Schwert. 

An  die  Völker  und  Stämme  des  Deutschen  Reiches  ergeht  mein  Ruf, 
mit  gesamter  Kraft,  in  brüderlichem  Zusammenstehen  mit  unseren  Bundes- 
genossen, zu  verteidigen,  was  wir  in  friedlicher  Arbeit  geschaffen  haben. 
Nach  dem  Beispiel  unserer  Väter  fest  und  getreu,  ernst  und  ritterlich, 
demütig  vor  Gott  und  kampfesfroh  vor  dem  Feind,  so  vertrauen  wir  der  ewigen 
Allmacht,  die  unsere  Abwehr  stärken  und  zu  gutem  Ende  lenken  wolle! 

Auf  Sie,  geehrte  Herren,  blickt  heute,  um  seine  Fürsten  und  Führer 
geschart,  das  ganze  deutsche  Volk..  Fassen  Sie  Ihre  Entschlüsse  einmütig 
und  schnell  —  das  ist  mein  inniger  Wunsch. 

II.   —   Reichstagsrede   des  Reichskanzlers,  4.  August  1914. 

(Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  Nr.  181,  5.  August  1914,  , Morgenausgabe 
mit  Parlamentsbericht ".j 

Ein  gewaltiges  Schicksal  bricht  über  Europa  herein.  Seit  wir  uns  das 
Deutsche  Reich  und  Ansehen  in  der  Welt  erkämpften,  haben  wir  44  Jahre 
lang  im  Frieden  gelebt  und  dea  Frieden  Europas  geschirmt.  In  friedlicher 
Arbeit  sind  wir  stark  uad  mächtig  geworden  und  darum  beneidet.  Mit  zäher 
Geduld  haben  wir  es  ertragen,  wie  unter  dem  Vorwande,  daß  Deutschland 
kriegslüstern  sei,  in  Ost  und  West  Feindschaft  genährt  und  Fesseln  gegen  uns 
geschmiedet  wurden.  Der  Wind,  der  da  gesäet  wurde,  geht  jetzt  als  Sturm  auf. 
Wir  wollten  in  friedlicher  Arbeit  weiterleben,  und  wie  ein  unausgesprochenes 
Gelübde  ging  es  vom  Kaiser  bis  zum  jüngsten  Soldaten  :  nur  zur  Verteidigung 
einer  gerechten  Sache  soll  unser  Schwert  aus  der  Scheide  fliegen.  Der  Tag,  da 
wir  es  ziehen  müssen,  ist  erschienen  gegen  unsern  Willen,  gegen  unser 
redliches  Bemühen.  Rußland  hat  die  Brandfackel  an  das  Haus  gelegt.  Wir 
stehen  in  einem  erzwungenen  Kriege  mit  Rußland  und  Frankreich. 

Meine  Herren,  eine  Reihe  von  Schriftstücken,  zusammengestellt  in  dem 
Drang  der  sich  überstürzenden  Ereignisse,  ist  Ihnea  zugegangen.  Lassen  Sie 
mich  die  Tatsachen  herausheben,  die  unsere  Haltung  kennzeichnen.  Vom 
ersten  Augenblick  des  österreichisch-serbischen  Konflikts  an  erklären  und 
wirken  wir  dahin,  daß  dieser  Handel  auf  Oesterreich-Üngarn  und  Serbien 
beschränkt  bleiben  müsse.  Alle  Kabinette,  insonderheit  auch  England,  ver- 
treten denselben  Standpunkt.  Nur  Rußland  erklärt,  daß  es  bei  der  Aus- 
tragung dieses  Konfliktes  mitreden  müsse.  Damit  erhebt  die  Gefahr  euro- 
päischer Verwicklung  ihr  drohendes  Haupt.     Sobald   die   ersten   bestimmten 
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Nachrichten  über  militärische  Rüstungen  in  Rußland  vorliegen,  lassen  wir 
in  Petersburg  freundschaftlich,  aber  nachdrücklich  erklären,  daß  kriegerische 
Mafnahmcn  gegen  Ocsterreich  uns  an  der  Seite  unseres  Bundesgenossen 
finden  würden  und  daß  militärische  Vorbereitungen  gegen  uns  selbst  uns  zu 
Gegenmaßregeln  zwingen  würden.  Mobilmachung  aber  sei  nahe  dem  Kriege. 
Rußland  beteuert  uns  in  feierlicher  Weise  seinen  Friedenswunsch,  und  daß 
es  keine  militärischen  Vorbereitungen  gegen  uns  trefie.  Inzwischen  sucht 
England  zwischen  Wien  und  Petersburg  zu  vermitteln,  wobei  es  von  uns 
warm  unterstützt  wird.  Am  28.  Juli  bittet  der  Kaiser  telegraphisch  den 
Zaren,  er  möge  bedenken,  daß  Oesterreich-Üngarn  das  Recht  und  die  Pflicht 
habe,  sich  gegen  die  großserbischen  Umtriebe  zu  wehren,  die  seine  Existenz 
zu  unterhöhlen  drohten.  Der  Kaiser  weist  den  Zaren  auf  die  solidarischen 
monarchischen  Interessen  gegenüber  der  Freveltat  von  Serajewo  hin.  Er  bittet 
ihn,  ihn  persönlich  zu  unterstützen  und  den  Gegensatz  zwischen  Wien  und 
Petersburg  auszugleichen.  Ungefähr  zu  derselben  Stunde  und  vor  Empfang 
des  Telegramms  bittet  der  Zar  seinerseits  den  Kaiser  um  seine  Hilfe,  er 
möge  doch  in  Wien  zur  Mäßigung  raten.  Der  Kaiser  übernimmt  die  Ver- 
mittlerrolle. Aber  kaum  ist  die  von  ihm  angeordnete  Aktion  im  Gange,  so 
mobilisiert  Rußland  alle  seine  gegen  Oesterreich-Üngarn  gerichteten  Streit- 
kräfte. Oesterreich-Üngarn  selbst  aber  hatte  nur  seine  Armeekorps,  die 
unmittelbar  gegen  Serbien  gerichtet  sind,  mobilisiert.  Gegen  Norden  zu 
nur  zwt;i  Armeekorps  und  fern  von  der  russischen  Grenze.  Der  Kaiser  weist 
sofort  den  Zaren  darauf  hin,  daß  durch  diese  Mobilmachung  der  russischen 
Streitkräfte  gegen  Oesterreich  die  Vermittlerrolle,  die  er  auf  Bitten  des 
Zaren  übernommen  hatte,  erschwert,  wenn  nicht  unmöglich  gemacht  würde. 
Trotzdem  setzten  wir  in  Wien  unsere  Vermittlungsaktion  fort,  und  zwar  in 
Formen,  welche  bis  an  das  Aeußerste  dessen  gehen,  was  mit  unserem  Bundes- 
verhältnis noch  verträglich  war.  Während  der  Zeit  erneuert  Rußland  spontan 
seine  Versicherungen,  daß  es  gegen  uns  keine  militärischen  Vorbereitungen 
treffe.  Es  kommt  der  31.  Juli!  In  Wien  soll  die  Entscheidung  fallen.  Wir 
haben  es  bereits  durch  unsere  Vorstellungen  erreicht,  daß  Wien  in  dem  eine 
Zeitlang  nicht  mehr  im  Gange  befindlichen  direkten  Verkehr  die  Aussprache 
mit  Petersburg  wieder  aufgenommen  hat.  Aber  noch  bevor  die  letzte  Ent- 
scheidung in  Wien  fällt,  kommt  die  Nachricht,  daß  Rußland  seine  gesamte 
Wehrmacht,  also  auch  gegen  uns,  mobil  gemacht  hat.  Die  russische  Regierung, 
die  aus  unseren  wiederholten  Vorstellungen  wußte,  was  Mobilmachung  an 
unserer  Grenze  bedeutet,  notifiziert  uns  diese  Mobilmachung  nicht,  gibt  uns 
zu  ihr  auch  keinerlei  erklärenden  Aufschluß.  Erst  am  Nachmittag  des  31. 
trifft  ein  Telegramm  des  Zaren  beim  Kaiser  ein,  in  dem  er  sich  dafür  ver- 
bürgt, daß  seine  Armee  keine  provokatorische  Haltung  gegen  uns  einnehmen 
würde.  Aber  die  Mobilmachung  an  unserer  Grenze  ist  schon  seit  der  Nacht 
vom  30.  zum  31.  Juli  in  vollem  Gange.  Während  wir  auf  russisches  Bitten 
in  Wien  vermitteln,  erhebt  sich  die  russische  Wehrmacht  an  unserer  langen, 
fast   ganz  offenen  Grenze,   und  Frankreich  mobilisiert  zwar  noch  nicht,  aber 


i)  Deutschland  31.  Juli  bis  5.  August  1914.  727 

trifft  doch,  wie  es  zugibt,  militärische  Vorbereitungen.  Und  wir  —  wir  hatten 
absichtlich  bis  dahin  keinen  Reservemann  einberufen,  dem  europäischen 
Frieden  zuliebe.  Sollten  wir  jetzt  weiter  geduldig  warten,  bis  etwa  die 
Mächte,  zwischen  denen  wir  eingekeilt  sind,  den  Zeitpunkt  zum  Losschlagen 
wählten  ?  Dieser  Gefahr  Deutschland  auszusetzen,  wäre  ein  Verbrechen 
gewesen!  Darum  fordern  wir  noch  am  31.  Juli  von  Rußland  die  Demo- 
bilisierung, als  einzige  Maßregel,  welche  noch  den  europäischen  Frieden 
retten  könnte.  Der  Kaiserliche  Botschafter  in  Petersburg  erhält  ferner  den 
Auftrag,  der  russischen  Regierung  zu  erklären,  daß  wir  im  Falle  der  Ab- 
lehnung unserer  Forderung  den  Kriegszustand  als  eingetreten  betrachten 
müßten. 

Der  Kaiserliche  Botschafter  hat  diesen  Auftrag  ausgeführt.  Wie  Rußland 
auf  unsere  Forderung  der  Demobilisierung  geantwortet  hat,  wissen  wir 
heute  noch  nicht.  Telegraphische  Meldungen  darüber  sind  nicht  bis  an  uns 
gelangt,  obwohl  der  Telepraph  weit  unwichtigere  Meldungen  noch  übermittelte. 

So  sah  sich,  als  die  gestellte  Frist  längst  verstrichen  war,  der  Kaiser 
am  1.  August,  nachmittags  5  Uhr,  genötigt,  unsere  Wehrmacht  mobil 
zu  machen. 

Zugleich  mußten  wir  uns  versichern,  wie  sich  Frankreich  stellen  würde. 
Auf  unsere  bestimmte  Frage,  ob  es  sich  im  Falle  eines  deutsch-russischen 
Krieges  neutral  halten  würde,  hat  uns  Frankreich  geantwortet,  es  werde 
tun,  was  ihm  seine  Interessen  geböten.  Das  war  eine  ausweichende  Antwort 
auf  unsere  Frage,  wenn  nicht  eine  Verneinung  unserer  Frage. 

Trotzdem  gab  der  Kaiser  den  Befehl,  daß  die  französische  Grenze  un- 
bedingt zu  respektieren  sei.  Dieser  Befehl  wurde  strengstens  befolgt,  bis  auf 
eine  einzige  Ausnahme.  Frankreich,  das  zu  derselben  Stunde  wie  wir  mobil 
machte,  erklärte  uns,  es  werde  eine  Zone  von  10  Kilometer  an  der  Grenze 
respektieren.  Und  was  geschah  in  Wirklichkeit?  Bombenwerfende 
Flieger.  Kavalleriepatrouillen,  auf  reichsländisches  Gebiet  eingebrochene 
französische  Kompagnien !  Damit  hat  Frankreich,  obwohl  der  Kriegszustand 
noch  nicht  erklärt  war,  den  Frieden  gebrochen  und  uns  tatsächlich  an- 
gegriffen. 

Was  jene  Ausnahme  betrifft,  so  habe  ich  vom  Chef  des  Generalstabs 
folgende  Meldung  erhalten : 

Von  den  französischen  Beschwerden  über  Grenzverletzungen  unsererseits 
ist  nur  eine  einzige  zuzugeben.  Gegen  den  ausdrücklichen  Befehl  hat  eine, 
anscheinend  von  einem  Offizier  geführte,  Patrouille  des  14.  Armeekorps  am 
2.  August  die  Grenze  überschritten.  Sie  ist  scheinbar  abgeschossen,  nur  ein 
Mann  ist  zurückgekehrt.  Aber  lange  bevor  diese  einzige  Grenzüberschreitung 
erfolgte,  haben  französische  Flieger  bis  nach  Süddeutschland  hinein  auf 
unsere  Bahnlinien  Bomben  abgeworfen,  haben  am  Schluchtpaß  französische 
Truppen  unsere  Grenzschutztruppen  angegriffen.  Unsere  Truppen  haben 
sich,  dem  Befehle  gemäß,  zunächst  auf  die  Abwehr  beschränkt. 

So  weit  die  Meldung  des  Generalstabs. 
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Meine  Herren,  wir  sind  jetzt  in  der  Notwehr;  und  Not  kennt  kein  Gebot T 
Unsere  Truppen  haben  Luxemburg  besetzt,  vielleicht  schon  belgisches  Gebiet 
betreten.  Meine  Herren,  das  widerspricht  den  Geboten  des  Völkerrechts. 
Die  französische  Regierung  hat  zwar  in  Brüssel  erklärt,  die  Neutralität 
Belgiens  respektieren  zu  wollen,  solange  der  Gegner  sie  respektiert.  Wir 
wußten  aber,  daß  Frankreich  zum  Einfall  bereit  stand.  Frankreich  konnte 
warten,  wir  aber  nicht !  Ein  französischer  Einfall  in  unsere  Flanke  am  unteren 
Rhein  hätte  verhängnisvoll  werden  können.  So  waren  wir  gezwungen,  uns 
über  den  berechtigten  Protest  der  luxemburgischen  und  der  belgischen 
Regierung  hinwegzusetzen.  Das  Unrecht  —  ich  spreche  offen  — ,  das  Unrecht, 
das  wir  damit  tun.  werden  wir  wieder  gutzumachen  suchen,  sobald  unser 
militärisches  Ziel  erreicht  ist.  Wer  so  bedroht  ist  wie  wir,  und  um  sein. 
Höchstes  kämpft,  der  darf  nur  daran  denken,  wie  er  sich  durchhaut ! 

Meine  Herren,  wir  stehen  Schulter  an  Schulter  mit  Oesterreich-Ungarn,  — 
Was  die  Haltung  Englands  betrifft,  so  haben  die  Erklärungen,  die  Sir 
Edward  Grey  gestern  im  englischen  Unterhaus  abgegeben  hat,  den  Stand- 
punkt klargestellt,  den  die  englische  Regierung  einnimmt.  Wir  haben  der 
englischen  Regierung  die  Erklärung  abgegeben,  daß,  solange  sich  England 
neutral  verhält,  unsere  Flotte  die  Nordkiiste  Frankreichs  nicht  angreifen 
wird,  und  daß  wir  die  territoriale  Integrität  und  die  Unabhängigkeit  Belgiens 
nicht  antasten  werden.  Diese  Erklärung  wiederhole  ich  hiermit  vor  aller 
Welt,  und  ich  kann  hinzusetzen,  daß,  solange  England  neutral  bleibt,  wir 
auch  bereit  wären,  im  Falle  der  Gegenseitigkeit  keine  feindlichen  Operationen 
gegen  die  französische  Handelsschiffahrt  vorzunehmen. 

Meine  Herren,  soweit  die  Hergänge.  Ich  wiederhole  das  Wort  des 
Kaisers:  »Mit  reinem  Gewissen  zieht  Deutschland  in  den  Kampf!«  Wir 
kämpfen  um  die  Früchte  unserer  friedlichen  Arbeit,  um  das  Erbe  einer 
großen  Vergangenheit  und  um  unsere  Zukunft.  Die  50  Jahre  sind  noch  nicht 
vergangen,  von  denen  Moltke  sprach,  daß  wir  gerüstet  dastehen  müßten,  um 
das  Erbe,  um  die  Errungenschaften  von  1870  zu  verteidigen.  Jetzt  hat  die 
große  Stunde  der  Prüfung  für  unser  Volk  geschlagen.  Aber  mit  heller  Zu- 
versicht sehen  wir  ihr  entgegen.  Unsere  Armee  steht  im  Felde,  unsere  Flotte- 
ist kampfbereit  — ,  hinter  ihr  das  ganze  deutsche  Volk !  —  Das  ganze, 
deutsche  Volk  bis  auf  den  letzten  Mann! 

Sie,  meine  Herren,  kennen  Ihre  Pflicht  in  ihrer  ganzen  Größe.  Die 
Vorlagen  bedürfen  keiner  Begründung  mehr.  Ich  bitte  um  ihre  schnelle 
Erledigung. 

(Der  ganze  Reichstag  erhebt  sich;  alle  Parteien  spenden  wiederholt 
während  der  Rede  und  nochmals  zum  Schluß  stürmischen,  einmütigen, 
minutenlangen  Beifall,  ebenso  alle  Tribünen  ) 

III.  —  Reiclistagsrede  des  Reichskauzlers,  19.  August  1914. 

(S.  oben  S.  159.) 

IV.  —  Reichstagsrede  des  Reichskanzlers,  2.  Dezember  1914. 

(S.  oben  S.  21Ü.) 


i)  Deutschland  31.  Juli  bis  5.  August  1914.  729 

V.   —   Bunderlaß    des   Reichskanzlers,   24.  Dezember   1914. 

(Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  Nr.  322,  25.  Dez.  1914,   zweite  Ausgabe.) 

Wie  Wolffs  Telegraphisches  Bureau  erfährt,  hat  der  Reichskanzler  an 
die  Kaiserlichen  Botschafter  und  Gesandten  nachfolgenden  Runderlaß  gerichtet : 

Großes  Hauptquartier,  24.  Dezember. 

In  der  Rede,  die  Ministerpräsident  Viviani  in  der  französischen  Kammer 
gehalten  hat,  befindet  sich  der  Passus,  daß  Frankreich  und  Rußland  am 
31.  Juli  dem  englischen  Vorschlag  beigestimmt  hätten,  die  militärischen  Vor- 
bereitungen einzustellen  und  in  Verhandlungen  in  London  einzutreten ;  hätte 
Deutschland  zugestimmt,  so  hätte  der  Friede  noch  in  dieser  letzten  Stunde 
erhalten  werden  können.  Da  ich  diese  im  französischen  Parlament  aus- 
gesprochene falsche  Behauptung  gegenwärtig  von  der  Tribüne  des  Reichstages 
nicht  widerlegen  kann,  so  sehe  ich  mich  veranlaßt,  Euer  P.  P.  die  nach- 
folgenden Darlegungen  zuzustellen  mit  dem  Ersuchen,  davon  den  weitgehend  - 
sten  Gebrauch  zu  machen : 

Der  britische  Konferenzvorschlag,  der  im  englischen  Blaubuch  unter 
Nr.  361)  abgedruckt  ist,  stammt  vom  26.  Juli.  Sein  Inhalt  war,  daß  Ver- 
treter von  Deutschland,  Frankreich  und  Italien  mit  Sir  E.  Grey  in  London 
zusammentreten  sollten,  um  dort  einen  Ausweg  aus  den  Schwierigkeiten,  die 
in  der  serbischen  Frage  entstanden  waren,  zu  suchen.  Von  Anfang  an  hatte 
Deutschland  den  Standpunkt  vertreten,  daß  der  Konflikt  zwischen  Serbien 
und  Oesterreich-Ungarn  eine  Angelegenheit  sei,  die  nur  die  nächstbeteiligten 
beiden  Staaten  berühre.  Diesen  Standpunkt  hat  auch  Sir  Edward  Grey 
später  selbst  anerkannt.  Deutschland  mußte  den  englischen  Konferenz- 
vorschlag ablehnen,  weil  es  nicht  zulassen  konnte,  daß  Oesterreich-Ungarn 
in  einer  Frage  seiner  nationalen  Lebensinteressen,  die  nur  Oesterreich-Ungarn 
selbst  anging,  einem  Tribunal  der  Großmächte  unterstellt  wurde.  Aus 
dem  deutschen  Weißbuch  geht  hervor,  daß  auch  Oesterreich-Ungarn  den 
Konferenz  Vorschlag  als  unannehmbar  bezeichnete.  Durch  seine  Kriegs- 
erklärung an  Serbien  dokumentierte  es  seinen  festen  Willen,  die  serbische 
Frage  ohne  das  Dazwischentreten  der  Mächte  allein  zu  regeln.  Zugleich  er- 
klärte es  aber,  um  alle  gerechten  Ansprüche  Rußlands  zu  befriedigen,  sein 
vollkommenes  territoriales  Desinteressement  Serbien  gegenüber. 

Da  Rußland  sich  nicht  mit  dieser  Versicherung  begnügte,  war  aus  der 
serbischen  Frage  eine  europäische  geworden,  die  zunächst  in  einer  Spannung 
zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  Rußland  ihren  Ausdruck  fand.  Um  zu 
verhindern,  daß  aus  dieser  Spannung  eine  europäische  Konflagration  sich 
entwickelte,  mußte  ein  neuer  Boden  gesucht  werden,  auf  dem  eine  Vermitt- 
lungsaktion der  Mächte  sich  anbahnen  konnte.  Es  war  Deutschland,  dem 
das  Verdienst  gebührt,  diesen  Boden  zuerst  betreten  zu  haben.  Staatssekretär 
von  Jagow   wies   in   seinem   Gespräch   mit   dem  britischen   Botschafter   am 
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27.  Juli  1)  darauf  hin,  daß  er  in  dem  Wunsche  Rußlands,  mit  Oesterreich- 
üngarn  direkt  zu  verhandeln,  eine  Entspannung  der  Lage  und  die  beste 
Aussicht  auf  eine  friedliche  Lösung  erblickte.  Diesen  Wunsch,  durch  den 
■die  englische  Konferenzidee  auch  nach  russischer  Meinung  vorläufig  aus- 
geschaltet war,  hat  Deutschland  von  dem  Tage  an,  wo  er  geäußert  w^urde, 
mit  aller  Energie,  die  ihm  zu  Gebote  stand,  in  Wien  unterstützt. 

Kein  Staat  kann  ehrlicher  und  energischer  danach  gestrebt  haben,  den 
Frieden  der  Welt  zu  erhalten,  als  Deutschland. 

England  selbst  verzichtete  nunmehr  darauf,  seine  Konferenzidee  weiter 
zu  verfolgen,  und  unterstützte  auch  seinerseits  den  Gedanken  der  direkten 
Verhandlungen  zwischen  Wien  und  Petersburg  (Blaubuch  67-).  Diesem  be- 
gegaeten  jedoch  Schwierigkeiten,  und  zwar  Schwierigkeiten,  die  nicht  von 
Deutschland  und  Oesterreich-Ungarn,  sondern  von  den  Ententemächten  herbei- 
geführt wurden. 

Sollten  Deutschlands  Bemühungen  gelingen,  so  bedurfte  es  des  guten 
Willens  der  nicht  unmittelbar  engagierten  Mächte.  Es  bedurfte  aber  auch 
des  Stillehaltens  der  Hauptbeteiligten,  denn  wenn  eine  der  beiden  Mächte, 
zwischen  denen  vermittelt  werden  sollte,  die  im  Gange  befindliche  Aktion 
durch  militärische  Maßnahmen  störte,  so  war  von  vornherein  klar,  daß  diese 
Aktion  nie  zum  Ziele  gelangen  konnte. 

Wie  stand  es  nun  mit  dem  guten  Willen  der  Mächte? 

Wie  Frankreich  sich  verhielt,  ergibt  sich  mit  Deutlichkeit  aus  dem 
französischen  Gelbbuche.  Es  traute  den  deutschen  Versicherungen  nicht. 
Alle  Schritte  des  deutschen  Botschafters  Freiherrn  von  Schoen  wurden  mit 
Mißtrauen  aufgenommen.  Sein  Wunsch  auf  mäßigende  Einwirkung  Frank- 
reichs in  Petersburg  wurde  nicht  jjeachtet.  Man  glaubte  annehmen  zu  sollen, 
daß  die  Schritte  Herrn  von  Schoens  nur  dazu  bestimmt  waren,  ä  conipro- 
mettre  la  Frangais  au  regard  de  la  Russie.  Aus  dem  französischen 
Gelbbuche  ergibt  sich,  daß  Frankreich  keinen  einzigen  positiven  Schritt  im 
Interesse  des  Friedens  getan  hat. 

Was  für  eine  Haltung  hat  England  eingenommen? 

In  den  diplomatischen  Gesprächen  gab  es  sich  den  Anschein,  bis  zur 
letzten  Stunde  zu  vermitteln,  aber  seine  äußeren  Handlungen  hatten  es  auf 
die  Demütigung  der  beiden  Dreibundmächte  abgesehen.  England  war  die 
erste  Großmacht,  die  militärische  Maßnahmen  in  großem  Stile  anordnete  und 
dadurch  eine  Stimmung  insbesondere  bei  Rußland  und  Frankreich  schuf, 
die  allen  Vermittelungsaktionen  im  höchsten  Grade  abträglich  war.  Es  er- 
gibt sich  aus  dem  Berichte  des  französischen  Geschäftsträgers  in  London 
vom  27.  Juli  (Gelbbuch  Nr.  663),  ^aß  schon  am  24.  Juli  der  Befehlshaber 
der    englischen   Flotte   diskret   seine   Maßnahmen   für  die  Zusammenziehung 
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der  Flotte  bei  Portland  getroffen  hatte  Großbritannien  hat  also  schon  früher 
mobilisiert  als  selbst  Serbien.  Großbritannien  hat  sich  ferner  ebenso  wie 
Frankreich  geweigert,  in  Petersburg  mäßigend  und  zügelnd  einzuwirken. 
Auf  die  Meldung  des  englischen  Botschafters  in  Petersburg,  aus  der  ganz 
klar  hervorging,  daß  nur  eine  Mahnung  an  Rußland,  mit  der  Mobilisation 
einzuhalten,  die  Situation  retten  konnte,  hat  Sir  E.  Grey  nichts  getan, 
sondern  die  Dinge  gehen  lassen,  wie  sie  gingen.  Zu  gleicher  Zeit  hat  er 
aber  geglaubt,  daß  es  nützlich  sein  werde,  Deutschland  und  Oesterreich- 
üngarn,  wenn  auch  nicht  in  ganz  klarer  Weise,  doch  deutlich  darauf  hin- 
zuweisen, daß  sich  auch  England  an  einem  europäischen  Kriege  beteiligen 
könnte. 

Zu  derselben  Zeit  also,  wo  England  sich  nach  dem  Fallenlassen  seiner 
Konferenzidee  den  Anschein  gab,  zu  wünschen,  daß  sich  Oesterreich-Ungarn 
auf  Deutschlands  Vermittelung  hin  nachgiebig  zeigen  sollte,  weist  Sir  Edward 
Grey  den  österreichisch-ungarischen  Botschafter  in  London  auf  die  englische 
Flottenmobilisation  hin  (Blaubuch  48 1),  gibt  dem  deutschen  Botschafter  zu 
verstehen,  daß  sich  auch  England  an  einem  Kriege  beteiligen  könnte  und 
unterrichtet  die  Botschafter  des  Zweibundes  sofort  von  dieser  an  die  deutsche 
Adresse  gerichteten  Warnung,  womit  der  Sieg  der  Kriegspartei  in  Petersburg 
besiegelt  war.  Es  war  das  gerade  diejenige  Haltung,  die  nach  der  sach- 
verständigen Ansicht  des  englischen  Botschafters  Buchanan  am  ungeeignet- 
sten war,  eine  gute  Stimmung  zwischen  den  Mächten  hervorzurufen. 

Unter  diesen  Schwierigkeiten  wird  man  es  als  einen  besonderen  Erfolg 
betrachten  dürfen,  daß  es  Deutschland  gelang,  Oesterreich-Ungarn  dem  Wunsche 
Rußlands,  in  Sonderverhandlungen  einzutreten,  geneigt  zu  machen. 

Hätte  Rußland,  ohne  seinerseits  militärische  Maßnahmen  zu  treffen, 
die  Verhandlungen  mit  Oesterreich-Ungarn,  das  nur  gegen  Serbien  mobilisiert 
hatte,  in  Gang  gehalten,  so  hätte  die  volle  Aussicht  auf  Erhaltung  des 
Weltfriedens  bestanden.  Statt  dessen  mobilisierte  Rußland  gegen  Oesterreich- 
Ungarn.  wobei  Ssasofioff  sich  völlig  klar  darüber  war  (vgl.  Blaubuch  78  2), 
daß    damit  alle   direkten   Verständigungen   mit  Oesterreich-Ungarn  hinfielen. 

Das  mühsame  Resultat  der  deutschen  Vermittelungsverhandlungen  war 
damit  mit  einem  Schlage  erledigt. 

Was  geschah  nun  seitens  der  Ententemächte,  um  den  Frieden  in  der 
letzten  Stunde  zu  erhalten? 

Sir  Edward  Grey  nahm  seinen  Konferenzvorschlag  wieder  auf,  aber 
nach  Ansicht  des  Herrn  Ssasonoff  war  jetzt  der  geeignete  Moment  ge- 
kommen, um  unter  dem  Drucke  der  russischen  Mobilisation  gegen  Oesterreich- 
Ungarn  den  alten  englischen  Gedanken  der  Konversation  zu  Vieren  wieder 
zu  empfehlen  (Deutsches  Weißbuch  Seite  1^). 


1)  S.  oben  S.  401  Nr.  CCLVIII.  —  Herausgeber. 

2)  S.  oben  S.  415  Nr.  CCLXXXVIII.  —  Herausgeber. 
2)  S.  oben  S.  215.  —  Herausgeber. 


732     B.  Polit.  Entwickl.  d.  Krieges  bis  z.  österr.-belg.  Kriegserklärung. 

Graf  Pourtales  ließ  den  Minister  nicht  im  Zweifel  darüber,  daß  nach 
seiner  Auffassung  die  Ententemächte  hiermit  dasselbe  von  Oesterreich-Üngarn 
verlangten,  was  sie  Serbien  nicht  hatten  zumuten  wollen,  nämlich  unter 
militärischem  Druck  nachzugeben. 

Unter  solchen  Umständen  konnte  Deutschland  und  Oesterreich-Ungarn 
der  Konferenzgedanke  unmöglich  sympathisch  sein.  Trotzdem  erklärte 
Deutschland  in  London,  daß  es  im  Prinzip  den  Vorschlag  einer  Intervention 
der  vier  Mächte  annehme.  Ihm  widerstrebe  lediglich  die  Form  einer  Konferenz. 
Gleichzeitig  drang  der  deutsche  Botschafter  in  Petersburg  in  Ssasonoff, 
auch  seinerseits  Konzessionen  zu  machen,  um  ein  Kompromiß  zu  ermöglichen. 
Daß  diese  Bemühungen  fruchtlos  blieben,  ist  bekannt.  Rußland  selbst  schien 
an  der  weiteren  Vermittelungstätigkeit  Deutschlands  in  Wien,  die  bis  zur 
letzten  Stunde  weiter  geführt  wurde,  nichts  mehr  zu  liegen.  Es  ordnete  in 
der  Nacht  vom  30.  zum  31.  Juli  die  Mobilisation  seiner  gesamten  Streitkräfte 
an,  was  die  Mobilisation  Deutschlands  und  dessen  spätere  Kriegserklärung 
zur  Folge  haben  mußte. 

Angesichts  dieses  Ganges  der  Ereignisse  ist  es  nicht  verständlich,  wie 
ein  verantwortlicher  Staatsmann  den  Mut  finden  kann,  zu  behaupten,  daß 
Deutschland,  das  sich  der  russischen  Mobilisation,  den  militärischen  Vor- 
bereitungen Frankreichs  und  der  Mobilisierung  der  englischen  Flotte  gegen- 
über fand,  noch  am  31.  Juli  durch  die  Annahme  einer  unter  den  erhobenen 
Waffen  der  Ententemächte  abzuhaltenden  Konferenz  den  Frieden  hätte  retten 
können. 

Es  war  nicht  das  bis  zur  letzten  Stunde  in  Wien  vermittelnde  Deutsch- 
land, das  die  Idee  der  Vermittelung  der  vier  Mächte  unmöglich  gemacht  hat. 
Es  waren  die  militärischen  Maßnahmen  der  Eatentemächte,  die  Friedensworte 
im  Munde  führten,  während  sie  zum  Kriege  entschlossen  waren. 

gez.  V.  Betlimann  Hollweg. 

YI.  —  Auslassung  der  „Norddeutschen  Allgemeinen  Zeitung", 

26.  März  1915. 

(„Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung",  Nr.  85;  26.  März  1915,  Zweite  Ausgabe.) 

Sir  Edward  Grey  hat  vor  einigen  Tagen  eine  Rede  über  den  Ur- 
sprung des  Krieges  gehalten,  die  im  Wortlaut  noch  nicht  vorliegt.  Schon 
die  übermittelten  telegraphischen  Auszüge  aber  lassen  erkennen,  daß  der 
Minister  sich  einer  Sprache  bedient  hat,  die  seinem  guten  Geschmack  wenig 
Ehre  macht,  und  die  ganz  der  Tonart  entspricht,  in  der  auch  andere  englische 
Minister  nach  Ausbruch  des  Krieges  eine  schlechte  Sache  durch  hochtönende 
Worte  zu  verteidigen  suchen.  Es  darf  nur  daran  erinnert  werden,  daß  der 
englische  Premierminister  die  loj^alen  Vorschläge  der  deutschen  Regierung, 
die  bezweckten,  einen  Krieg  zwischen  den  beiden  stammverwandten  Völkern 
Deutschland  und  England  zu  vermeiden,  als  infamous  jy'opusals  zu  kenn- 
zeichnen sich  nicht  gescheut  hat. 
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Sir  Edward  Grey  behauptet,  daß  der  Krieg  durch  die  ZurückweisuDg 
des  englischen  Vorschlages  entstanden  sei,  den  Streitfall  zwischen  Oesterreich 
und  Serbien  einer  Konferenz  der  Mächte  zu  unterbreiten  oder  vor  das  Haager 
Schiedsgericht  zu  bringen.  Soviel  Worte,  soviel  Entstellungen.  Den  Kon- 
ferenzvorschlag hat  Deutschland  abgelehnt,  weil  es  sich  um  eine  nur  die 
beiden  beteiligten  Staaten  berührende  Angelegenheit  handelte  und  weil  es 
mit  der  Würde  seines  österreichisch-ungarischen  Bundesgenossen  unvereinbar 
war,  die  Maßnahmen,  die  es  für  die  Abwehr  der  verbrecherischen  Uebergriffe 
eines  kleinen  Nachbarstaates  zu  treffen  für  notwendig  fand,  von  dem  Placet 
anderer  dabei  nicht  beteiligter  Großmächte  abhängig  zu  machen.  Sir  Edward 
Grey  selbst  hat  es  in  einer  Unterredung  mit  dem  Fürsten  Lichnowsky  am 
24.  Juli  ausgesprochen,  daß,  solange  das  österreichische  Ultimatum  an  Serbien 
nicht  zu  Reibungen  zwischen  Rußland  und  Oesterreich  führe,  ihn  die  Sache 
nicht  berühre  (Englisches  Blaubuch  Nr.  11)^). 

Außerdem  hätte  Deutschland,  wenn  es  den  Konferenzgedanken  Sir 
Edward  Greys  aufnahm,  sich  der  Gefahr  ausgesetzt,  sich  plötzlich  einer 
erdrückenden  russischen  Uebermacht  an  seiner  Ostgrenze  gegenüberzusehen. 
Der  englische  Konferenzvorschlag  stammt  vom  26.  Juli  (Englisches  Blaubuch 
Nr.  36)  2).  Aus  dem  Telegramm  des  Zaren  an  S.  M.  den  Kaiser  am  30.  Juli 
aber  geht  hervor,  daß  Rußland  bereits  am  25.  Juli  seine  militärischen  Maß- 
nahmen beschlossen  hatte.  Die  Beratungen  der  Konferenz  wären  damit  unter 
dem  Druck  der  russischen  Mobilmachung  vor  sich  gegangen. 

Als  infolge  der  Einmischung  Rußlands,  das  durch  seine  diplomatischen 
Vertreter  wie  inoffizielle  panslawistische  Agenten  jahrelang  die  provokatorische 
Haltung  Serbiens  gegen  Oesterreich-Ungarn  geschürt  hatte,  was  der  englischen 
Regierung  sehr  wohl  bekannt  ist,  die  Angelegenheit  tatsächlich  zu  einem 
Konflikt  zwischen  Oesterreich  und  Rußland  auszuwachsen  drohte,  hat  die 
deutsche  Regierung  mit  allen  ihr  zu  Gebote  stehenden  Mitteln  eine  direkte 
Verständigung  zwischen  Rußland  und  Oesterreich-Ungarn  herbeizuführen  ge- 
sucht. Sir  Edward  Grey  selbst  hat  dem  deutschen  Botschafter  am  29.  Juli 
eine  solche  Verständigung  zwischen  Oesterreich  und  Rußland  als  die  denkbar 
beste  Lösung  bezeichnet  (Englisches  Blaubuch  Nr.  84)^).  Er  hat  aber  in 
keiner  Weise  zur  Förderung  dieser  direkten  Verständigung  beigetragen.  Er 
hat  vielmehr  an  demselben  Tage  den  verhängnisvollen  Schritt  getan,  dem 
französischen  Botschafter  zu  verstehen  zu  geben,  daß  im  Falle  eines  euro- 
päischen Krieges  England  sich  auf  die  Seite  der  Ententemächte  stellen  würde 
(Englisches  Blaubuch  Nr.  Sl)^).  Damit  hat  Sir  Edward  Grey  Oel  in  die 
Flammen  geschüttet.  Am  31.  Juli  mobilisierte  Rußland  seine  gesamten 
Streitkräfte  und  bereitete  damit  dem  direkten  Meinungsaustausch,   der   dank 


1)  S.  oben  S.  386  Nr.  CCXXIV.  —  Herausgeber. 

2)  S.  oben  S.  396  Nr.  CCXLVII.  —  Herausgeber. 

3)  S.  oben  S.  418  Nr.  CCXCIV.  —  Herausgeber. 
*)  S.  oben  S.  420  Nr.  CCXCVII.  —  Herausgeber. 
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den  angestrengten  Bemühungen  und  den  energischen  Vorstellungen  Deutsch- 
lands in  Petersburg  und  Wien  tatsächlich  eingeleitet  worden  war,  ein  jähes 
Ende.  Durch  diesen  Schritt  Rußlands  war  die  Mobilisierung  der  deutschen 
Armee  und  damit  der  Krieg  unvermeidlich  geworden,  denn  die  deutsche 
Heeresleitung  konnte  Rußland  nicht  die  Zeit  lassen,  seine  überwältigenden 
Streitkräfte  an  seiner  Ostgrenze  zu  versammeln. 

Die  einzige  Möglichkeit,  den  Krieg  zu  vermeiden,  bestand  in  der  Ein- 
stellung der  russischen  Mobilmachungsmaßnahmen,  wie  sie  Deutschland  in 
seinem  Ultimatum  an  Rußland  gefordert  hat.  Die  russische  Regierung  hat 
die  Forderung  abgelehnt.  Es  ist  bezeichnend,  daß  Sir  Edward  Grey  diese 
Tatsache  sowie  die  Tatsache  der  Mobilmachung  der  gesamten  russischen 
Armee  in  seiner  Rede  überhaupt  nicht  erwähnt.  Es  gibt  das  einen  Anhalts- 
punkt für  den  historischen  Wert  auch  seiner  weiteren  Darlegungen. 

Der  Minister  führt  ferner  aus,  England  habe  Deutschland  wiederholt 
die  Versicherung  gegeben,  daß  es  keine  Angriffe  auf  das  Deutsche  Reich 
unterstützen  werde,  daß  es  aber  abgelehnt  habe,  zu  versprechen,  im  Falle 
agressiven  Vorgehens  Deutschlands  gegen  seine  Nachbarn  neutral  zu  bleiben. 
Welchen  Wert  diese  Versicherung  Englands  hat,  ergibt  sein  Eingreifen  in 
den  gegenwärtigen  Krieg,  trotz  der  weitgehenden  Erklärungen  und  Zusiche- 
rungen, die  die  deutsche  Regierung  bezüglich  Frankreichs  und  Belgiens  in 
London  für  den  Fall  abgegeben  hatte,  daß  ein  Krieg  mit  Rußland  nicht  zu 
vermeiden  sein  würde.  Diese  Erklärungen  taten  in  unzweideutiger  Weise 
kund,  daß  Deutschland  agressive  Absichten  gegen  Frankreich  und  Belgien 
durchaus  fernlagen.  Der  englischen  Regierung  aber  waren  diese  Erklärungen 
unbequem  und  unerwünscht  und  sie  behandelte  sie  daher  als  „infainous 
pioposals'\  Von  deutscher  Seite  ist  überdies  nie  an  England  das  Ansinnen 
gestellt  worden.,  wie  Sir  Edward  Grey  das  behauptet,  auch  im  Falle  eines 
deutschen  Agressivkrieges  neutral  zu  bleiben.  Sir  Edtoard  Grey  hat  viel- 
mehr die  langjährigen  Bemühungen  der  deutschen  Regierung,  mit  England 
zu  einer  Verständigung  zu  gelangen  und  die  Gefahren  eines  kriegerischen 
Konfliktes  zwischen  beiden  Ländern  auszuschließen,  stets  zurückgewiesen, 
weil  es  für  sie  nur  ein  Ziel  gab,  die  sogenannte  Aufrechterhaltung  des  Gleich- 
gewichts der  Kräfte,  das  heißt  mit  anderen  Worten  die  Niederhaltung  Deutsch- 
lands durch  die  russisch-französisch-englische  Koalition. 

Zu  diesem  Zwecke  hat  England  geheime  poliiische  und  militärische 
Abmachungen  mit  Frankreich  und  Rußland  getroffen,  deren  Bestehen  die 
englischen  Minister  vor  dem  englischen  Parlament  immer  abgeleugnet  haben 
unJ  die  erweisen,  welche  weitgehenden  Vorbereitungen  England  mit  seinen 
Bundesgenossen  für  den  jetzigen  Vernichtungskrieg  gegen  Deutschland  ge- 
troffen hat.  Diese  Abmachungen,  deren  Vorhandensein  der  deutschen  Re- 
gierung bekannt  war,  sind  dei:  Grund  für  die  immer  steigenden  Rüstungen 
zu  L  mde  und  zu  Wasser  gewesen,  zu  denen  Deutschland  in  den  letzten  Jahren 
gezwungen  gewesen  ist.  Die  deutschen  Maßnahmen  bezweckten  die  Abwehr 
eines  drohenden  Angriffes,   nicht   einen  Angriffskrieg,   wie   das   Sir  Edicard 
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Grey  angesichts  der  Tatsache  zu  behaupten  wagt,  daß  Deutschland  und 
Oesterreich-Üngarn  die  einzigen  Großmächte  sind,  die  in  44  Jahren  nicht 
zum  Schwert  gegriffen  haben. 

Was  die  Ausführungen  Sir  Edtoard  Greys  über  Belgien  betrifft,  so 
sei  nochmals  festgestellt,  daß  Deutschland  der  englischen  Regierung  die  Inte- 
grität Belgiens  garantiert  hatte  und  daß  Sir  Edward  Grey  die  Frage  des 
Fürsten  Lichnowsky  verneint  hat,  ob  England  neutral  bleiben  werde,  falls 
Deutschland  die  belgische  Neutralität  respektiere.  Wenn  Belgien  in  den 
Krieg  hineingezogen  worden  ist,  so  trägt  hierfür  die  Verantwortung  einzig 
und  allein  Sir  Edward  Grey,  der  die  belgische  Regierung  aufgefordert  hat, 
sich  dem  Einmarsch  der  deutschen  Truppen  zu  widersetzen  (Englisches  Blau- 
buch Nr.  155)1),  während  der  König  der  Belgier  lediglich  um  diplomatische 
Intervention  zur  Sicherung  der  belgischen  Integrität  gebeten  hatte  (Englisches 
Blaubuch  Nr.  153) -j.  Der  englischen  Regierung,  von  der  es  dann  militärisch 
in  ganz  unzureichender  Weise  unterstützt  wurde,  sowie  der  Haltung  seiner 
Bevölkerung,  die  den  deutschen  Truppen  mit  bewaffneter  Hand  entgegentrat 
und  die  furchtbarsten  Greuel  selbst  an  den  deutschen  Verwundeten  verübte, 
hat  Belgien  sein  Schicksal  zu  verdanken,  und  an  England,  nicht  an  Deutsch- 
land, werden  sich  einmal  die  Geschädigten  zu  halten  haben. 

Sir  Edward  Grey  behauptet  schließlich,  Deutschland  erstrebe  die  Herr- 
schaft über  die  Völker  des  Kontinents,  um  diesen  nicht  die  Freiheit,  sondern 
die  Dienstbarkeit  unter  Deutschland  zu  bringen.  Das  deutsche  Volk  kämpft 
um  zwei  Dinge.  Es  kämpft  einmal  den  ihm  aufgezwungenen  Verteidigungs- 
kampf zur  Erhaltung  seiner  Unabhängigkeit  und  gegen  die  ihm  von  England 
angedrohte  Vernichtung ;  es  kämpft  aber  auch  um  ein  ideales  Ziel  im  Interesse 
der  ganzen  Welt:  es  kämpft  um  die  Freiheit  der  Meere,  es  kämpft  um  die 
Befreiung  aller  Völker,  insbesondere  aber  auch  der  kleinen  und  schwachen. 
Staaten,  von  der  Gewältherrschaft  der  englischen  Flotte. 


1)  S.  oben  S.  675  Nr.  DCLXXXVI.  —  Herausgeber. 
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Guillaume  an  Davignon 126 
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Beyens  an  Davignon 132 

Guillaume  an  Davignon 133 

Guillaume  an  Davignon 134 

Beyens  an  Davignon 583 

Beyens  ai^  Davignon 134 

Guillaume  an  Davignon 136 
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(ohne  Datum).    Deutscher  Diplomatenbericht  642 
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(ohne  Datum).    Deutscher  Diplomatenbericht  644 

Jehlitschka  an  Berchtold 321 

Beyens  an  Davignon 133 

Dumaine  an  Viviani 481 

Scöcsen  an  Berchtold 321 

Manneville  an  Viviani 481 

Hoflehner  an  Berchtold ........  322 

Pal^ologue  an  Viviani 481 

Apchier  de  Maugin  an  Viviani 482 

Dumaine  an  Viviani 483 

Dumaine  an  Viviani 483 

Grey  an  Rumbold 378 

Konsularbericht    aus    Wien    an    den    fran- 
zösischen Botschafter  daselbst 484 

Giesl  an  Berchtold 322 

Jules  Cambon  an  Bienvenu-Martin      .     .     .  484 
Bienvenu- Martin    an    London,    Petersburg, 

Wien,  Rom 485 

Berchtold  an  Giesl 325 

(Oesterreichisches   Ultimatum    an 

Serbien) 
Berchtold  an  die  k.  u.  k.  Botschafter  in  Berlin, 
Rom,   Paris,   London,  Petersburg,  Konstan- 

tiuopel 328 

Rumbold  an  Grey 379 

Bienvenu-Martin  an   die   französischen  Ge- 
sandten in  London,  Petersburg,  Wien,  Rom  485 

Dumaine  an  Bienvenu-Martin 486 

Paul  Cambon  an  Bienvenu-Martin  ....  487 

Errembault  an  Davignon 560 

Berchtold  an  Mensdorff 330 

Strandtman  an  Sasonow 354 

Runderlaß  des  Reichskanzlers  an  die  Kaiserl. 

Botschafter  in  Paris,  London,  Petersburg    .  367 
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24.  VII.      Grey  an  Bertie 

24.  Vir.      Grey  an  Rumbold 

24.  VII.      Grey  an  Crackanthorpe 

24.  VII.  Sasonow  an  den  russischen  Botschafter  in  Wien 

24.  VII.  Sasonow   an   die   russischen   Botschafter  in 

England,  Deutschland,  Italien  und  Frankreich 

24.  VII.  Prinz  Alexander  von  Serbien  an  den  Zaren 
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24.  VII.  Paul  Cambon  an  Bienvenu-Martin  . 
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Bienvenu-Martin    nach  Stockholm,   Belgrad, 

Petersburg,  Berlin,  Wien,  Rom 498 

Davignon   an   die   belgischen  Gesandten   in 

Paris.  Berlin,  London,  Wien,  Petersburg     .  562 

Beyens  an  Davignon 564 

Berchtold  an  die  k.  u.  k.  Botschafter  in  Berlin, 
Rom,  Paris,  London,  Petersburg,  Konstantino- 
pel [Denkschrift  über  die  serbischenVorgänge]  231 
Bericht  aus  Petersburg  (russischer  Adjutant 

an  einen  Großfürsten) 208 

Berchtold  an  Macchio 336 

Berchtold  an  Szäpäry 337 

Giesl  an  Berchtold 337 

Serbische  Note  an  Oesterreich-Ungarn  .     .     .  338 
(Serbische  Antwort  auf  das  öster- 
reichische Ultimatum) 

Giesl  an  Berchtold 346 

Giesl  an  Berchtold 346 

Berchtold  an  Szäpäry 348 

Berchtold  an  Szäpäry 350 

Pourtales  an  den  Reichskanzler      ....  371 

Grey  an  Bertie  und  Buchanan 387 

Bertie  an  Grey     ....    (Nr.  CGXXVII)  388 

Bertie  an  Grey     ....  (Nr.  CGXXVIII)  388 

Buchanan  an  Grey 388 

Rumbold  an  Grey 389 

Rodd  an  Grey 390 

Bunsen  an  Grey 390 
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Grey  an  Rumbold 392 
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Strandtman  an  Sasonow 456 

Bronewsky  an  Sasonow 457 

Sevastopoulo  an  Sasonow 457 

Benckendorff  an  Sasonow 457 

Sasonow  an  Benckendorff 458 

Deutsche  Note   an  die  Russische  Regierung  458 

Sevastopoulo  an  Sasonow 458 

Benckendorff  an  Sasonow 459 

Strandtman  an  Sasonow 459 

Benckendorff  an  Sasonow 459 

Jules  Cambon  an  Bienvenu- Martin      .     .     .  498 
Bienvenu-Martin   nach   Stockholm,    London, 

Berlin,  Petersburg,  Wien 499 

Fleuriau  an  Bienrenu-Martin 500 

Pal^ologue  an  Bienvenu-Martin 500 

Bienvenu-Martin  an  Dumaine 501 

Fleuriau  an  Bienvenu-Martin 501 

Jules  Cambon  an  Bienvenu-Martin      .     .     .  501 
Jules  Cambon  an  Bienvenu-Martin 

(Nr.  CCCCLIX)  502 
Jules  Cambon  an  Bienvenu-Martin 

(Nr.  CCCCLX)  502 

Barrere  an  Bienvenu-Martin 503 

Dumaine  an  Bienvenu-Martin 503 

Boppe  an  Bienvenu-Martin 504 

Jules  Cambon  an  Bienvenu  Martin      .     .     .  504 

Dumaine  an  Bienvenu-Martin 505 

Davignon   an   die   belgischen   Gesandten   in 

Rom,  im  Haag  und  in  Luxemburg      .     .     .  563 

Errembault  an  Davignon 565 

Beyens  an  Davignon 566 

Czäpäry  an  Berchtold 350 

Berchtold  an  Mensdorff 351 

Berchtold  an  die  k.  u.  k.  Botschafter  in  Berlin, 

Rom,  London,  Paris,  Petersburg     ....  351 

Pourtales  an  den  Reichskanzler  (Nr.  CXCIII)  371 

Pourtalös  an  den  Reichskanzler  (Nr.  CXCIV)  371 

Der  Reichskanzler  an  Lichnowsky  ....  372 

Der  Reichskanzler  an  Schoen 372 
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Bunsen  an  Gray 395 

Rambold  an  Grey 395 

Rumbold  an  Grey 396 

Rodd  an  Grey  . 396 

Grey  an  Bertis,  Rumbold  und  Rodd   .     .     .  396 
(Der  englische  Konferenzvorschlag) 

Grey  an  Bertie 397 

Bunsen  an  Grey 397 

Sasonow  an  den  russischen  Botschafter  in  Rom  460 

Kazansky  an  Sasonow 460 

Sasonow  an  Sch6b6ko 460 

Sasonow  an  Swerb6ew 461 

Sevastopoulo  an  Sasonow  (Nr.  CGCLXXVII)  464 

Sevastopoulo  an  Sasonow  (Nr.  GGCLXXVIII)  464 

Sevastopoulo  an  Sasonow  (Nr.  CCGLXXIX)  464 

Bronewsky  an  Sasonow 465 

Bienvenu-Martin   an   die   französischen    Ge- 
sandten in  London,  Petersburg,  Berlin,  Wien, 

Rom 505 

Barröre  an  Bienvenu-Martin 

(Nr.  CCGCLXVII)  507 
Barr^re  an  Bienvenu-Martin 

(Nr.  CCCCLXVin)  507 

Bienvenu-Martin  an  Fleuriau 508 

Pal^ologue  an  Bienvenu-Martin 508 

Dumaine  an  Bienvenu-Martiö 508 

Bienvenu-Martin   an   die   französischen   Ge- 
sandten in  London,  Petersburg,  Berlin,  Wien, 

Rom 509 

Französische    Note    über    den    Besuch    des 
deutschen    Botschafters    bei    der    Direction 

politique  in  Paris 510 

Chevalley  an  Bienvenu-Martin 512 

Annoville  an  Bienvenu-Martin 512 

Der   belgische   Gesandte    in   Petersburg    an 

Davignon 567 

Beyens  an  Davignon 567 

Errembault  an  Davignon 569 

Szäpät;y  an  Berchtold 352 

Berchtold  an  Szäpäry 353 

Szögy^ny  an  Berchtold 353 
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Berchtold   an   die   k.   u.   k.   Botschafter   in 

Berlin,  Rom,  London,  Paris,  Petersburg .     .  353 
Der   Kaiserl.   Konsulatsverweser   in  Kowno 

an  den  Reichskanzler     ........  371 

Der    deutsche    Gesandte    in    Bern    an    den 

Reichskanzler 371 

Pourtal^s  an  den  Reichskanzler      ....  372 

Der  Reichskanzler  an  Lichnowsky  (Nr.  CCII)  373 

Der  Reichskanzler  an  Lichnowsky  (Nr.  CCV)  373 

Bunsen  an  Grey 397 

Bertie  an  Grey 398 

Goschen  an  Grey 398 

Buchanan  an  Grey    ....   (Nr.  CCLIV)  399 

Buchanan  an  Grey    ....     (Nr.  CCLV)  399 

Grey  an  Goschen 400 

Grey  an  Buchanan 400 

Grey  an  Bunsen 401 

Grey  an  Rodd 402 

Bertie  an  Grey 403 

Buchanan  an  Grey 405 

Sasonow  an  Benckendorff 405 

Bunsen  an  Grey 406 

Rodd  an  Grey 407 

Benckendorff  an  Sasonow 465 

Sasonow   an   die  Botschafter  in  Frankreich 

und  England 465 

Sasonow   an   die  Botschafter  in  Prankreich, 
England,    Deutschland,    Oesterreich- Ungarn 

und  Italien 465 

Savastopoulo  an  Sasonow 466 

Iswolsky  an  Sasonow    .    (Nr.  CCGLXXXV)  466 

Iswolsky  an  Sasonow    .  (Nr.  CCCLXXXVI)  466 

Iswolsky  an  Sasonow 467 
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Der  Reichskanzler  an  Lichnowsky 


489 
373 


Gib.   22 

Wb.3Nr.l5 
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B.    Verzeichnis  der  im  Uricundenregister  und  in  den 
Urkunden  vorl(ommenden  Staatsmänner. 

Acland,  F.  D.,  Unterstaatssekretär  im  Auswärtigen  Amt  in  London. 
Allize,  H.,  französischer  Geschäftsträger  in  München. 
d'Annonville,  Michel,  französischer  Geschäftsträger  in  Luxemburg. 
Apchier  le  Maugin,  französischer  Generalkonsul  in  Budapest. 
d'Arschot  Schoonhoven,  Graf,  belgischer  Geschäftsträger  in  Paris. 
Asquith,  H.  H.,   englischer   Premierminister   und   Erster  Lord  des  Schatzes. 

Bapst,  Edm ,  französischer  Gesandter  in  Kopenhagen. 

Barrere,  Camille,  französischer  Botschafter  in  Rom. 

Beaumont,  englischer  Geschäftsträger  in  Konstantinopel. 

V.  Below  Saleske,  deutscher  Gesandter  in  Biüssel. 

Benckendorff,  Alexander,  Graf,  russischer  Botschafter  in  London. 

Berchtold,  Leopold,  Graf,  österreichisch-ungarischer  Ministerpräsident. 

V.  Bernstorff,  Johann  Heinrich,  Graf,    deutscher  Botschafter  in  Washington. 

Bertie,  Sir  Francis,  englischer  Botschafter  in  Paris. 

t).  Betlimann  Hollweg,  Dr.,  Reichskanzler,  Präsident  des  Staatsministeriums 
und  Minister  der  auswärtigen  Angelegenheiten. 

V.  Beyens,  Baron,  belgischer  Gesandter  in  Berlin. 

Bienvenu-Martin,  stellvertretender  Minister  der  auswärtigen  Angelegen- 
heiten in  Paris. 

Bompard,  Louis  Maurice,  französischer  Botschafter  in  Konstantinopel. 

Boppe,  Jules  Auguste,  französischer  Gesandter  in  Belgrad. 

V.  Bronewsky,  A.,  russischer  Botschaftsrat  in  Berlin. 

V.  Buch,  deutscher  Truppenkommandant  in  Luxemburg. 

Buchanan,  Sir  George  W.,  englischer  Botschafter  in  Petersburg. 

de  Buisserat-Steenbecque  de  Blarenghien,  C,  Graf,  belgischer  Gesandter 
in  Petersburg. 

de  Bunsen,  Sir  Maurice  W.  S.,  englischer  Botschafter  in  Wien. 

Cambon,  Jules  M.,  französischer  Botschafter  in  Berlin. 

Cambon,  Paul,  französischer  Botschafter  in  London. 

de  Cartier  de  Marchienne,  E.,  belgischer  Geschäftsträger  in  London. 

Chevalley,  A.,  französischer  Gesandter  in  Christiania. 

Clary  von  Aldringcn,  Graf,  österreichisch- ungarischer  Gesandter  in  Brüssel. 

Cousemant  d' Alkemade,  A.,  Generalleutnant,  belgischer  Kriegsminister. 

Crackanthorpe,  D.,  englischer  Legationssekretär  in  Belgrad. 


762  Registerteil. 

Davignon,  J.,  belgischer  Minister  der  auswärtigen  Angelegenheiten. 
Boumergue,  G.,  französischer  Minister  der  auswärtigen  Angelegenheiten. 
Ducarme,  Generalmajor,  Chef  des  belgischen  Generalstabes. 
Dumaine,  A.  Chilhaud-D.,  österreichischer  Botschafter  in  Paris. 

Errembault  de  Dudzeele,  Graf,  belgischer  Gesandter  in  Wien. 

de  VEscaille,  B.,  belgischer  Gesandtschaftsrat  in  Petersburg. 

van  der  Eist,    Baron,    Generalsekretär    im    Ministerium    der    auswärtigen 

Angelegenheiten  in  Brüssel. 
Eyschen,  luxemburgischer  Ministerpräsident. 

Fallon,  A.,  Baron,  belgischer  Gesandter  im  Haag. 

Farges,  französischer  Generalkonsul  in  Basel. 

de  Favereau,  Baron,    belgischer  Minister   der   auswärtigen  Angelegenheiten. 

de  Fleurieau,  A.,  französischer  Geschäftsträger  in  London. 

Gerard,  James  W.,  amerikanischer  Botschafter  in  Berlin. 

V.  Giesl,  W.,  Freiherr  v.  Giesl-Gieslingen,  österreichisch-ungarischer  Gesandter 

in  Belgrad. 
Goschen,  Sir  Edward,  englischer  Botschafter  in  Berlin. 
Grant  Watson,  englischer  Legationssekretär  in  Brüssel. 
Greindl,.  Baron,  belgischer  Gesandter  in  Berlin. 

Grey,  Sir  Edward,  englischer  Minister  der  auswärtigen  Angelegenheiten. 
van  Grootven,  E.,  Legationsrat,  belgischer  Geschäftsträger  in  London. 
Guillaume,  Baron,  belgischer  Gesandter  in  Paris. 

Hof  lehner,  H.,  österreichisch-ungarischer  Gereut  in  Nisch. 
zu  Hohenlohe-Schillingsfürst,   Gottfried,   Prinz,   österreichisch-ungarischer 
Botschafter  in  Berlin. 

V.  Jagow,  deutscher  Staatssekretär  der  auswärtigen  Angelegenheiten. 
Iswolsky,  russischer  Botschafter  in  Paris. 

Jehlitschka,  österreichisch-ungarischer  Generalkonsul  in  Uesküb. 
Jovanovitsch,  Dr.  M.,  serbischer  Geschäftsträger  in  Berlin. 

Kazansky,  französischer  Koasulatsverweser  in  Prag. 
Klobukowsky,  A.  W.,  französischer  Gesandter  in  Brüssel. 
Kudaschew,  J.,  Fürst,  russischer  Gesandter  in  Brüssel. 

de  Lalaing,  Graf,  belgischer  Gesandter  in  London. 
Langwerth  v.  Simmern,  D.,  Freiherr,  Legationsrat  in  Berlin. 
de  Leghait,  A.,  belgischer  Gesandter  in  Paris. 
Lichnowsky,  Karl  Max,  Fürst,  deutscher  Botschafter  in  London. 
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V.  Macchio,  Freiherr,  österreichisch-ungarischer  Botschafter  in  Rom. 

de  Manneville,  Graf,  französischer  Geschäftsträger  in  Berlin. 

V.  Mensdorff-Pouilly-Dietrichstein,  Graf,  österreichisch-ungarischer  Bot- 
schafter in  London. 

Mollard,  A.,  französischer  Gesandter  in  Luxemburg. 

Müller  von  Szentgyörgy,  L.,  Freiherr,  österreichisch-ungarischer  Botschafter 
in  Tokio. 

Paleologue,  Maurice  George,  französischer  Botschafter  in  Petersburg. 
Paschitsch,  N.  C,  serbischer  Minister  der  auswärtigen  Angelegenheiten. 
Pellet,  E.  A.  Marcellin,  französischer  Gesandter  im  Haag. 
Poincare,  Raymond,  Präsident  der  französischen  Republik. 
Pourtales,  Friedr.,  Graf,  deutscher  Botschafter  in  Petersburg. 

V.  Rex,  A.,  Graf,  deutscher  Botschafter  in  Tokio. 
Rodd,  Sir  J.  Rennel,  englischer  Botschafter  in  Rom. 
Boussin,  französischer  Generalkonsul  in  Frankfurt  a.  M. 
Riimbold,  H.  G.  A.,  englischer  Botschaftsrat  in  Berlin. 

Salviati,  russischer  Generalkonsul  in  Fiume. 

Sasonow,  S.  D.,  russischer  Minister  der  auswärtigen  Angelegenheiten. 

V.  Schebeko,  russischer  Botschafter  in  Wien. 

V.  Schoen,  Wilhelm  Eduard,  Freiherr,  deutscher  Botschafter  in  Paris. 

Sewastopoulo,  M.,  russischer  Botschaftsrat  in  Paris. 

Spalajkowitsch,  Dr.,  serbischer  Gesandter  in  Petersburg. 

van  den  Steen  de  Jehay,   F.,    Graf,   belgischer  Gesandter   in   Luxemburg 

V.  Storck,  W.,  Ritter,  Legationsrat,  österreichischer  Geschäftsträger  in  Belgrad. 

V.  Strandtman,  B.,  russischer  Geschäftsträger  in  Belgrad. 

Sioerbeew,  S.  N.,  russischer  Botschafter  in  Berlin. 

Szdpdry,  Graf,  österreichisch-ungarischer  Botschafter  in  Petersburg. 

Ssecsen  von  Temerin,  N.,  Graf,  österreichisch-ungarischer  Botschafter  in  Paris. 

V.  Szögyeny-Marich,  L.,  Graf,  österreichisch-ungarischer  Botschafter  in  Berlin, 

Thiebaut,  E.,  französischer  Gesandter  in  Stockholm. 

V.  Tisza,  Boros-Jenö  et  Szeged,  Stephan,  Graf,  ungarischer  Ministerpräsident. 
Tittoni,  T.,  italienischer  Botschafter  in  Paris. 

V.  Tschirschky  und  Bögendorff,  Heinrich  Leonhard,  deutscher  Botschafter 
in  Wien. 

d'  Ursel,  Graf,  Legationsrat,  belgischer  Geschäftsträger  in  Berlin. 

Villiers,  Sir  Francis  H.,  englischer  Gesandter  in  Belgien. 
Viviani,    Ren6,    Gonseil-Pr6sident,    französischer    Minister    der   Auswärtigen 
Angelegenheiten. 

Zimmermann,  deutscher  ünterstaatssekretär  im  Auswärtigen  Amte. 
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C.   Nachweis  der  aus  den  Buntbüchern  entnommenen^) 
Urkunden   gemäß  der  Nummernfolge  ^)  der  Buntbücher 

(s.  S.  210.  557  u.  736  in  diesem  Bande). 


Nummer  der 

Seite  in 

Nummer  der 

Seite  in 

Nummer  der 

Seite  in 

Buntbücher 

diesem  Bande 

Buntbücher 

diesem  Bande 

Buntbücher 

diesem  Bande 

I.  Englisches 
Blaubuch  (Bb.) 

(Bb.) 

27 
29 

393 

394 

(Bb.) 

55 
56 

405 
406 

1 

878 

30 

394 

57 

407 

2 

379 

31 

394 

58 

407 

3 

379 

32 

395 

59 

408 

5 

381 

33 

395 

60 

408 

6 

382 

34 

396 

61 

408 

7 

383 

35 

396 

62 

408 

8 

384 

36 

396 

63 

409 

9 

384 

37 

397 

64 

409 

10 

385 

38 

397 

65 

410 

11 

386 

40 

397 

66 

410 

12 

387 

41 

397 

67 

410 

14 

387 

42 

398 

68 

411 

15 

388 

43 

398 

69 

411 

16 

388 

44 

399 

70 

411 

17 

388 

45 

399 

71 

412 

18 

389 

46 

400 

72 

413 

19 

390 

47 

400 

73 

413 

20 

390 

48 

401 

74 

414 

21 

391 

49 

402 

75 

414 

22 

391 

50 

403 

76 

415 

23 

391 

51 

403 

77 

415 

24 

391 

52 

404 

78 

415 

25 

392 

53 

405 

79 

417 

26 

393 

54 

405 

80 

417 

1)  Wo  aus  diesem  Verzeichnis  (C)  die  Identität  der  Urkunde  nicht 
unmittelbar  ersichtlich  ist,  weil  auf  einer  Seite  mehrere  Urkunden  stehen, 
führt  die  im  Anschluß  an  die  betreffende  Seite  stattfindende  Benutzung  des 
Verzeichnisses  A  (s.  oben  S.  737)  mittelst  dessen  letzter  Spalte  zum  Ziel. 

2)  Nur  für  „Part  11"  des  englischen  Blaubuches  tritt  die  Seitenzahl  an 
die  Stelle  der  Nummern. 
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Nummer  der 

Seite  in 

Nummer  der 

Seite  in 

Nummer  der 

Seite  in 

Buntbücher 

diesem  Bande 

Buntbüctier 

diesem  Bande 

Buntbüctier 

diesem  Bande 

(Bb.) 

(Bb.) 

(Gb.  I) 

81 

418 

123 

443 

9 

681 

82 

418 

124 

444 

11 

581 

83 

418 

125 

444 

12 

582 

84 

418 

126 

445 

13 

684 

85 

419 

127 

445 

14 

584 

86 

420 

128 

445 

15 

684 

87 

420 

130 

446 

16 

585 

88 

421 

131 

447 

17 

685 

89 

422 

132 

447 

18 

589 

90 

423 

133 

447 

19 

689 

91 

424 

134 

448 

20 

590 

92 

424 

135 

448 

21 

691 

93 

425 

136 

449 

22 

591 

94 

426 

137 

449 

23 

592 

95 

427 

138 

450 

24 

593 

96 

427 

139 

450 

25 

593 

97 

428 

140 

452 

26 

594 

98 

428 

141 

452 

27 

594 

99 

429 

142 

452 

28 

594 

100 

430 

143 

446 

29 

694 

101 

430 

145 

446 

30 

695 

102 

431 

148 

672 

31 

696 

103 

431 

149 

673 

32 

696 

104 

432 

150 

673 

33 

696 

105 

432 

151 

673 

34 

596 

106 

434 

152 

673 

37 

612 

107 

435 

153 

674 

38 

612 

108 

435 

154 

674 

39 

614 

109 

436 

155 

675 

40 

614 

110 

436 

156 

675 

41 

616 

111 

437 

157 

675 

42 

617 

112 

437 

158 

676 

43 

617 

113 

438 

159 

676 

44 

617 

114 

438 

160 

676 

45 

618 

115 

438 

161 

681 

47 

618 

116 

439 

48 

619 

117 
118 
119 

439 
440 
440 

IL  Belg 
Graubuch 

isches 
I  (Gb.  I) 

49 
52 
60 

619 

620 

622 

120 

441 

2 

562 

62 

623 

121 

442 

3 

563 

63 

625 

122 

443 

8 

575 

64 

626 
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Nummer  der 

Seite  In 

Nummer  der 

Seite  in 

Nummer  der 

Seite  in 

Buntbücher 

diesem  Bande 

Buntbücher 

diesem  Bande 

Buntbücher 

diesem  Bande 

(Gb.  I) 

CGb.II) 

(Gib.) 

65 

625 

34 

630 

44 

503 

66 

626 

35 

630 

45 

503 

68 

627 

36 

630 

46 

504 

69 

627 

37 

630 

47 

504 

70 

628 

48 

605 

71 

628 

IV.  Französisches 

50 

505 

72 

629 

Gelbbuc 

h  (Gib.) 

51 

507 

73 

629 

8 

481 

52 

507 

77 

631 

9 

481 

63 

508 

78 

632 

10 

481 

54 

508 

79 

632 

11 

482 

55 

508 

12 

483 

56 

509 

III.  Be 

gisches 

13 

483 

57 

510 

Grraubuch  11  (Gb.  II) 

14 

484 

58 

512 

1 

557 

15 

484 

59 

512 

2 

558 

16 

485 

60 

512 

3 

560 

17 

485 

61 

513 

4 

564 

18 

486 

62 

514 

5 

565 

19 

487 

63 

515 

6 

566 

20 

488 

64 

515 

7 

567 

21 

489 

65 

516 

8 

667 

22 

489 

66 

516 

9 

569 

23 

490 

67 

516 

11 

572 

25 

490 

68 

517 

12 

'  574 

26 

491 

69 

517 

13 

574 

27 

492 

70 

518 

14 

576 

28 

.      492 

71 

518 

15 

576 

29 

495 

72 

519 

16 

576 

30 

496 

73 

519 

17 

577 

31 

496 

74 

520 

18 

580 

32 

497 

75 

521 

19 

580 

33 

497 

75  bis 

522 

^0 

585 

34 

498 

76 

522 

21 

586 

35 

498 

77 

523 

22 

587 

36 

499 

78 

524 

23 

587 

37 

500 

79 

524 

24 

588 

38 

500 

80 

525 

25 

597 

39 

501 

81 

526 

27 

616 

40 

501 

82 

527 

30 

622 

41 

501 

83 

527 

32 

628 

42 

502 

84 

528 

33 

629 

43 

502 

85 

628 

I 
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Nummer  der 

Seite  in 

Nummer  der 

Seite  in 

Nummer  der 

Seite  in 

Buntbücher 

diesem  Bande 

Buntbücher 

diesem  Bande 

Buntbücher 

diesem  Bande 

(Gib.) 

(Gib.) 

(Ob.) 

86 

629 

128 

555 

10 

456 

87 

529 

129 

555 

11 

456 

88 

530 

130 

555 

12 

456 

89 

530 

131 

555 

13 

456 

90 

530 

132 

556 

14 

457 

91 

530 

133 

556 

15 

457 

92 

631 

i34 

556 

16 

457 

93 

532 

136 

692 

17 

458 

94 

533 

137 

692 

18 

458 

95 

533 

138 

693 

19 

458 

96 

534 

139 

693 

20 

469 

97 

535 

140 

694 

21 

469 

98 

535 

141 

694 

22 

459 

99 

536 

142 

695 

23 

460 

100 

536 

143 

695 

24 

460 

101 

536 

144 

696 

25 

460 

102 

537 

145 

696 

26 

461 

103 

538 

146 

697 

27 

464 

104 

538 

147 

697 

28 

464 

105 

539 

148 

698 

29 

464 

106 

540 

149 

698 

31 

465 

107 

541 

150 

699 

32 

465 

108 

541 

151 

699 

33 

465 

109 

542 

152 

699 

34 

466 

110 

543 

153 

699 

35 

466 

111 

543 

154 

700 

36 

466 

112 

544 

155 

702 

37 

467 

113 

545 

156 

708 

38 

467 

114 

546 

157 

705 

39 

467 

115 

546 

158 

706 

40 

468 

116 

547 

159 

272 

41 

468 

117 

647 

42 

469 

118 

548 

V.  Russisches 

43 

469 

119 

548 

Orange 

buch  (Ob.) 

44 

469 

120 

548 

1 

453 

45 

469 

121 

550 

2 

453 

46 

470 

122 

550 

4 

453 

47 

470 

128 

551 

5 

454 

48 

470 

124 

551 

6 

454 

49 

471 

125 

552 

7 

455 

50 

471 

126 

553 

8 

455 

51 

471 

127 

553 

9 

456 

52 

472 

768 
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Nummer  der 

Seite  in 

Nummer  der 

Seite  in 

Nummer  d 

er 

Seite  in 

Buntbücher 

diesem  Bande 

Buntbücher 

diesem  Bande 

Buntbüch 

er      di 

esem  Bande 

(Ob.) 

(Rb.) 

(Rb.) 

53 

472 

12 

332 

54 

365 

54 

478 

13 

332 

55 

366 

55 

473 

14 

333 

56 

366 

56 

474 

15 

334 

57 

367 

57 

474 

16 

334 

58 

660 

58 

474 

17 

335 

59 

610 

59 

475 

18 

335 

60 

660 

60 

475 

19 

231 

61 

660 

61 

476 

20 

336 

62 

661 

62 

476 

21 

337 

63 

661 

63 

476 

22 

337 

64 

662 

64 

476 

23 

846 

65 

662 

65 

477 

24 

346 

66 

598 

66 

477 

25 

338 

67 

663 

67 

477 

26 

348 

68 

599 

68 

478 

27 

350 

69 

599 

69 

478 

28 

350 

70 

478 

29 

351 

VII.  Serl 

t)isch 

esBlau- 

71 

479 

30 

351 

buch  ( 

Serb 

.  Blb.) 

72 

479 

31 

352 

43 

603 

73 

479 

32 

353 

44 

603 

74 

479 

33 

353 

46 

602 

75 

480 

34 

353 

47 

602 

76 

480 

35 

353 

48 

608 

77 

281 

36 

598 

49 

609 

78 

610 

37 

353 

50 

609 

79 

611 

38 

354 

51 

609 

39 

355 

52 

603 

VI.  Oesterreichisch- 

40 

355 

ungarisches 

41 

356 

VIII.  ] 

Deut 

sches 

Rotbuc 

h  (Rb.) 

42 

358 

Weißbuch 

(Wb.) 

1 

320 

43 

359 

1 

211 

2 

320 

44 

359 

3  Nr. 

1 

367 

3 

321 

45 

360 

3  Nr. 

2 

368 

4 

321 

46 

360 

3  Nr. 

3 

370 

5 

322 

47 

361 

3  Nr. 

4 

371 

6 

322 

48 

362 

3  Nr. 

5 

371 

7 

325 

49 

363 

3   Nr. 

6 

371 

8 

328 

50 

363 

3  Nr. 

7 

371 

9 

330 

51 

364 

3   Nr. 

8 

371 

10 

331 

52 

365 

3   Nr. 

9 

371 

11 

332 

53 

365 

3   Nr. 

10 

872 

C.  Nachweis  der  aus  den  Buntbüchern  entnommenen  Urkunden  usw. 


769 


Nummer  der 

Stite  in 

Nummer  der 

Seite  in 

Nummer  de 

r 

Seite  in 

Buntbücher 

diesem  Bande 

Buntbücher      diesem  Bande 

Buntbücher 
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